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Précis du cours de droit public et administratif professé à la Faculté de droit de Paris
A partir du 1er janvier 1863 le programme des cours de droit administratif dans les Facultés de Droit est et sera modifié ainsi qu'il suit :
1° Notions générales et sommaires, — sur l’organisation et les attributions de l'autorité administrative, — la hiérarchie de ses agents, — de ses conseils et de ses juridictions ; — Les différentes natures de contributions publiques,leur assiette et leur recouvrement; — Les cours d’eau, leur curage; — Le règlement des usines, le drainage et les irrigations ; — Le domaine public, fluvial et maritime ; — Les établissements dangereux et insalubres.
2° Notions approfondies, — sur l’expropriation pour cause d'utilité publique ; — La voirie et les alignements ; — La séparation des pouvoirs publics — judiciaire — administratif — et ecclésiastique; — Conflits; — Appels comme d’abus ; — Mises en jugement ; — Autorisations.
LOIS VOTÉES PENDANT L’iMPRÉSSION DE L’OUVRAGE.
Pendant l'impression de l’ouvrage, des lois importantes ont été modifiées.
1° L’Assemblée nationale, réunie à Versailles a, par une loi du 14 août 1884, tranché la question que nous avons examinée à la page 39 relativement au délai dans lequel, en cas de dissolution de la Chambre des députés, la nouvelle Chambre doit être nommée. D’après le texte de la constitution du 25 février 1875, art. 5, § 2, les collèges électoraux devaient être convoqués dans l^s trois mois et on en avait conclu que la convocation pouvait être faite pour un jour en dehors des trois mois. D’après l’art. 1er de la loi du 14 août 1884, <( les collèges électoraux doivent être réunis pour des élections nouvelles dans le délai de deux mois, et la Chambre dans les dix jours qui suivent la clôture des opérations électorales » L
1 La loi du 14 août 1884 a complète le § 3 de l’art. 8 de la constitution du 25 février 1875 par un paragraphe d’après lequel le régime républicain a cessé d’être le « provisoire continu. )> A l’avenir, la révision
PROGRAMME ET LOIS VOTÉES
Une modification plus importante a été faite à la loi sur les élections des sénateurs. Les élections étaient régies par deux espèces de dispositions. Les unes étaient constitutionnelles et ne pouvaient être modifiées que par l’Assemblée nationale. C’étaient les art. 1 à 7 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875; les autres appartenant à la catégorie des lois ordinaires, pouvaient être modifiées en suivant la procédure législative des deux Chambres. La loi du 14 août 1884, art. 3, a disposé qu’à l’avenir « les art. 1 à 7 n’auraient plus le caractère constitutionnel. »
C’est en exécution de cet article qu’a été faite, suivant la procédure ordinaire.
2° La loi du 9 décembre 1884 sur la composition du Sénat et sur les élections des sénateurs. Les innovations faites par cette loi portent sur quatre points :
Premièrement elle a supprimé les inamovibles et réparti leurs sièges entre les départements. Mais cette attribution n’aura d’effet qu’au fur et à mesure des vacances, les titulaires actuels conservant leurs fonctions aux conditions de la loi en vigueur au moment de leur élection. A chaque vacance, un tirage au sort déterminera le département auquel le siège vacant sera attribué. — La répartition entre les départements a été faite en tenant compte de leur importance. Quelques-uns continueront àn’en nommer que deux comme par le passé *. La Seine, qui en nommait cinq, en nommera dix; le Nord, qui en nommait cinq, en nommera huit. Dix départements en éliront cinqi 2; douze sont portés de trois à quatre 3; cinquante-deux de deux à trois 4.
ne pourra plus porter sur la forme du gouvernement. « La forme républicaine ne pourra faire l’objet d’une proposition de révision. » La révision totale que la constitution laissait ouverte est donc limitée, et puisque la forme du gouvernement ne peut plus être mise en question, la révision ne peut plus être que partielle.
Le même article dispose que les princes des familles ayant régné sur la France ne peuvent pas être élus à la présidence de la République.
Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Ariège, cantal, Vaucluse Fautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Tarn-et-Garonne,
2 Côtes-du-Nord, Finistère, Gironde, Ille-et-Vilaine, Loire, Loire-In- Pas-de-Calais, Rhône, Saône-et-Loire, Seine-Inférieure.
Aisne, Bouches-du-Rhône, Charente-Inférieure, Dordogne, Haute- Garonne, Isère, Maine-et-Loire, Manche, Morbihan, Puy-de-Dôme, Seine-et-Oise, Somme.
i 4ü°,V1s les autres départements en nommeront trois. — Le territoire
e Belfoit ne nommera qu’un sénateur. — II n’est rien changé non
p us au nombre de sénateurs attribués aux départements de l’Algérie
et aux colonies. °
PROGRAMME ET LOIS VOTÉES
Deuxièmement, la loi du 9 décembre 1881 a substitué à la commune, qui était la base de l’élection sénatoriale, un nombre de délégués communaux progressif d’après celui des conseillers municipaux. Chaque commune, grande ou petite, nommait un délégué d'après la loi du 24 février 1875, et c’est à cause de cette unité que le Sénat avait été appelé le grand. Conseil général des communes . Les communes sont toujours appelées à nommer des délégués, mais le nombre des électeurs s’élève progressivement"' à la composition du conseil municipal, c’est-à-dire à la population des villes.
Art. 6. — Les sénateurs sont élus au scrutin de liste quand il y a lieu, par un collège réuni au chef-lieu du département ou de la colonie et composé :
t° Des députés ;
2° Des conseillers généraux ;
3° Des conseillers d’arrondissement;
4° Des délégués élus parmi les électeurs de la commune, par chaque conseil municipal.
Les conseils composés de 10 membres éliront 1 délégué.
Les conseils composés de 12 membres éliront 2 délégués.
Les conseils composés de 16 membres éliront 3 délégués.
Les conseils composés de 21 membres éliront 6 délégués.
Les conseils composés de 23 membres éliront 9 délégués.
Les conseils composés de 27 membres éliront 12 délégués.
Les conseils composés de 30 membres éliront 15 délégués.
Les conseils composés de 32 membres éliront 18 délégués.
Les conseils composés de 34 membres éliront 21 délégués.
Les conseils composés de 36 membres et au-dessus éliront 24 délégués.
Le conseil municipal de Paris élira 30 délégués.
Dans l’Inde française, les membres des conseils locaux sont substitués aux conseillers d’arrondissement. Le conseil municipal de Pondichéry élira 5 délégués. Le conseil municipal de Karikal élira 3 délégués. Toutes les autres communes éliront chacune 2 délégués.
Le vote a lieu au chef-lieu de chaque établissement.
Troisièmement la loi du 9 décembre 4884, imitant la loi sur les élections des députés, règle la question de l’éligibilité des militaires. Ce n’est pas l’incompatibilité, mais l’inéligibilité qui est l’objet de l’art. 5.
Art. 5. — Les militaires des armées de terre et de mer ne peuvent être élus sénateurs.
Sont exceptés de cette disposition :
1° Les maréchaux de France et les amiraux ;
2° Les officiers généraux maintenus sans limite d’âge dans la première section du cadre de l’état-major et non pourvus de commandement ;
IV programme et lois votées.
3° Les officiers généraux ou assimilés placés dans la deuxième section du cadre de l'état-major général ;
4° Les militaires des armées de terre et de mer qui appartiennent soit à la réserve de l’armée active, soit à l’armée territoriale .
Une autre inéligibilité est écrite dans l’art. 4. Cette disposition, imitant et complétant l’art. 2 de la loi du 14 août 1884, décide que les princes des familles ayant régné sur la France seraient inéligibles au Sénat, comme ils étaient inéligibles à la présidence de la République.
Quatrièmement enlin, la loi du 9 décemhre 1884 a modifié sur quelques points de procédure électorale la loi sur les élections du Sénat du 2 août 1875.
CONSEIL D’ÉTAT
Au sommet des juridictions administratives, en matières contentieuses, se trouve le conseil d’Etat, dont nous avons souvent parlé et dont nous allons résumer la compétence :
1° Le conseil d’Etat est juge d’appel ordinaire ; la loi n’a fixé aucun taux de dernier ressort et le conseil est compétent, quelle que soit la valeur de l’objet, pour toutes les affaires, sauf celles qui sont attribuées à des juges d’exception.
2° Le conseil d'Etat prononce quelquefois en premier et dernier ressort, par exemple en matière d’élections pour le conseil général (loi du 31 juillet 1875).
3° Le conseil d’Elat remplit, à l’égard de la Cour des comptes, les attributions de Cour de cassation (loi du 16 septembre 1807, art. 17). En cas de cassation, le jugement au fond est renvoyé à. une autre chambre de la Cour des comptes. V. une attribution analogue en matière de révision (loi du 27 juillet 1872, art. 30)
4° Le conseil d’Etat statue souverainement sur les demandes en annulation pour excès de pouvoir formées contre les actes des diverses autorités administratives (art. 9 de la loi du 24 mai 1872). Il y a excès de pouvoir, soit lorsque l’autorité administrative a excédé sa compétence, soit lorsqu’elle n’a pas observé les formes prescrites pour la garantie des droits ou intérêts des parties.
Le recours pour excès de pouvoir est admis contre les actes de toutes les autorités administratives, agents uniques, commissions agissant collectivement, corps délibérants. — Il peut être porté au conseil d Etat directement, omisso medio, sans que la partie soit obligée de se pourvoir d’abord devant le supérieur hiérarchique. Mais le recours ne serait pas recevable si la partie avait un autre moyen légal d’empêcher l 'exécution de l'acte entaché d excès de pouvoir1.
1 V. Aucoc, Conférences , t. I, p. 478.
NOTIONS GÉNÉRALES
Les mots droit public sont employés par les jurisconsultes dans plusieurs sens.
Suivant une acception très étendue, on entend par là toutes les parties de la législation qui touchent à la constitution de la cité, ou, comme disait la loi romaine, quod ad statum Reijpublicœ spécial. Ges mots sont alors pris par opposition au droit privé et comprennent tout ce qui n’est pas le droit civil, par conséquent le droit constitutionnel et le droit administratif. Mais, dans un sens plus restreint, le droit public a seulement pour objet : ,
1° L'étude des droits garantis aux citoyens et des conditions auxquelles ils en ont la jouissance et Y exercice ;
2° L’organisation des grands pouvoirs de l’État et les rapports établis entre eux par la Constitution.
L’organisation administrative et le droit administratif ne font pas partie du droit public ainsi entendu.
Dans quelques ouvrages, la première de ces deux parties forme seule la matière du droit public; la seconde est traitée sous le titre de droit constitutionnel * . C’est pour éviter toute confusion que nous intitulerons la première partie de ce travail : Droit public et constitutionnel .
1 C’est dans ce sens qu’il est pris par M. Serrigny ( Droit public, 2 vol. in-8, Dijon).
Le droit administratif , dans son acception la plus large, peut aussi être divisé en deux parties :
1° Il administration ou l’étude des divers services administratifs et des relations qui existent entre les agents supérieurs et les agents subordonnés ;
2e Le droit administratif proprement dit (sensu stricto) , qui s’occupe des règles par lesquelles sont régis les droits des parties dans leur rencontre avec l’action administrative.
Les rapports des particuliers avec les autorités administratives sont déterminés par la loi, les décrets et les règle' ments. Les instructions et les circulaires ont force obligatoire, mais seulement entre supérieurs et subordonnés. En administration, les circulaires et instructions des agents supérieurs sont obligatoires pour les agents, placés sous leurs ordres. En droit administratif , elles n’ont qu’une valeur doctrinale à l’égard des tiers, et ne peuvent servir qu’à l’interprétation des lois, décrets et règlements.
DROIT PUBLIC ET CONSTITUTIONNEL
DROITS GARANTIS AUX CITOYENS
L’énumération des droits garantis aux citoyens n'est écrite dans aucun, texte et la Constitution du 25 février 1875 est muette sur cette matière. Elle n’a môme pas, comme la Constitution du 14 janvier 1852, consacré les principes de 1789 '(art. 1er) ni chargé le Sénat de veiller au maintien des droits individuels (art. 26) L Mais il ne faut pas tirer de ce silence la conclusion que les droits individuels ne sont plus garantis parla Constitution. Ce serait contraire à l’esprit de celle qui nous régit. Pour combler la lacune que, sur ce point, laisse le silence des lois en vigueur, nous pensons qu’il faut recourir à la Déclaration , qui est en tête de la Constitution du 3 septembre 1791. Or, cette Constitution consacrait comme droits du citoyen l’égalité civile, — la liberté individuelle, — l’inviolabilité dn domicile et celle de la propriété, — la liberté de conscience et des cultes; — la liberté de la presse, — le droit d’association et de réunion, — le droit de pétition, — la gratuité de la justice, — le droit pour tout citoyen de n’être jugé que par ses juges naturels, — le vote de l’impôt, — la responsabilité des
1 Dans la discussion de la loi du 30 août 1883 sur la magistrature, M. Batbie, répondant au ministre de la justice, soutint que l’inamovibilité de la magistrature était au nombre des principes qui forment le fonds commun de notre droit public depuis 1789 et qui doivent être considérés comme garantis constitutionnellement, msême quand la Constitution garde le silence. La liberté de la presse, la liberté de conscience, la liberté de réunion, etc., etc., sont dans la Constitution, bien qu’il n’y ait pas de disposition expresse. Il en doit être de même de l’inamovibilité que les Constitutions avaient jusqu’à présent formellement consacrée.
agents du pouvoir, — la souveraineté nationale et la séparation des pouvoirs.
Ces droits ne sont d’ailleurs pas garantis, d’une manière absolue, aux citoyens. Après la Constitution qui les a reconnus sans les limiter, sont venues les lois organiques qui les ont soumis à des restrictions, les unes préventives et les autres répressives.
1° Egalité civile. — Avant 1789, la noblesse conférait des privilèges de plusieurs sortes. Au point de vue politique, elle donnait droit à être électeur et éligible dans un ordre spécial de représentants aux assemblées des états généraux et provinciaux; en matière d’impôts, elle exemptait de la taille personnelle ; en matière criminelle, elle donnait le droit d’échapper, par la décapitation, au supplice des roturiers qui étaient pendus... Ces prérogatives ont été détruites par l’établissement de l 'égalité civile , qu’on pourrait appeler plus justement égalité légale, puisqu’elle est consacrée en matière politique et criminelle tout aussi bien qu’en matière civile. La noblesse n’a cependant pas été supprimée. La loi du 28 mai 1858 a même, en punissant les usurpations de titres, donné à ceux qui sont légitimement portés une valeur que tendait à corrompre l’extension toujours croissante des empiétements nobiliaires. Mais la noblesse est purement honorifique et ne confère aucun privilège , elle n’a d'autre importance que celle qui lui est donnée par nos mœurs et par la préférence de fait qui n’est pas la même sous tous les régimes politiques L
1 Un décret du Gouvernement provisoire, du 29 février 1848, supprima les anciens titres de noblesse ; ils furent rétablis par le décret du 24 janvier 1852, abolitif du précédent. — La loi du 28 mai 1858 remit en vigueur, en le modifiant, l’art. 259 du Code pénal. Un décret du 8 janvier 1859 institua un Conseil du sceau des titres appelé à donner son avis :_1° dans tous les cas, sur les demandes de titres nouveaux, et sur les vérifications de titres anciens ; sur les changements et additions de noms, lorsque sur la demande en changement ou addition le renvoi a été ordonné par le Conseil d’Etat, à cause du caractère héraldique de l’affaire. Le Conseil du sceau a été supprimé par le décret du 10 janvier 1872, qui a remis en vigueur une ordonnance du 31 octobre 1830, d’après laquelle les attributions qui ont plus tard été données au Conseil du sceau, appartenaient au Conseil d’administration du Ministère de la justice. — Les fonctions de commissaire sont
2° Liberté individuelle. — La liberté individuelle consiste dans le droit de n’être arrêté et détenu que par ordre de justice; elle est garantie par les articles du Code pénal qui punissent Y arrestation et la détention arbitraires. Avant 1789, la liberté individuelle n’existait pas, puisqu’elle était à la merci d’une lettre de cachet. 11 est juste de reconnaître que, si l’usage de cette institution fut immodéré sous le règne de Louis XV, il devint très rare sous son successeur, et qu’après la prise de la Bastille on ne trouva dans cette prison d’État qu'un très petit nombre de prisonniers. Mais cette diversité des régimes prouve que la sûreté individuelle n’était pas garantie, puisque le citoyen n’était pas couvert par les lois et devait tout attendre de la mansuétude des hommes.
Les règles suivant lesquelles un individu peut être privé de la liberté rentrent dans l’étude du droit criminel.
Dans plusieurs circonstances, des lois d’exception ont conféré au Gouvernement le pouvoir d'éloigner du territoire, par mesure de sûreté générale , certaines personnes qui n’avaient encouru aucune peine, mais dont la présence était un danger pour la paix publique. Ces lois ont sacrifié le principe du droit individuel à la raison d’État*.
D’autres lois ont prononcé directement l’exclusion du territoire français contre les familles souveraines détrônées. La loi du 12 janvier 1816 bannit les membres de la famille Bonaparte ; celle du 10 avril 1832 prit la même mesure à l’égard des Bourbons de la branche aînée, et
remplies par le sous-secrétaire d'Etat ou le secrétaire général. Les référendaires au sceau exercent leurs fonctions près du Conseil d'administration (art. 5 et 6 du décret du 10 janvier 1872).
1 Voir décret du 3 mars 1810 sur les prisons d’Etat ; — lois des 12 féviâer 1827 et 26 mars 1829 qui autorisent le Gouvernement à éloigner tous les individus prévenus de complot. Une loi du 27 février 1858, rendue à la suite de l’attentat du 14 janvier 1858, et connue sous le titre de loi de sûreté générale, autorisa le Gouvernement à éloigner certaines catégories de personnes. — Les décrets du 29 décembre 1851, pris en vertu des pouvoirs dictatoriaux du président de la République, s’appliquaient à deux catégories : 1° ceux qui étaient expulsés du territoire de la France, de l’Algérie et des colonies ; 2° ceux qui étaient momentanément éloignés du territoire de la France et de l’Algérie.
enfin la loi du 2G mai 1848 envers la famille d’Orléans. La loi du IG juin 1871 , abrogative des deux dernières, a rendu aux membres des anciennes familles souveraines le bénéfice du droit commun. Les princes qui restent sur le sol étranger se condamnent donc eux-mômes à un exil volontaire.
Des considérations moins graves ont quelquefois fait fléchir le principe de la liberté individuelle. Ainsi, le séjour dans le département de la Seine et dans l’agglomération lyonnaise a été interdit aux condamnés pour vol, vagabondage et mendicité, et à ceux qui, sans avoir subi de condamnation, ne pourraient pas justifier qu’ils ont des moyens d’existence. Cette interdiction peut être prononcée, pour deux ans, par le préfet de police à Paris, et à Lyon par le préfet du Rhône; elle est renouvelable à l’expiration des deux années.
La condamnation pour cause de mendicité donne lieu, non seulement à des peines correctionnelles, mais aussi à une mesure de répression administrative qui consiste dans l’envoi du condamné au dépôt de mendicité , où il est soumis à la loi du travail, conformément aux règlements de la maison. Cette mesure de répression, quoique employée à la suite d’une condamnation, n’est cependant pas une peine , et la jurisprudence lui a toujours attribué un caractère administratif1. La preuve en est que la détention au dépôt peut être levée par le préfet, tandis que la peine ne prend fin, avant le terme fixé pour son expiration légale, que par l’exercice du droit de grâce.
Enfin l’obligation de se munir d’un passeport, pour voyager à l’intérieur ou à l’étranger, peut être considérée comme une restriction à la liberté individuelle2. Toute personne voyageant hors de son canton doit se munir d’un
* La loi qui interdit à certaines catégories de personnes le séjour du département de la Seine et de l’agglomération lyonnaise est du 9 juillet 1852. Quant à la mendicité, elle est régie parles art. 269 à. 282 du Code pénal, par le décret du 5 juillet 1808 et par celui du 30 mai 1790. — Arrêt de la Cour de cassation du 21 septembre 4833.
2 Un décret admet les Anglais à voyager en France sans passeport. Cette mesure ayant donné lieu, au Sénat de l’Empire, à une observa-
passeport, qui est délivré par le maire de ,1a commune pour les voyageurs à l’intérieur, (et [par les sous-préfets pour les voyageurs à l’étranger. A Paris, les passeports, soit pour l’intérieur soit pour l’étranger, sont dans les attributions du préfet de police 1 .
Il est des cas où cette restriction se change en une véritable suppression du droit de circuler ; car la loi et les instructions défendent aux maires ou aux sous-préfets de délivrer des passeports à certaines personnes. Que faudrait-il décider si le passeport était refusé en dehors des exceptions prévues par la loi? Les maires et sous-préfets se placeraient sous l'application de l’art. 114 du Gode pénal, qui punit les attentats à la liberté.
A l’égard des étrangers établis en France, la police a le droit de les expulser et de les conduire à la frontière. (Loi du 3 décembre 1849, art. 7 et 8.) Si les étrangers sont des réfugiés politiques, on peut leur interdire le séjour de la capitale et du département de la Seine, de l’agglomération lyonnaise et de Marseille (Arr. ministériel du 9 avril 1833). Le droit d’expulsion emporte aussi le pouvoir d’assigner aux étrangers une résidence déterminée. Si les étrangers n’acceptaient pas cette désignation, ils auraient à craindre qu’on ne les ramenât à la frontière.
3° Inviolabilité du domicile. — L’inviolabilité du domicile est une conséquence de la liberté individuelle. Le législateur a voulu qu’elle fût plus sacrée pendant la nuit que pendant le jour, et cette différence, malgré les attaques
tion assez piquante sur l’immunité dont jouissaient les Anglais, tandis que les Français voyageant en France étaient encore soumis à cette formalité, le Gouvernement répondit que la question était à l’étude, et que probablement de nouveaux décrets étendraient la dispense à d’autres nations. Quant au passeport à l'intérieur , les commissaires du Gouvernement affirmèrent qu’il avait, pour la répression du vagabondage, une utilité que ne peut pas avoir le passeport de l’étranger. La loi, bien que tombée en désuétude, n’est pas abrogée et le Gouvernement pourrait, à son gré, la remettre en vigueur. Loi du 10 vendémiaire an IV, titre III.
1 Le décret du 13 avril 1861, art. 6, 2e alin., a donné aux sous-préfets la délivrance des passeports à l’étranger; cette attribution appar tenait auparavant aux préfets.
dont elle a été l’objet, s’explique par cette considération que l’introduction pendant la nuit, troublant subitement les citoyens qui reposent, aurait un caractère de rigueur et d’éclat plus marqué que si elle avait lieu de jour. La nuit, nul ne peut s'introduire dans le domicile du citoyen, malgré lui, qu’en cas d'incendie , d'inondation ou de réclamation venant de l'intérieur. En dehors de ces cas, la force publique, môme avec des ordres de justice, n’a pas le droit d’y pénétrer; elle ne peut que prendre des mesures de précaution et, par exemple, cerner la maison en attendant le jour. En ce qui concerne les lieux ouverts au public pendant la nuit, la police a le droit d’y entrer jusqu’au moment de leur'fermeture. Quand le public est parti et que la maison est close, l’hôtelier ou débitant rentre dans son domicile, où il est protégé, comme tout citoyen, par le principe de l’inviolabilité.
Pendant le jour, le principe de l’inviolabilité du domicile admet des exceptions plus nombreuses; on peut ramener à quatre les cas dans lesquels la force publique a le droit de pénétrer dans la maison d’un citoyen:
1° Pour surveiller et inspecter l’exécution de certaines dispositions, telles que les lois et règlements sur la police des hôtels garnis ;
2° Pour la recherche des crimes ou délits ;
3° Pour l’e^cution des jugements et condamnations;
4° Pour l’exécution des lois sur les contributions publiques.
4° Propriété- — La loi déclare la propriété inviolable et ne permet pas que le propriétaire en soit dépouillé autrement que pour cause d'utilité publique, et moyennant une indemnité préalable. La propriété privée, en matière de travaux publics entrepris par l’Etat, était protégée, d’après la loi du 3 mai 1841, par la triple garantie : du pouvoir législatif qui déclarait l’utilité publique ; du tribunal civil qui pronon-* çait l’expropriation, et du jury, composé de propriétaires, qui fixait l’indemnité. Le sénatus-consulte du 25 décembre 1852 supprima la première de ces garanties, en disposant que l’utilité publique serait toujours déclarée par
décret, sauf le cas où l'exécution des travaux d'utilité publique donnerait lieu à la demande d'un crédit que le pouvoir législatif peut seul accorder. Mais la loi du 27 juillet 1870 a remis en vigueur le système de la loi de 1841. Elle exige même, pour les travaux de moindre importance, lorsqu'une loi spéciale n'est point nécessaire, que les décrets soient rendus après avoir pris l'avis du Conseil d’Etat. Un décret suffit aujourd’hui, comme il suffisait d’après la loi du 3 mai 1841 : 1° pour déclarer l’utilité des travaux entrepris parles départements et les communes; 2° même pour les travaux publics de l’Etat, s’il s’agit d' embranchements de moins de 20,000 mètres.
D'après la loi de 11 juin 1880, art. 2, § dernier, une loi est toujours nécessaire pour déclarer l'utilité publique d'un chemin de fer d'intérêt local. Nous sommes donc en présence de cette anomalie que la loi est toujours exigée pour un chemin de fer d'intérêt local, tandis que, si le chemin de fer est d'intérêt général, un décret suffira dans certains cas (embranchements de moins de 20,000 mètres) pour que l’expropriation soit régulièrement ordonnée.
L’expropriation pour cause d'utilité publique n'impose pas un véritable sacrifice au propriétaire, puisqu’on l’indemnise. Il en est autrement des nombreuses servitudes d'utilité piiblique qui grèvent les propriétés privées sans aucune compensation; car il est de jurisprudence que, ces charges étant des servitudes légales, elles entrent dans le régime normal de la propriété et n’ouvrent aucun droit à réclamation.
5° Liberté religieuse. — La liberté religieuse est un mot complexe qui comprend la liberté de conscience ou du for intérieur et la liberté du culte extérieur. Tant qu’elle ne sort pas du domaine de la conscience, cette liberté est illimitée, et il ne saurait venir à la pensée de personne de chercher à la restreindre. La profession d’une croyance non reconnue, ou l’omission des actes prouvant l’orthodoxie, n’entraîne plus aujourd’hui de conséquence légale. Mais le culte extérieur implique des prières en commun, et, comme ces exercices nécessitent la réunion de plusieurs personnes.
iO
la liberté religieuse, à ce point cle vue, rencontre les restrictions ordinaires que la loi a mises au droit d’association et de réunion. Les réunions sont aujourd’hui régies par la loi largement libérale du 30 juin 1881, qui s’applique aux matières religieuses comme à tout autre objet. Mais les associations sont encore, d’après le Gode pénal, sou mises à l’autorisation préalable quand elles se composent de plus de vingt personnes. Les art. 291 , 293 et 294 du Code pénal, qui punissent les associations non autorisées par l’administration, sont applicables aux associations religieuses, non seulement pour les cultes non reconnus, mais encore pour les cultes reconnus eux- mêmes’. Quant aux cultes reconnus , la solution résulte : 1° pour le culte catholique, d’un article du Concordat qui défend la célébration des offices dans des lieux autres que les églises ou les chapelles autorisées ; 2° pour les communions protestantes, d’un décret du 19 mars 1859 qui exige la permission du préfet pour l’exercice public temporaire du culte, et l'autorisation par décret rendu en Conseil d’Etat, pour l’ouverture de nouveaux temples, chapelles ou oratoires ayant un caractère permanent. Ce décret a soumis les cultes non reconnus aux mômes conditions d’autorisation que les cultes protestants.
6° Liberté de la presse. — La presse est aujourd’hui régie par la loi organique du 29 juillet 1881. Comme toutes celles qui l'ont précédée, cette loi distinguo les 'publications ordinaires et les publications périodiques. Celles-ci, en raison de leur action continue sur l’opinion publique, ont été soumises à plus de restrictions que les premières, dont l’effet accidentel, quelque grand qu’il soit, est de courte durée.
Tout imprimé, périodique ou non, doit 1° porter l’indication du nom et du domicile de l’imprimeur ; 2° être déposé au moment de la publication, en double exemplaire. Les
1 Cette jurisprudence a prévalu, nonobstant les actes constitutionnels qui, à diverses reprises, ont proclamé la liberté des cultes (Arrêts des 12 avril 1838, 22 avril 1844 et 9 décembre 1853). En 1830, M. Dupin conclut pour la liberté religieuse devant la Cour de cassation; la Cour déclara que les art. 292 et 294 étaient en pleine vigueur, o La liberté religieuse, dit M . Guizot, payait ainsi les frais de l’ordre politique. » ( Mémoires , t. II, p. 112.)
deux exemplaires sont destinés aux collections nationales. S’il s’agit d’estampes, de musique et généralement de reproductions autres que les imprimés, le nombre des exemplaires à déposer est porté à. trois/1. L’acte de dépôt doit mentionner le titre de l’ouvrage et le chiffre du tirage 2.
Tout journal ou écrit périodique peut aujourd’hui être publié sans autorisation préalable ; la loi du 29 juillet 1881 a fait disparaître aussi les restrictions qui limitaient indirectement la publication des journaux,|l° elle a maintenu la suppression du timbre, qu’avait prononcée le décret du 5 septembre 1870, et 2° supprimé le cautionnement, qui avait été exigé pour assurer le paiement des amendes et dommages-intérêts auxquels le journal pourrait être condamné.
Les journaux n’ont cependant pas été considérés comme des imprimés ordinaires, et même la loi du 29 juillet 1881, quelque libérale qu’elle soit, a soumis à quelques obligations spéciales la publication des écrits périodiques.
Premièrement tout journal ou écrit périodique doit avoir un gérant. Le gérant doit être Français, majeur, avoir la jouissance de ses droits civils et n'avoir été privé de ses droits civiques par aucune condamnation.
Secondement, avant la publication du journal, il doit être fait au parquet du procureur de la République une déclaration contenant : 1° le titre du journal ou écrit pério-^ dique et le mode de publication; 2° le nom et la demeure du gérant ; 3° l’indication de l’imprimerie où le journal sera imprimé. — Toute mutation doit être déclarée dans les cinq jours qui suivront le changement. — Les déclarations
4 Les collections nationales à entretenir sont plus nombreuses quand il s’agit d’estampes et de musique. — Pour les livres de musique, en particulier, un exemplaire est destiné à l’Académie de musique. — L’obligation de mentionner le nom de l’imprimeur et celle de déposer ne sont pas applicables aux ouvrages dits de ville ou bilboquets (art. 2 et 3). L’obligation du dépôt ne s’applique ni aux bulletins de vote, ni aux professions de foi, ni aux circulaires commerciales (art. 3 J.
2 Le chiffre du tirage est exigé pour que le parquet et l’administration soient en mesure de juger l’importance de la publication, le danger de ses écarts et l’opportunité des poursuites.
doivent être faites sur papier timbré et être signées du gérant. Il en est donné récépissé.
Troisièmement, au moment de la publication, deux exexplaires du journal doivent être déposés au parquet du procureur de la République, ou à la mairie si la publication se fait dans une ville où il n'y a pas de tribunal. — Pareil dépôt doit être fait au ministère de l’intérieur à Paris et pour le département de la Seine ; à la préfecture ou à la sous-préfecture pour les chefs-lieux de département ou d’arrondissement ; à la mairie, si le journal se publie dans une commune qui n’est ni chef-lieu de département ni chef-lieu d’arrondissement. — Les exemplaires déposés doivent être signés par le gérant.
La loi ne dit pas qu’il y ait un délai à observer entre la déclaration et la publication. La publication pourrait donc suivre immédiatement la déclaration, tandis que, d’après les lois antérieures, la déclaration et la publication devaient être séparées par un intervalle de quinze jours, pendant lesquels l’autorité pouvait vérifier si le gérant remplissait les conditions légales*.
L’autorisation préalable a été supprimée, même pour les journaux qui se publient à l’étranger ; ils circulent en France librement et sans en avoir obtenu la permission. Mais leur introduction peut être interdite par un arrêté du ministre de l’intérieur, si l’interdiction ne porte que sur un numéro, et par un décret délibéré en conseil des ministres s’il s’agit de prohiber l’introduction du journal d’une manière permanente.
L'autorisation continue cependant à être exigée dans les lieux où l’état de siège a été déclaré. La loi générale sur la presse n’a pas abrogé les dispositions spéciales sur l’état de siège 1 2. Cette abrogation n’aurait pu résulter que d’une disposition expresse, et la loi générale étant muette.
1 La loi du H mai 1868 exigeait que la déclaration précédât la publication de quinze jours.
2 Loi du 9 août 1849, art. 9 : « L’autorité militaire a le droit 1° de faire des perquisitions de jour et de nuit dans le domicile des citoyens; 2° d éloigner les repris de justice et les individus qui n’ont
il faut appliquer le principe d’interprétation : Spécialibus per generaLia non derogatur.
7° Liberté du travail et de l’industrie. — Avant la Révolution, le travail et l'industrie étaient, parles corporations, jurandes et maîtrises, soumis, comme les autres éléments delà société, au régime du privilège. Depuis lapublication du livre des Métiers et Marchandises d'Etienne Boileau (en lé$0), divers actes émanés de l'autorité royale avaient modifié le régime des corporations, et, à la fin du xvme siècle, il y avait une tendance visible à supprimer certaines restrictions ; mais la cause du privilège était soutenue par les uns, au point de vue du droit de propriété, et par quelques philosophes au point de vue de la liberté. De bonne heure, cet ordre de choses avait excité de vives réclamations; elles s’élevèrent au sein des Etats généraux de 1614, et, par intervalles, elles se firent entendre jusqu'à l'époque où la suppression des jurandes fut prononcée, sous le ministère de Turgot, par l’un des édits de 1776. Les jurandes se relevèrent, un peu modifiées, à la chute de l’illustre contrôleur général, et durèrent jusqu’à la Révolution. La loi des 2-17 mars 1791 proclama la liberté du travail, de l’industrie et du commerce, sans autre condition que l'obligation de prendre une patente. Mais la patente ne devant être refusée à nul de ceux qui acquitteraient le droit, c’était plutôt un impôt qu’une restriction préventive. Quant aux conditions d’aptitude, la loi n’en exigeait aucune, et s’en remettait entièrement à la confiance et au discernement des chalands, pour le choix des ouvriers ou commerçants. Cette indifférence de la loi en matière d’aptitude professionnelle ne pouvait cependant pas être absolue; l’intérêt général voulait qu’on exigeât, pour certains états, des garanties spéciales, sans lesquelles le public aurait été à la merci de l’ignorance et du charlatanisme ; c’est pour ce motif qu’on a demandé des épreuves aux sujets qui em-
pas leur demeure dans les lieux soumis à l’élat de siège; 3° d’ordonner de rendre les armes et munitions et de procéder à leur recherche et à leur enlèvement ; 4° d’interdire les publications et les réunions qu’elle juge de nature à entretenir ou à exciter le désordre. »
brassent les professions d’avocat1, de médecin2, de notaire3, d’avoué4, de pharmacien5, d’huissier6, d’herboriste7, de sage-femme8.
Comme l’alimentation dans les grandes villes est intimement liée à la paix publique, la boulangerie avait été, de 1791 à 1803, réglementée dans quelques-unes, et notamment à Paris 9, où cette profession était exercée par un nombre de boulangers déterminé et, par conséquent, privilégiés; ce privilège était la compensation des conditions qui leur étaient imposées pour assurer l’approvisionnement de la capitale pendant un certain temps d’avance. Un décret du 22 juin 1863 a supprimé les autorisations qu’exigeait l’arrêté du 19 vendémiaire de l’an X, et à Paris, comme dans toutes les autres villes ou communes, la profession de boulanger est ouverte à ceux qui veulent l’adopter 10. Elle n’est cependant pas entièrement libre; car la loi des 19- 22 juillet 1791, art. 30, par une exception importante au principe de la liberté du travail et de l’industrie, a disposé que le prix du pain et de la viande de boucherie pourrait être taxé par l’autorité municipale. Or cette disposition n’a jamais été abrogée, et si les autorités municipales n’en font point usage, c’est qu’elles se conforment aux instructions qui leur ont été envoyées pour les engager à suspendre la taxe et à faire l’expérience de la liberté. Mais elles auraient le droit de rétablir la taxe, et dans plus d’une
1 Pour l’exercice de la profession d’avocat, ordonnance du 20 novembre 1822, ordonnance du 17 août 1830 et décret du 22 mars 1852. — Junge Loi du 22 ventôse an XII sur les écoles de droit, décret du 22 août 1854 sur les droits d’examen dans les écoles de droit et décret du 20 juillet 1882.
2 Loi du 19 ventôse an XI et décret du 22 août 1854.
3 tioi du 25 ventôse an XI et ordonnance du 4 janvier 1843.
* Loi du 27 ventôse an VIII. — Arr. des 13 frimaire an XI et 2 thermidor an X.
B Loi du 21 germinal an XI.
c Décret du 14 juin 1813 et ordonnanceMu 26 août 1822.
7 Décret du 22 août 1854.
8 Loi du 19 ventôse an XI et décret du 27 août 1854.
0 Décret du 27 décembre 1853, du 7 janvier 1854 et du 1er novembre 1854.
i0 Moniteur du 30 juin 1864.
ville, les maires ont fait et font encore usage de cette faculté.
A Paris, la boucherie a été pendant longtemps soumise au régime de la réglementation ; mais une innovation qui date de 1858 seulement a rendu cette profession à la liberté *.
Le Gouvernement s’est enûn réservé la fabrication et la vente de certains produits, tels que les tabacs et les poudres; ces entreprises et celle des transports des dépêches par l’administration des postes ont été enlevées au travail et à l’industrie privés pour les motifs suivants :
1° Dans l’intérêt de la sécurité publique, en ce qui concerne la fabrication des poudres;
2° Pour assurer des services publics indispensables, ce qui a lieu pour les postes;
3° Pour assurer le recouvrement de l'impôt, prévenir les fraudes et faire produire à un impôt sur une matière peu digne d’intérêt, telle que le tabac, tout ce que l’impôt peut produire.
B° Droit d’association et de réunion. — La réunion est le concours accidentel de plusieurs personnes dans le même lieu ; dans le cas d’ association, ce concours est permanent et à époques fixes.
Les art. 291-294 punissaient de peines correctionnelles les associations, non autorisées, de plus de vingt personnes. Gomme il était facile d’éluder cette prohibition en divisant l’association par fractions d’un nombre inférieur à vingt, la loi du 10 avril 1834 disposa que les articles précités du Code pénal seraient « applicables aux associations de plus « de vingt personnes, alors même que ces associations « seraient partagées en sections de moindre nombre, et « qu’elles ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours « marqués. » Il fut du reste reconnu, dans la discussion de
1 Ordonnance de police du 24 février 1858. Des instructions ministérielles ont recommandé aux maires de ne point taxer la viande de boucherie, afin de faire rexpérience de la liberté. Cette expérience se poursuit en ^ertu d’instructions; mais la loi des 19-22 juillet 1791 n’est pas abrogée, et, d’après l’art. 30, les maires pourraient encore taxer le pain et la viande. Quelques maires ont même usé de leur pouvoir et, contrairement aux instructions, rétabli la taxe.
cette dernière loi, que ces restrictions ne concernaient que les associations et non les simples réunions ; c’est ainsi que la loi fut constamment interprétée sous le gouvernement de Juillet. Seulement il était admis que le préfet de police, à Paris, et le maire, dans les autres communes, puisaient dans les attributions de la police municipale le droit d’interdire même les simples réunions, lorsqu'ils jugeaient que cela était nécessaire au maintien de la tranquillité publique1 .
La distinction entre les réunions et les associations avait été rendue inutile par le décret du 25 mars 1852, qui soumettait expressément les réunions publiques aux art. 291- 294 du Gode pénal et à la loi du 10 avril 1834. Mais la loi du 6 juin 1868 fit revivre l’intérêt qu’il y avait à distinguer entre les réunions et les associations, et aujourd’hui l’intérêt de la distinction est plus marqué; car les réunions sont régies par la loi très libérale du 30 juin 1881, tandis que les associations sont encore placées sous le système préventif du Code pénal.
Les réunions publiques ne sont plus sujettes à l’autorisation. La loi exige seulement une déclaration faite vingtquatre heures à l’avance par deux personnes, dont une doit être domiciliée dans la commune; la déclaration est signée par les deux déclarants et fait connaître leurs noms, qualités et domiciles. Elle est remise, à Paris, à la préfecture de police; dans les chefs-lieux de département ou d’arrondissement, à la préfecture ou à la sous-préfecture; dans les autres communes, à la mairie. 11 faut que les déclarants jouissent de leurs droits civils et politiques. Il doit être donné récépissé de la déclaration. En cas de refus, les déclarants peuvent faire constater la déclaration par acte extrajudiciaire ou par attestation de deux citoyens domi. ciliés (art. 2 de la loi du 30 juin 1881).
1 C’est en se fondant, sur la loi des 16-24 août 1790 que le préfet de police interdit le banquet du XIIe arrondissement, qui devait avoir lieu la veille de la révolution du 24 février 1848. Malgré les tendances libérales de son livre sur le Droit 'public , M. Serrigny reconnaît que l’autorité municipale avait ce droit. Seulement il recommande aux maires de ne pas user de cette faculté extrême sans nécessité (t. I, p. 490).
Le délai de vingt-quatre heures est réduit à deux heures pour les réunions électorales. On entend par réunions électorales « celles qui ont pour but le choix ou l’audition de candidats à des fonctions publiques électives et auxquelles ne peuvent assister que les électeurs de la circonscription, les candidats, les membres des deux chambres et le mandataire de chacun des candidats » (art. 5). La réunion peut même suivre immédiatement la déclaration s’il s’agit d’élections comportant plusieurs tours de scrutin dans la même journée (art. 3). Les élections pour la nomination des sénateurs sont un exemple d’élection comportant plusieurs tours de scrutin dans la môme journée.
La déclaration doit faire connaîti’e—llûlij^ît de la réunion et préciser si elle a pour but juj'e une discus-
sion publique ou une réuniofiNpTectq^ale (ai^tT Les réunions ne peuvent pas se tepir Sur la vp^^^iq^e (art. 6), elles seraient de véritables attrc^^iÀÀ^h'nts ; mai'sart h’est pas nécessaire qu’elles soient tèiî&es dans un lieu (JtpiB et couvert. Elles pourraient dond avoir lieu en pleitx ,4ir, dans une propriété privée, car la W^i^e défend que. les réunions sur la voie publique. Leur duréè'sm^éfloit^aj^fêpasser onze heures du soir, ou l’heure fixée pour Ta fermeture des établissements publics, si l’heure de la fermeture est plus tard que celle de onze heures.
Chaque réunion doit avoir un bureau composé d’au moins trois personnes. Le bureau est chargé de maintenir l’ordre, d’empêcher l’infraction aux lois, de conserver a la réunion le caractère qui lui a été donné par la déclaration, d’interdire tout discours contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs ou contenant provocation à un crime ou délit. Les membres du bureau sont élus par la réunion, à moins qu’ils n’aient été désignés dans la déclaration
Un fonctionnaire de l’ordre administratif ou judiciaire peut être délégué à Paris par le préfet de police et, dans les autres départements, par le préfet, le sous-préfet ou le maire, pour assister à la réunion. Ce délégué choisit sa place. Il peut prononcer la dissolution de la réunion, mais
seulement dans deux cas : 1° si le bureau le requiert de dissoudre la réunion ; 2° s’il se produit des collisions et voies de fait (art. 9).
L’art. 7 de la loi dispose que les « clubs sont interdits ». Il n’est pas facile de dire quelle est la portée de cette disposition, car le club n’a été défini par aucune loi. Si le club est une série de réunions publiques, la loi du 30 juin 1881 qui autorise les réunions publiques peut être invoquée pour plusieurs réunions tout aussi bien que pour une seule, à la condition seulement de remplir pour chacune d’elles les formalités prescrites. Si le club est une association, la loi sur les réunions ne lui était pas applicable et il fallait renvoyer la matière à la loi sur les associations. Incontestablement une association ne pourrait pas prendre le titre de club sans tomber sous le coup de l’art. 7, qui défend ce genre d’associations. Mais il serait difficile d’appliquer l’art. 7 à des associations qui, sous un autre nom, constitueraient un club, si ces associations ne violaient ni les articles sur les associations en général ni la loi sur les réunions publiques 1 * * 4.
Quant aux associations de plus de vingt personnes, elles sont toujours punissables des peines portées par les art. 291- 294 G. pên., si elles ne sont pas autorisées par l’administration. Ces dispositions sont applicables aux associations de toutes sortes, quel que soit leur objet, politique, littéraire, religieux. La loi sur la liberté de l’enseignement supérieur a cependant fait une exception; car elle exempte des art. 291- 294 G. pén. les associations ayant pour objet de fonder des établissements d’enseignement supérieur ou même des cours aux conditions déterminées par la loi. Gette exception n’est, d’après l’esprit de la loi, applicable qu’aux associations formées pour créer un établissement ou un cours déter-
1 Cette remarque fut faite au Sénat lors de la deuxième délibération.
M. Batbie fit observer que le Code pénal n’interdisait pas les associations, mais qu’il les soumettait à l’autorisation préalable, et que l’auto-
risation préalable n’était pas exigée quand l’association ne comprenait pas vingt personnes. L’art. 7 fut renvoyé à la commission, qui
maintint sa rédaction, sans donner des explications qui répondissent à l’objection de M. Batbie.
miné; elle n’a pas été faite pour les ligues qui se proposeraient de former en tous lieux des établissements d’enseignement supérieur. Si la loi était interprétée autrement, rien ne serait plus facile que de cacher des associations politiques sous un prétexte d’enseignement et de sortir des limites delà loi. (Loi du 12 juillet 1875, art. 10.)
Une autre exception a été faite pour les syndicats de patrons ou d’ouvriers et pour les unions de syndicats par la loi du 21 mars 1884 L
C’est une question délicate que celle de savoir s’il faut appliquer les art. 291-294 C. pén. aux congrégations reli gieuses non autorisées, lorsque le nombre des membres dépasse vingt. La raison de douter est tirée de ce que la loi pénale ne concerne que les personnes venues du dehors pour se réunir dans un lieu autre que leur domicile ; or, les membres de la congrégation sont tous domiciliés dans l’établissement où ils se trouvent réunis; l’art. 291 du Code pénal, en effet, ne comprend pas dans les vingt personnes celles qui sont domiciliées dans la maison où se tiennent les séances de l’association. Nous pensons que cette difficulté doit se résoudre par une distinction. « Sans doute, l’autorité ale droit de dissoudre des congrégations non autorisées; ce pouvoir lui appartient en vertu des lois de 1790 et 1792 sur la police municipale et les congrégations. Mais comme le juge ne peut appliquer les peines que dans les cas prévus par la loi, les membres de la congrégation illicite ne seraient pas punissables; car les art. 291-294 C. pén. et la loi du
1 Art. 1er. Sont abrogés la loi du 11-27 juin 1791 et l’art. 416 du Code pénal. — Les articles 291, 292, 293, 294 du Code pénal et la loi du 10 avril 1834 ne sont pas applicables aux syndicats professionnels.
Art. 2. Les syndicats ou associations professionnelles, même de plus de vingt personnes exerçant la même profession ou des professions connexes concourant à l’établissement de produits déterminés, pourront se constituer librement sans l’autorisation du gouvernement.
Art. 5. Les syndicats professionnels régulièrement constitués, d’après les prescriptions de la présente loi, pourront librement se concerter pour l’étude et la défense de leurs intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles.
10 avril 1834 portent qu’on ne compte pas dans les vingt personnes celles qui sont domiciliées dans le lieu de la réunion 1 » .
Le décret du 23 mars 1832 ne parlait que des réunions ; publiques , et la loi du 30 juin 1881 n’est également relative qu’aux réunions publiques. Que doit-on entendre par ces mots ? Ils sont employés par opposition aux réunions privées. La différence tient à ce que, dans les réunions publiques, toute personne qui se présente est admise, tantôt sans condition, tantôt à certaines conditions, tandis que dans les réunions privées on ne reçoit que des personnes déterminées auxquelles des invitations nominatives et personnelles ont été adressées.
Les réunions privées ne sont soumises, quel que soit le nombre des membres, à aucune déclaration ni condition. Les réunions publiques ne peuvent être tenues qu’en se conformant aux conditions de la loi du 30 juin 1881. Il est vrai que souvent il sera difficile de distinguer une réunion publique d'une réunion privée ; ce sera une appréciation de fait et, après examen de toutes les circonstances qui ont accompagné la tenue de la réunion , les tribunaux décideront si la loi a été exécutée ou éludée.
9° Droit de pétition. — Les citoyens peuvent adresser leurs réclamations au président de la République et aux Chambres. Le pétitiofinement auprès du président n’est soumis à aucune règle ni condition Les pétitions adressées soit au Sénat soit à la Chambre des députés sont examinées par une commission qui est nommée chaque mois dans les bureaux. Le Sénat ou la Chambre des députés prononce, suivant les cas :
1° la question! préalable , ce qui signifie qu’il n’y a même pas lieu d'examiner l’objet de la pétition au fond et qu’il n’y sera donné aucune suite;
2° 1 ' ordre du jour , lorsque, après examen de la pétition au lond, la Chambre est d’avis qu’il n’y a pas lieu de prendre la demande en considération;
M. Vivien, Etudes administratives , 2e édit , t. II, p. 303.
3° le dépôt au bureau des renseignemen ts ;
4° le renvoi au Gouvernement .
Le dépôt signifie que la pétition peut fournir des renseignements utiles dans le cas où le Gouvernement jugerait à propos de présenter un projet de loi sur la matière. Le renvoi a pour objet de recommander la pétition au Gouvernement, en marquant l'approbation de l’Assemblée pour les idées exposées par le pétitionnaire.
Le Sénat ou la Chambre des députés pourront aussi ordonner le renvoi de la pétition à la commission chargée d'examiner un projet ou une proposition sur l’objet dont traite la pétition.
Les pétitions ne peuvent pas être faites collectivement, et doivent être signées individuellement 1 . Gela ne veut pas dire que la pétition ne peut être signée que par un seul individu, mais signifie que les signataires ne doivent pas signer comme membres d’un corps, d’un conseil ou généralement d’une assemblée. Ainsi tous les conseillers généraux d'un département pourraient, après la séance du conseil, se réunir pour signer la même pétition ; mais ils agiraient illégalement s’ils signaient la pétition comme personnes composant le conseil général,
10° Gratuité et publicité de la justice. — Le principe de la gratuité de la justice n'a pas supprimé les frais de procédure, mais seulement les épices qu’avant 1789 les parties payaient aux magistrats chargés de rapporter leur affaire. Les épices qui étaient, comme leur nom l'indique, primitivement payables en denrées, avaient plus tard été converties en argent. Cette rémunération directe des juges par les plaideurs avait été vivement attaquée au xviii® siècle, comme une source d’abus et d’exactions; à ce point de vue la critique était exagérée et déclamatoire. Les épices, en effet, ne rapportaient pas aux magistrats un revenu considérable, et leur plus grand vice était assurément de nuire à la dignité de la justice 1 2.
1 Loi du 25 vendémiaire an III. — Art. 363 de la Constitution de l’an III, et art. 83 de la Constitution du 22 frimaire au VIII.
2 Les charges de conseiller étaient vénales, et Feutrée au Parlement
La publicité des débats judiciaires est la première garantie des plaideurs ; car le juge, sachant que sa décision relève de l’opinion publique, est plus attentif à rendre bonne justice. On ne tient pas assez de compte aujourd’hui des services que ce principe a rendus; on oublie trop facilement que la bonté de nos mœurs judiciaires est due, pour la plus grande partie, à la publicité des audiences.
La faculté de prononcer le huis clos est une limitation que réclamait l’intérêt des bonnes mœurs ; elle est laissée à la libre appréciation des magistrats, qui, par des scrupules respectables pour une règle importante de droit public, n’usent du pouvoir qui leur est accordé que lorsque la décence aurait trop à souffrir des débats publics.
L’intérêt des bonnes mœurs n’est pas le seul motif qui puisse déterminer le juge à ordonner le huis clos. L’art. 17 de la loi du 17 février 1852 donnait aux cours et tribunaux un plein pouvoir d’appréciation pour interdire le compte rendu dans toutes les affaires civiles, criminelles et correctionnelles. Cette interdiction était même de droit en matière de procès de presse. La poursuite et le jugement seuls pouvaient être publiés, en ce dernier cas. Lorsque l’interdiction était prononcée par le juge, la poursuite pouvait être publiée avec les suites qui lui avaient été données jusqu’à la prohibition. Les journaux étaient également autorisés à publier le jugement.
D’après les art. 38 et 39 de la loi du 29 juillet 1881, le compte rendu est interdit : 1° en matière civile, mais seulement si le tribunal a défendu la reproduction des débats ; 2° en matière correctionnelle, lorsqu”il s’agit d’un procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n’est pas admise. — Le jugement peut être publié.
11 est aussi interdit aux journaux de publier les actes
exigeait l’avance d’un capital assez considérable, dont l’intérêt était perdu pendant au moins vingt-cinq ans. Après ce long exercice, on obtenait d être nommé rapporteur, et les épices ne dépassaient pas 8,000 livres pour les conseillers de la grand’chambre, ou 3,000 pour ceux de la chambre des enquêtes. On entrait dans la magistrature, non pour les émoluments, mais parce qu’elle ouvrait la carrière aux honneurs et conduisait aux premières fonctions. (Jules Simon, La Liberté.)
d’accusation et autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle, tant qu’ils n’ont (pas été lus à l’audience. L’interdiction de publier le compte rendu résulterait implicitement du jugement prononçant le buis clos, j
En 1831, par une ordonnance du 2 février, la publicité a été appliquée aux séances du Conseil d’Etat délibérant au contentieux ; en 1862, un décret du 30 décembre a étendu cette amélioration aux conseils de préfecture, [qui jusqu’alors avaient jugé en audience secrète. Ainsi a disparu l’anomalie qui maintenait le buis clos pour la première instance lorsque, depuis longtemps, la publicité avait été établie pour la juridiction d’appel. Cette mesure avait, dans le département de l’Isère, été précédée par un usage local dont l’exemple n’avait pas cessé de servir d’argument aux défenseurs de la publicité’. Le décret du 30 décembre 1862 n’excepte de la publicité que l’examen des comptes présentés au conseil de préfecture par les receveurs des communes et des établissements de bienfaisance.
La règle que nul ne doit être distrait de ses juges naturels était suivie avant la révolution, et jamais elle ne fut méconnue sans que la protestation de la défense fse fît entendre*. Malgré la proclamation solennelle de cette maxime dans le nouveau droit public, elle a été violée sous plusieurs des régimes qui se sont succédé depuis 1789 ; les partis, après les révolutions, sont entraînés à des injustices réciproques ; mais, en présence de telles mesures aussi odieuses que dangereuses, il faut rappeler les paroles de Dumoulin : « JSxtraordinarias quas vocant commis siones quce periculosissirn ce sunt 3. »
11° Vote de l’impôt. — Dans l’ancien droit, c’était une question fort confuse que celle de savoir si le roi avait le droit d’établir des impôts sans le consentement de la nation. Dans les moments de crise, les souverains appelaient les
•.j o ,oï>i-yiyx- t-ool j-j e-jîqï «iaa ppio-jgxnV gnioLçr ixr> jffjs'bagq ’irfrçx;
1 La publicité fut établie par M. de Gasparin, préfet de l’Isère. V. rapport de M. Boulatignier sur le projet de loi des conseils de préfecture.
2 Défense de Fouquet par Pélisson.
* Stylus parlamenti, partie III, tit. I, § 6.
PRÉGIS RU COURS
états généraux à voter des subsides, et, dans ces ^réunions, on voyait se produire les doctrines les plus hardies sur la souveraineté populaire ; des orateurs du tiers-état y tinrent plus d’une fois des discours radicaux où l’on est surpris de trouver les théories du Contrat social. Ges hardiesses passaient à la faveur des difficultés du moment ; le danger une fois éloigné, le roi ne réunissait plus les états généraux et établissait de nouveaux impôts par des édits.
Le parlement fit de l’enregistrement des édits un moyen de contrôle et de contre-poids à la toute-puissance royale ; mais les remontrances épuisaient le droit qu’il s’était arrogé, et toute sa résistance tombait devant un lit de justice tenu par le roi, pour contraindre les magistrats à l’enregistrement. Le parlement, sentant que son opposition était impuissante, fit plus d’une fois appel aux états généraux. Rien n’est variable et ambigu comme la conduite de la magistrature à ce sujet. Un impôt nouveau épargnait-il ses immunités, vite elle enregistrait, sans attendre le lit de justice. Au contraire, si elle était atteinte par la nouvelle taxe, si les privilèges de la noblesse étaient menacés, l'aristocratie de robe criait plus fort que personne, en soutenant que, seuls, les états généraux pouvaient créer de nouveaux impôts ; on sait que ce mot prononcé en 1788 par le conseiller d Espréménil fut l’occasion, sinon la cause, qui amena la convocation de l’Assemblée de 1789. Le vote de l’impôt par les représentants de la nation fut une des premières maximes que proclamèrent les fondateurs du nouveau droit public, et elle n’a pas cessé d’être pratiquée sous les diverses constitutions qui nous ont régis.
Aujourd’hui le budget des dépenses et celui des recettes sont votés dans la forme ordinaire des lois. Gomme les recettes sont destinées à couvrir les dépenses publiques, et qu’elles ne sont légitimes qu’à raison des charges qui pèsent sur le Trésor, la délibération commence par la partie des dépenses publiques. Le vote des dépenses a été modifié à plusieurs reprises. Une ordonnance du 25 mars 1817 avait disposé que la chambre examinerait le budget par chapitre, mais qu’elle le voterait par ministère. La chambre, ayant le
droit d'amendement, pouvait réduire le crédit total d’un ministère d’une somme égale au montant des chapitres qu’elle avait jugés inutiles, ou des réductions qu’elle était d’avis de faire ; cette suppression faite, le ministre avait le droit de se mouvoir dans les limites du crédit qui lui était accordé, sans être astreint à respecter la division des chapitres telle qu’elle avait été proposée à la Chambre. Une ordonnance du 1er septembre 4827 substitua le vote des crédits par section au vote des crédits par ministère. La Chambre, par l’exercice du droit d’amendement, pouvait réduire le crédit de la section ; mais, après ce retranchement, le ministre avait le droit de faire des virements entre les chapitres de la section, comme il le pouvait auparavant pour les chapitres du même département ministériel. Après 1830, le principe du vote par chapitre fut adopté sous le titre de spécialité de crédits. Chaque chapitre étant propriétaire du crédit qui lui avait été affecté, il n'appartenait pas au ministre de reporter des sommes économisées sur un chapitre à un autre qui avait été insuffisamment doté. Cet ordre de choses dura jusqu’au sénatus— consulte du 25 décembre 1852.
Aux termes de l’art. 12 de ce sénatus-consulte, le vote devait être fait par ministère ; la sous-répartition du crédit total entre les chapitres était faite par un décret impérial rendu en Conseil d’Etat. La répartition une fois faite, les virements entre les chapitres pouvaient être autorisés par des décrets rendus dans la même forme. Ce système, malgré la ressemblance apparente, différait beaucoup de celui qu’avait établi l'ordonnance du 25 mars/1817. En quoi la différence consistait-elle ? Elle tenait à ce qu’en 1817 la Chambre avait le droit d’amendement, et par conséquent le moyen de réduire le crédit total de chaque ministère. Au contraire, en 1852, le Corps législatif n’avait pas d’initiative, car les amendements qui étaient proposés par les députés ne pouvaient être discutés à la séance publique qu’autant que le Conseil d’Etat les avait adoptés. La résistance du Conseil d’Etat plaçait donc le Corps législatif entre la soumission et le vote d’une mesure révolutionnaire ; car il se trouvait dans l’alternative de refuser le crédit
total ou de sacrifier son opinion à celle du Conseil d’Etat.
Un sénatus— consulte du 31 décembre 1861 substitua le vote par section Tau vote par ministère. Ue régime institué par ce sénatus-consulte différait de celui qu’avait établi l’ordonnance du 1er septembre 1827 parles mômes raisons qui séparent l’ordonnance du 23 mars 1817 du sénatusconsulte de 1832. Le droit d’amendement étant subordonné au consentement du Conseil d’État, le Corps législatif de l’Empire ne pouvait que voter ou refuser le crédit total de la section, tandis que la chambre de la Restauration de 1827 pouvait prendre un troisième parti (le seul qui assure l’efficacité du contrôle) en réduisant les propositions du ministre d’une somme égale au montant des réductions qu’elle croyait pouvoir faire sur les chapitres. La spécialité par chapitre fut rétablie par le sénatus-consulte du 8 septembre 1869. C’est le système qu’adopta l’Assemblée nationale (Loi du 16 septembre 1871) et qui a toujours été suivi depuis.
Si un crédit est insuffisant, il y est pourvu en cours d’exercice par un crédit supplémentaire. Si june dépense imprévue est jugée nécessaire, elle est couverte au moyen d’un crédit extraordinaire. Les crédits supplémentaires et extraordinaires sont ouverts par décrets ; mais les crédits supplémentaires ne peuvent être ouverts que pour certains chapitres, dont la nomenclature est annexée à la loi de finances annuelle. Les crédits extraordinaires, ne pouvant correspondre qu’à des dépenses imprévues ne sont pas restreints, comme les crédits supplémentaires, à des objets déterminés à l’avance. Les crédits supplémentaires et extraordinaires doivent être soumis à l’approbation des Chambres après leur réunion. Les décrets qui ouvrent les crédits sont rendus en conseil d’Etat, après avoir été délibérés et approuvés en conseil des ministres (Loi du 16 septembre 1871).
12° Responsabilité des agents du pouvoir. —
La personne des rois était inviolable, d’après les chartes de 1814 et de 1830; la Constitution du 14 janvier 1832, au contraire, déclarait que le chef de l’État était respon-
sable A la vérité, la responsabilité de l'Empereur n’ayant été déterminée par aucune loi, il n’existait ni juridiction compétente pour le juger, ni peine à lui appliquer. On n’aurait pu le rendre responsable qu’ en créant la procédure et la peine, comme cela fut fait en 1830 pour les ministres de Charles X. D’ailleurs la responsabilité de l’Empereur était formulée par la Constitution en termes enveloppés. « L’Empereur, disait-elle, est responsable devant le peuple français, auquel il peut toujours faire appel. »
La constitution du 23 février 1875 a pris un moyen terme entre la responsabilité et l’inviolabilité. Le président de la République n’est pas inviolable, puisqu’il peut être poursuivi en cas de forfaiture et de trahison. Mais, au point de vue politique, les ministres sont seuls responsables devant les assemblées.
Tous les agents subordonnés sont responsables, tant au criminel qu’au civil. Au criminel, les peines qui leur sont applicables sont, pour la plupart, prévues par les art. 117 à 196 du Code pénal ; au civil, la partie lésée par un abus de pouvoir peut demander des dommages-intérêts, conformément à l’art. 1382 du Code civil. Ni le ministère public ni les parties ne sont astreints à demander l’autorisation de poursuivre les agents du gouvernement, l’art. 75 de la Constitution du 22 frimaire an VIII ayant été abrogé par le décret du 19 septembre 1870.
13° Séparation des pouvoirs. — Tout gouvernement porte, en soi, au moins le germe des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, et la différence entre l’absolutisme%et la liberté tient à la confusion ou à la division de ces éléments. Réunis en un seul homme, en une seule assemblée, soit aristocratique, soit populaire, ils constituent la monarchie absolue, le despotisme de l’ancienne Venise ou de la Convention. Séparés et contrebalancés les uns par les autres, ils deviennent le gouvernement libre, monarchie représentative comme en Angleterre, en Espagne, en Belgique, ou république aux États-Unis. «C’est une expérience éternelle^
* Art. 5 de la Constitution du 14 janvier 1852.
« disait Montesquieu, que tout homme quia du pouvoir est « porté a en abuser ; il va jusqu’où il trouve des limites ! — « Pour qu’on ne puisse pas abuser du pouvoir, il faut que, « par la disposition môme des choses, le pouvoir arrête le « pouvoir. »
On a souvent accusé la mécanique décrite par Montesquieu de conduire à l'immobilité dans l’équilibre ou à la prédominance de l’un des éléments, ce qui rend vaine cette pénible combinaison d’éléments multiples. La vérité, dit-on, est que, dans toute société, le mouvement est entretenu par une force prédominante à laquelle sont subordonnées toutes les forces secondaires. La plus éclatante preuve de cette proposition est fournie par l’Angleterre, où, malgré la division des pouvoirs, c’est l’aristocratie qui gouverne; car la monarchie est purement constitutionnelle, c’est-à-dire sans puissance effective, et la Chambre des communes se compose, en grande partie, de fils de lords, ou de cadets de famille* .
Il y a du vrai et du faux dans l’objection faite à la théoriede Montesquieu. Pour Y action politique, la prépondérance de l’un des pouvoirs est certainement nécessaire ; l’immobilité serait la pire des conditions. Mais de ce qu’un élément est principal moteur, il ne résulte pas que les autres soient inutiles ou nuisibles. La question n’est pas de savoir s’il est bon qu’un pouvoir soit prépondérant, mais s’il n’y a pas d’inconvénient à ce qu’il soit tout-puissant. Montesquieu n’a pas dit qu'il fallait que tous les pouvoirs s’arrêtassent réciproquement de manière à s’annuler ; ce
1 Dans scs Études sur V Angleterre (t. II, p. 423), M Léon. Faucher cherche à démontrer qu’en Angleterre la division des pouvoirs n’existe pas et que l’aristocratie domine dans les deux Chambres. En outre la Chambre des lords est à la fois Chambre politique et Cour de justice. Montesquieu a dit cependant qu’il n’y a pas de liberté là où le pouvoir judiciaire n’est pas séparé du législatif. L’observation de M. Léon Faucher est loin d’être juste. La confusion entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir législatif n’est dangereuse qu’autant que les mêmes personnes ont le pouvoir de légiférer et de juger. Or, la Chambre des lords n’est qu’un des éléments du pouvoir législatif; elle ne peut pas seule faire une loi ni la changer pour se soustraire à son observation dans le jugement d’un procès.
serait travestir sa pensée. A ses yeux, il faut seulement qu’un pouvoir quelconque trouve des freins à son action et qu'il ne devienne jamais assez fort pour rendre tout obstacle inutile.
La séparation des pouvoirs, dont nous venons de parler, appartient à l’ordre politique et constitutionnel. Plus tard, nous aurons à nous occuper soit de la séparation de pouvoirs que le législateur a voulu établir entre l’administration et l’autorité judiciaire, soit des mesures qui ont été prises pour arrêter les empiétements du pouvoir spirituel sur le pouvoir temporel ou réciproquement.
Nous allons voir, dans le chapitre suivant* comment sont organisés et divisés les grands pouvoirs de l’État sous la protection desquels sont placés les droits publics.
POUVOIR LÉGISLATIF
Le pouvoir législatif s’exerce par deux Assemblées : la Chambre des députés et le Sénat. Dans chacune des deux Chambres la loi est discutée au fond, avec des pouvoirs égaux. Si elle est amendée par l’une, il faut que l’autre soit appelée à voter les amendements, et les dispositions ne sont définitives que lorsque les deux Assemblées ont adopté les mômes dispositions avec la même rédaction. L’initiative des lois appartient au président de la République et aux membres des deux Chambres; la discussion peut commencer soit au Sénat, soit à la Chambre des députés. Il n’y a d'exception que pour les lois de finances, qui doivent être portées d’abord à la Chambre des députés. Il faut considérer comme lois de finances : 1° le budget, 2° les lois portant ouverture de crédits supplémentaires ou extraordi-
naires, 3° les lois portant établissement d’impôts nouveaux ou modification des anciens impôts (art. 8 de la loi du 24 février 1873, sur Y organisation du Sénat) 1 . Quand elles ont été votées par les deux Assemblées, les lois doivent être promulguées parle président de la République; le chef de l’État n’est pas appelé à les sanctionner.
La loi ne confère pas au Président le droit de sanction, mais elle lui accorde à certaines conditions un veto suspensif, car il peut demander aux Chambres une nouvelle délibération, qui ne peut être refusée (loi du 16 juillet 1873, art. 7). Si le Président n’en veut pas faire usage, il doit promulguer les lois déclarées urgentes dans les trois jours et les lois non urgentes dans le mois après le vote (art. 7 de la loi du 16 juillet 1873)1 2.
D’après la loi du 16 juillet 1873 sur les rap>ports des pouvoirs publics , le Sénat et la Chambre des députés se réunissent de plein droit chaque année, le second mardi de janvier. La session ordinaire dure au moins cinq mois. Après l’expiration des cinq mois, le Président peut prononcer la clôture de la session. — Il peut convoquer les Chambres en session extraordinaire. Il doit aussi les convoquer extraordinairement toutes les fois que la demande en est faite par la majorité absolue des membres composant chaque Chambre. Que la session soit ordinaire ou extraordinaire, les deux Assemblées doivent être réunies simultanément. Cette obligation ne les astreint pas à tenir séance les mêmes jours ; mais elles doivent être convoquées pour le même jour.
1 L’art. 8 de la loi du 24 février 1875 a donné lieu à la question de savoir si le Sénat avait le droit d'amender une loi de finances. On a fait beaucoup de bruit sur une question qui au fond n’a pas grande importance, car la Chambre des députés a toujours le droit de repousser les amendements proposés par le Sénat. L'art. 8 dit bien que la discussion des lois de finances commence à la Chambre des députés mais il ne dit que la discussion de tout amendement doit commancer à. la Chambre des députés.
2 Décret du 5 novembre 1870. La promulgation des lois résulte de l’in3ertion au Journal officiel. Elles sont exécutoires à. Paris un jour franc après la promulgation, et dans les arrondissements un jour franc après la réception du Journal officiel au chef-lieu de l’arrondissement.
entrer en session pour la même période. — Le Président peut, pendant les sessions, ajourner les Chambres; mais cet ajournement ne doit pas dépasser un mois ni se renouveler plus de deux fois dans la même session.
Le président de la République communique avec les Chambres par des messages qui sont lus à la tribune par un ministre (art. 6). Les ministres ont leur entrée dans les deux Chambres ; ils peuvent se faire assister, pour la discussion d’un projet de loi déterminé, de commissaires désignés par décret du président de la République (art. 6, § 2).
Les séances des deux Chambres sont publiques; néanmoins elles peuvent, sur la demande d’un certain nombre de membres fixé par le règlement, se former en comité secret; elles décident ensuite à la majorité si la séance doit être reprise en public sur le même sujet.
Le bureau de chaque Chambre est élu au commencement de la session ordinaire; ses pouvoirs durent jusqu’à la session ordinaire qui suit et s’appliquent aux sessions extraordinaires qui auraient lieu dans l’année. Si les deux Chambres se réunissent en Assemblée nationale, le bureau est composé du président, des vice-présidents et secrétaires du Sénat (art. 11).
Aucun membre de l'une ou de l’autre chambre ne peut être recherché ou poursuivi à l’occasion des votes ou opinions émis par lui dans l’exercice de ses fonctions (art. 13).
Aucun membre ne peut, sans l’autorisation de la Chambre à laquelle il appartient, être arrêté ou poursuivi pendant la durée de la session en matière criminelle ou correctionnelle. Il n’y a d’exception à cette règle qu’en cas de flagrant délit (art. 14, § 1er). Quant aux sénateurs ou députés condamnés, leur détention continue s’ils ont été incarcérés avant la session ; mais si la Chambre requiert leur mise en liberté, ils doivent être élargis (art. 14, § 2).
Les deux Chambres vérifient les pouvoirs de leurs membres ; elles jugent les questions de capacité électorale et la validité des opérations électorales (art. 10). Pour juger les pouvoirs de leurs membres, les Assemblées sont souve-
raines et leurs décisions ne donnent lieu à aucun recours. Mais si elles sont sans appel, elles ne sont pas sans règle. Le véritable principe à suivre en cette matière, c’est que l’élection doit être validée lorsque la volonté des électeurs est certaine, et que l’élu n’est dans aucun des cas d’incapacité prévus par la loi. Si la Chambre s’arrogeait le droit d’exclure un membre sous prétexte qu’il est indigne de siéger, sa décision, quoique souveraine, n’en serait pas moins un abus de la force. On ne saurait trop énergiquement répudier la doctrine qu’émettait, il y a quelques années, le rapporteur au Corps législatif d’une élection qui fut cassée pour des motifs qu’on ne pouvait pas ouvertement exprimer : « Nous n’ avons pas, disait-il. Je droit de nous élire, mais nous avons celui de nous choisir. 1 »
SÉNAT
Le Sénat se compose de trois cents membres, dont soixante-quinze ont été nommés à vie, avec titre inamovible, la première fois par l’Assemblée nationale et sont remplacés par le Sénat lui-même, au fur et à mesure des vacances. — Les 223 autres sénateurs sont élus, dans les départements, par un corps électoral spécial, comprenant: l°les députés; 2° les conseillers généraux; 3° les conseillers d’arrondissement; 4° des délégués des communes, élus, un par chaque conseil municipal.
L'élection est faite, dans chaque département, par ce collège électoral spécial, au chef-lieu du département. Elle a lieu au scrutin de liste et à la majorité absolue des suffrages (art. 4 et o de la loi du 24 février 1873). — Tout département élit au moins deux sénateurs. — Deux départements, la Seine et le Nord, en nomment cinq; six départements en nomment quatre, ce sont la Seine-Inférieure, le Pas-de-Calais, la Gironde, le Rhône, le Finistère et les Côtes-du-Nord; vingt-sept en nomment trois : Loire-Infé—
4 En Angleterre, la Chambre des communes ne vérifie pas les pouvoirs de ses membres. Les contestations sont portées devant les tribunaux. (Loi du 31 juillet 1868.)
rieure, Saône-et-Loire, Ille-et-Vilaine, Seine-et-Oise, Isère, Puy-de-Dôme, Somme, Bouches-du-Rhône, Aisne, Loire, Manche, Maine-et-Loire, Morbihan, Dordogne, Haute- Garonne, Charente-Inférieure, Calvados, Sarthe, Hérault, Basses-Pyrénées, Gard, Aveyron, Vendée, Orne, Vosges, Allier. (Art. 2 de la loi du 25 février 187 3.
L’élection des sénateurs a été réglée par une loi complémentaire de la constitution en date du 2 août 1873).
Un décret du président de la République fixe, au moins, six semaines d’avance, le jour où l’élection des sénateurs aura lieu dans les départements et, en même temps, le jour où les conseils municipaux procéderont à l’élection des délégués communaux. Entre l’élection des délégués et celle des sénateurs il doit y avoir au moins un délai d’un mois.
Les délégués sont nommés par les conseils municipaux; ils doivent être choisis parmi les électeurs de la commune, y compris tous les conseillers municipaux sans distinction entre eux. Les conseillers municipaux qui ne sont pas domiciliés dans la commune sont électeurs pour la nomination des délégués, et le législateur a voulu qu’ils fussent aussi éligibles1 (art. 2).
Les délégués sont nommés par les conseils municipaux, sans débat, au scrutin secret et à la majorité absolue. Après deux tours de scrutin, la majorité relative suffit. En cas d’égalité, le plus âgé est élu. Le conseil nomme en même temps un suppléant pour remplacer le délégué, en cas de non-acceptation ou d’empêchement. Dans les communes où le conseil municipal a été dissous et remplacé par une commission municipale -, le délégué et son suppléant sont nommés par l’ancien conseil municipal, qui se réunit pour cette opération sous la présidence du maire (art. 2 et 3).
L’élection du délégué peut être attaquée dans les trois
1 La commission proposait de restreindre l’éligibilité aux domiciliés inscrits ou ayant le droit d’être inscrits sur les listes électorales de la commune pour .la nomination des conseillers municipaux et des députés. L’Assemblée adopta un amendement de M. Léon Clément, qui l’étendait aux conseillers municipaux non domiciliés.
- Aujourd'hui délégation spéciale, d'après la loi du 5 avril 1884, art. 44.
jours, par les électeurs de la commune. La réclamation est portée devant le conseil de préfecture, qui statue, sauf recours au conseil d’État. Le préfet a aussi le droit de demander l’annulation des opérations, s'il estime qu’elles ont été irrégulières (art. 7).
Lorsque l’annulation est prononcée parce que le délégué ne remplit pas les conditions légales, il est remplacé par son suppléant. Si l’élection du délégué et du suppléant est annulée, soit parce que les deux élus ne remplissent pas les conditions légales, soit parce que les opérations électorales ont été viciées, il est procédé à de nouvelles élections au jour fixé par arrêté du préfet. Il en serait de même si les deux élus décédaient ou n’acceptaient pas (art. 8).
Les élections des délégués et de leurs suppléants terminées, le préfet dresse la liste des électeurs sénatoriaux. Elle doit être arrêtée huit jours avant l’élection des sénateurs. Cette liste est communiquée à tout requérant et peut être copiée. Ceux qui sont électeurs sénatoriaux à plusieurs titres n’y figurent qu’une fois et n’ont qu’un suffrage (art. 9).
Le collège électoral se réunit au chef-lieu de departement sous la présidence du président du tribunal, et, en cas d'empêchement, du vice-président ou du plus ancien juge. Le président est assisté des deux électeurs plus âgés et des deux plus jeunes assistant à la séance; ils nomment un secrétaire 1 . Le bureau répartit, par ordre alphabétique, les électeurs en sections de vote comprenant au moins cent électeurs; il désigne les présidents et scrutateurs de ces sections et statue sur les difficultés qui s’élèveraient en cours d’élection.
Le premier scrutin est ouvert à huit heures et fermé à midi. — Le second est ouvert à deux heures et fermé à quatre. — Le troisième est ouvert à six heures et fermé à huit. — Aux deux premiers tours, nul n’est élu s’il n’a
* Le local est fixé ordinairement d’accord entre le préfet et le président du tribunal ; mais nous croyons qu’en cas de désaccord, il appartient au préfet de le choisir, la loi n’ayant donné que la présidence ucollègde sénatorial au président du tribunal
obtenu : l*' la majorité absolue des suffrages exprimés; 2° un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits. Au troisième tour, la majorité relative suffit, et, si deux concurrents ont le même nombre de voix, le plus âgé est élu (art. 14 et 15).
Les réunions électorales pour la nomination des sénateurs peuvent être tenues immédiatement après la déclaration le jour de l'élection ; le délaide deux heures au moins qui doit séparer la déclaration de la réunion ne s’applique pas aux élections comportant plusieurs tours de scrutin dans la mêmejournée. (Art. 3 et 5 de la loi du 30 juin 1881.)
Les délégués qui ont accepté le mandat sont tenus de prendre part aux scrutins. Ceux qui, sans excuse légitime, n’auraient pas pris part à un scrutin sont condamnés à 50 francs d’amende par le tribunal civil du chef-lieu de département. La même peine est applicable au suppléant qui, averti en temps utile, n'aurait pas pris part aux opérations électorales (art. 18).
Les délégués ou suppléants qui ont pris part à tous les scrutins reçoivent, s’ils le requièrent, sur le vu de leur lettre de convocation visée par le président, une indemnité de déplacement, qui leur sera payée sur les mêmes bases que celle qui est accordée aux jurés (art. 17).
Les incapacités absolues qui rendent inéligible pour la Chambre des députés sont applicables au Sénat (art. 27). Quant aux incapacités relatives, elles sont énumérées dans l’art. 20. Ne peuvent être nommés dans le ressort où s’étend leur autorité: 1° les premiers présidents, les présidents et les membres des parquets des cours d’appel; 2° les présidents, les vice-présidents, les juges d’instruction et les membres des parquets des tribunaux de première instance ; 3° le préfet de police, les préfets, sous- préfets et les secrétaires généraux des préfectures ; les gouverneurs, directeurs de l’intérieur et secrétaires généraux des colonies; 4° les ingénieurs en chef et d’arrondissement et les agents-voyers en chef et d’arrondissement ; 5° les recteurs et inspecteurs d’académie; 6° les inspecteurs des écoles primaires; 7° les archevêques, évêques et vicaires généraux; 8° les officiers
de tous grades de l’armée de terre et de mer; 9° les intendants divisionnaires et les sous-intendants militaires ; 10° les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances; 41° les directeurs des contributions directes et indirectes, de l’enregistrement et des postes; 12° les conservateurs et inspecteurs des forêts.
La plupart de ces fonctionnaires peuvent être nommés dans les départements sur lesquels leur autorité ne s’étend I>as ou par l’Assemblée nationale. Le nombre des incompatibilités est en effet très restreint. D’après l'art. 20, la qualité de sénateur est, en principe, compatible avec toutes les fonctions publiques rétribuées, à l’exception de celles qui sont formellement exceptées. C’est le principe inverse de celui qui avait été adopté en deuxième lecture. La règle qui avait d’abord prévalu, c’était l’incompatibilité générale avec tous les emplois publics, la compatibilité étant l'exception et n’ayant lieu que si elle était formellement écrite. A la troisième lecture, le gouvernement demanda et obtint que la proposition fût renversée. D’après l’art. 20, il y a incompatibilité entre les fonctions de sénateur et celles de : 4° conseiller d’Etat, maître des requêtes, préfets, sous-préfets, à l’exception du préfet de la Seine et du préfet de police. Ces derniers pourraient être nommés, soit dans les autres départements, soit par le Sénat ; 2° de membres des parquets des cours d’appel et des tribunaux de première instance, à l’exception du procureur général près la cour de Paris; 3° de trésorier-payeur, de receveur particulier des finances, de fonctionnaire et employé des administrations centrales des ministères.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Les députés sont élus au suffrage direct et au scrutin uninominal par les citoyens français âgés de 21 ans accomplis. Le suffrage est direct, c’est-à-dire à un seul degré, et uninominai, c’est-à-dire que tout électeur ne porte qu’un seul nom sur son bulletin et ne vote que pour le représentant à nommer dans sa circonscription. Tout arrondissement dont
la population est supérieure à centmillehabitants nomme un député de plus par cent mille habitants ou fraction de cent mille, et en ce cas l’arrondissement est divisé en circonscriptions par la loi*. Cette disposition a été appliquée aux arrondissements de Paris, bien que ces arrondissements ne se rattachent pas à l’administration générale et n’aient été sépares que pour le fonctionnement de quelques services spéciaux. La population n’étant pas fixe, il y a lieu de modifier le tableau suivant les déplacements de la population. Le dernier tableau a été annexé [à la loi du 28 juillet 1881.
Les conditions exigées pour être électeur sont déterminées par le décret-loi organique du 2 février 1832; celles qu’il faut réunir pour être éligible sont écrites dans la loi du 30 novembre 1875, et les formalités de l’élection sont toujours régies par le décret réglementaire du 2 février 1852 qui complète le décret organique du meme jour1 2.
Est électeur tout Français, mâle, majeur de 21 ans accomplis, jouissant de ses droits civils et ne se trouvant dans aucun des cas d'incapacité prévus par les art. 15 et 16 du décret organique. Cesj conditions leur donnent la capacité électorale ; mais pour l'exercice de leur droit il faut qu’ils soient inscrits sur la liste de la commune dans les conditions prescrites par l’art. 14 de la loi du 5 avril 1884. A défaut d’inscription sur une liste électorale, ils ne seront pas admis à voter.
Ces listes sont revisées tous les ans du 1er janvier au 2 mars, et le 31 mars elles sont arretées définitivement. La révision est close le 31 mars, et à partir de ce jour elles servent pour toutes les élections qui ont lieu dans l’année. C’est ce qu’on exprime en disant « qu'après la clôture les listes sont permanentes ». Un électeur qui acquerrait les conditions d’âge ou de résidence après le 31 mars ne pourrait donc pas demander à être inscrit. La loi admet seulement au vote l'électeur qui n’est pas porté sur la liste si, avant la ferme-
1 Loi du 30 novembre 1875, art. 14.
2 Loi du 30 novembre 1875 et loi du 5 avril 1884.
ture du scrutin, il se présente avec un arrêt de cassation prononçant la cassation d’une décision qui a refusé l’inscription. Bien que l’arrêt soit rendu postérieurement à la clôture, il en est tenu compte, parce qu’il prononce sur une réclamation antérieure qui s’est produite en cours de révision'1.
Est éligible tout Français, mâle, majeur de 25 ans accomplis et remplissant les conditions exigées pour la jouissance du droit électoral. Les conditions voulues pour l’exercice du droit électoral ne seraient pas nécessaires; ainsi le Français âgé de 25 ans accomplis pourrait être élu député alors même qu’il ne serait inscrit sur aucune liste, alors même notamment qu’il ne résiderait pas dans sa commune depuis plus de six mois et qu’il n’y aurait pas son domicile réel.
Par exception, il est des électeurs qui, bien qu’âgés de 25 ans révolus, ne peuvent pas être élus députés. Les uns sont frappés d’une incapacité absolue, c’est-à-dire dans tous les collèges, et les autres d’une incapacité relative à certains collèges déterminés. Ainsi les militaires et marins de tous grades ne peuvent être élus députés tant qu’ils sont en activité ou disponibilité *, mais ils sont éligibles lorsqu’ils se trouvent dans le cadres de réserve ou à la retraite. Quant à l’incapacité relative, elle est spéciale à certaines fonctions énumérées par la loi (art. 12 de la loi du 30 novembre 1875) et ne produisent d’effet que dans le ressort où cette fonction est exercée.
Indépendamment des incapacités la loi établit des incompatibilités. Entre V incapacité et Y incom ijatibilitè \\ y a cette différence, que l’incapacité rend l’élection nulle, tandis que l’incompatibilité oblige seulement les élus à opter entre leur mandat législatif et la fonction qu’ils remplissent. Ainsi le mandat de député est incompatible avec toute fonction publique salariée, sauf les exceptions admises pour quelques grandes fonctions énumérées par la loi (art. 8 et 9 de la loi du 30 novembre 1875)... I^a loi excepte aussi les fonctions exercées à titre dp pnissjon temporaire, et considère comme
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étant temporaire toute mission dont la durée n'excède pas six mois. Comme la loi n’interdit pas de renouveler la mission, l'usage s’est établi de tourner l’incompatibilité en renouvelant, tous les six mois, la mission temporaire. Mais cet expédient est assurément contraire à l’esprit de la loi, s’il est d’accord avec sa lettre.
Les collèges électoraux sont convoqués par décret du président de la République. Il doit y avoir un intervalle de vingt jours au moins entre le décret de convocation et le jour de l’élection. (Décret organique du 2 février 1832, art. 4 .) La loi dit vingt jours au moins, ce qui signilie que le délai pourrait être plus long etque le décret de convocation pourrait fixer un délai aussi long que le voudrait le président de la République. Cette observation est importante pour résoudre la question de savoir dans quel délai il faut réunir les électeurs.
Lorsqu’il y a vacance provenant de décès, de démission ou autre cause, l’élection doit être faite dans le délai de trois mois à partir da la vacance. Cependant, en cas d’option, le délai n’est que d’un mois (art. 16 de la loi du 30 novembre 1873). S’il y avait lieu à remplacer une Chambre dissoute, l’art. 3 de la constitution du 23 février 1873 dispose que les collèges seront convoqués dans les trois mois. On a tiré de ce texte la conclusion que la loi n’exige pas que l’élection soit faite dans les trois mois, mais seulement que les collèges soient convoqués dans ce délai. Si cette interprétation était vraie, il en résulterait que l’élection pourrait n’être faite que longtemps après les trois mois ; car nous avons vu que le délai de la période est de 20 jours au moins et que, par conséquent, il appartient au gouvernement de laisser entre la convocation et l’élection l’intervalle qu’il lui convient de fixer. Tant de latitude ne peut pas être laissée au gouvernement et il est impossible que le législateur ait voulu dispenser de consulter pendant si longtemps les électeurs, après une mesure aussi grave que la dissolution. Le législateur a mal exprimé sa pensée ; mais il a certainement voulu dire que les élections seraient faites dans le délai de trois mois, en cas de dissolution comme en cas
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de vacance partielle. On comprendrait d’autant moins la différence, que le motif de réunir les électeurs est plus fort en cas de dissolution qu’en cas de décès ou de démission.
Au jour fixé, qui doit autant que possible* être un jour férié, il est procédé à l’élection, en suivant les formes prescrites par le décret réglementaire du 2 février 1832L Pour être élu au premier tour, il faut que le candidat obtienne : 1° la moitié plus un des suffrages exprimés ; 2° un nombre de voix égal àneelïti des électeurs inscrits. A défaut d’élection, le deuxième tour est renvoyé au deuxième dimanche après le premier, et ce jour-là l’élection a lieu à la pluralité ou majorité relative. Celui qui obtient le plus de voix est élu, quel que soit le nombre des suffrages exprimés.
Les députés sont nommés pour quatre années.
La Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres. Elle examine 1° si le candidat élu remplit les conditions prescrites pour l’éligibilité ; 2° si les opérations électorales ont été régulièrement faites. Toute irrégularité n’entraînerait pas l’invalidation ; celles-là seulement peuvent avoir cet effet qui font naître des doutes sur la sincérité des suffrages des électeurs ; 3° si la volonté des électeurs a pu s'exprimer librement ou si elle a été empêchée par des faits de pression ou de violence.
POUVOIR EXÉCUTIF. DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
La loi du 20 novembre 1873 confia pour sept années au maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, le pouvoir exécutif, avec le titre de président de la République. C'était un témoignage de confiance donné à un homme ; ce n’était pas un régime politique. L’institution d’un état définitif avait été réservée formellement, lors de la discussion, pour le moment où les lois constitutionnelles seraient votées. La question a été tranchée par l'art. 2 de la loi sur les pouvoirs publics du 23 février 1873, aux termes duquel le président de la Républque est élu à la majorité absolue des suffrages par le Sénat et par la Chambre des députés, réunis en As-
* Décret réglementaire clu 2 février 1852, art. 9.
semblée nationale. Il est nommé pour sept ans et est rééligible. Cette disposition a substitué un régime défini au pouvoir d’une personne ; car, en cas de vacance, il y aurait lieu de remplacer le titulaire démissionnaire ou décédé, conformément à l’art. 2 précité.
Le président de la République a les attributions suivantes :
1" La promulgation des lois et le droit d'en suspendre l’exécution en demandant une nouvelle délibération des assemblées législatives ;
2° Le droit de dissoudre la Chambre des députés, de l’avis conforme du Sénat ;
3° Le droit de négocier et ratifier les traités, sauf l’approbation législative pour ceux qui engagent les finances, l’état des personnes ou la propriété des Français à l’étranger et pour ceux qui contiendraient échange ou cession de biens domaniaux1 ;
4° Le droit de faire la guerre, mais seulement avec le consentement préalable des deux Chambres ;
3° Le droit de nommer aux fonctions publiques ;
6° Le droit de commander, même en personne, les forces de terre et de mer ; u
7° Le droit de représenter la France dans les cérémonies publiques, ce qui lui assure la préséance sur toute autorité, même sur les bureaux des Chambres, fussent-elles réunies en Assemblée nationale.
Au point de vue législatif, le président a le droit de proposition, le veto suspensif et la promulgation ; il n’est pas appelé à sanctionner les lois, et lorsque la volonté des Chambres s’est manifestée d’une manière définitive, son devoir est de faire exécuter leurs résolutions2. Mais pour
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* Les traités qui n’auraient lias une de ces conséquences sçrafçnt,, gl’égard de la puissance contractante, définitifs et exécutoires eu vertu de l’adhésion donnée par le président, sous le cbntrèsoing d’un mi-' ., nistre. — Le ministre signataire pourrait cependant être interpellé et le Parlement aurait à s’occuper du traité au point de vue de ponsabilité ministérielle.
2 La loi porte la date de la promulgation. M. T. Ducrocq pense qu’elle devrait porter la date du jour où elle, a été. yptée par celle des
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l’exécution, il a des attributions fort étendues et spécialement le pouvoir réglementaire.
Les lois ne peuvent pas tout prévoir ; les principes généraux une fois posés, il fallait abandonner au pouvoir exécutif le droit de faire descendre ces règles élevées dans les détails de l’application. Le droit réglementaire est inhérent au pouvoir exécutif, et le Président l’exerce jure propno, sans délégation expresse. Souvent cependant les lois réservent expressément au chef de l’Etat certaines matières, en disposant qu’elles seront l'objet d’un règlement cT administration publique. Quelle différence y a-t-il entre le pouvoir réglementaire exercé jure proprio et celui qui puiserai t sa source dans une délégation expresse à un règlement d'administration publique? — Lorsque le Président exerce son pouvoir réglementaire jure proprio, il peut suivre la forme qu’il lui semble préférable de prendre. Un simple décret contre-signe par le ministre compétent suffit ; mais s’il aime mieux renvoyer l’affaire au Conseil d’Etat, il rend un décret, le Conseil d’ Etat entendu ; ce renvoi est facultatif. Au contraire, lorsque la loi a voulu que certains points fussent réglés par un règlement d" administration publique , la délibération du Conseil d’Etat est obligatoire, parce que la loi a elle-même prescrit la forme à suivre.
La loi qui renvoie à un règlement d’administration publique peut déléguer au président de la République une partie du pouvoir législatif pour édicter les peines qui sanctionneront les dispositions réglementaires. Ainsi la loi du 2 août 1855 sur la taxe des chiens, après avoir fixé le maximum et le minimum de la taxe, dispose qu’un règlement
Chambres qui a la dernière adhéré au texte définitif. Le président dte la République, dit M. Ducrooq, ne sanctionne pas la loi ; il est chargé de la faire exécuter. Nous ferons observer que, si la loi est complète par le vote des deux Chambres, elle n’est exécutoire que par la promulgation. On aurait même pu adopter le jour de la 'publication., c’està-dire celui où elle est ^applicable, non seulement exécutoire, mais exécutée, si ce jour ne variait pas avec la distance, ce qui aurait entraîné la multiplicité des dates. Mais, le jour de la publication écarté, il était naturel de prendre pour date celui où le président, renonçant à demander une nouvelle délibération, rend la loi exécutoire en la promulguant.
fixera, dans ces limites, l’assiette de Timpôt, ainsi que l’amende encourue en cas de non déclaration, ou de fausse déclaration. Cette délégation n’est pas pure et simple’ etcette loi ne permet pas que le règlement impose, à titre d’amende, une somme qui dépasse le quadruple de la taxe ; mais si elle n’est pas pure et simple dans cet exemple, la délégation pourrait être faite valablement sans assignation de maximum.
Ce Président a le droit de faire grâce ; les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi.
Quelles différences distinguent la grâce de V amnistie ? La grâce est une mesure de faveur individuelle ou au moins nominative, qui implique la condamnation déjà prononcée à une peine, dont la remise totale ou partielle est accordée par le chef de l’Etat1. Elle dispense le condamné de subir l’exécution de la peine afflictive, mais ne fait pas obstacle à ce que les peines accessoires attachées à la condamnation, telles que la dégradation civique, continuent à produire leurs effets2.
L’amnistie produit des effets plus étendus que la grâce; elle peut être individuelle ou générale, et il n’est pas nécessaire qu'elle soit nominative ; il suffit que le décret désigne la catégorie des personnes auxquelles elle est accordée. L’amnistie est prononcée tantôt avant, tantôt après la condamnation : dans le premier cas, elle éteint l 'action, et dans le second elle anéantit tous les effets de la condamnation , non seulement l’exécution matérielle de la peine, mais encore les peines accessoires qui dérivaient de la condamnation. Elle efface les conséquences soit de la perpétration, soit de la condamnation. Ce caractère était bien exprimé
* Il faut même que la condamnation soit définitive. Ainsi la grâce serait prématurée si elle était accordée après le jugement de première instance, lorsque le condamné est dans les délais pour faire appel. L'accusé peut encore plaider son innocence, tandis que la grâce est une mesure de rémittence qui implique la culpabilité.
* La grâce ne pouvant pas éteindre V action, la loi du 3 mars 1879 a déclaré prescrite la poursuite criminelle, bien que le délai de ’.a prescription ne fût pas écoulé. Cet expédient fut employé pour n’avoir pas à voter l’amnistie de faits dont le souvenir était trop présent à tous les esprits.
par l’ancienne dénomination des édits d’amnistie, qui s’appelaient lettres cT abolition.
MINISTRES
Les ministrestsont les chefs de l’administration, et leur principale attribution est de diriger les services administratifs placés sous leurs ordres ; ils sont aussi les premiers auxiliaires politiques du Président, dont ils contre-signent les décrets et dont ils impriment la pensée aux agents placés sous leurs ordres.
« Chacun des actes du président de la République, dit l'art. 3, § dernier de la loi sur V organisation des Pouvoirs publics du 25 février 1875, doit être conlre-signé par un ministre. »
« Les ministres, dit l’art. 6, sont solidairement responsables devant les Chambres de la politique générale du Gouvernement et individuellement de leurs actes personnels. » Leur responsabilité est de deux sortes : judiciaire et pénale , si les actes imputés aux ministres constituent des crimes ou délits ; politique, si leurs actes n’ont pas l’assentiment des Chambres ; en ce cas, l’usage et les convenances exigent qu’ils se retirent devant la volonté des assemblées, et c’est dans cette obligation, imposée par la pratique, que consiste la responsabilité parlementaire.
En cas de vacance, pour décès ou pour toute autre cause, de la Présidence, et, en attendant que les chambres réunies aient procédé à une élection, c’est par le Conseil des ministres collectivement que le Pouvoir exécutif est exercé dans l’intervalle (art. 7 de la même loi).
Le président de la République n’étant responsable qu’en cas de forfaiture, la responsabilité politique ne lui est pas applicable. Aussi la loi ne permet-elle d’interpeller que les ministres; les critiques ou attaques ne doivent pas remonter jusqu’au Président.
IIAUTE-COUR.
Il est des accusés tellement puissants, des crimes si grands, qu’il faut, pour les juger, une juridiction offrant
des garanties exceptionnelles de fermeté et d’indépendance. Deux systèmes ont été adoptés pour frapper, comme il convient, ces criminels et ces crimes, fort et de haut. Le premier consiste à instituer une haute-cour composée de conseillers à la cour de cassation procédant avec l’ assistance de jurés tirés au sort, parmi les membres des conseils généraux. C’est celui qui était en vigueur sous la constitution du 14 janvier 1852. Le second, qui implique la coexistence de deux Chambres, fait de la Chambre haute la haute cour de justice et de la deuxième la chambre d’accusation. Bien qu'il ait l’inconvénient d’appeler des assemblées politiques à faire fonction de justice, c’est le système qui, à plusieurs reprises, a été suivi par nos constitutions et celui qui est en vigueur d’après la loi du 24 février 1875, (loi sur Y organisation du Sénat ) art. 9.
D’après l’art. 12 de la loi du 16 juillet 1875, « Le Sénat peut être constitué en cour de justice par décret du président de la République, rendu en conseil des ministres, pour juger toute personne prévenue d’attentat contre la sûreté de l’État. » Cette disposition est analogue à celles que la Charte de 1814, art. 33 et 34, et la Charte de 1830, art. 28 et 29, avaient édictées sur la compétence de la Chambre des pairs. Il y a cependant lieu de remarquer une différence de rédaction. Les Chartes de 1814 et de 1830 disaient impérativement que « la Chambre des pairs connaît des crimes « de haute trahison et des attentats contre la sûreté de « l’État. » La loi du 16 juillet 1875 se borne à dire que le Sénat peut être constitué en cour de justice. Il en résulte qu’à défaut d’acte spécial renvoyant les coupables devant le Sénat, ils pourraient et devraient être poursuivis devant les tribunaux ordinaires. C'est ce qui résulte expressément de la loi sur les rapports des pouvoirs publics. Le Sénat n’est saisi des attentats qu’autant qu’un décret le constitue expressément à cet effet en cour de justice. Le décret ne peut d'ailleurs pas dessaisir la justice jusqu’à la fin de la procédure. Après l'arrêt de renvoi, l’accusé ne peut plus être distrait de ses juges ordinaires.
Le président de la République ne peut être mis en accu-
sation que par la Chambre des députés; il est jugé par le Sénat qui, à son égard, est compétent, qu'il s’agisse de crimes de droit commun ou de forfaiture commise dans l’exercice de ses fonctions. Il en est autrement des ministres-. Ceux-ci sont [soumis à la justice ordinaire pour les actes étrangers à leurs fonctions. Ce n’est que pour les crimes ou délits commis dans l’exercice de leurs fonctions qu’ils sont jugés par le Sénat. Ils ne peuvent, pour ces faits, être mis en accusation que par la Chambre des députés (art. 12. de la loi du 16 juillet 1873).
Le dernier paragraphe de cet article dit quTune « loi déterminera le mode de [procéder pour l’accusation, l'instruction et le jugement ». Mais cette loi n*a pas encore été faite.
DROIT ADMINISTRATIF
DIVISIONS ADMINISTRATIVES DE LA FRANCE
Les divisions administratives de la France sont multiples, et varient suivant les différents services publics. La plus importante est celle qui la partage, au point de vue de Y administration générale , en départements (87), arrondisse ments (362), cantons (2,868) et communes (36,097 )L Le départemant et la commune ont un double caractère ; car ils sont à la fois des divisions administratives et des personnes morales capables d’acquérir. L’arrondissement et le canton ne sont que de simples divisions administratives et n’ont ni ne peuvent avoir de patrimoine2.
Au chef-lieu de canton, l’administration générale n'est pas représentée par un agent (préfet, sous-préfet ou maire), comme dans les chefs-lieux de département* d’arrondissement et dans les communes. A quel titre donc le canton est-il une division administrative? A plusieurs points de vue, car 1° c’est au canton que le conseil de révision chargé
* Avant le traité qui a cédé à FAIJemagne une partie de notre territoire, il y avait 89 départements, 375 arrondissements, 2,941 cantons et 37,548 communes. Les territoires cédés avaient une population de 1,597,238 habitants. Recensement de 1872. — Rapport du ministre de l’intérieur dans le Journal officiel du 5 janvier 1873.
2 Y. Recensement de 1882, approuvé par décret du 7 août 1882. La population est de 37,672,048.
du recrutement militaire tient ses séances ; 2° ordinairement, il y a un receveur de l’enregistrement et des domaines ; 3° la commission de statistique se tient au canton ; 4° dans beaucoup de cantons, il y a des commissaires de police dont la compétence s’étend sur toutes les communes du ressort ; 5° chaque canton élit un membre du conseil général et du conseil d’arrondissement1.
La division administrative a été faite par la loi et ne peut être changée que par une loi ; aussi toute réunion ou distraction de communes qui aurait pour résultat de changer la circonscription d’un département, d’un arrondissement ou d'un canton, doit- elle être approuvée par le pouvoir législatif. (Art. 6 de la loi du 5 avril 1884.)
Dans tous les autres cas, il est statué par décret du président de la République, rendu en conseil d’État, après avoir pris l’avis du conseil général.
Un décret n’est même pas nécessaire, si le conseil général approuve la modification lorsque les communes sont situées dans le même canton et que le projet réunit, quant au fond et aux conditions de la réunion ou distraction, l’adhésion des conseils municipaux et des commissions syndicales intéressés. (Art. 0, § 3 et 4 de la loi du 5 avril 1884.)
La division administrative correspond à peu près exactement à l’organisation judiciaire. Dans chaque département, il y a une cour d’assises-, dans chaque arrondissement, un tribunal de première instance ; dans chaque canton, une justice de paix. La commune, elle-même est une division judiciaire, puisque le maire est officier de police judiciaire. Mais les vingt-six cours d’appel sont une division purement judiciaire, ne rentrant dans aucun des termes de la division administrative.
Sous le rapport ecclésiastique, la France se partage en diocèses, dont G7 évêchés et 17 archevêchés, en tout 84 diocèses. Chaque archevêché comprend un certain nombre d’évêchés qui relèvent de la métropole ou chef-lieu archi-
1 Lois administratives , par MM. Vuatrin et Batbie, p. 98 et suîv.
épiscopal, et dont les titulaires sont appelés suff rayants du métropolitain ou archevêque. Le diocèse est subdivisé en paroisses, qui coïncident ordinairement avec les circonscriptions communales, sans que pourtant il y ait identité •entre ces deux divisions; car, toutes les communes iront pas une succursale, et le nombre des paroisses est inférieur de plusieurs milliers à celui des communes. Dans les paroisses il y a, pour le service divin, tantôt une cure , tantôt une succursale. Entre la cure et la succursale la différence tient à, ce que la cure est desservie par un curé inamovible, qui ne peut être institué par l'autorité ecclésiastique qu'avec l'agrément du gouvernement et ne peut être privé de son titre qu'en vertu d’une sentence de déposition confirmée par décret ; au contraire, les succursales sont confiées à des succursalistes ou desservants nommés par l’évêque seul et révocables par lui ad nutum. D’après une disposition expresse du concordat du 26 messidor an IX, il y a au moins une cure par canton; mais c’est là un minimum qui peut être dépassé, et qui, en fait, l’a été; car tandis que nous comptons 2,868 cantons seulement, il y a plus de trois mille cures.
Au point de vue militaire, la France est partagée en 18 régions, comprenant chacune un certain nombre de départements. (Loi du 24 juillet 1873 et décret du 6 août 1874.) Dans chaque chef-lieu de région militaire, réside un général de division (autrefois appelé lieutenant général, commandant un corps d'armée) ; dans les départements de la région, il n’y a de général de brigade qu’autant que les besoins du service le commandent. — Un corps d’armée spécial (19e corps) est affecté à l’Algérie.
Les côtes maritimes de la France sont divisées en cinq arrondissements (six en y comprenant le port d’Alger), placés chacun sous l’autorité d’un préfet maritime, dont la compétence s’étend à tous les services administratifs de la marine, mais reste, en principe, étrangère au commandement des forces navales. Les services administratifs ont pour objet tout ce qui concerne le matériel de la flotte, les arsenaux et les magasins de la marine, et enfin l’inscription maritime.
rRÉCIS DU COURS
L’arrondissement se subdivise en sous-arrondissements, administrés chacun par un commissaire de la marine, qui dirige le service sous l’autorité du préfet maritime. Viennent ensuite les quartiers,sous-quartiers et syndicats. Les syndics, qui sont les derniers agents de cette administration, dressent les listes de l’inscription maritime pour lerecrutement des gens de mer, et les présententaux officiers du quartier, dont ils sont les subordonnés *.
Pour l’administration de l’instruction publique, la France se divise en seize académies , dont le ressort comprend un nombre variable de départements 1 2. A la tête de chaque académie, l’administration est confiée à un recteur. Chacun des départements est le siège d’une inspection académ ique ; l’inspecteur de l’académie s’occupe des affaires de l’instruction primaire sous l’autorité du préfet, et de l’enseignement secondaire et supérieur sous l’autorité et la direction du recteur.
Pour l'administration des ponts et chaussées, le territoire est divisé en seize inspections générales. Chaque département forme une division à la tête de laquelle est placé un ingénieur en chef qui dirige le service, et il est partagé en circonscriptions d’une étendue variable, suivant les besoins de l’administration. Dans chacune de ces circonscriptions, se trouve un ingénieur ordinaire. Le nombre des inspections générales a été porté de 16 à 24, par suite de la création de sept inspections générales des chemins de fer et de l’inspection des canaux et voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais.
Le département et l’arrondissement sont aussi des divi-
1 Les arrondissements sont ceux de : 1° Cherbourg, divisé en trois sous-arrondissements : Dunkerque, le Havre et Cherbourg; 2° Brest, avec les deux sous-arrondissements de Brest et de Saint-Servan ; 3° Lorient, divisé [en deux sous-arrondissements, Lorient et Nantes; 4° Rochefort, comprenaot les trois sous-arrondissements de Rochefort, Bordeaux et Bayonne; 5° Toulon, comprenant les trois sous-arrondissements de Toulon. Marseille et Bastia.
2 Loi du 14 juin 1854 Le nombre des académies a été réduit à quinze par l’annexion de l’Alsace (Académie de Strasbourg) à l’Allemagne ; mais une académie a été créée à Chambéry. Il y a une dix-
eptième académie à Alger
sions financières; au chef-lieu du département, un trésorier payeur général centralise tous les revenus publics : au cheflieu d’arrondissement, un receveur particulier sert d’intermédiaire entre les receveurs de toute espèce et le trésorierpayeur général. Le canton peut aussi être considéré comme une division financière; car il y a ordinairement un receveur de l’enregistrement par canton. Quant à la commune, elle est étrangère à la division financière, et les perceptions établies pour le recouvrement des contributions directes comprennent un nombre plus ou moins considérable de communes,suivant les lieux et la facilité des communications*
DIVISION DES FONCTIONNAIRES
Parmi les fonctionnaires de l’ordre administratif, il faut distinguer trois catégories :
1° Les autorités, c’est-à-dire les agents dépositaires, à un degré quelconque, d’une partie de la puissance publique, qui sont investis du droit de commander et qui peuvent donner des ordres obligatoires pour tous;
2° Les employés auxiliaires, qui ne font que préparer les affaires etn’ont aucun pouvoir propre de décision;
3° Les agents d'exécution, qui sont chargés d’exécuter les ordres donnés par les administrateurs et préparés par les employés. En temps régulier, en effet, les agents de la force publique obéissent aux réquisitions de l’autorité civile, et cet état de choses n’est changé que par la mise en état de siège du territoire ou d’une de ses parties ; la guerre portée sur notre sol produirait le même effet et ferait, de plein droit, passer tous les pouvoirs aux mains de l’autorité militaire L
AUTORITÉS ADMINISTRATIVES
En général, l’action administrative a été mise parla loi
aux mains d’un agent unique, et le système des adminis-
* Sur l’état de siège, la loi organique du 9 août 1849 et la loi du 29 décembre 1875.
trations collectives n’a pas été adopté. « Agir est le fait d'un seul , » disait le rapporteur de la loi du 28 pluviôse an VIII (Loi sur Y administration intérieure'), dont la plupart des dispositions sont encore en vigueur. Ce n’est que dans certains cas, très rares, que l’on trouve encore des commissions chargées collectivement d’administrer *. Mais si l’unité est favorable à une bonne administration, le législateur a placé, auprès des fonctionnaires chargés d’agir, des conseils pour éclairer leur marche. Aussi trouvons-nous, à tous les degrés de la hiérarchie administrative, la délibération confiée à des corps multiples, à côté de l’action mise aux mains d’agents uniques. « Délibérer est le fait de plusieurs, » disait encore le rapporteur de la loi du 28 pluviôse an VIII. — Au centre, le Président et les ministres administrent, et le Conseil d'Etat, qu’ils peuvent toujours consulter, doitêtre appelé à délibérer dans certains cas que la loi détermine. Au chef-lieu de département, le préfet, qui représente le chef de l’État, a auprès de lui : 1° le conseil de préfecture , sorte de Conseil d’Étatau 1 * 3tit pied, qui, à l’instar du grand conseil, est obligé de répondre aux questions que le préfet veut lui soumettre, et dont l’avis doit quelquefois être demandé, sous peine d’ excès de pouvoir ; 2° le conseil général , qui est plus particulièrement appelé à délibérer sur les intérêts du département considéré comme personne morale. Dans l’arrondissement, le sous-préfet a un conseil d' arrondissement , e dans la commune le maire, chargé de l'administration, es limité par les pouvoirs d’un conseil municipal électif.
Reprenons en détail les parties de cette hiérarchie don nous venons de présenter l’ensemble et la pensée généra
ADMINISTRATION CENTRALE. — PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
Le Président est le chef du pouvoir exécutif, et par conséquent celui de l’administration. Mais, tandis qu’il exerce le pouvoir exécutif pour tout ce qui a un caractère politique,
1 C’est ce qui a lieu pour les hospices qui sont administrés par des
commissions administratives, et pour les fabriques dont la direction
est confiée au bureau des marguilliers.
DE DilOlT PUBLIC ET ADMINISTRATIF.
es détails de r administration ont été, presque entièrement, délégués aux agents subordonnés; certaines matières seulement sont réservées au chef de l’État, et l’on peut dire qu’en matière d’administration, la délégation est la règle, tandis que la réserve n’est que l'exception. C'est le Président qui, par exemple, concède les mines; qui exerce la tutelle administrative des établissements ecclésiastiques, et, en certains cas, celle des personnes morales autres que les établissements de cette nature; qui autorise l’établissement des octrois, dans les cas où leur établissement n’est pas de la compétence du conseil général. Quoique cette énumération soit courte, les exemples cités suffisent pour démontrer que le chef de l’État administre, et que plusieurs jurisconsultes ont eu bien tort d'affirmer qu’il était en dehors de l’administration. Il est vrai que la plus grande partie des attributions administratives sont déléguées aux ministres, et que les attributions réservées au Président sont peu nombreuses ; mais les cas que nous venons de citer suffisent pour établir qu’une partie des attributions, en matière administrative a été retenue par le chef de l’État.
Le pouvoir réglementaire du chef de l’État, dont nous avons parlé plus haut, appartient au droit public et au droit administratif. Au droit public, puisque l'exercice de ce pouvoir sert à compléter la loi ; au droit administratif , parce qu’il procure l'application des principes de la loi aux détails de la pratique.
MINISTRES
Le nombre et la division des ministères ne sont pas fixés par la loi, et toutes les modifications qu’exigent les besoins du service peuvent être faites par décret s Mais les crédits que nécessiterait la création d’un ministère ne pourraient être ouverts qu’eri vertu d’une loi. Aujourd’hui les départements ministériels sont au nombre de onze.
1° Le ministère de la justice et des cultes ;
1 Lois administratives , p. 5 à 11.
2° Le ministère des affaires étrangères ;
3° Le ministère de l’intérieur ;
4° Le ministère des finances ;
3* Le ministère de la guerre;
6° Le ministère de la marine et des colonies ;
7* Le ministère de l’instruction publique et des beauxarts ;
8° Le ministère des travaux publics ;
9° Le ministère de l’agriculture;
10° Le ministère du commerce;
14° Le ministère des postes et télégraphes.
Le mouvement général de chaque ministère dépend du ministre, qui manifeste sa -volonté par des instructions , des ordres ou des décisions. Les instructions sont tantôt générales et tantôt individuelles, suivant qu’elles s’adressent à tous les fonctionnaires de la même catégorie ou à un fonctionnaire pour une affaire spéciale. Les ordres sont des injonctions envoyées à un fonctionnaire, pour lui prescrire un acte déterminé. Quoique l’ordre soit plus impératif que l’instruction, celle-ci n’est cependant pas moins obligatoire pour le subordonné qui la reçoit ; d’un autre côté, elle le couvre par la responsabilité ministérielle. L’ordre et l’instruction sont l’un et l'autre des actes de propre mouvement que le ministre fait, sans être provoqué par la demande des parties ; au contraire, les décisions ministérielles sont rendues sur la réclamation des parties ou le référé des agents inférieurs.
Parmi les décisions ministérielles, les unes sont d’administration pure et ne peuvent pas être attaquées devant le Conseil d'Etat ; les autres, au contraire, sont rendues en matière contentieuse, et donnent lieu au recours devant le Conseil d’Etat. Nous verrons ultérieurement en quoi coniisteiit V administration pure et les matières contentieuses .
Le droit de faire des règlements obligatoires, à l’égard du public, n’a pas été délégué aux ministres,* mais ils peuvent faire des instructions réglementaires pour leurs subordonnés, qui seront obligés de s’y conformer en leur qualité de fonctionnaires. S’ils les violaient comme administrés, ils ne
seraient passibles d’aucune peine pour l'infraction aux dispositions de l’instruction. Pour l’interprétation des lois ou règlements, les instructions ministérielles n’ont qu’une autorité purement doctrinale 1 .
Si les ministres n’ont pas reçu le pouvoir de réglementer, ils ont le droit d’annuler ou d’approuver les arrêtés réglementaires des préfets ; mais cette compétence est bornée à la faculté d'opposition, et ne va pas jusqu’à remplacer l’initiative du préfet par celle du ministre ; celui-ci ne pourrait pas substituer un règlement départemental à un règlement qu’il aurait annulé.
conseil d’état 2.
L’organisation et les attributions du Conseil d’État sont déterminées par l'art. 4 de la loi sur les pouvoirs publics du 25 février 1875, par les lois du 24 mai 1872 et du 13 juilet 187 9, et par le règlement du 2 août 1879 3.
4 II n’en est pas de même des decrets en forme dy instruction qui furent rendus par l’Assemblée constituante de 1789; ils ont une véritable autorité législative en matière d’interprétation.
* Lois administratives, p. 11 à 69, et Siipplément, p. 1270 à 1374.
s Le Conseil d’Etat a été par la loi du 5 nivôse an VIII organisé, qui réalisa le principe posé dans la constitution du 22 frimaire an VIII. Un décret du 26 décembre 1809 organisa le personnel et le service des auditeurs.Un décret du 22 juillet 1806 avait réglé la procédure- A la première Restauration, une ordonnance du 29 juin 1814 limita le nombre des conseillers à vingt-cinq et celui des maîtres des requêtes à, cinquante. Les auditeurs étaient supprimés. « Nous nous réservons, disait l'article 2, de créer des Conseillers d’Etat d’église et d’épée » Le traitemënt d’un conseiller était de 1° 12,000 fr ; 2° 4,000 comme attaché à un comité. Celui de maître des requêtes était fixé à 4,000 fr. , plus 2,000 fr. comme attaché à un comité. Cette ordonnance fut, à la seconde Restauration, remplacée par l’ordonnance du 23 août 1815, qui limita le nombre des conseillers à trente et celui de maîtres des requêtes à quarante. Le traitement des premiers (tout compris) était fixé à 16,000 fr. et celui des seconds à 6,000. L’ordonnance du 26 août 1824 maintint les mêmes nombres, mais, pour la nomination, fixa des catégories dans lesquelles les conseillers et maîtres des requêtes devaient être, pris. Les auditeurs furent rétablis. Une ordonnance du 5 novembre 1828 réduisit à vingt-quatre le nombre des conseillers et à trente celui des maîtres des requêtes; auditeurs de lrc classe douze, et auditeurs de 2e classe, dix-huit. Mais le roi pouvait nommer dix conseillers d’Etat appelés seulement aux assemblées générales {comités
Le conseil est com
Personnel du conseil d’Etat. —
posé :
1° Du garde des sceaux, ministre de la justice, président ;
2° De trente-deux conseillers d’État * en service ordinaire; c'est parmi les conseillers en service ordinaire que sont désignés par décret le vice-président du Conseil et les quatre présidents de section;
3° De dix-huit conseillers d'État 2 en service extraordinaire.
Les ministres ont rang et séance au Conseil d’Etat; ils y ont aussi voix délibérative, soit à l'assemblée générale, soit aux séances de section, à deux conditions :
1° Qu’il s’agisse d’une affaire non contentieuse; 2° que cette affaire soit de celles qui dépendent de leur département ministériel. — Le garde des sceaux a voix délibérative lorsqu'il préside soit l’asemblée générale, soit les sections.
11 y a auprès du conseil : 1° vingt-quatre maîtres des requêtes, 2° trente-six auditeurs, dont 12 de première classe, et 24 de seconde ; 3° un secrétaire général avec rang de maître des requêtes.
D’après la loi du 24 mai 1872, les conseillers d’État en service ordinaire devaient être nommés par l'Assemblée nationale au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages. C’est ainsi que fut nommé le Conseil d’État, lorsqu’on procéda à sa réorganisation, et que furent remplies quelques vacances qui se produisirent après les élections
r^Mni.s J.SousJle gouvernement de Juillet, le Conseil d’Etat fut régi d’abord par l’ord. du 1S novembre 1839 etplus tard par la loi du 19 juillet 1845. Cette loi ne fit guère que donner le caractère légal aux dispositions de l’ordonuance de 1839. Le système de l’ordonnance et celui de la loi se ressembient. Après la révolution de février 1848, le Conseil d'Etat prit, d’après la constitution, le caractère d’un corps politique. Il fut élu par l’Assemblée. V. loi du 3 mars 1849. Sous le second Empire, la loi du 25 janvier 1852 revint aux traditions du premier Empire et donna au Conseil d’Etat une autorité prépondérante parmi les grands pouvoirs.
1 Le nombre des conseillers d’État en service ordinaire avait été fixé à 22 par la loi organique ; il a été porté à 32 par la loi du 13 juillet 1879. Cette augmentation a eu pour objet surtout de créer une section de législation.
* Le nombre des conseillers d’Etat en service extraordinaire a été porté de 15 à 18. C’était la conséquence de l’augmentation des conseillers en service. ordinaire.
générales. En adoptant ce mode de nomination, l’Assemblée avait voulu que, dans la reconstitution de ce corps, l’esprit de sa majorité politique fût prédominant. Il n’y avait pas le même intérêt à maintenir l’élection pour les nominations partielles qu’il y aurait à faire afin de pourvoir aux vacances. Aussi, dans l’art. 4 de la loi sur les Pouvoirs publics r a-t-on rétabli la nomination par décret, et ce changement a été consenti à peu près sans discussion. Aujourd’hui les conseillers en service ordinaire sont, comme les conseillers extraordinaires, nommés par décret. Les maîtres des requêtes et le secrétaire général sont aussi nommés par décret, mais avec une forme spéciale qui consiste à demander des présentations aux présidents de section réunis sous la présidence du vice- président. — Quant aux auditeurs, ils étaient, d’après la loi organique, nommés au concours, et les deux classes concouraient suivant des règlements différents. Mais la loi du 13 juillet 1879 a supprimé le concours pour la première classe, et ne l’a maintenu que pour la deuxième1.
Les auditeurs de première classe sont nommés pour uiv temps qui n’est pas limité; c’est la véritable pépinière du Conseil d’Etat. Ceux qui sont parvenus à la première classe sont destinés à faire leur carrière dans le conseil ; leur traitement est de la moitié du traitement des maîtres des requêtes.
1 Cette iunovation a été expliquée, dans le rapport de la loi du 13 juillet 1879, par ce motif que le concours est inutile pour juger des candidats qui travaillent, pendant quatre années, sous les yeux des conseillers d’Etat. Ce concours coutinué pendant des années permet, dit-on, de mieux juger que des épreuves de quelques jours, où les concurrents peuvent être mal appréciés, soit parce qu’ils se troublent, soit parce qu’ils tombent sur une question mal préparée. Les auteurs de la loi de 1872 avaient voulu, en exigeant le concours pour passer de la deuxième à la première classe, créer des hommes distingués, alliant à la pratique^des affaires courantes de fortes études théoriques. Les petites affaires dont le rapport est confié à des auditeurs, ne mettent en mouvement que des facultés ordinaires ou moyennes; les esprits médiocres ne sont pas, pour leur expédition, inférieurs aux plus distingués, et| souvent même ils ont l’avantage par le soin qu’ils mettent aux petits détails. C’est la science et la théorie qui montre la véritable supériorité, et là était l'utilité du concours qu’on a supprimé sans se rendre compte des services qu’il pourrait rendre.
Les auditeurs de deuxième classe ne sont nommés que pour quatre ans. S’ils n’entrent pas dans la première classe, ils cessent leurs fonctions à l’expiration de ce délai. La deuxième classe est une véritable école d’administration pour le préparation des administrateurs; car ils sortentordinairement du conseil pour entrer dans les fonctions actives.
Nul ne peut être nommé conseiller d’Etat, s’il a moins de trente ans accomplis ; maître des requêtes, s’il a moins de vingt-sept ans accomplis; auditeur, s’il a moins de vingt et un ans et plus de trente4. — Les conseillers et les maîtres des requêtes peuvent, quand ils cessent leurs fonctions, être nommés conseillers ou maîtres des requêtes honoraires . — Les auditeurs de première classe remplacés dans leurs fonctions peuvent être nommés maîtres des requêtes honoraires (Loi du 13 juillet 1879, art. 3.)
Les fonctions de conseiller en service ordinaire et de maître des requêtes spht incompatibtes avec toutes autres fonctions publiquq^^alariées.
Les officiers .généraux ou supérieurs de,i-àrmée de terre ou de mer, le^inspecteurs et ingéni^CVs des ponts et chaussées, des mines et de If^marine, les professeurs de l’enseignement supérieurj^sfTvent être détachés au Conseil d’Etat. Ils conservent lp^clroits attachés à leurs positions, sans pouvoir cependant cumuler leur tr^ftëment avec celui du Conseil d’Etat. * /
Délibérations du Conseil d’Etat. — La délibération au Conseil d’Etat s4^faitde trois manières :
1° En asssemblée- générale ;
2° En séance de se^ion;
3° En assemblée publique délibérant au contentieux.
L’assemblée générale est ordinairement présidée par le garde des sceaux, ou, à son défaut^fujf^e vice-président, et, si ce dernier est empêché, par le président de section le plus ancien en suivant l’ordre du tableau.
Le Conseil, en assemblée générale, ne peut délibérer qu’au-
1 Loi du lel août 1874. L’art. 2 de cotte loi a supprimé le minimum de vingt-cinq ans qu’exigeait la loi du 24 mai 1872 pour être auditeur de première classe.
tantque treize membres ayantvoix délibérative sontprésents. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. — Le vote a lieu par assis et levé, ou par appel nominal.
Dans quels cas le Conseil d'Etat doit-il délibérer en assemblée générale? Quand il s'agit d’examiner 1° les projets de loi et les règlements d'administration publique; 2® les projets de décret qui ont pour objet une des affaires énumérées par l’art. 7 du décret du 2 août 1879 ou règlement du Conseil d'Etat. Les décret délibérés en assemblée générale sont les seuls qui portent la mention : le Conseil d Etat entendu. Tous autres indiquent la section sur la proposition de laquelle ils ont été rendus ( Le Conseil d' Etat, section de entendit).
D’après l’article 7 du règlement intérieur, les reglements d' administration publique doivent être délibérés en assemblée générale. Faut-il conclure de là qu’on doit porter à l’assemblée générale toutes les affaires sur lesquelles la loi veut qu'il soit statué par un décret dans la forme des reglements d'administration 'publique ? On a décidé longtemps qu'un décret dans la forme des règlements d'administration publique pouvait être préparé par une section sans être porté à l’assemblée générale; mais la doctrine contraire a prévalu dans ces dernières années, et l’affaire est portée à l’assemblée générale lorsque la loi dit îiu’il sera statué par un décret dans la forme des règlements. La délibération en assemblée gé^rale est considérée comme essentielle à la forme du règlement d’administration publique. Le Conseil d’Etat est partagé en cinq sèctions, qui sont : 1° La section de la législation, de la justice et des affaires étrangères ; .f
2° La section de l’intérieur, de l’instruction publique, des cultes et des beaux-arts;^
3° La section des finances? de la guerre, de la marine, des colonies et de l’Algérie;
4° La section des travaux publics, de l'agriculture, du commerce. ** *r
o° La section du contentieux (art. 10 de la loi du 24 mai 1872 et art. l°r du règlement intérieur du 21 août 1872).
.Chaque section est composée 1° d’un président; 2° de ' cinq conseillers d’Etat, sauf la section du contentieux qui en a six; 3° de maîtres des requêtes et d’auditeurs dont le nombre, pour chacune, est fixé par le règlement intérieur.
Les conseillers d’Etat en service ordinaire et les conseillers en service extraordinaire sont répartis par décret entre les sections. La répartition des maîtres des requêtes et des auditeurs est faite par arrêté du ministre de la justice, sur la proposition du vice-président et des présidents de section. Aucune section ne délibère régulièrement, si trois conseillers, au moins, ne sont présents.
En cas de partage, la voix du président est prépondérante dans les sections autres que la section du contentieux. — Les conseillers en service extraordinaire, à la séance de section comme à l’assemblée générale, n’ont voix délibérative que dans les affaires du département ministériel auquel ils appartiennent.
Indépendamment des affaires administratives envoyées par le ministère auquel elle correspond, chaque section est chargée de préparer la rédaction des projets de loi sur les matières de sa compétence. Mais le garde des sceaux ou le vice-président du conseil d'Etat peut réunir à la section compétente soit la section de législation soit telle autre section qu’il croira devoir désigner (art. 1 et 2 du règlement intérieur).
Le jugement des affaires contentieuses se divise en deux parties : 1° la délibération de la section ; 2° la discussion, en audience publique, devant une assemblée composée des membres de la section et de huit conseillers d’Etat en service ordinaire, choisis dans les autres sections (deux par section), par le vice— président du conseil délibérant avec les présidents de section. (Loi du 13 juillet 1879, art. o.) — Ces conseillers adjoints ne peuvent être remplacés que par une décision prise dans la forme qui est suivie pour leur désignation (art. 17 de la loi du 24 mai 1872).
— La section examine d’abord l’affaire, et arrête un projet de décret sur lequel l’assemblée délibère, après avoir entendu, en audience publique, la lecture du rapport, les
observations des avocats et les conclusions du ministère public
La section du contentieux se compose : l°du vice-président du Conseil d’Etat; 2° de six conseillers en service ordinaire, dont l’un est président de la section.
L’assemblée publique se compose : 1 * du vice-présidentdu Conseil d’Etat; 2° du président de section et des membres qui composent la section, et 3° de huit conseillers adjoints.
La section ne peut pas délibérer valablement, si trois conseillers en service ordinaire ne sont présents. L’assemblée publique ne peut délibérer qu’en nombre impair et que si neuf membres, ayant voix délibérative, au moins sont présents. Pour compléter l’assemblée, les conseillers absents ou empêchés peuvent être remplacés par d’autres conseillers en service ordinaire, suivant l’ordre du tableau (art. 13 et 21 de la loi du 21 mai 1872). Lorsque les conseillers présents sont en nombre pair, le dernier dans l’ordre du tableau doit s’abstenir de prendre part au vote, afin de prévenir le partage. (Loi du 13 juillet 1879, art. 5§ ult.')
En matière contentieuse, le Conseil d’Etat ne se borne pas à émettre des avis ; il rend des arrêts et « statue souverainement » (art. 9 de la loi du 24 mai 1872). La loi actuelle a fait retour, sur ce point, au système qu’avait adopté la loi de 1849 et substitué le principe de la justice déléguée au principe de la justice retenue, qui aVait prévalu dans les autres lois sur le Conseil d’Etat. Le législateur a pensé que la réformation par le chef de l’Etat d’un avis préparé après des débats publics aurait les plus graves inconvénients. Elle n’aurait ordinairement lieu que pour des motifs politiques, c’est-àdire souvent par des raisons ennemies de la justice. Si elle était prononcée pour d’autres causes, comment ferait- on croire que la décision rendue sur la proposition d’un ministre étranger aux débats sera plus juste que celle d’une assemblée qui s’est décidée après avoir entendu une discussion
1 Les fonctions du ministère public sont confiées à quatre commissaires choisis parmi les maîtres des requêtes. Le nombre qui était de trois d’après la loi du 24 mai 1872 a été porté à quatre par la loi du 43 juillet 1879*
contradictoire? La justice retenue n’était qu’une fiction, et cette fiction ne pouvait qu’être inutile et dangereuse . Inutile, parce qu’en fait le chef de l’Etat ne faisait jamais usage du pouvoir de réformer les décisions préparées en matière contentieuse. Dangereuse, parce que, si on en avait fait usage, cette pratique aurait fait douter de la justice administrative.
ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. PRÉFETS
Dans notre organisation départementale, Y action administrative est confiée au préfet et la délibération à deux conseils, dont l’un est nommé par le chef de l’Etat et l’autre par les électeurs : 1° le conseil de préfecture et 2° le conseil général.
Les préfets1 sont nommés par décret sur la proposition du ministre de l’intérieur, sans condition d'âge ni de capacité; car la loi n’en exige aucune. Ils sont également révoqués par décret sur l’initiative du ministre de l'intérieur. Quoiqu’ils dépendent, au point de vue des questions de personnel, du ministère de l’intérieur, ils correspondent directement avec chaque ministre pour les affaires ressortissant à son département ministériel ; ils sont, dans cette mesure, les subordonnés de tous les ministres, qui peuvent leur adresser des instructions et des ordres. On doit donc plutôt voir en eux les représentants du chef de l’Etat, dans le département, que ceux du ministre de l’intérieur ; car leur compétence dans le département s’étend à tous les services administratifs, et ressemble, en petit, à celle du chef de l’Etat.
Il y a trois classes de préfecture, qui se distinguent par le traitement 2 des préfets; la classe est, en principe, attachée à la résidence, mais, pour concilier les intérêts de l’administration avec la justice due aux fonctionnaires, une disposition expresse a permis au Gouvernement d’accorder, sans déplacement, aux préfets de la deuxième ou troisième
* Lois administratives , p. 185 à 199.
2 ire classe, 35,000 fr. ; 2e classe, 25,000 fr. ; 3e classe, 20,000 fr. (Décret du 4 avril 1872.)
classe, après cinq ans de service, une augmentation de traitement égale à la moitié de la différence entre le traitement de sa classe et celui de la classe supérieure. Après une autre période de cinq ans, la seconde moitié de la différence peut leur être accordée. Il faut que, pendant les cinq années de service, le préfet soit resté dans le même département. Mais, d’après le décret du 13 avril 1877, l’augmentation personnelle pourrait être accordée pour services rendus dans des départements différents, si le temps des services avait duré sept années.
Il est facile de ramener à quelques idées principales les diverses attributions du préfet:
1° Il est l’agent politique et administratif du Gouvernement, et comme tel il est chargé de veiller à l’exécution des mesures prises par l’autorité centrale, dans l’intérêt de l’ordre général et du principe que le Gouvernement représente. A son tour, il a le droit de donner des ordres aux sous-préfets et aux maires, pour communiquer l’impulsion venue du centre aux dernières extrémités de l’organisation administrative. Il n’a, du reste, pas besoin d’attendre des ordres, et il peut ou doit agir en vertu des pouvoirs généraux qui lui appartiennent.
A ce titre, le préfet est chargé de prendre toutes les mesures qui concernent l’exécution et la publication des lois. Quoique la publication des lois résulte, de plein droit, de l’expiration d’un certain délai (art. 1er du Gode civ. et décret des 5-11 novembre 1870), il est des cas où il est nécessaire, à cause de l’urgence, de presser l’application d’une loi ; il faut alors remplacer le délai par une publication effective à son de trompe ou par affichage (ord. du 27 novembre 1816 et 18 janvier 1817). D’un autre côté, le Gouvernement peut juger à propos, alors même qu’il n’y a pas urgence, de compléter la publication légale par une publication effective. C’est au préfet qu’il appartient de prendre, dans le département, toutes les mesures nécessaires pour assurer cette publication réelle.
En ce qui concerne l’exécution des lois, le préfet a spécialement reçu le pouvoir de faire des règlements qui
mettent les principes généraux, écrits dans la loi, en harmonie avec les besoins locaux du département. Son pouvoir réglementaire diffère du pouvoir réglementaire du Président, indépendamment de l’étendue du ressort, en ce qu’il est limité non seulement par les lois, mais encore par les règlements généraux. Les règlements préfectoraux n’ont d’application que dans le département; ils n’obligent pas les habitants en dehors du département. En d’autres termes, la compétence réglementaire du préfet est territoriale. Quant à l’application du règlement, elle n’est obligatoire qu’à partir du jour où il a été publié d’après les usages des lieux.
L’insertion au Bulletin des actes de la -préfecture ne suffirait pas pour les rendre obligatoires, le bulletin n’étant adressé qu’aux fonctionnaires et non aux particuliers. Cette insertion ne rendrait pas le règlement obligatoire, même pour les fonctionnaires qui reçoivent le Bulletin; car, à leur égard, il n’en résulte qu’une connaissance défait , et les principes veulent qu’on n’attache le caractère obligatoire qu’à la publication régulière, légale, et produisant ses effets à l’égard de tout le monde, sans exception. Ainsi, les fonctionnaires qui contreviendraient à un règlement du préfet non légalement publié ne pourraient pas être poursuivis pour contravention, alors même qu'ils auraient connu le règlement par le bulletin des actes de la préfecture.
On trouve quelquefois dans la loi une délégation expresse à l’effet de régler certaines matières, sous l’approbation du ministre de l’intérieur 1 .
2° Le préfet représente l'Etat comme personne morale, et c’est par lui et contre lui que doivent être intentées les actions concernant le domaine.
3° Le préfet est le représentant du département considéré
1 Art. 21 de la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux . Pour prévenir, autant que possible, la trop grande diversité sur les points prévus dans cet article, le ministre de l’intérieur a envoyé aux préfets un modèle de règlement, en leur recommandant de « n’y apporter d’autres modifications que celles qui seraient impérieusement commandées par les habitudes des localités. »
comme personne morale ; mais la qualité de représentant de l’Etat prédomine en lui, et c’est pour l'Etat qu’il agit dans les procès entre le domaine et le département. Le département, en ce cas, este en justice par un membre de la commission départementale (art. 54 de la loi du 10 août 1871.)
4° Enfin, le préfet a des attributions nombreuses comme tuteur des départements, des communes et des établissements publics.
Le décret de décentralisation du 25 mars 1852 et celui du 13 avril 1861 ont beaucoup étendu les pouvoirs des préfets, en matière de tutelle administrative. Dans un grand nombre de cas où la législation antérieure exigeait l’autorisation du pouvoir central, l'homologation peut maintenant être accordée par le préfet. Aux décrets de 1852 et 1861 sont annexés quatre tableaux contenant l’énumération des affaires décentralisées, et ces tableaux sont désignés par les quatre premières lettres de notre alphabet.
Le tableau A est relatif aux affaires d’administration départementale et communale qui ressortissent au ministère de l’intérieur. Après avoir énuméré les matières pour lesquelles l’approbation du préfet sera suffisante, un paragraphe (§ 55 du tableau A annexé au décret de 1852, et § 67 du tableau A annexé au décret du 13 avril 1861) dispose qu’en général elle suffira pour toutes les affaires d’administration départementale, même celles qui ne sont pas comprises dans l’énumération. Ainsi, pour les affaires portées au tableau A, la décentralisation est la règle générale; l’intervention du pouvoir central est l’exception.
Les trois autres tableaux B, C, D ne contenant aucune disposition générale qui ressemble au § 55 précité, on doit considérer comme limitative l’énumération des affaires décentralisées qu’ils contiennent. Toutes celles dont il n’est pas parlé dans ces tableaux continuent, par conséquent, à être régies par la législation antérieure. Le tableau B correspond au ministère de l’agriculture et au ministère du commerce; le tableau G, au ministère des finances, et le tableau D, au ministère des travaux publics.
Les art. 5 et 6 du décret du 25 mars 1852 contiennent deux dispositions importantes. La première énumère les fonctionnaires départementaux ou communaux qu’il appartient aux préfets de nommer; la deuxième crée une espèce de recours administratif du préfet au ministre. Ce recours existait, avant le décret, en vertu des principes généraux sur la hiérarchie administrative, et le décret a, sur ce point, plutôt rappelé qu’ innové. Il y a cependant, dans l’article, quelque chose de particulier en ce qui touche Y annulation d’office. Les ministres, sur le rapport que les préfets doivent leur faire de leurs actes, peuvent annuler d’office les arretés préfectoraux, mais seulement pour violation des lois et règlements. Au contraire, lorsque le ministre annule sur la réclamation de la partie intéressée, son pouvoir n’est pas borné à cette cause d’annulation; il pourrait annuler au fond tout aussi bien que pour violation des lois et règlements. Voici le texte de l’art. 6 : « Les préfets rendront compte de leurs actes aux ministres compétents dans les formes et pour les objets déterminés par les instructions que ces ministres leur adresseront. Ceux de ces actes qui seraient contraires aux lois et règlements, ou qui donneraient lieu aux réclamations des parties intéressées , pourront être annulés et réformés par les ministres compétents. »
G’est parce que le nombre des affaires qui se dénouent au chef-lieu de département a été beaucoup augmenté, que ce décret a été appelé décret de décentralisation. Mais cette dénomination, quoique exacte, était loin de répondre aux théories que plusieurs publicistes avaient émises sous le même nom. Dans leur pensée, ce mot désignait un système départemental et municipal dans lequel les administrations locales auraient la libre gestion de leurs affaires et seraient, sur ce point, affranchies de tout contrôle lointain ou rapproché de l’autorité supérieure *. Le décret du 25 mars 1852
4 Béchard, Centralisation , et aussi l’État, le département et la commune.^ Dans la deuxième édition de ses Études administratives , M. Vivien s’était prononcé pour un changement de législation qui donnerait aux administrations départementales et municipales une autonomie plus étendue que les lois en vigueur ne leur avaient
n’avait rien ajouté à l’indépendance municipale, et, en certains points, au contraire, on peut dire qu’il l’avait restreinte 4 . Mais il avait aussi assuré une plus prompte expédition des affaires, en rapprochant l’autorité compétente pour homologuer ou improuver les propositions des conseils généraux et municipaux 2.
Même ainsi restreinte, la décentralisation ne devait s’appliquer, d’après le décret du 25 mars 1852, ni aux affaires ressortissant au ministère des cultes ni aux affaires de la ville de Paris. Pour les premières, le motif de l’exception venait sans doute de ce que les conflits qui pourraient naître entre l’évêque et le préfet seraient regrettables. D’ailleurs, suivant les lieux, suivant la force de l'autorité temporelle ou du pouvoir spirituel, l’avantage serait resté ici au magistrat, là au prélat. Le pouvoir central peut seul apporter dans ces débats l’unité de vues qui est désirable. Pour la ville de Paris, on avait pensé qu’il n’y aurait aucun inconvénient à conserver l’ancienne législation, et que le chef de l’Etat pourrait administrer de près la capitale. D'ailleurs, les affaires de la ville de Paris ont une telle importance, qu'elles sont constamment mêlées à la politique, et c’est pour cela qu’elles continuaient à être régie par la loi antérieure au décret.
L’exception relative aux affaires du ministère des cultes
donnée. « On fait perdre, dit-il, aux citoyens le sentiment de la responsabilité; on crée et l’esprit de servitude et l’esprit d’opposition, et l’on tue cette solidarité éclairée qui unissait ensemble, par les liens de la confiance et de l’affection, les gouvernants et les gouvernés. »
1 Le décret du 25 mars 1852 a transporté au préfet le droit de nommer certains fonctionnaires dont la désignation appartenait antérieurement au maire. Ainsi les préfets étaient chargés de nommer les gardes champêtres que les maires nommaient autrefois; mais cette attribution a été rendue au maire par la loi du 5 avril 1884, art. 102.
2 II est regrettable qu’on n’ait pas fait concourir l’augmentation des attributions du préfet avec une réorganisation des bureaux des préfectures. Les bureaux n’étaient chargés autrefois que d’instruire l’affaire et de préparer un simple avis du préfet; aujourd’hui ils préparent la décision. Il importe donc, à un plus haut degré, que les bureaux soient occupés par des employés éclairés. Or la position qu’on offre à ces employés est trop précaire pour que, dans l’état actuel des choses, les hommes capables entrent volontiers dans cette carrière.
n’a pas été touchée. La décentralisation préfectorale a été étendue par un décret du 13 avril 1861, qui a remis au préfet la solution de plusieurs affaires que le décret du 23 mars 1832 réservait à l’administration centrale. Mais le nouveau décret n’a pas modifié ce qui concerne les affaires ecclésiastiques*.
A la suite de conflits répétés entre le Conseil d’Etat et le préfet de la Seine, un décret modifiant sur ce point le décret du 23 mars 1832, a placé la ville de Paris sous le régime du droit commun et appliqué la décentralisation préfectorale à la capitale. Une disposition expresse réserve seulement que les budgets de la ville de Paris continueront à être approuvés par décret, au lieu de l’être par arrêté du préfet, comme celui des autres communes. Telles sont les dispositions du décret du 7 janvier 1861, qui rapporte l’art. 7 du décret du 23 mars 1832. Ce décret, dont la légalité avait été contestée sur le fondement qu’il modifiait un décret-loi rendu pendant la période dictoriale, a été confirmé par la loi du 24 juillet 1867, art. 17.
Faut-il aller plus loin et donner aux autorités locales un pouvoir plus grand? Pourrait-on ,sans les déclarer complètement indépendantes, ne les soumettre qu’à la surveillance d’assemblées départementales, et concilier ainsi l’autonomie avec le contrôle ? — Un pareil régime serait désirable, parce qu’il est moralement supérieur à celui qui, arrêtant les citoyens à la porte de la vie publique, les invite à s’occuper exclusivement d’affaires privées. Même limitée à la commune ou au département, la vie publique agrandit l’esprit, et, malgé l’alliage des mauvaises ambitions, malgré les préoccupations mesquines de l’amourpropre, elle conduit au désintéressement et au sacrifice.
Mais, pour établir ce que les Anglais appellent le selfgovernment, il ne suffit pas de faire un article de loi- qui le décrète ; il ne sert à rien d’en parler, si l’on n’est pas décidé a en supporter les devoirs. En Angleterre, cette espèce d autonomie ne donne pas seulement des droits et quelques
* Moniteur du 14 avril 1861.
honneurs ; elle impose aussi des charges assez lourdes, et c’est parce que, dans ce pays, il se trouve une aristocratie prête à les remplir que le self- g over riment s’y est vigoureusement développé.
11 est certain que, sous ce rapport, nos moeurs diffèrent des mœurs de l’Angleterre. Le Français s’accommode aisément de la demi-importance que donnent les fonctions municipales et départementales ; nul cependant ne voudrait ni les acquérir, ni les garder, au prix de sacrifices tant soit peu considérables. On a de la peine à retenir, chaque année, au chef-lieu de département, pendant une huitaine de jours, les conseillers généraux pressés de revoir leurs champs ou de reprendre leurs affaires. De semblables mœurs sont incompatibles avec l'essence du gouvernement du pays par le pays. A la vérité, ces habitudes résultent de ce que la vie départementale et municipale a constamment été affaiblie par nos lois, selon une tradition qu’ont fidèlement suivie tous les régimes antérieurs et postérieurs à 1789. Mais la question n’est pas de savoir à qui incombe la responsabilité de ce qui est ; ce qui importe, c’est de constater que l'inertie existe et qu’elle est un obstacle à l’établissement du self-government .
Ce mal est-il donc incurable ? Nous pensons qu’il y a moyen d’en triompher. Les institutions sont pour les peuples ce que l’éducation est pour les individus, et une pratique inverse de celle qui jusqu’à présent a été suivie modifierait nos mœurs administratives. La légèreté qu’on reproche au caractère français est aussi cette merveilleuse flexibilité avec laquelle il se plie aux situations nouvelles. « Après quelques écarts, les citoyens feront leurs affaires aussi bien que si elles étaient faites par des fonctionnaires salariés1. » Mais à ceux qui demandent l’administration des communes par les conseils municipaux avec le contrôle des assemblées départementales, nous dirons qu’ils doivent s’attendre à des obligations onéreuses, et que, pour être sérieuses, les fonctions municipales et départemen-
1 Odilon Barrot, Centralisation , p. 78*.
taies demandent des sacrifices de temps, et par conséquent d'argent, pour ceux dont le temps est précieux.
Avant tout, s'administrer par soi-même, c’est agir par soim ême, et ce serait ne rien comprendre au self-government que d’en séparer les avantages et les honneurs de l’idée des charges et des devoirs personnels qui en sont l’inévitable condition'.
La loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux a commencé la réforme dans cet esprit. Elle a donné à ces assemblées des attributions plus étendues qu’elles n’avaient eues jusqu’à présent. ; elle a voulu qu’elles se réunissent deux fois par an en session ordinaire, et leur a conféré le pouvoir de statuer définitivement sur des affaires pour lesquelles l’approbation du préfet ou du chef de l’Etat était exigée par les lois antérieures. Nous verrons plus loin que la réforme a été continuée dans le môme esprit par la loi du 5 avril 1884 sur l’administration communale.
Secrétaires généraux 1 2. — Avant la loi du 21 juin 1865 sur les Conseils de préfecture , il n’y avait de secrétaires généraux que dans les préfectures de première, de deuxième et quelques-unes de troisième classe. Ces fonctions étaient remplies, dans les autres préfectures de troisième classe, par un conseiller de préfecture désigné à cet effet. Mais la loi précitée, généralisant cette institution, a disposé qu’il y aurait un secrétaire général dans toutes les préfectures, et a soumis ces fonctionnaires à la division en trois' classes. Leur traitement est gradué suivant la classe3.
Comme les préfets, les secrétaires généraux sont nommés et révoqués par décret, sur la proposition du ministre de l’intérieur, Aucune condition d’âge ni de capacité n’est exigée par la loi 4.
1 Cette observation est bien développée dans l’ouvrage de M. R. Gneist, professeur à l’Université de Berlin, sur l’Angleterre ( Das heutigc Englische V erfassungs-und-Verwaltungsrecht , t. II, chap. 12.)
2 Lois administratives , p. 199 à 201.
3 7,000 fr., 6,000 fr. et 4,500 fr. (D. du 4 avril 1872); à Paris, le traitement du secrétaire général est de 18,000 fr. et celui du secrétaire, général de la préfecture de police de 15,000 fr.
4 La loi du 21 juin 1865 dit qu’il y a un secrétaire général dans
Le secrétaire général a quelques attributions propres et peut recevoir des délégations du préfet. 11 a pour attributions propres la surveillance des registres ’sur lesquels sont 'inscrits les arrêtés du préfet et ceux du conseil de préfecture ; il doit veiller à ce que ces actes soient constamment tenus à jour. C’est le secrétaire général qui signe les ampliations ou expéditions des pièces déposées aux archives de la préfecture. La loi du 21 juinl8G5, art. 5, et le décret du 30 décembre 1862 l’ont chargé de remplir, près des conseils de préfecture, jugeant en audience publique, les fonctions de ministère public.
Indépendamment de ces attributions propres, le secrétaire général peut recevoir du préfet les délégations qui lui confient une partie de l’administration départementale ; cette délégation, lorsqu’elle a un caractère permanent, est soumise à l’approbation du ministre de l’intérieur. [Que si, au contraire, le préfet empêché voulait seulement se faire remplacer, par intérim , pour tout ou partie de l’administration départementale, il pourrait déléguer le secrétaire général sans l’approbation du ministre de l’intérieur, pourvu cependant que l’empêchement ne vînt pas d’une absence hors du département . En cas d’absence hors du département, au contraire, la délégation au secrétaire général ne peut être faite qu’avec l’agrément du ministre de l’intérieur.
Les secrétaires généraux ont, pendant quelque temps, été chargés, avec le titre de sous-préfet, d’administrer l’arrondissement du chef-lieu de département. Cette combinaison a été condamnée par une courte expérience, et l’on est revenu au système qui fait du préfet le sous-préfet du chef-lieu.
Enfin le secrétaire général est apte à remplacer le préfet par intérim , en cas de vacance ou d’empêchement quelconque. Je dis qu’il est apte , parce que le secrétaire ne remplace pas, de plein droit, le préfet empêché ; c’est le plus ancien des conseillers de préfecture qui est appelé par
chaque préfecture mais elle ne fixe les conditions d’aptitude que pour des conseillers.
la loi à faire l’intérim, et le secrétaire général n’en est chargé qu’autant qu’il reçoit une délégation spéciale à cet effet.
En résumé, la délégation au secrétaire général peut être faite par le préfet, lorsqu’il ne sort pas du département, et doit être faite par le ministre, lorsque le préfet franchit les limites de son ressort ou en cas de vacance. Le secrétaire général ne remplace jamais le préfet de plein droit, l'intérim ipso jure appartenant au plus ancien des conseillers de préfecture.
CONSEIL DE PRÉFECTURE L
D’après la loi du 21 juin 1865, le nombre des conseillers de préfecture est de huit à Paris (porté à neuf par décret du 23 mai 1878), le président compris ; de quatre dans trente et un départements, et de trois dans les autres 1 2. Le préfet a droit de séance au conseil, avec voix délibérative ; quand il y assiste, il préside. En son absence, le conseil est présidé par un vice-président, qui est choisi annuellement par décret parmi les membres du conseil. Mais le décret du 30 décembre 1862 et le rapport qui le précède, font un devoir au préfet de présider le conseil de préfecture, sauf le cas d’empêchement. Le conseil de préfecture de la Seine a un président spécial 3. Les conseillers de préfecture sont nommés par un décret, sur la proposition du ministre de l’intérieur, et révocables ad nutum, .
L’article 2 de la loi du 21 juin 1865 porte que « nul ne peut être nommé conseiller de préfecture s’il n’est âgé de vingt-cinq ans accomplis, et s’il n’est en outre licencié en droit, ou s’il n’a rempli, pendant dix ans au moins, des fonc-
1 Lois administratives, p. 201 à 206.
2 Décret du 28 mars 1852. On distingue trois classes de conseillers, suivant le traitement qui est de 4.000 fr. pour la première, de 3,000 fr. pour la deuxième, et de 2,000 fr. pour la troisième. — A Paris, le traitement des conseillers de préfecture est de 10,000 fr. (Décret du 4 avril 1872 et décr. des 16 janvier 1877-14 juin 1879.)
3 Le traitement du président du conseil de préfecture de la Seine est de 15,000 fr.
lions rétribuées dans l’ordre administratif ou judiciaire, ou bien s’il n’a été, pendant le même espace de temps, membre d’un conseil général ou maire. »
D’après l’article 3, les fonctions de conseiller de préfecture sont incompatibles avec tout autre emploi public et avec « l’exercice d’une profession ». Cette disposition tranche dans le sens de la négative la question, autrefois controversée, de savoir si les conseillers de préfecture pouvaient plaider 1 .
Le conseil de préfecture n’est régulièrement constitué qu’autant qu’il y a trois membres présents. En cas de partage ou d’insuffisance du nombre des conseillers, la loi permet de les remplacer provisoirement par des membres du conseil général2. S’il reste deux membres du conseil de préfecture, ils désignent, à la pluralité des voix, le conseiller général, qui sera appelé à délibérer, et en cas de partage sur le choix, la voix du préfet ou du plus ancien des conseillers de préfecture est prépondérante3. Si, au contraire, il y a lieu de composer un conseil provisoire en entier ou presque en entier (par exemple, dans le cas où tous les conseillers sont empêchés et où il ne reste que le préfet), la désignation des conseillers généraux est faite par le ministre de l’intérieur, sur la présentation du préfet4.
De même que le président et les ministres peuvent consulter le Conseil d'État sur toutes les questions administratives qu’ils jugent à propos de lui soumettre, le préfet peut
1 Ces fonctions sont incompatibles avec celles de greffier (loi du 24 vendémiaire an III, art. 1er), de notaire (même loi), d’avoué (avis du Conseil d’État du 3 août 1809), de conseiller général (loi du 10 août 1871, art. 8 et 9), de conseiller d’arrondissement (décret du 3 juillet 1848) et de conseiller municipal dans les communes de leur ressort (loi duo avril 1884, art. 33 et 34). On reconnaissait généralement, avant la loi du 21 juin 1865, que les conseillers de préfecture pouvaient être avocats, l’art. 40 de l’ord. du 20 novembre 1822 n’ayant interdit qu’aux secrétaires généraux l’exercice de cette profession.
2 La loi du 10 août 1871, art. 8, déclare incompatibles les fonctions de conseiller général avec celles de conseiller de préfecture ; mais elle n’a statué qu’en vue d’un exercice permanent, et n’est point applicable à une suppléance accidentelle.
3 Arrêté du 19 fructidor an XI, art. 3 et 4.
4 Décret du 16 juin 1808, art. 2.
demander au conseil de préfecture son avis sur les questions relatives à l’administration départementale ; dans certains cas, l’avis du conseil de préfecture est indispensable, et le préfet ne pourrait pas négliger de le demander sans commettre un excès de pouvoir , qui rendrait son arrêté annulable. L’avis du conseil doit alors être demande , mais le préfet n’est pas tenu de l’adopter au fond. L’avis est seulement une forme dont l’observation est prescrite dans l’intérêt des parties. En général, lorsque la loi dit que 1 & préfet statuera en conseil de 'préfecture , elle signifie que le préfet doit demander l’avis du conseil de préfecture, sans être tenu de s’y conformer L
Il est d’autres cas où la loi veut que le préfet agisse en conseil de préfecture. Le conseil n’a pas alors d’avis à donner, mais sa présence est une garantie de publicité, dont le défaut entraînerait l’irrégularité et l’annulabilité des opérations.
Enfin, le conseil de préfecture a deux autres attributions, auxquelles nous consacrerons plus tard des chapitres spéciaux : 1° il est compétent pour accorder les autorisations de plaider aux personnes morales qui sont assujetties par les lois et règlements à cette formalité : c’est ce qu’on appelle le pouvoir du conseil de préfecture, en matière de tutelle administrative ; 2° il est juge, en première instance, des matières^ contentieuses qui lui ont été attribuées par des textes formels. La loi du 28 pluviôse an VIII, art. 4, ayant énuméré les cas où le conseil serait compétent, la jurisprudence en a conclu, avec raison, que cette énumération était limitative et que le conseil de préfecture n’était qu’un tribunal d’exception ; ainsi que nous le verrons dans la suite, c’est le ministre qui est le juge ordinaire en matière contentieuse1 2.
1 Certaines matières contentieuses, dont la loi attribuait par erreur la décision au préfet en conseil de préfecture , ont été restituées au conseil de préfecture par l’art. 11 de la loi du 21 juin 1865. Nous reviendrons sur ces matières quand nous nous occuperons de la compétence contentieuse du conseil de préfecture.
2 Lois administratives , p. 206 à 238.
DE DROIT TUBLIC ET ADMINISTRATIF
De ce qui précède il résulte qu’on peut grouper les attributions du conseil de préfecture sous les quatre catégories suivantes :
Il est le conseil administratif du préfet
2. Il assiste à certaines opérations pour en assurer la sincérité ;
3. Il autorise les communes et autres personnes morales à plaider;
4. Il est juge en matière contentieuse, dans les cas déterminés par la loi.
Les conseillers de préfecture ont aussi des attributions qui leur appartiennent individuellement. Quelques-unes leur viennent d’une délégation spéciale, par exemple lorsqu'ils sont chargés de remplacer les sous-préfets empêchés. Nous avons déjà dit que le préfet empêché était remplacé de droit par le plus ancien des conseillers de préfecture, si le secrétaire général n’était pas délégué à cet effet. Plus tard, nous verrons que le conseil de révision pour le recrutement militaire compte parmi ses membres un conseiller de préfecture, qui y siège jure propirio et non comme remplaçant le préfet; car le préfet empêché doit être suppléé soit par le secrétaire général, soit par un deuxième conseiller de préfecture.
CONSEIL GÉNÉRAL
Organisation . — La composition du conseil général et ses attributions sont réglées par la loi du 10 août 1871, loi organique d ont l’art. 92 a abrogé les titres I et II de la loi du 22 juin 1833 sur l’organisation, le titre I delà loi du 10 mai 1838 sur les attributions et la loi du 18 juillet 1866.
Le conseil général est une assemblée élective, nommée au suffrage universel, composée d’autant de membres qu’il y a de cantons dans le département (art. 4). Il est placé auprès du préfet, principalement pour préparer, pour éclairer et contrôler les actes qu’il fait comme représentant le département. Le conseil de préfecture, au contraire, a surtout pour mission d’assister le préfet comme agent poli-
tique et administratif du gouvernement. Aussi le conseil de préfecture est-il composé de membres nommés par le chef de l’État, tandis que le conseil général est choisi par les électeurs.
Pour être éligible, le candidat doit :
1° Avoir vingt-cinq ans accomplis ;
2° Jouir de ses droits civils et politiques ; l’art. 7 déclare inéligibles les personnes pourvues d’un conseil judiciaire.
3° Etre domicilié ou payer une contribution directe dans le département. Pour être éligible comme contribuable, il faut être inscrit au rôle de l’une des quatre contributions avant le 1er janvier de l’année dans laquelle se fait l’élection ou justifier qu’on devait y être inscrit A II suffirait également de prouver que depuis le 1er janvier, mais avant l’élection, on a hérité d’une propriété foncière (art. 6). 1 2
Le nombre des membres non domiciliés ne doit pas dépasser le quart (art. 6, dern. §).
4° Enfin, il faut que l’éligible ne se trouve dans aucun des cas prévus par l’art. 8 de la loi du 10 août 1871.
Les incompatibilités sont absolues ou relatives , suivant qu’elles entraînent l’exclusion de tous les conseils généraux ou seulement d’un conseil général. Les premières sont énumérées par les § § 1 et 7 de l’art. 8 de la loi du
10 août 1871 ; elles atteignent les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux^eonseillers de préfecture, les commissaires et agents de police (art. 9). Les incompatibilités énumérées dans les autres paragraphes de l’art. 8 et dans l’art. 10 de la loi du 10 août 1871, ne sont que relatives aux départements compris dans le ressort de la fonction qui donne lieu à l’incompatibilité. La loi a même tranché la question qui faisait doute autrefois de savoir si les
1 Celui qui achète un immeuble par acte enregistre avant le 1er janvier est éligible, alors même qu’il ne serait pas inscrit sur le rôle; mais
11 en serait autrement si l’acte d’acquisition n’avait pas date certaine (art. 1328 du C. Civ.), parce qu’alors il ne justifierait pas, comme l’exige la loi du 10 août 1871, qu’il devait être inscrit.
2 L’héritier est tenu de payer la contribution comme successeur du propriétaire inscrit à la cote; c’est le contribuable lui-même sous un autre nom.
employés des bureaux de préfecture étaient frappés d’une incompatibilité relative. L’art. 10 de la loi du 10 août 1871 dispose qu’à leur égard l’incompatibilité n’a d’effet que dans le département1.
Ajoutons à cela que la même personne ne peut pas être à la fois membre de deux conseils généraux ni membre d’un conseil général et d'un conseil d’arrondissement (art. 11). La raison en est que les conseils généraux ont le droit d’émettre des vœux sur tout ce qui concerne l’intérêt général du département, et que les vues des deux conseils pourraient être opposées. Quant aux conseils d’arrondissements, leurs décisions sont, sur quelques points, subordonnées à celles du conseil général, et il serait contraire aux règles de la hiérarchie de confier aux mêmes personnes le pouvoir subordonné et le pouvoir supérieur.
Les élections pour le conseil général se font à peu près suivant les mêmes règles que les élections législatives. Les différences consistent en ce que : 1° le recensement des votes, au lieu de se faire au chef-lieu du département, se fait au chef-lieu de canton (art. 13) ; 2° l’élection pour le conseil général a toujours lieu un dimanche (art. 12 de la loi du 10 août 1871), tandis que pour les élections législatives les corps électoraux sont convoqués autant que possible un dimanche ou un autre jour férié. (Décret du 2 février 1832, art. 9); 3° la nullité des élections législatives est, s’il y a lieu , prononcée par la Chambre lors de la vérification des pouvoirs. C’est le conseil général qui, d’après la loi organique, prononçait sur la validité ou la nullité des élections, et ses décisions étaient souveraines (art. 16 de la loi du 10 août 1871). « 11 n’y a pas de recours contre ses décisions. » Que la nullité fût fondée sur l’irrégularité des opérations électorales ou sur l’incapacité légale du candidat, la compétence du conseil était générale et son pouvoir absolu2. Il pouvait résulter de là, et c’est un incon-
1 Art. 5 de la loi du 22 juin 1833. La question a été tranchée par la loi dans le sens qui avait été adopté par la jurisprudence du Conseil d’État. (Arr. du 24 août 1849, Lépine .)
2 Arr. C. d’Ét. du 4 juillet 1872. ( Caloccucia .)
vénient qui avait plusieurs fois été signalé, des jurisprudences diverses et même contraires sur des questions controversées. Aussi avait-il été plus d’une fois question de modifier l’art. 16 et de revenir à la compétence des juridictions administratives.
Cette modification a été faite par la loi des 31 juillet- 4 août 1873. Le pouvoir de vérification est supprimé et toute élection non contestée est valable par cela meme ; les élections peuvent seulement être arguées de nullité par les électeurs du canton, par les candidats et par les membres du conseil général; leur réclamation peut être fondée soit sur l’incapacité légale, soit sur l’irrégularité des opérations électorales. Le préfet peut aussi se pourvoir, mais seulement pour inobservation des conditioms et formalités prescrites par les lois. L’action est portée directement au Conseil d’Etat statuant au contentieux. Le premier degré a été supprimé à raison de la haute position qu’occupe le conseil général et par analogie des art. 479 et suiv. du Code d’instruction criminelle1.
Les sessions du conseil général sont ordinaires ou extraordinaires. Pendant les premières, il peut s’occuper de toutes les affaires qui rentrent dans ses attributions, tandis que, pendant les secondes, les délibérations ne doivent pas dépasser l’objet qui leur a été assigné par la convocation en session extraordinaire. .
Les conseils généraux tiennent deux sessions ordinaires. Celle dans laquelle sont délibérés le budget et les comptes commence, de plein droit, le premier lundi qui suit le 13 août et ne peut être retardée que par une loi. Sa durée ne peut pas dépasser un mois. L’ouverture de la seconde commence le deuxième lundi qui suit le jour de Pâques (Loi du 12 août 1876). Sa durée est au plus de quinze jours (art. 23 de la loi du 10 août 1871).
Le conseil général peut être convoqué en session extraordinaire : 1° par décret du chef du pouvoir exécutif ; 2° si deux tiers des membres en adressent la demande écrite au
1 V. Rapport par M. Batbie, Journal officiel du 22 août 1875.
président ; celui-ci en donne avis au préfet, qui doit convoquer le conseil d’urgence. Le nombre des sessions extraordinaires est illimité; la durée de chacune ne peut pas excéder huit jours (art. 24).
Les délibérations des conseils généraux sont annulables pour deux causes : 1° pour réunion illégale non précédée de convocation régulière ; 2° pour incompétence. L’autorité chargée de prononcer l’annulation n’est pas la même dans les deux cas. Dans le premier, c’est le préfet, en conseil de 'préfecture , qui déclare la réunion illégale, prononce la nullité de ses délibérations, et prend les mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement (art. 34 de la loi du 10 août 1871). Dans le second cas, c’est par un décret que sont annulées les délibérations prises incompétemment (art. 33). Lorsque la réunion est illégale, le danger de désordre est plus grand, et c’est pour cela que le législateur a chargé l’autorité la plus rapprochée d’agir immédiatement, afin d’éloigner le péril. Au contraire, dans le cas d’incompétence, le redressement n’avait pas le même caractère d’urgence, et on pouvait attendre l’intervention de l’autorité centrale L
Les séances du conseil général sont publiques (art. 28). Néanmoins, sur la demande de cinq membres, du président ou du préfet, le conseil par assis et levé, sans débats, décide s’il se formera en comité secret 2. — Les votes ont en général lieu par assis et levé ; mais lorsque le sixième des membres présents en fait la demande, les voix sont re-
* II n’appartient pas au préfet d’annuler la délibération d’un conseil général légalement réuni, par le motif que l’assemblée n’était pas composée de la majorité plus un des membres du conseil général. En principe, l’annulation appartient au chef de l’État, et ce n’est que par exception que le préfet est compétent en cas de réunion illégale. Commission faisant fonctions du Conseil d’État, arrêt du 8 août 1812.
Laget.
* Le conseil général pourrait, sur la demande d’un seul membre, se former en comité secret; car c’est la majorité qui décide. Pourquoi donc la loi a-t-elle fixé le nombre de cinq membres ? Cette disposition signifie que, si cinq membres en font la demande, il faut mettre la question aux voix, et que le président ne peut pas se dispenser de consulter le conseil général. Il n’y a pas lieu de consulter le conseil si le comité secret n’est pas demandé par cinq membres.
cueillies au scrutin public. Les votes relatifs aux nominations sont toujours faits au 'scrutin secret (art. 30).
Le président de la République a le pouvoir, sous les distinctions suivantes, de dissoudre un conseil général : 1° si les Chambres sont en session, la dissolution peut être prononcée par décret, à la charge d’en rendre compte dans le plus bref délai possible ; en ce cas, la date de la nouvelle élection sera fixée par une loi spéciale ; 2° dans l’intervalle des sessions , le Président peut dissoudre un conseil général, par un décret motivé, et pour des raisons spéciales à ce conseil. La loi, en effet, interdit toute dissolution par mesure générale. La nouvelle élection a lieu, de plein droit, le quatrième dimanche qui suit la date du décret de dissolution (art. 33 et 36). Ces dispositions sont exclusives de la nomination par décret d’une commission chargée de remplir provisoirement les fonctions du conseil général 1 . — Le préfet n’a jamais eu le droit de dissoudre le conseil général; mais la loi du 22 juin 1833 lui conférait le pouvoir de suspendre un conseil général lorsqu’il se mettait en correspondance avec d’autres conseils généraux. La loi du 10 août 1871 ne lui a pas conservé ce pouvoir.
Les causes qui donnent lieu à la vacance partielle sont :
Le décès ;
La perte des droits civils ou politiques (art. 18);
L’option ;
Et la démission.
L'option est exigée de la part du membre qui a été élu dans plusieurs cantons ou dans plusieurs départements, ou à la fois membre du conseil général et d’un conseil d’arrondissement. L’élu doit déclarer son choix dans les trois jours qui suivent l’ouverture de la session 2. A défaut
1 Le gouvernement de la défense nationale prononça la dissolution de tous les conseils généraux et les remplaça par des commissions.
2 La loi ne prévoit que le cas où la même personne a été élue dans deux cantons du même département membre d’un conseil général et d’un conseil d’arrondissement. Si elle avait été nommée dans deux départements, il faudrait à notre avis décider de même par analogie. Quel est, en ce cas, le préfet qui tirera au sort? Le plus diligent. —
d'option dans ce délai, le président tire au sort, en séance publique, le canton auquel le conseiller appartiendra (art. 17).
Si le nombre des élus non domiciliés est supérieur au quart du nombre total des membres du conseil, le président tire au sort, parmi les membres non domiciliés, ceux, dont l’élection doit être annulée (art. 17).
La démission est expresse ou tacite. La démission expresse est adressée au président du conseil général pendant la session et, dans l’intervalle des sessions, au président de la commission départementale, qui doivent en donner immédiatement avis au préfet (art. 20).
La démission tacite résulte de l’absence non motivée. Lorsqu’un conseiller aura manqué à une session ordinaire sans excuse légitime admise par le conseil, il sera déclaré démissionnaire par le conseil dans la dernière séance de la session (art. 19).
Les conseils généraux sont nommés pour six ans et renouvelables par moitié, tous les trois ans (art. 21). Après les élections générales de 1871, les conseillers généraux furent, dans chaque département, divisés en deux séries, et l’on tira au sort l’ordre suivant lequel les séries seraient sujettes à réélection. Depuis lors, les tours reviennent conformément à l’ordre qui fut fixé à cette époque.
Le conseil général élit ses président, vice-présidents et secrétaires. Cette élection est faite, chaque année, à l’ouverture de la session d'août, sous la présidence du doyen d'âge, le plus jeune remplissant les fonctions de secrétaire. Les fonctions du bureau élu durent jusqu’à la session d’août de l’année suivante (art. 25). Le président a la police de l’assemblée ; il peut faire expulser de la séance ou arrêter tout individu qui trouble l’ordre. En cas de crime ou de délit, il en dresse procès-verbal et le procureur de la République en est immédiatement averti (art. 29). Son droit est limité aux faits qui se passent dans la salle des séances; il
Les préfets devront indiquer l’heure où ils auront fait le tirage pour qu’on puisse juger l’antériorité.
n’a aucun droit sur l’extérieur, et c’est au préfet qu’il appartient de veiller sur la sécurité du conseil. Le président peut avertir le préfet et lui demander de prendre des mesures; mais il n’a aucune autorité au dehors, et le droit de requérir directement la force publique ne lui appartient pas.
Le préfet a entrée au conseil général ; il est entendu quand il le demande et assiste aux délibérations, excepté quand il s’agit de l’apurement de ses comptes (art. 27).
Le conseil général fait son règlement intérieur h II ne peut délibérer si la moitié plus un des membres dont il doit être composé n’est présente (art. 30).
Délibérations du conseil général. — Ne pouvant pas, dans les limites d’un précis, étudier dans leurs détails toutes les attributions du conseil général, nous nous bornerons à établir les divisions principales :
1° Délibérations exécutoires sans approbation préalable . — Le nombre des matières que le conseil général règle définitivement a été considérablement augmenté par la loi du 10 août 1871, dont l’art. 46 contient une longue énumération. Cette espèce de délibérations, qui était l’ex ce ption sous la législation antérieure, est aujourd’hui, en quelque sorte, la règle, et c’est surtout par cette innovation que la loi du 10 août 1871 peut être considérée comme une large décentralisation. Bien qu’elles soient exécutoires, cependant, ces délibérations peuvent être attaquées, mais seulement pour excès depouvoir et violation de la loi ou d' un règlement d7 administration publique, dans le délai de vingt jours à partir de la clôture de la session. L’annulation est demandée par le préfet et prononcée par décret. Si elle n’est pas prononcée dans les deux mois, la délibération est exécutée (art. 47.) En ce cas, l’annulation ne pourrait pas être prononcée pour des motifs tirés du fond,
1 Si le règlement contenait une disposition contraire à la loi, les délibérations du conseil général pourraient être annulées comme entachées d excès de pouvoir, bien qu’elles fussent conformes au règlement. La délibération qui arrête le règlement pourrait, elle-même, être annulée.
mais seulement pour excès de pouvoirs et violation de la loi ou des règlements.
Les délibérations par lesquelles le conseil général répartit les contributions foncière, des portes et fenêtres et personnelle-mobilière entre les arrondissements ne sont pas non plus sujettes à une approbation préalable et spéciale (art. 37-39). Il en est de même de celles qui établissent des centimes additionnels autorisés par des lois spéciales (lois sur les chemins vicinaux du 21 mai 1836, art. 3; du 24 juillet 1867, art. 3; lois sur T instruction primaire du 13 mars 1830, art. 40, et du 20 avril 1867, art. 8) ou des centimes extraordinaires, dans les limites du maximum fixé par la loi des finances (art. 40 de la loi du 10 août 1871).
2° Délibérations sujettes à approbation. — L’énumération des matières sur lesquelles le conseil général est appelé à délibérer, sauf approbation, est de beaucoup réduite par suite de l’extension de la première catégorie. Elle est bornée à cinq cas dans l’art. 48. L’approbation peut être donnée expressément, et, en vertu de cette homologation, l’exécution pourrait être poursuivie immédiatement. A déaut d’approbation expresse, l’homologation résulte tacitement de l’expiration d’un délai de trois mois, pendant lequel la suspension de la délibération peut être prononcée par décret. La suspension n’est pas limitée à l’excès de pouvoirs et à la violation de la loi ; le Président a le droit de la prononcer pour des motifs tirés de l’examen de l’affaire au fond (art. 49). En général, le mot suspension s’entend d’une défense d’exécuter pendant un certain délai. Mais, dans le cas prévu par cette disposition, il s’agit d’une suspension indéfinie qui dure jusqu’à ce qu’elle ait été retirée ou jusqu’à ce que le projet ait été modifié et présenté dans des conditions pouvelles. Cette conséquence est forcée, puisque la loi n’a fixé aucun délai pour la durée de la suspension.
3° A.vis. — La troisième catégorie des délibérations se compose des avis. Le préfet peut consulter le conseil général sur les questions qui intéressent le département ; mais dans plusieurs cas il est, par une disposition expresse, tenu de lui demander son avis sous peine, s’il l’omettait, d’excès
de pouvoir et d’annulation. Le préfet n’est pas obligé de suivre l’avis du conseil général. La loi exige, dans certaines circonstances et pour la garantie des parties, que cet avis soit demandé; mais le préfet, agissant sous sa responsabilité, n’est pas obligé de s’y conformer, (art. 50). Le préfet ne serait tenu de le suivre que si la loi avait dit: sur l'avis conforme du conseil général.
■4° Vœux. — Enfin le conseil général peut adresser directement au ministère compétent, par l’intermédiaire de son président, les réclamations qu’il aurait à présenter dans l’intérêt spécial du département, ainsi que son opinion sur l’état et les besoins des différents services publics, en ce qui touche le département. — Il peut charger un ou plusieurs de ses membres de recueillir, sur les lieux, les renseignements qui sont nécessaires pour statuer sur les affaires qui sont placées dans ses attributions. Tous vœux politiques sont interdits. Néanmoins il peut émettre des vœux sur toutes les questions économiques et d' administration générale (art. 51) L
C’est une quatrième espèce de délibération qui ressemble aux avis en ce que l’administration n’est pas tenue de s’y conformer, mais qui en diffère en ce que les avis sont provoqués par le préfet, tandis que les vœux sont émis par le conseil général sur la proposition de ses membres, et, en quelque sorte, motu projorio. D’un autre côté, tandis que les avis et délibérations de la première ou de la seconde catégorie sont transmis au préfet, et s’il y a lieu, par le préfet au ministre, les vœux sont envoyés directement par le président du conseil général au ministre de l’intérieur. Le législateur a voulu, en autorisant l’envoi direct, assurer que les vœux du conseil général seraient entendus par le ministre ; car le préfet aurait été tenté d’arrêter au passage l’opinion du conseil sur la position des services publics dans le département.
1 II n’est pas touj ours aisé de faire la distinction entre les vœux politiques qui sont prohibés, et les questions économiques ou d’administration générale qu’il est permis de traiter. Les questions économiques touchent en effet aux doctrines du parti socialiste, c’est-à-dire du parti politique le plus ardent et le plus révolutionnaire.
Pour résumer ce qui précède, on peut dire cjue le conseil général réglé certaines matières définitivement, délibéré surd’autres, sauf approbation expresse ou tacite de l’autorité supérieure, donne des avis et émet des vœux.
DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
Organisation. — La loi du 10 août 1871 a créé une institution nouvelle dont l'idée a été prise dans la loi provinciale de Belgique et qui remplit, dans une certaine mesuré, les fonctions du conseil général pendant l’intervalle des sessions. Nous voulons parler de la commission départementale, imitation de la dèpxilatioji permanente de la loi belge (art. 69 à 89 de la loi du 10 août 1871).
Chaque année, à la fin de la session d’août, le conseil général élit une commission composée de quatre membres au moins et de sept au plus et choisis, autant que po-ssible, parmi les conseillers élus ou domiciliés dans chaque arrondissement. Les membres de la commission sont indéfiniment rééligibles, et la loi ne leur alloue ni traitement ni indemnité. Elle est présidée par le plus âgé de ses membres1, élit son secrétaire et siège à la préfecture, où elle se réunit tous les mois (art. 09, 71, 73 et 75). Les fonctions de membre de la commission sont incompatibles avec celles de maire du chef-lieu du département et avec le mandat de député ou de sénateur (art. 70 modifié par la loi du 29 décembre 1876). La commission ne peut délibérer si la moitié plus un de ses membres ne sont présents, et, en cas de partage, la voix du président est prépondérante (art. 72).
Le préfet ou son représentant assistent aux séances de la commission ; ils sont entendus quand ils le demandent. Les
1 Un président de la commission élu par ses collègues aurait occupé près du préfet une position trop forte, d’autant plus forte que les membres de la majorité se seraient entendus pour élire un président résidant au chef-lieu. Le gouvernement, qui était peu favorable au projet de loi, demanda, pour diminuer la position de président de la commission, qu’il fût désigné par l’âge.
chefs de service des administrations publiques dans le département sont tenus de fournir verbalement ou par écrit tous les renseignements qui leur seraient réclamés par la commission départementale sur les affaires placées dans ses attributions (art. 76). ■>
Attributions delà commission départementale. — La commission agit tantôt aux lieu et place du conseil général et comme déléguée par lui; tantôt en vertu de pouvoirs propres qui lui sont conférés par la loi.
La délégation est faite par une délibération expresse du conseil, qui en fixe les conditions et en détermine les limites (art. 77). Elle ne peut être faite que spécialement pour des affaires déterminées et elle ne doit pas avoir pour objet tout un genre d’affaires, par exemple l’approbation des délibérations relatives aux octrois.
La commission agit en vertu d’un droit: propre lorsqu'elle répartit les fonds provenant des amendes de police correctionnelle et du rachat des prestations en nature, ou lorsqu’elle fixe l’époque de l’adjudication des travaux d'utilité départementale (art. 81 1° et 4°) ; — lorsqu’elle vérifie les archives et l’état du mobilier du département (art. 83) ; — lorsqu’elle déclare la vicinalité des chemins, attribution qui auparavant appartenait au préfet (loi du 21 mai 1836, art. 15 et 16) ; — lorsqu’elle assigne à chaque membre du conseil général le canton pour lequel ils feront partie du conseil de révision (art. 83} ; lorsqu’elle approuve le tarif des évaluations cadastrales (art. 87).
Le préfet peut demander à la commission départementale son avis sur toutes les questions intéressant le département (art. 77). Il doit lui adresser, au commencement de chaque mois, l’état détaillé des ordonnances de délégation qu’il a reçues et des mandats qu’il a délivrés. La même obligation incombe aux ingénieurs sous-ordonnateurs (art. 78).
A l’ouverture de chaque session ordinaire, la commission fait au conseil général un rapport sur l’ensemble de ses travaux, et à la session d’août un rapport sur le projet du budget (art. 79). Elle doit, à la même session, présenter au conseil le relevé de tous les emprunts communaux et de
toutes les contributions extraordinaires qui ont été votées depuis la précédente session d’août, avec indication du chiffre total des centimes extraordinaires et des dettes dont chaque commune est grevée (art. 80)L
Histoire de l’organisation départementale. — Après avoir exposé l'organisation actuelle de l’administration départementale, nous allons faire connaître les principales variations qu’a éprouvées, sur ce point, notre législation depuis 1789.
D’après la loi du 22 décembre 1789, les électeurs primaires ou citoyens actifs payant une contribution égale à trois journées étaient appelés à nommer trente- six personnes, parmi les citoyens payant une contribution foncière égale à la valeur de dix journées de travail. Les trente-six membres formaient le conseil général du département , et nommaient entre eux un directoire exécutif composé de huit membres. Le directoire était en permanence toute l’année pour l’expédition des affaires, tandis que le conseil général ne se réunissait qu’une fois par an, pour recevoir les comptes du directoire, fixer les règles de chaque partie de l’administration, ordonner les travaux et arrêter les dépenses générales du département. Les électeurs primaires nommaient en outre un 'procureur général syndic , qui avait pour mission de requérir l’application des lois. En conséquence, les procureurs généraux syndics avaient entrée au conseil général, mais n’y siégeaient pas avec voix délibérative, leurs attributions étant limitées au droit de réquisition ou d’opposition. Les procureurs-syndics étaient soumis à réélection tous les quatre ans.
La loi du 14 frimaire an II relative à l’organisation du
1 L’art. 88 de la loi du 10 août 1871 ne donne pas a la commission départementale le droit de notifier les décisions qu’elles a prises en vertu des art. 86 et 87. Cette notification doit être faite par le préfet qui est seul agent d’exécution. Arr. Cons. d'État des 25 octobre et 16 janvier 1873. Mais si la notification officielle appartient au préfet, rien ne s'oppose à ce que le président de la commission fasse aux parties intéressées une communication officieuse . — Le conseil général excède ses pouvoirs en autorisant la communication au public des procès-verbaux de la commission départementale. — Décret du 25 octobre 1873.
gouvernement révolutionnaire supprima le conseil général et le procureur général syndic; elle ne laissa subsister que les directoires qui étaient en exercice au moment où la loi fut mise en vigueur.
La constitution directoriale (du 5 fructidor an III) simplifia l’organisation départementale en la modelant sur le pouvoir central. Les électeurs nommèrent cinq membres qui formèrent le directoire de département; ces directeurs étaient élus pour cinq ans et renouvelables, tous les ans, par cinquième. Le Directoire central pouvait les suspendre et les remplacer par une commission ; il avait aussi la faculté de nommer, parmi les citoyens domiciliés dans le département, un commissaire qui était chargé de « requérir T application des lois ». C’est le système que remplaça l’organisation établie par la loi du £8 pluviôse an VIII. Depuis cette époque les institutions sont, à peu de chose près, restées les mêmes, et les seules modifications que nous ayons à constater sont relatives à l’élection des conseillers généraux. Sous le Consulat, les conseillers généraux furent choisis parle chef de l’État sur les listes de notabilité départementales dressées par les électeurs. Plus tard', les électeurs furent appelés à désigner, pour chaque place vacante, deux candidats entre lesquels le chef de l’État choisissait par décret. Cette candidature élective disparut sous la Restauration, et l’on vit l’exemple d’un gouvernement libéral au sommet1 2, qui, dans les départements, confiait les intérêts provinciaux à des commissions sous le nom de conseils généraux. Les élections ne furent pas rétablies avant la loi du 22 juin 1833, dont le suffrage restreint a été remplacé, en 1848, par le suffrage universel. (Décr. du 3 juillet 1848.)
Depuis cette époque, les modifications dont la législation a été l’objet n’ont porté que sur les attributions des conseils généraux. Elles ont augmenté leur compétence, surtout restreint la tutelle de l’autorité supérieure. Le nombre des
1 Sénatus-consulte organique du 16 thermidor an X.
2 Cette anomalie existe aussi en Angleterre, où les juges de paix, qui voten t les taxes du comté, sont nommés par la couronne sans élec- •
délibérations définitives était petit d’après la loi du
10 mai 1838; dans le système de cette loi, c’était l’exception. Il fut très étendu par la loi du 18 juillet 1866, et aujourd'hui,, d’apres la loi organique du 10 août 1871, on peut dire que cette catégorie de délibérations est la règle. L’exception est formée par les délibérations qui sont sujettes à l’approbation de l’autorité supériéure.
ARRONDISSEMENT. SOUS-PRÉFET ET CONSEIL
d’arrondissement.
Dans l’arrondissement, l'action administrative est confiée aux sous-préfets et la délibération aux conseils d’arrondissement. L’organisation est régie par la loi du 22 juin 1833, tit. III et IV ; car la loi du 10 août 1871, art. 92, n’a abrogé que les titres I et II de cette loi. Ses attributions sont réglées par la loi du 10 mai 1838, tit. II ; car la loi sur les conseils généraux n’a abrogé que le tit. I.
Sous-préfets *. — Dans chaque arrondissement, il y a une sous-préfecture, sauf dans les chefs-lieux de département où les fonctions de sous-préfet sont remplies par le préfet.
11 faut excepter aussi, dans le département de la Seine, les arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, qui sont administrés directement par le préfet de la Seine.
Les secrétaires généraux ont été, pendant quelque temps, appelés à remplir les fonctions de sous-préfet dans l’arrondissement du chef-lieu de département 1 2 ; mais cette
1 Lois administratives , p. 238.
2 Les secrétaires généraux furent supprimés par décret du 16 décembre 1848, sauf pour la préfecture de la Seine et la préfecture de police. Ils ont été rétablis par : 1° la loi du 19 juin 1851, pour le département du Rhône; 2° le décret du 2 juillet 1853, pour les préfectures de première classe; 3° le décret du 29 décembre 1854, pour dix préfectures de deuxième classe; 4° le décret du 29 mai 1858, pour quatre autres préfectures de deuxième classe; 5°la loi du 21 juin 1865, art. 5, sur les conseils de préfecture, porte que, dans tous les départements, il y aura un secrétaire général* Les secrétaires généraux sont divisés en trois classes, comme les sous-préfets, au point de vue de leur traitement: lre classe, 7,000 fr. ; 2e classe, 6,000 fr, ; 3e classe 4,500 fr.
attribution leur a été enlevée après une courte expérience.
Les sous-préfets sont, comme les préfets, nommés par décret rendu sur la proposition du ministre de l’intérieur, sans condition légale d’âge ni de capacité ; ils prêtent serment entre les mains du préfet. On les distingue en trois classes, suivant leur traitement*.
La quotité du traitement n’est pas uniquement attachée à la classe de la sous-préfecture, et la loi a voulu qu’elle pût être élevée sans déplacement. Après cinq ans d’exercice dans le même arrondissement, un sous-préfet peut obtenir le traitement de la classe immédiatement supérieure, et après une nouvelle période de cinq ans le sous-préfet qui est monté à la deuxième classe peut être élevé à la première. Ainsi le traitement dépend tantôt de la résidence , tantôt de la personne* . L’augmentation des classes sans déplacement pourrait être accordée même pour services rendus dans des départements différents ; mais en ce cas il faut que les services aient duré sept années (décret du 15 avril 1877).
Le sous-préfet est chef de l’administration active dans l’arrondissement, et c’est à lui qu’il appartient de prendre les mesures nécessaires pour assurer l’exécution des lois et le maintien de l’ordre. Cependant, le droit d’action et de décision ne lui appartient pas en principe, mais seulement dans les cas suivants :
1° Lorsqu’une loi ou un règlement le lui confèrent expressément, ce qui avait lieu très rarement avant le décret du 13 avril 1861 ; mais l’art. 6 de ce décret a, sous ce rapport, beaucoup agrandi les attributions des sous-préfets. Cet article a, dans certains cas, fait passer la tutelle administrative du préfet au sous-préfet.
« Le principe de la délégation contenue dans l’art. 6 du
1 Première classe, 7,000 fr. (D, du 4 avril 1872); deuxième classe 6,000 fr. ; troisième classe, 4,500 fr.
2 Décret du 27 mars 1852. — Uu décret du 28 mars 1852 a mis à la charge du département ]e mobilier des sous-préfectures, dépense qui était autrefois supjmrtée par des sous-préfets exposés aux changements les plus fréquents. Un décret réglementaire du 8 août suivant a déterminé ce qu’il faut entendre par ameublement.
décret est de n’y comprendre que des décisions relatives soit à des questions d'un intérêt minime, soit à des affaires plus importantes, mais dont les bases auront été arrêtées par le préfet, soit à des signatures nombreuses de pure forme1. »
2° Lorsque le préfet a délégué ses pouvoirs au souspréfet ;
3° En cas d’urgence, lorsqu’il n’est pas possible d'attendre la délégation du préfet.
En dehors de ces exceptions, le sous-préfet n’est qu’un agent d’ instruction pour les affaires des communes et de transmission entre les maires et les préfets. Il est chargé d’envoyer aux maires les ordres et instructions du préfet, et réciproquement de faire parvenir à la préfecture les pièces parties des mairies, en joignant son avis au dossier.
L’arrondissement n’étant pas une personne morale, il n'a pas de patrimoine et, par conséquent, le sous-préfet n’a pas d’attribution qui ressemble à la gestion économique du département par le préfet 2.
Conseil d’arrondissement 3. — Le conseil d’arrondissement est régi par les lois des 22 juin 1833, 10 mai 1838, 24 juillet 1867 et 23 juillet 1870. La loi du 10 août 1871 garde sur l’arrondissement un silence qui semble avoir été calculé ; ses auteurs ont voulu réserver la question de savoir si les sous-préfets et les conseils d’arrondissement seraient supprimés.
Le conseil d’arrondissement est composé d’autant de membres qu’il y a de cantons dans l’arrondissement; ce nombre ne peut cependant pas être au-dessous de neuf et, s’il n’y a pas au moins neuf cantons, les plus peuplés nomment plusieurs conseillers 4. Nous avons vu que, pour les
1 Rapport au chef de l’État sur le décret du 13 avril 1861.
2 Le décret du 9 avril 1811, qui portait abandon par l’État des bâtiments consacrés à certains services publics, aux départements, arrondissements et communes, pouvaient faire croire que les arrondissements étaient des personnes morales capables d’acquérir. Le contraire fut reconnu dans la discussion de la loi du 10 mai 1838.
3 Lois administratives, p. 241.
* Dans ies cantons qui nomment plusieurs conseillers d arrondissement, tous les électeurs participent à l’élection, qui est faite au scrutin
conseils généraux, le nombre des membres correspond exactement à celui ces cantons'.
Les membres du conseil d’arrondissement sont nommés par le suffrage universel, au scrutin direct et uninominal; cependant l’élection a lieu au scrutin [de liste dans les cantons qui nomment plusieurs conseillers. Ils sont renouvelés, par moitié, tous les trois ans, et, par conséquent, élus pour six ans. Si, par suite d’une dissolution, le renouvellement a été fait en entier, le sort décide quelle sera la première moitié soumise à réélection.
Pour être éligible, un candidat doit réunir les conditions suivantes :
Jouir de ses droits civils et politiques
3. Etre domicilié ou payer une contribution directe dans l’arrondissement ;
4. N’être dans aucun des cas d’incapacité que nous avons énumérés, en nous occupant des conseils généraux.
Ajoutons à cette énumération que nul ne peut être membre de plusieurs conseils d’arrondissement2. Aucun article n’a reproduit, pour les conseils d’arrondissement, la prohibition qui défend de faire entrer au conseil de département des membres non domicilies en nombre excédant le quart ; c’est sans doute un oubli du législateur, mais nous ne pouvons pas y suppléer par voie d’analogie ; car il s’agit d’une prohibition, c’est-à-dire d’une matière qui doit être interprétée restrictivement3.
de liste. — Le canton n’est pas divisé en sections, dont chacune serait appelée à élire un conseiller d’arrondissement. Le dernier décret .qui modifie la répartition des'conseillers à élire dans les arrondissements ayant moins de neuf cantons est des 21 février-2 mai 1873.
1 Gela n’existe que depuis le décret du 3 juillet 1848, art. 3. La loi du 22 juin 1833, pour éviter les assemblées trop nombreuses, ne voulait pas que le nombre des conseillers généraux fût supérieur à trente. Le conseil général du Nord, par exemple, qui aujourd’hui a soixante conseillers généraux, n’en nommait que trente, et un seul conseiller représentait deux cantons. Ainsi la loi de 1833 fixait un minimum pour les conseils d’arrondissement et un maximum pour les couseils généraux.
2 Art. 24 de la loi du 22 juin 1833.
3 L’art. 14 de la loi du 3 juillet 1848 est ainsi conçu :
Le président, le vice-président et le secrétaire sont nommés par le conseil (Loi du 23 juillet 1870, art. 0). Le sous-préfet a entrée au conseil d’arrondissement et est entendu lorsqu’il le demande (Loi du 22 juin 1833, art. 27).
On distingue, comme pour les conseils généraux, les sessions ordinaires et les sessions extraordinaires : elles ne peuvent, ni les unes ni les autres, être tenues qu’avec l’autorisation du chef de l’Etat, le préfet n’ayant que le droit de convoquer le conseil, et non celui d’en autoriser la réunion. Au jour fixé pour la réunion, le sous-préfet donne lecture du décret qui autorise la convocation, et déclare que la session est ouverte.
Le conseil d’arrondissemenl peut être dissous par décret; en ce cas, il doit être procédé à une élection nouvelle avant la session annuelle et, au plus tard, dans le délai de trois mois à dater de la dissolution. — En cas de vacance partielle, par décès, option ou démission, c’est dans les deux mois qu’il doit être procédé au remplacement (art. 26 et 9, 10 et 11 de la loi du 22 juin 1833).
La session ordinaire du conseil d’arrondissement se divise en deux parties. La première précède et la deuxième suit la session ordinaire du conseil général. Dans la première partie, le conseil d’arrondissement délibère sur les réclamations à faire, en faveur de l’arrondissement, relativement à la répartition des impôts ; c’est aussi dans cette réunion qu’il donne son avis, s’il y a lieu, sur les réclamations des communes contre le contingent auquel elles ont été imposées pendant les années précédentes. Lorsque le conseil général a prononcé sur ces réclamations, le conseil d’arrondissement consacre la deuxième partie de sa session
« Sont éligibles au conseil d’arrondissement les électeurs âgés de vingt-cinq ans au moins, domiciliés dans l’arrondissement, et les citoyens ayant atteint le même âge, qui, sans y être domiciliés, y payent une contribution directe,
« Sont éligibles aux conseils généraux les électeurs âgés de vingtcinq ans au moins, domiciliés dans le département, et les citoyens ayant atteint le même âge, qui, sans y être domiciliés, y payent une contribution directe. Néanmoins le nombre de ces derniers ne pourra dépasser le quart desdits conseils. » Par les mots lesdits conseils , l’article désigne les conseils généraux.
rRÉCIS DU COURS
ordinaire à faire la répartition entre les communes, en se conformant aux bases adoptées par le conseil général (art. 39 et suiv. de la loi du 10 mai 1838),
Le conseil d’arrondissement ne règle par ses délibérations qu’une seule matière : c’est la répartition des contributions entre les communes de l'arrondissement*. En dehors de ce cas, il n’a que des attributions consultatives. Le préfetpeutle consulter toutes les fois qu’il juge à propos de le faire, et il doit prendre son avis, sous peine de commettre un excès de pouvoir, dans certains cas prévus par la loi1 2.
Le conseil d’arrondissement a aussi la faculté de voter des vœux relativement aux services publics, toujours en ce qui concerne l’arrondissement 3. Les vœux sont transmis au préfet par le président du conseil.
L’art. 42 de la loi du 10 mai 1838 donne au conseil d’arrondissement le droit d’émettre spontanément des avis « sur tous les objets sur lesquels le conseil général est appelé à délibérer, en tant qu’ils intéressent l’arrondissement. » Les avis spontanés diffèrent des vœux, avec lesquels ils ont cependant la plus grande ressemblance. La différence consiste en ce que les vœux sont transmis directement, par le président du conseil d’arrondissement, au préfet, tandis que les aVis spontanés, dans les cas prévus par l’art. 42 de la loi du 40 mai 1838, sont envoyés à la préfecture, comme les autres délibérations, par l’intermédiaire du sous-préfet, D’un autre côté, les vœux peuvent porter sur toutes les affaires qui intéressent l’arrondissement, tandis que les avis spontanés ne doivent pas sortir des cas prévus par l’énumération de l’art. 42 de la loi du 40 mai 1838.
En résumé, le conseil d’arrondissement vote la répartition des impôts entre les communes, donne des avis sur la demande de l’administration, émet des vœux et donne spontanément des avis dans les cas déterminés par l’art. 42 de la loi du 10 mai 1838.
1 Nous parlerons de cette attribution du conseil d’arrondissement en nous occupant des contributions de répartition.
* Art. 41 de la loi du 10 mai 1838.
3 Art. 44 de la loi du 10 mai 1838.
Organisation de l’arrondissement. — Histoire.
— Depuis 1789, l’organisation de l’arrondissement a éprouvé des variations analogues à celles que nous avons exposées plus haut en parlant du département. D’après la loi du 22 décembre 1789, les électeurs primaires du district (c’était le nom de l’arrondissement) nommaient douze personnes, qui formaient le conseil de district. Le conseil, élisait parmi ses membres, le directoire du district , composé de quatre personnes. Les électeurs primaires élisaient aussi, pour quatre années, un procureur- syndic, qui avait le droit d’assister aux séances soit du conseil, soit du directoire, pour y requérir l’application de la loi. Pas plus que le procureur général syndic du département, il n’avait l’action administrative, l’action appartenant au directoire du district ; le procureur-syndic ne pouvait que s'opposer, en suspendant les délibérations qui lui paraissaient être contraires aux lois et règlements.
La constitution directoriale (5 fructidor an III) supprima l’administration de district et y substitua les municipalités de canton, dont nous parlerons plus bas.
L’arrondissement fut rétabli par la loi du 28 pluviôse au VIII, qui institua des conseils d’arrondissement composés de onze membres choisis, par le chef de l’Etat, sur les listes de notabilités. Plus tard le sénatus-consulte du 16 thermidor an X resserra le choix du Gouvernement entre deux candidats élus, pour chaque 'place vacante, par les électeurs primaires. — Cette candidature élective fut supprimée sous la Restauration, et le Gouvernement conserva la désignation des conseillers d’arrondissement jusqu’au rétablissement des élections par la loi du 22 juin 1833. Le système électoral restreint établi par la loi du 22 juin 1833 a été, pour les conseils d’arrondissement comme pour les conseils généraux, remplacé par le suffrage universel (Décret du 3 juillet 1848, art. 12 et loi du 7 juillet 1832).
ADMINISTRATION MUNICIPALE
L’administration commmunale se compose :
1° D’un maire et d’adjoints chargés de l’action administrative ;
2° D’un conseil municipal électif qui délibère.
L’organisation communale et les attributions des autorités municipales, après avoir été longtemps régies par des lois de dates différentes, sont aujourd’hui réunies dans une seule loi (loi du o avril 1884). Cette loi a rendu, en matière d’administration communale, à peu près le même service qu’avait rendu la loi du 10 août 1871 pour l’administration départementale ; elle en a codifié les dispositions les plus importantes, et, par l’abrogation d’un grand nombre de lois, facilité l’intelligence et l’application des dispositions qui restent en vigueur2. ^
MAIRES ET ADJOINTS
Trois systèmes principaux ont été suivis pour la nomination des maires. Le premier les fait nommer par \& gouvernement et, suivant l’importance des communes, par décret ou par arrêté du préfet. Le second confie le choix du maire au gouvernement, mais limitant en son choix aux membres du conseil municipal. Enfin, le troisième système consiste à faire élire les maires par les conseils municipaux3. C’est le dernier qui a été adopté par la loi du 5 avril 1884- Le maire est élu par le conseil municipal dans
1 Lois administratives, p. 242 à 306.
2 L’organisation municipale a été, depuis 1830, successivement régie par la loi du 21 mars 1831, le décret du 3 juillet 1848, la loi du 7 juillet 1832, la loi du 5 mai 1835, la loi du 14 avril 1871, la loi dii 7 juillet 1874, et celle du 20 janvier 1874, la loi du 12 août 1876.
Lés attributions ont été régies par la loi du 18 juillet 1837, la loi du 24 juillet 1867 et les décrets de décentralisation du 25 mars 1832 et 13 avril 1861.
3 Nous disons trois systèmes principaux; mais il y a des combinaisons mixtes ou accessoires, et M. Ducroeq en porte le nombre jusqu’à douze.
toutes les communes, quelle qu’en soit l’importance. Le conseil municipal doit l’élire parmi ses membres (art. 76), et, la loi ne faisant pas de distinction entre les membres du conseil, le choix pourrait porter sur un non-domicilié qui ferait partie du conseil municipal, comme le permet une disposition expresse de la loi (art. 31).
La séance où le maire doit être nommé est présidée par le plus âge des membres du conseil 4 (art. 7 7, § 1); la loi dit le plus âgé et non le plus ancien ouïe premier dans l’ordre du tableau. La convocation à cette séance doit contenir la mention spéciale de l’élection à laquelle il sera procédé (art. 77, § 2). Si le conseil municipal n’était pas au complet, il faudrait, avant la convocation pour la nomination du maire, procéder aux élections complémentaires (art. 77, §3). Pour être apte aux fonctions de maire, il faut :
1° Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis ;
2° Etre membre du conseil municipal;
3° N’être dans aucun des cas énumérés par l'art. 80 de la loi du 3 avril 1884 2.
Il est à remarquer que l’art. 80, en se servant des mots « ne peuvent être maires ou adjoints , » a établi une incompatibilité et non une incapacité. L’élection ne serait donc pas nulle, et si le maire qui se trouve dans un de ces cas donnait sa démission de la fonction qui cause l’incompatibilité, il pourrait garder la mairie. Nous ferons observer aussi que, le maire ne pouvant être choisi que parmi les conseillers municipaux, toutes les causes d’incompatibilité ou d’incapacité qui s’appliquent aux conseils municipaux doivent être étendues aux maires.
L’élection du maire peut être attaquée dans les cinq jours devant le conseil de préfecture ; le délai court après l’expi-
4 Cette séance n’est pas jprésidée par le maire en exercice, parce qu'ordinairement il est candidat, et par conséquent partie intéressée dans l’élection.
2 <( Ne peuvent être maires ou adjoints, ni même en exercer temporairement les fonctions, les agents et employés des administrations financières, les trésoriers payeurs généraux, les receveurs particuliers et les percepteurs ; les agents des forêts, ceux des postes et des télégraphes, ainsi que les gardes des établissements publics et des particuliers. »
ration des vingt-quatre heures qui suivent l’élection. La demande en nullité est soumise aux conditions, formes et délais qui sont prescrits pour les demandes en nullité des élections des conseillers municipaux (art. 79).
Lorsque la fonction de maire est vacante pour une cause quelconque (annulation, décès ou démission), il doit être procédé aux élections complémentaires, s’il y a lieu d’en faire, dans la quinzaine qui suit la vacance, et à l’élection du maire dans la quinzaine suivante.
Quoiqu’il soit élu, le maire a cependant une double qualité, puisqu’il est à la fois délégué du gouvernement pour l’exécution des lois et représentant de la commune. Aussi peut-il , malgré son caractère électif, être suspendu, par arrêté du préfet et révoqué par décret. La durée de la suspension ne peut pas excéder un mois b Quant à la révocation, elle entraîne l’inéligibilité pour une année. Si le maire destitué avait pu être réélu, l’autorité du préfet aurait été tenue en échec par le conseil municipal, qui, dans la plupart des cas, aurait pris fait et cause pour le maire contre l’autorité supérieure. Le législateur a voulu que le temps calmât l’agitation des esprits dans la commune, avant que le maire ne pût être réélu. Cependant cette inéligibilité cesserait si, dans le courant de l’année, il était procédé à des élections générales des conseils municipaux. Il ne s’agit pas, dans cette disposition, du renouvellement du conseil municipal, mais du renouvellement intégral des Conseils municipaux par la survenance de la période réglementaire, c’està-dire du premier dimanche de mai de la quatrième année (art. 86 et il). A l’élection partielle, la réélection du maire se serait faite sur la question qui avait été la cause ou l’occasion de la destitution. Le législateur a pensé que, si tous les conseils municipaux étaient renouvelés dans la France entière, il y aurait un grand mouvement d’idées qui emporterait le souvenir d’une querelle locale.
Le maire suspendu ou destitué, jusqu’à son remplacement, est remplacé par l’adjoint ou un des adjoints ; à défaut
* Elle peut être portée à trois mois par le ministre de l’intérieur.
d’adjoint, parles conseillers municipaux suivant l’ordre du tableau L Mais il a été reconnu pendant la discussion, bien que le texte soit muet, que si le maire destitué était le premier sur le tableau, il ne pourrait pas reprendre comme conseiller] municipal des fonctions dont il a été dépouillé comme maire.
L’élection du maire a lieu à la majorité absolue aux deux premiers tours, et à la majorité relative au troisième tour. S’il y avait égalité de voix, le plus âgé serait nommé (art. 76, § 2). Aussitôt après la nomination, et au plus tard dans les vingt-quatre heures, la nomination est rendue publique par voie d’afüches à la porte de la mairie; elle est notifiée au\ sous-préfet^ dans le même délai (art. 78).
Attributions du maire. — Le maire a des attri butions très nombreuses et très variées. 11 est officier de l’état civil et officier de police judiciaire. Mais ces fonctions appartiennent à un ordre de matières qui sont étrangères à notre sujet. Le maire les exerce sous la surveillance du ministère public.
Les fonctions administratives du maire (les seules dont nous avons à nous occuper ici) sont de deux sortes :
Il exerce les unes comme agent subordonné du pouvoir central, soîcs V autorité de l’administration supérieure; ordinairement il remplit les autres comme représentant de la commune, sous la surveillance de l’administration.
Pour les premières, l’initiative appartient au préfet ou au ministre, qui peuvent adresser aux maires des instructions et même des ordres. Pour les secondes, au contraire, l’autorité municipale a le droit d’initiative, et ses actes sont seulement soumis au contrôle de l’autorité supérieure, qui n’a que le pouvoir d’approbation, de refus ou d’annulation. Cette dernière catégorie se subdivise à son tour : tantôt, en effet, le magistrat agit comme magistrat municipal, chargé
1 Ce tableau est dressé d’après le nombre des suffrages obtenus, et en suivant l’ordre des scrutins (art. 49), si les conseillers ont été élus le même jour. A égalité de voix, c’est l’âge qui fixe le rang. Lorsque les conseillers n’ont pas été nommés le même jour, c’est la date des élections qui détermine l’ordre du tableau. •
de la police municipale et rurale (art. 91); tantôt il représente la commune personne morale, et, à ce titre, figure dans tous les actes relatifs au patrimoine communal.
Gomme agent de l’ administration générale, le maire est chargé :
1° De la publication et de l’exécution des lois et règlements (art. 92). Ainsi, lorsqu’une loi est urgente et qu’il y a lieu de la publier avant l’expiration du délai légal d’où résulte la publication, le préfet, en vertu des ordres du pouvoir central, prescrit aux maires la publication dans les communes, soit par affiches, soit à son de trompe ou de tambour; il pourrait se faire aussi que le gouvernement jugeât à propos, en dehors des cas d’urgence, de compléter la publication légale, qui résulte de l’expiration d’un délai, par une publication effective ;
2° Des fonctions spéciales qui lui sont conférées par des dispositions expresses. Ges cas sont assez nombreux et, pour ne citer que les plus importants, la rectification des listes électorales, certaines opérations relatives au recrutement militaire, etc., etc. Le caractère propre à cette espèce d’attributions, c’est que si le maire ne les remplit pas, l’autorité supérieure peut « y procéder d'office ou par un délégué spècial », conformément à l’article 83 de la loi du 3 avril 1884.
3° De l’exécution des mesures de sûreté générale ordonnées par le ministre ou le préfet. Lorsque ces mesures, au lieu de s’étendre à toute la France, sont spéciales à une commune, il est difficile de les distinguer d’avec la police municipale. Il faudrait se décider d’après la nature des faits, et examiner si l’acte a un caractère général ou local. Ain.si, lorsqu'une révolté éclate dans une commune, qu’elle menace de s’étendre, quoiqu’elle ne sorte pas encore de la localité, et met en péril la sûreté générale, le maire doit s'effacer devant le préfet èt obéir à ses ordres.
En fait de police municipale et rurale, au contraire, l'initiative appartient au maire, et le préfet, en règle générale,
11 ânOTfp. le droit de contrôle et d’annulation. Les matières comprises dans la police municipale sont énumérées dans
l’art. 97 de la loi du 5 avril 1S84 1 . Cette énumération est limitative, et le maire n'a pas de compétence, en dehors des cas formellement énoncés, que celle qui lui aurait été conférée expressément par une loi postérieure 2.
Comme chargé de la police rurale, le maire publie les bans de vendanges 3 pour fixer le jour où les propriétaires pourront commencer à vendanger et les heures de la journée entre lesquelles les ouvriers pourront rester dans les vignes; mais il dépasserait, selon nous, ses pouvoirs s'il publiait d’autres bans, tels que ceux de fauchaison , de mois son , de troupeau commun , etc., etc. Nous pensons que tous ces bans ont été supprimés en 1791, et que la loi n a consacré d’exception que pour les vendanges4. A la police
4 V. aussi art. 3 et 4, tit. $XI, de la loi des 16-24 août 1790.
2 Par exemple, la loi des 19-22 juillet 1791 a donné aux maires le droit de taxer le pain et la viande de boucherie. En outre, le décret du 23 prairial an XII a soumis les cimetières à l’autorité , police et surveillance des administrations municipales .
3 M. Serrigny ( Questions et traités , p. 178) soutient que le droit d’arrêter le ban de vendanges appartient au conseil municipal et non au maire. L’opinion contraire, soutenue par Merlin ( Répert v° Ban de vendanges, n° 12), me paraît préférable : 1° parce qu’il s’agit ici d’un acte d’administration active, et que l’administration active appartient au maire : agir est le fait, d’un seid; 2° aucune des quatre sessions ordinaires du conseil municipal ne correspond à la saison des vendanges.
4 Nous adoptons pleinement l’opinion de M. Serrigny sur le ba?i de ?noisson ou fauchaison et sur le ban de troupeau commun . On ne pourrait invoquer en faveur de ces bans qu’un seul argument sérieux, c’est l’art 475-1°, qui punit d’une amende de 6 à 10 fr. la contravention aux bans de vendanges et autres bans autorises par les règlements • M. Serrigny fait observer avec raison qu’il n’y a là qu’une énonciation, et que supposer n’est pas disposer . Or les bans ont été supprimés par la loi des 15-28 mars 1790, art. 23, tit. il, et par le Code rural des
38 septembre — 6 octobre 1791. Où trouve-t-on des dispositions qui aient relevé expressément les bans de fauchaison, de moisson et de troupeau commun? « 11 en résulterait, dit M. Serrigny, que les maires pourraient rétablir toutes les banalités abolies par la loi des 15- 28 mars 1790, c’est-à-dire tous les droits de banalités de fours, moulins, pressoirs, boucheries, verrats, forges et autres. » ( Questions et traités , p. 172.) La Cour de cassation décide le contraire (V. arrêt du 6 mars 1834). — Sur le ban de troupeau commun dans les communes où existent le parcours et la vaine pâture la Cour de cassation décide que chaque propriétaire peut sans doute individuellement faire garder son troupeau, et se soustraire à la dépense du pâtre commun ; mais elle n’admet pas que les propriétaires puissent faire garder leurs
rurale se rattachent également le droit et le devoir de veiller à l’échenillage des arbres, que les propriétaires sont tenus de faire avant le 15 mars. En conséquence, les maires doivent, avant le 20 janvier, faire publier la loi pour rappeler à leurs administrés l’obligation qui leur incombe, s’assurer que chacun s’est conformé à ses prescriptions avant l’expiration du délai, et le faire faire aux frais des retardataires.
Pour toutes les matières qui rentrent dans sa compétence de police municipale et rurale, le maire procède tantôt par voie d 'arretés règlementaires , tantôt par voie d'arrêtés individuels ; les premiers ne sont obligatoires qu’autant qu’ils sont publiés, et les seconds ne le deviennent que par la notification aux parties intéressées (art. 96) b Parmi les arrêtés réglementaires, les uns portent règlement permanent , tandis que les autres ont un caractère temporaire. Ceux-ci sont pris d’urgence, en vue de circonstances transitoires dont la cessation abrogera virtuellement le règlement ; ceux-là, au contraire, sont destinés à durer autant que les circonstances normales auxquelles ils s’appliquent. A quelque catégorie qu’ils appartiennent, les arrêtés municipaux doivent être transmis aux préfets, par l’intermédiaire des sous-préfets ; mais voici où commence la différence. Les arrêtés portant règlement temporaire sont exécutoires immédiatement, et le préfet n’a que le droit de les annuler ; cette annulation ne produit d’effet que pour l’avenir, et laisse subsister toutes les conséquences qu’entraîne l’exécution intermédiaire. Au contraire, les arrêtés qui con-
troupeaux par un pâtre qui leur serait commun sans être cependant le pâtre commun de la commune. (V. arrêts des 9 février 183S, 29 juillet 1839 et 29 décembre 1841.)
1 « Les arrêtés du maire ne sont obligatoires qu’après avoir été portés à la connaissance des intéressés par voie de publication et d’afficlies, toutes les fois qu’ils contiennent des dispositions générales et, dans les autres cas, par voie de notification individuelle. — La publication est constatée par une déclaration certifiée par le maire. — La notification est établie par le récépissé de la partie intéressée ou, à son défaut, par l’original de la notification conservé dans les archives de la mairie. — Les arrêtés, actes de publication et de notification, sont inscrits à leur date sur le registre de la mairie. » (Art. 96 de la la loi du 5 avril 1884.)
tiennent un règlement permanent ne sont exécutoires qu’après avoir été revêtus de l’approbation préfectorale. Si le préfet laisse écouler un mois, à partir de la date du récépissé délivré par le sous- préfet, sans prendre un parti, il est censé l’avoir tacitement approuvé, et le règlement devient exécutoire. Le préfet pourrait d’ailleurs rétracter l’approbation qu’il aurait donnée tacitement à l'arrêté, mais sous la réserve des droits acquis, par suite de l’exécution qui en aurait été faite.
Le délai d’un mois n’a été fixé par la loi que pour donner au préfet un temps suffisant pour examiner et se prononcer. Rien n’empêcherait donc le préfet de hâter son examen, et d’accorder l’approbation avant l’expiration d’un délai qui n’a été créé que pour sa commodité ; il pourrait d’ailleurs y avoir, pour cause d’urgence, intérêt h presser l’application même de l’arrêté portant règlement permanent1. La nouvelle loi a tranché la controverse qui s’était élevée sous la loi du 18 juillet 1837, par la disposition finale de l'art. 93 :
« Néanmoins, en cas d’urgence, le préfet peut en ordonner l’exécution immédiate. »
Le préfet approuve ou annule les règlements proposés par le maire, mais il n’a pas le pouvoir d’y faire un changement, même partiel. Aux articles non approuvés, il ne peut pas substituer des articles nouveaux. Le préfet qui veut faire prévaloir une disposition réglementaire peut suspendre le maire de ses fonctions, mesure qui lui procurera peut-être un- subordonné moins résistant. Mais ce moyen ne conduit au résultat que d’une façon indirecte, et d’ail-
1 La Cour de cassation décidait que le délai d’nn mois ne pouvait pas être abrégé par le préfet, et que l’approbation donnée expressément avant l’expiration du délai ne produirait d’effet qu’après l’arrivée du terme (Arrêts des 28 juillet 1838, 17 mars 1848 et 14 mars 1850). Elle s’était prononcée en sens inverse le 3 décembre 1840. M. Serrigny combattait avec raison la nouvelle doctrine : « Les lois et décrets peuvent, dit-il, être mis à exécution par voie d’urgence, aux termes des ordonnances royales des 27 novembre 1816, art. 4, et 18 janvier 1817 ; pourquoi en serait-il autrement des simples arrêtés municipaux, qui sont encore plus sujets à l’urgence? ( Questions , p. 568.) C’est l’opinion de Serrigny quia été consacrée par la loi du 5 avril 1884, art. 95, g ult.
leurs il n’est pas sans inconvénient. Si le préfet ne veut ou ne peut pas l’employer, il n’a que le droit négatif de veto. Cette doctrine n’a cependant été adoptée qu’en partie par la nouvelle loi. Aux termes de 1 art. 99, « les pouvoirs qui appartiennent au maire, en matière de police, ne font pas obstacle au droit du préfet, pour toutes les communes du département ou plusieurs d’entre elles, et dans tous les cas où il n’y aurait pas été pourvu par les autorités municipales, toutes mesures relatives au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques. Ce droit ne pourra être exercé par le préfet, à Végard d'une seule commune , qu’après une mise en demeure au maire restée sans résultat L »
C’est sans doute à cause de cette innovation que l’art. 91 de la nouvelle loi met la police municipale et rurale au nombre des attributions que le maire exerce sous l’autorité de l’administration supérieure. Ces matières étaient, d’après l’art. 10, §1 delà loi du 18 juillet 1837, placées sous la surveillance de l’administration supérieure. La nouvelle classification n’est exacte qu’au point de vue des pouvoirs nouveaux que l’art, 99 confère à l’autorité supérieure.
Le pouvoir réglementaire du maire est limité par la loi, par les règlements généraux et par les règlements départementaux. Ainsi l’autorité se resserre à mesure qu’on descend dans la hiérarchie administrative ; car nous avons vu que le pouvoir réglementaire du préfet n’était borné que par la loi ou les règlements généraux, et que le pouvoir réglementaire du Président n’est restreint que par la loi.
* Sous la loi du 18 juillet 1837, il n’y avait de controverse que dans le cas où le préfet voulait faire un règlement municipal applicable à une sertie commune. On reconnaissait qu’il avait le droit de faire un règlement départemental, obligatoire dans toutes les communes ou dans plusieurs communes, sur les matières qui font l’objet de la police municipale. Aussi l’art. 99 fait-il une distinction et exige-t-il, quand il s’agit d’une seule commune, que le règlement du préfet eût été précédé d’une mise en demeure restée sans résultat. Ce qui n’est pas nécessaire lorsque le règlement s’étend à tout le département ou à un ensemble de communes.
Enfin, le maire est le mandataire légal de la commune considérée comme propriétaire. Il la représente en justice et stipule ou promet, en son nom, dans les aliénations, donations, transactions, emprunts et autres actes relatifs au domaine communal 4 .
Adjoints . Le nombre des adjoints est proportionné à la population de la commune. Au-dessous de 2,500 âmes, il y a un adjoint; de 2,500 à 10,000, il y en a deux ; au-dessus de 10,000 il y a un adjoint de plus par 25,000 habitants, sans que le total puisse dépasser 12, sauf en ce qui concerne la ville de Lyon où le nombre des adjoints est porté à 17 (art. 73).
Tout ce que nous avons dit de la nomination, de la suspension et de la révocation des maires s’applique aux adjoints.
En général, l’adjoint remplace le maire absent, empêché, décédé, suspendu, révoqué ou démissionnaire. En ce cas, subrogé à ses droits et attributions, il a les mêmes pouvoirs que le maire. S’il préside le conseil municipal, il a voix prépondérante. Cette subrogation aux pouvoirs du maire a lieu de plein droit, sans qu’aucun arrêté soit spécialement pris pour la faire.
La loi n’a pas borné les attributions de l’adjoint au rôle de suppléant, et elle a permis au maire de lui confier une partie de l’administration municipale. En ce cas, l’adjoint est maire parte in quâ ; il peut signer et décider de sa propre autorité même lorsque le maire n’est ni absent ni empêché. Cette délégation est d’ailleurs révocable au gré du maire 2.
4 Art. 90 de la loi du 5 avril 1884.
* Art. 82 de la loi du 5 avril 1884. « Le maire est seul chargé de l'administration; mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l’absence ou en cas d’empêchement de ses adjoints, à des membres du conseil municipal. Ges délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas révoquées. » — Faudrait-il considérer comme nul un mariage célébré par un adjoint non délégué spécialement à cette fonction, lorsque d’ailleurs le maire est présent et non empêché? Le tribunal de la Seine avait annulé un mariage par jugement du 23 février 1883; mais ce jugement a été cassé dans l’intérêt de la loi par arrêt du 7 août 1883 (D. P. 1884, I, 5.) Quoique cèt arrêt soit antérieur
Lorsque la mer ou quelque autre obstacle rend difficiles, dangereuses ou momentanément impossibles les communications entre le chef-lieu et une fraction de la commune, un poste d’adjoint spécial peut être créé, sur la demande du conseil municipal, par un décret rendu en Conseil d’Etat. Cet adjoint élu par le conseil municipal est pris parmi les conseillers et, à défaut de conseiller résidant dans cette fraction de la commune, parmi les habitants de la fraction. Il remplit jure proprio , en vertu même d’une attribution de la loi, les fonctions d’officier de l’état civil. Il peut, en outre, être chargé de l'exécution des lois et règlements de police dans cette partie de la commune; mais en ce cas, l’adjoint spécial, au lieu d’agir en vertu d’une attribution propre, ne tient ses pouvoirs que d’une délégation expresse qui peut être révoquée ad ?iulum 1 .
CONSEILS MUNICIPAUX
Nomination. — Les conseils muniepaux se composent de membres élus, dont le nombre varie entre un minimum de dix et un maximum de trente-six, suivant la population de la commune 2. Le nombre des conseillers municipaux est
a la loi du 5 avril 1884, nous pensons qu’il faudrait en suivre la doctrine encore aujourd'hui. 1° Error communis fctcit jus ; 2° Les futurs époux, quand ils se présentent devant l'officier de l'état civil, ne peuvent j>as lui demander, si c’est un adjoint ou un conseiller municipal, de justifier de ses pouvoirs et de prouver que le maire est empêché, ou de produire l'arrêté qui le délègue. Ge sont là des règles intérieures auxquelles les maires et adjoints doivent se conformer; mais elles ne sont pas prescrites à peine de nullité contre le public. Le public commet une erreur excusable lorsqu’il présume que le maire, l’adjoint et les conseilJers municipaux se sont conformés à la loi. Si le mariage avait été célébré par un particulier usurpant les fonctions municipales, la solution serait différente, l’erreur fût-elle excusable, parce que l’usurpateur n’a pas, môme virtuellement, la capacité d’officier de l’état civil.
1 Art. 75 de la loi du 5 avril 1884.
10 conseillers dans les communes au-dessous de 500 habitants.
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fixé, pour toute leur durée, d’après la population au moment de la formation du conseil. Les changements dans l’état de la population ne modifieraient pas le chiffre avant le jour du renouvellement1.
Les conseillers municipaux sont élus au scrutin de liste. Mais comme le scrutin de liste a le grave inconvénient de forcer les électeurs à choisir un trop grand nombre de candidats, le législateur permet de partager la commune en plusieurs sections, et d'assigner à chacune d’elles un certain nombre de conseillers à élire. En principe, les communes ne doivent pas être sectionnées et l'élection du conseil municipal se fait au scrutin de liste; les causes qui donnent lieu au sectionnement sont au nombre seulement de deux : 1° s’il y a dans la commune des agglomérations distinctes et séparées ; aucune section, en ce cas, ne peut avoir moins de deux conseillers à élire; 2° si la population de la commune est supérieure à 10,000 habitants. Chaque section, dans ce deuxième cas, ne peut être appelée à élire moins de quatre conseillers; la loi veut de plus qu’on ne comprenne dans la section que des territoires contigus, et de plus qu’elle ne soit pas formée de territoires appartenant à plusieurs cantons ou arrondissements, si la ville est partagée en plusieurs cantons ou arrondissements.
Le sectionnement est fait par le Conseil général sur 1 initiativé du Conseil municipal, du préfet, d’un membre du Conseil général ou d’un électeur de la Commune intéressée. — Il doit être demandé à la session ordinaire d’avril, pour être statué à la session ordinaire du mois d’août. Dans l’intervalle des deux sessions, il est procédé à une enquête administrative sur le sectionnement.
Le Conseil général divise la commune en sections ; mais
27 conseillers dans les
communes de 10,001
de 30,001
de 40,001
de 50,001
au-dessus de
Art. 10 avril de la loi du 5 avril 1884.
’ Arrêt du conseil d’Etat du 9 janvier 1874 Frichot.
c’est le préfet qui par un arrêté détermine le nombre des conseillers à élire par chaque section proportionnellement au nombre des électeurs inscrits 4.
Les conseillers municipaux sont élus par les citoyens âgés de 21 ans accomplis qui se trouvent dans les conditions fixées par l’art. 14 de la loi du 5 avril 1884 : « Sont électeurs tous les Français âgés de 21 ans accomplis, et n’étant dans aucun cas d’incapacité prévu par la loi.
« La liste électorale comprend : l°tous les électeurs qui ont leur domicile réel dans la commune ou y habitent depuis six mois au moins ; 2° ceux qui y auront été inscrits au rôle d’une des quatre contributions directes ou au rôle des prestations en nature, et, s’ils ne résident pas dans la commune, auront déclaré vouloir y exercer leurs droits électoraux. — Seront également inscrits aux termes du présent paragraphe, les membres de la famille des mêmes électeurs compris dans la cote de la prestation en nature, alors même qu’ils n’y sont pas personnellement portés, et les habitants qui, en raison de leur âge ou de leur santé, auront cessé d’être soumis à cet impôt ; 3° ceux qui, en vertu de A. l’art. 2 du traité du 10 mai 187^, ont opté pour la nationalité française et dès lors fixé leur résidence dans la commune, conformément à la loi du 19 juin 1871 ; 4° ceux qui sont assujettis à une résidence obligatoire dans la commune, en qualité soit de ministres des cultes reconnus par l’État, soit de fonctionnaires publics. »
* Art. 12, § 4, de la loi du 5 avril 1884. « 11 (le sectionnement) est publié dans les communes intéressées, avant la convocation des électeurs, par les soins du préfet qui détermine, d'après le chiffre des électeurs inscrits dans chaque section, le nombre des conseillers que la loi lui attribue. » La loi du 14 avril 1871, art. 3, disait que la division serait faite proportionnellement à la population. — Si le sectionnement n’avait pas été fait d’après les règles fixées par l’art. 12, y aurait-il lieu à recours pour excès de pouvoir? Il résulte du rejet des amendements qui furent proposés, en deuxième lecture, au Sénat, que les parties ne peuvent pas se pourvoir contre le sectionnement ; elles ont seulement la ressource d’attaquer la validité de l’élection, en se fondant sur l’irrégularité du sectionnement. Il en résulte cette difficulté que le sectionnement ne peut être changé qu’au mois d’août, c’est-à-dire après un an (art. 12, § 3), et que l'élection annulée doit être refaite dans les deux mois (art. 40). Conséquence étrange !
Le renouvellement des conseils municipaux a lieu tous les quatre ans (Loi du 5 avril 1884, art. 41); ils sont renouvelés intégralement le premier dimanche de mai de la quatrième année, alors môme qu’ils ont été élus pendant la période quadriennale.
Si, dans l’intervalle, il se produit des vacances partielles, les conseillers manquants ne sont remplacés qu’au tant que le conseil municipal est réduit de plus d’un quart 1 , et, en ce cas, l’élection complémentaire est faite dans les deux mois à partir de la dernière vacance. Cependant, pendant les six mois qui précèdent le renouvellement intégral des conseils municipaux, on ne procède à des élections complémentaires que dans les communes où le conseil a perdu plus de la moitié de ses membres.
Dans les communes divisées en sections, il y a lieu à faire des élections partielles toutes les fois qu’une section a perdu la moitié de ses représentants (art. 42). Les élections partielles sont faites d’après le tableau de sectionnement qui avait été suivi au moment du renouvellement intégral du conseil.
Le conseil municipal peut être dissous par décret du Président, suspendu par arrêté du préfet (art. 43). La suspension ne peut être prononcée qu’en cas d’urgence et seulement pour un mois. En cas de dissolution, une délégation spéciale remplit les fonctions de conseil. Le nombre de ses membres est fixé à trois dans les communes où la population est au-dessous de 33,000 habitants; il peut être porté à sept dans celles dont la population dépasse ce chiffre. Elle est nommée par décret en France, et par arrêté du gouverneur dans les colonies, dans les huit jours -qui suivent la dissolution. Le décret ou l’arrêté nomment le président et au besoin le vice-président.
Quoique cette délégation fasse fonctions de conseil municipal, elle est loin d’avoir des pouvoirs aussi étendus : « Les pouvoirs de cette délégation spèciale sont limités aux actes de pure administration c onservatoire et urgente, ixb-xj taa o f ino&b slorn jjBrnp ègaxsifo onlê Jijoq on t r jo tu o nu o l i o o 8
1 Art. 42 de la loi du 5 avril 1884.
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En aucun cas, il ne lui estjiermis d’engager les finances municipales au-delà des ressources disponibles de l’exercice courant. Elle ne peut ni préparer le budget communal, ni recevoir le compte du maire ou du receveur, ni modifier le personnel ou le régime de l’enseignement public. » (Art. 44) L
Une délégation spéciale serait nommée dans les mêmes conditions et avec les mêmes pouvoirs, si tous les membres du conseil en exercice donnaient leur démission, ou si, pour une cause quelconque, il était impossible de constituer le conseil municipal. (Art. 44, § 1.)
Pour être membre d’un conseil municipal, la loi exige les conditions d’éligibilité suivantes :
1° Etre âgé de vingt-cinq ans acccomplïs ;
2° Jouir des droits civils et politiques ;
3° N’être dans aucun cas d’incompatibilité ou d’incapacité prévus par les art. 31, 32, 33 et 34 de la loi du 5 avril 1884.^
4° Être électeur dans la commune ou inscrit au rôle de l’une des quatre contributions 2. Néanmoins le nombre des conseillers non domiciliés ne doit pas excéder le quart du nombre total des conseillers. (Loi du 5 avril 1884, art. 31.) Lorsque le quart est dépassé, on préfère les élus d'après la date de leurs élections, et s’ils viennent de la même élection d’après le nombre des voies obtenues ou d’après l’âge en cas d’égalité.
4 Les rédacteurs de la loi du 5 avril 1884 ont employé le nom de délégation spéciale, au lieu des mots commission municipale qui se trouvaient dans les lois antérieures. La commission muuicipale avait les mêmes jmuvoirs que le conseil municipal élu, et c’est pour bien marquer le changement au fond que même le nom a été changé.
* « Sont éligibles au conseil municipal tous les électeurs de la
commune et les citoyens inscrits au rôle des contributions directes ou justifiant qu’ils devaient y être inscrits au l°r janvier de l'année de l’élection, âgés de 25 ans accomplis. » Pour justifier qu’on devait être inscrit, il faut prouver par un acte ayant date certaine que l’habitant était propriétaire d’un bien passible de la contribution ou qu’il était comme héritier tenu de la contribution. L’achat par acte sous-seing privé non enregistré et n’ayant pas date certaine dans les conditions de l’art. 1328 du Code civil ne suffirait pas pour donner droit à l’inscription et à l’éligibilité.
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Si un conseiller municipal tombait postérieurement à l'élection dans un des cas d’incapacité ou d’incompatibilité, il serait immédiatement déclaré démissionnaire par le préfet, mais il pourrait se pourvoir dans les dix jours devant le conseil de préfecture (art. 36).
Dans les communes ayant plus de 500 habitants, l’art. 35 de la loi du 5 avril 1884, dispose que les ascendants et les descendants, les frères et les alliés au même degré ne peuvent pas être membres du conseil municipal.
Si deux parents au degré prohibé étaient nommés le même jour, on choisirait celui qui a1 obtenu le plus grand nombre de voix. La date de l’élection déterminerait celui qui doit rester, s’ils provenaient d’élections différentes, et à égalité de voix; lorsqu’ils sont nommés dans la même élection, le plus âgé serait préféré (art. 35, § ult. et 49).
Les élections au conseil municipal sont soumises àpeu près aux mêmes règles que les élections pour le conseil général et le conseil d'arrondissement. On peut cependant signaler les différences suivantes :
4° Dans les élections municipales, les conseillers à élire sont nommés au scrutin de liste , tandis que dans les élections départementales toujours, et ordinairement dans les élections d’arrondissement, les électeurs ne nomment qu’un candidat. Le conseil général a le droit de diviser la ville en plusieurs sections, mais il y a toujours scrutin de liste, chaque section devant être appelée à élire au moins deux conseillers.
2Ù Pour les élections municipales, les quatre assesseurs sont toujours les deux plus jeunes et les deux plus âgés des électeurs inscrits, tandis que pour les autres élections on commence par appeler les quatre premiers conseillers municipaux sachant lire et écrire, dans l’ordre du tableau.
3° Nous avons vu que, d’après la loi des 31 juillet-3 août 1875, les demandes en nullité des élections départementales sont portées directement devant le conseil d’Etat. Pour le conseil municipal ces questions sont, comme pour les élections d’arrondissement, portées devant le conseil
de préfecture en première instance et en appel devant le conseil d’État.
4° L’art. 38 de la loi du 3 avril 1884 dit que le conseil de préfecture doit prononcer dans le mois \ et qu’à défaut de décision, dans ce délai, les choses se passeraient comme s’il avait été rendu un arrêté rejetant la demande. Les parties sont admises à se pourvoir devant le conseil d’État, c’est-àdire en appel, quoiqu’il n’y ait pas eu de décision rendue en première instance. Aucun texte semblable n’existe pour les élections d’arrondissement.
5° Dans toutes les élections, qu’elles soient législatives, départementales, d’arrondissement ou municipales, nul n’est élu au premier tour, s’il n’a obtenu : 1° un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits ; 2° la majorité des suffrages exprimés. Mais s’il n’y a pas élection au premier tour, le deuxième tour de scrutin est renvoyé au deuxième dimanche pour les élections législatives (Décr. régi, du 2fév. 1832. art. 36), tandis que pour les élections du département, de l'arrondissement et de la commune, il a lieu le dimanche qui suit. (Loi du 5 avril 1884, art. 30 § 2, décret du 3 juillet 1848, et loi du 10 août 1871, art. 12.)
Le conseil municipal tient des sessions ordinaires e t des sessions extraordinaires ; dans les premières, il peut délibérer sur toutes les matières qui sont de sa compétence, et dans les secondes, seulement sur les matières pour lesquelles il a été expressément convoqué. Les sessions ordinaires sont au nombre de quatre, et se tiennent au commencement des mois de février, mai, août et novembre ; leur durée est de quinze jours, et peut être prolongée avec l’autorisation du sous- préfet, (art. 46).
Les sessions extraordinaires sont tenues : 1° par ordre du préfet ou du sous-préfet qui a le droit de prescrire la réunion du conseil; 2° sur la convocation du maire. Le maire peut réunir le conseil toutes les fois qu’il juge utile de le
1 Le conseil de préfecture qui prononcerait après l’expiration du mois commettrait un excès de pouvoir. Commission faisant fonctions du conseil d'Etat, arrêt du 21 octobre 187 1.
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faire ; il est obligé de le convoquer lorsque la demande est faite par la moitié des conseillers municipaux en exercice.
Pour les sessions ordinaires, il suffisait, d'après l'ancienne loi ', que les conseillers fussent convoqués trois jours avant la réunion, tandis que pour les sessions extraordinaires la loi exigeait cinq jours d'intervalle. Cette différence tenait à ce que, pour les sessions ordinaires, les conseillers, avertis par la loi, peuvent se préparer à traiter les questions intéressant la commune. Au contraire, pour les sessions extraordinaires, ils ne sont avertis que parla convocation, et la loi voulait qu'ils eussent un plus long délai pour réfléchir à l’objet spécial de l'ordre du jour. En cas d’urgence, le préfet ou le sous-préfet avait le droit d’abréger les délais. Cette distinction a été abrogée par l’art. 48 de la loi du 5 avril 1884. Toute convocation, que la session soit extraordinaire ou ordinaire, est adressée à domicile trois jours avant la séance, et, s’il y a urgence, le préfet ou le souspréfet peut abréger le délai. Mais la loi nouvelle exige que la convocation soit mentionnée au registre des délibérations et affichée à la porte de la mairie.
Dans tous les cas, la convocation doit être faite par écrit et à domicile ; il faut, en outre, pour les sessions extraordinaires, qu’elle mentionne l’objet spécial de la convocation. La majorité des membres en exercice est nécessaire pour que le conseil municipal puisse délibérer valablement ; mais si la réunion du conseil avait été précédée de deux convocations demeurées infructueuses, à trois jours d’intervalle, le conseil pourrait délibérer, quel que fût le nombre des membres présents (art. 50 de la loi du 5 avril 1884).
Les membres qui, sans motifs légitimes, auraient manqué à trois convocations successives, pourraient être déclarés démissionnaires par le préfet, sauf le droit qui leur est accordé de faire valoir leurs excuses devant le conseil de préfecture1 2.
1 Loi du 5 mai 18S55, art. 16.
2 Art. 60 de la loi du 5 avril 1S84.
Le secrétaire du conseil est nommé au commencement de chaque session, au scrutin secret, par les membres présents L Lue fois constituée, rassemblée délibère sur toutes les matières portées à l’ordre du jour, à la majorité des voix, et, s’il y a partage, la voix du président est pré' pondérante. Les délibérations sont inscrites, par ordre de date, sur un registre coté et parafé parle sous-préfet. Tous les membres signent la délibération sur la minute, et, si quelques-uns sont empêchés, mention est faite des causses pour lesquelles ils n’ont pas signé. Copie en est adressée dans la huitaine au sous-préfet, qui en constate la réception sur un registre et en délivre immédiatement récépissé 1 2.
La loi déclare nulles de plein droit :
1° Les délibérations sur une matière étrangère à une attribution du conseil et celles qui sont prises en dehors des réunions légales ;
2° Celles qui contiennent une violation d’une loi ou d'un règlement d'administration publique.
Cette nullité étant de droit peut être, à toute époque, prononcée et opposée par les parties intéressées (art. 63 de la loi du 3 avril 1884). Elle est prononcée par le préfet en conseil de préfecture.
La délibération n’est qu’annulable lorsque Irrégularité vient de ce que des membres du conseil intéressés y auraient pris part. En ce cas, l’annulation peut être prononcée parle préfet en conseil de préfecture dans les trente jours à partir du dépôt du procès-verbal à la sous-préfecture. Les parties intéressées ont aussi le droit d’attaquer la délibération dans les quinze jours à partir de l’affichage à la porte de la mairie ; la demande est déposée à la sous-préfecture, et il en est donné récépissé. Le préfet doit statuer dans le délai d’un mois. Après l’expiration du délai de quinze
1 Le secrétaire doit être pris parmi les membres du couseil (art. 53 de la même loi). Le conseil peut adjoindre au secrétaire des auxiliaires pris en dehors de ses membres. Ces auxiliaires assistent aux séances, mais ne prennent pas part aux délibérations. Ils n’ont même pas voix consultative.
2 Cet envoi a pour but de mettre le préfet à. même de juger si le conseil est ou non resté dans sa compétence (art. 62).
jours sans réclamation, le préfet peut déclarer qu'il ne s'oppose pas à la délibération (art. 66).
Il est défendu aux conseils municipaux de se mettre en correspondance les uns avec les autres, et de faire des adresses ou proclamations ; le conseil qui contrevient à cette prohibition doit être immédiatement suspendu par le préfet.
Nous avons dit plus haut que les délibérations ne sont valables que si la moitié, plus un, des membres du conseil municipal y ont pris part. On ne doit compter, pour l’application de cette disposition, que les membres votants. Ainsi, dans la séance où est débattu le compte d’adminstration du maire, celui-ci, quoique présent, ne concourt pas à la formation de la majorité, parce qu’il n'a pas le droit de prendre part au vote *.
La loi du 5 avril 1884, par une innovation hardie, a disposé que les séances des conseils municipaux seraient publiques (art. 54). Cependant la même disposition ajoute que, sur la demande de trois membres, le conseil pourrait voter le comité secret.
Le vote a lieu de trois manières : 1° par assis et levé ou mains levées; la voix du président est prépondérante en cas de partage ; 2° au scrutin secret ; la voix du président étant inconnue, la prépondérance n’y est pas attachée ; 3° au scrutin public . Le scrutin public consiste à mentionner le vote de chaque membre au procès-verbal. Le vote a lieu au scrutin public lorsque la demande est faite par le quart des membres présents, et au scrutin secret si le tiers des membres présents le réclame. Le scrutin secret est de droit lorsqu’il s’agit de procéder à une nomination. Aux deux premiers tours la majorité absolue est exigée, et au troisième tour la majorité relative suffit. A égalité de suffrages, le plus âgé est élu.
Délibérations des conseils municipaux. — Les
délibérations que peuvent prendre les conseils muuicipaux sont de quatre espèces :
1° Les délibérations réglementaires par lesquelles
* Arrêt du conseil d’Etat du 11 juillet 1873. Fondcird .
ils règlent les matières pour lesquelles la loi n’a pas exigé l’approbation préalable de l'autorité supérieure. Le préfet a pour les annuler, s’il y a lieu, un mois à partir du dépôt qui en est fait à la préfecture ou à la sous-préfecture (art. 68, §ult.). Elles redeviennent exécutoires qu’après l'expiration du mois. Le préfet pourrait cependant abréger ce délai par un arrêté spécial. Le nombre des délibérations réglementaires a successivement été augmenté. La loi du 18 juillet 1837 en énumérait seulement quatre L La loi du 24 juillet 1867 ajouta neuf autres cas, ce qui en porta le total à treize 2. Enfin la loi du 5 avril 1884, au lieu de procéder par voie d’énumération limitative, a posé en principe que les délibérations seraient exécutoires, si elles n’étaient pas annulées dans le mois, et que l’autorisation de l’administration supérieure ne serait exigée que pour les affaires formellement
1 Art. 17 de la loi du 18 juillet 1837 : « 1° Le mode d’administration des biens communaux ; 2° les conditions des baux à ferme ou à loyer n'excédant pas dix-huit ans pour les biens ruraux et neuf ans pour les autres biens; 3° la jouissance et la répartition des biens communaux autres que les bois et les conditions à imposer aux parties prenantes ; 4° les affouages, en se conformant aux lois forestières.
2 Art. 1er de la loi du 24 juillet 18G7 : « Les conseils municipaux règlent par leurs délibérations les affaires ci-après désignées : 1° les acquisitions d’immeubles, lorsque la dépense, totalisée avec celle des autres acquisitions déjà votées dans le même exercice, ne dépasse pas le dixième des revenus ordinaires de la commune ; — 2° les conditions des baux à loyer des maisons et des bâtiments appartenant à la commune, pourvu que la durée du bail ne dépasse pas dix-huit ans; — 3° les projets, plans et devis de grosses réparations et d’entretien, lorsque la dépense totale afférente à ces projets et aux autres projets de la même nature, adoptés dans le même exercice, ne dépasse pas le cinquième des revenus ordinaires de la commune, ni, en aucun cas, une somme de cinquante mille francs ; — 4° le tarif des droits de place à percevoir dans les halles, foires et marchés ; — 5° les droits à percevoir pour permis de stationnement et de locations sur les rues, places et autres lieux dépendant du domaine public communal ; — 6° le tarif des concessions dans les cimetières ; — 7° les assurances des bâtiments communaux } — 8° l’affectation d’une propriété communale à un service communal, lorsque cette propriété n'est encore affectée à aucun service jptiblic, sauf lès règles prescrites par des lois particulières; — 9e Fâcceptâtiori ou le refus de dons ou legs faits à la commune sans chargés, conditions ni affectation immobilière, lorsque ce3 dons et legs né donnent pas lieu à réclamation. ■« — En cas de désaccord eutre le maire et le conseil municipal, la délibération ne sera exécutoire qu’yiprès approbation du préfet,
prévues par la loi (art. 61, § 1er). Ce qui était l'exception est devenu la règle générale.
2° Les délibérations soumises à l’approbation de l’autorité supérieure — En principe, le droit d’autoriser appartient au préfet; il ne faut recourir au ministre ou au chef de l’Etat que dans les matières réservées à ce dernier par une disposition formelle (Tableau A, § 55, annexé au décret du 25 mars 1852, et Tableau A, § 67 du
1 Art. 68 de la loi du 5 avril 1884. Ne sont exécutoires qu’après avoir été approuvées par l’autorité supérieure, les délibérations portant sur les objets suivants :
1° Les conditions des baux dont la durée dépasse dix-huit ans;
2° Les aliénations et échanges de propriétés communales;
3° Les acquisitions d’immeubles, les constructions nouvelles, les reconstructions entières ou partielles, les projets, plans et devis des grosses réparations et d'entretien, quand la dépense totalisée avec les dépenses de même nature pendant l’exercice courant dépasse les limites des ressources ordinaires et extraordinaires que les communes peuvent se créer sans autorisation spéciale ;
4° Les transactions ;
5° Le changement d’affectation d’une propriété communale déjà affectée à un service public ;
6° La vaine pâture ;
7° Le classement, le déclassement, le redressement ou le prolongement, l’élargissement, la suppression, la dénomination des rues et places publiques, la création et la suppression des promenades, squares ou jardins publics, champs de foire, de tir ou de course, rétablissement des plans d’alignement et de.nivellement des voies publiques municipales, les modifications à des plans d’alignement adoptés, le tarif des droits de voirie, le tarif des droits de stationnement et de location sur les dépendances de la grande voirie, et généralement les tarifs des droits divers à percevoir au profit des communes en vertu de l’article 133 de la présente loi;
8° L’acceptation des dons et legs faits à la commune lorsqu’il y a des charges ou conditions, ou lorsqu’ils donnent lieu à des réclamations des familles ;
9° Le budget communal ;
10° Les crédits supplémentaires ;
11° Les contributions extraordinaires et les emprunts, sauf dans le cas prévu par l’article 141 de la présente loi;
12° Les octrois dans les cas prévus aux articles 137 et 138 de la présente loi ;
13° L’établissement, la suppression ou les changements des foires et marchés autres que les simples marchés d’approvisionnement.
Les délibérations qui ne sont pas soumises à l’approbation préfectorale ne deviendront néanmoins exécutoires qu’un mois après le dépôt qui aura été fait à la préfecture ou à la sous préfecture. Le préfet pourra, par un arrêté, abréger ce délai.
décret du 13 avril 1861). Pour les communes, comme pour les départements, le ministre a le droit d’annuler les actes du préfet d’office ou sur la réclamation des parties, et ce droit lui appartient, soit d’après les principes qui donnent, en général, au supérieur le pouvoir de défaire ce qu’a fait le subordonné, soit en vertu de la disposition formelle de l’art. 6 du décret du 23 mars 4832.
Les délibérations de cette catégorie ne sont pas exécutoires par elles-mêmes, et elles ne produisent aucun effet tant qu’elles n’ont pas été approuvées ; mais elles sont indispensables en ce sens qu’elles constituent une initiative municipale que rien ne peut remplacer. Ainsi une autorité, quelque élevée qu’on la suppose, ne pourrait pas légalement acheter un bien pour la commune, si le conseil municipal n’avait pas pris une délibération pour demander l’acquisition. Le rôle de l’administration supérieure consiste à autoriser ou à empêcher.
3° Les avis. — Le conseil municipal peut être consulté par le préfet, toutes les fois que ce dernier le juge à propos. Mais pour le conseil municipal, aussi bien que pour les conseils généraux et d’arrondissement, il est des circonstances où l’avis est exigé comme une formalité dont le défaut entraînerait l 'excès de pouvoir ; l'administration n’est pas obligée en ces cas de suivre , mais de demander l’avis du conseil municipal L
4° Les vœux. — Enfin, l’art. 21 de la loi du 18 juillet 1837 permettait au conseil municipal d’exprimer des vœux sur tous les objets d 'intérêt local. Le maintien de ce pouvoir résulte de ce que l’art. 72 de la nouvelle loi n’interdit que les vœux politiques. S’il dépassait cette limite pour apprécier les mesures d’administration générale et les services publics, autrement que dans leur relation avec l’intérêt local, la délibération serait irrégulière et annulable. La loi sur les conseils généraux donne à ces
1 Art. 70 de la loi du S avril 1884 : Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les objets suivants ;
1° Les circonscriptions relatives aux cultes ;
assemblées le droit d’émettre des vœux sur les questions d’intérêt local; et même sur les questions d 'administration générale. Gomme ces mots sont vagues et qu’il est facile d’en altérer le caractère pour transformer les vœux concernant cette matière en vœux politiques, ils n’ont pas été reproduits dans la loi du 5 avril 1884. L’art. 72 interdit aux conseils municipaux de faire des proclamations, d’émettre des vœux politiques, et enfin de se mettre en communication les uns avec les autres, hors des cas prévus par les lois.
En résumé, le conseil municipal régie par ses votes toutes les affaires pour lesquelles l’approbation de l’autorité supérieure n’a pas été exigée, délibère sur les autres sauf approbation, donne des arts et émet des vœtix.
Histoire de Inorganisation municipale 1 . — Après la révolution de 1789, toutes les variétés de l’ancienne organisation municipale furent remplacées par des institutions uniformes; les mots commune et maire succédèrent aux dénominations diverses qui étaient employées sous le régime antérieur à la révolution. Dans toute commune les citoyens actifs , c’est-à-dire ceux qui payaient une contribution égale à la valeur de trois journées de travail, nommèrent : 1° un maire et un certain nombre d’officiers municipaux, plus ou moins considérable suivant la population, entre un mini-
2° Les circonscriptions relatives à la distribution des secours publics ;
3° Les projets d’alignement et de nivellement, de grande voirie dans l’intérieur des villes, bourgs et villages ;
4° La création des bureaux de bienfaisance ;
5° Les budgets et les comptes des liospices, hôpitaux et autres établissements de charité et de bienfaisance, des fabriques et autres administrations préposées aux. cultes dont les ministres sont salariés par l’État; les autorisations d’acquérir, d’aliéner, d’emprunter, d’échanger, de plaider ou de transiger, demandées par les mêmes établissements ; l’acceptation des dons et legs qui leur sont faits ;
6° Enfin, tous les objets sur lesquels les conseils municipaux sont appelés par les lois et règlements à donner leur avis, et ceux sur lesquels ils seront consultés par le préfet.
Lorsque le conseil municipal, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner avis, il peut être passé outre.
1 Lois administratives, p. 98 à 176. — Loi du 28 pluviôse an VIII, p. 177. — Législation postérieure à. Fan VIII, p, 242 à 306. — Suppl., p. 1280 à 1342.
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mum de trois dans les communes au-dessous de 500 hâbitants, et un maximum de vingt et un, dans les communes ayant plus de 100,000 habitants. Le maire et les officiers municipaux formaient ensemble le corps municipal ; 2° des notables en nombre double de celui des membres du corps municipal ; c’était le conseil général de la commune. Partout où le corps municipal avait plus de trois membres, il se divisait en deux parties, le bureau et le conseil. Le bureau, qui se composait du tiers des officiers municipaux, était chargé collectivement de l’action administrative, tandis que le conseil composé des autres tiers était appelé à délibérer dans les cas ordinaires. Dans les circonstances les plus importantes la délibération appartenait au conseil général de la commune. Dans les communes au-dessous de 500 habitants, le maire était chargé de l’action administrative et le corps municipal entier de la délibération. Dans les petites comme dans les plus grandes communes, les affaires les plus importantes étaient soumises au conseil général. Toutes ces distinctions résultent des art. 50, 51 et 54 de la loi des 30 décembre 1789-8 janvier 1790.
La constitution du 5 fructidor an III distingua les communes ayant plus de 5,000 habitants de celles qui avaient une population moindre. Ces dernières étaient administrées par un agent municipal et un adjoint, tous deux électifs. Les agents municipaux’devaient se réunir, au chef-lieu du canton, en assemblée chargée de délibérer sur toutes les affaires, qu’elles intéressassent le tout ou seulement une partie de la municipalité cantonale. — Les villes de 5.000 à 100,000 habitants avaient une administration unique composée de cinq à neuf membres, suivant l’importance de la population. Cette assemblée était collectivement chargée de la délibération et de l’action. Enfin, dans les villes au-dessus de 100, 000 habitants, la loi instituait trois administrations de sept membres chacune, reliées entre elles par un bureau central composé de trois membres. Le bureau était nommé par le Gouvernement, tandis que les membres des trois administrations étaient choisis par les suffrages des citoyens actifs.
La municipalité du canton fut supprimée au commencement du Consulat; la Constitution du 22 frimaire an VIII rétablit les conseils municipaux et le nom de maire, qu’avait si malencontreusement remplacé le nom d'agent municipal Quant au mode de nomination, on employa pour l’administration municipale, comme pour 1 administration départementale, le système des candidatures électives, avec nomination par le premier consul dans les villes au-dessus de 5,000 habitants, et par le préfet dans les villes d’une population moindre. Le premier consul et le préfet choisissaient, non seulement le maire, mais aussi les conseillers municipaux. Supprimées sous la Restauration, les élections municipales ne furent rétablies qu’après la révolution de 1830, par la loi du 21 mars 1831. Cette loi confia le choix des conseillers municipaux à des électeurs spéciaux, et celui du maire au roi et aux préfets, en limitant leur choix aux membres du conseil municipal.
Le décret du 3 juillet 1848 appliqua le suffrage universel aux élections de la commune, et chargea le conseil municipal d élire le maire dans les communes d’une population inférieure à 6,000 habitants. Au- dessus de 6,000 habitants, la nomination du maire appartenait au chef de l’Etat. Sous le second empire, la nomination du maire par décret ou par arrêté, même en dehors du conseil municipal, fut substituée à l’élection (Loi du 5 mai 1855, art. 2). La loi du 14 avril 1871 rétablit les élections du maire et des adjoints dans les communes qui ne sont pas chef-lieu de département ou d’arrondissement. La désignation était aussi faite par l’autorité supérieure dans les communes qui, n’étant pas chefs-lieux, avaient une population de plus de 20,000 habitants. Cette disposition a duré jusqu'à la loi transitoire du 20 janvier 1874.
Organisation des villes de Paris et de Lyon — La loi du 5 avril 1884 ne s’applique pas à la ville de Paris, ce qui a constamment été reconnu dans le cours delà discussion, et d’ailleurs l’article qui la termine n’a pas abrogé les articles 10 et suivants de la loi du
4 Lois administratives y p. 307 à 336.
44 avril 187 4 qui sont spéciaux au conseil municipal de la capitale. A Paris, les fonctions de maire sont remplies par le préfet de la Seine et par lo préfet de police. Le premier, comme maire central, représente la commune de Paris, personne morale, et dirige les services administratifs municipaux. Le préfet de police est chargé de la police municipale, et, sous ce rapport, ses attributions sont énumérées dans 1 arrêté consulaire du 12 messidor an VIII. Un décret des 10-24 octobre 1859 a cependant transféré au préfet de la Seine certaines attributions de police municipale qui auparavant appartenaient au préfet de police.
II y a, de plus, dans chaque arrondissement de Paris, un maire et trois adjoints, qui sont nommés par décret. Ils n ont du maire que le nom, avec quelques attributions expressément indiquées par les lois* (art. 16 de la loi du 14 avril 1871). Les maires d’arrondissement ne doivent pas être pris dans le conseil municipal de Paris. Il y a même incompatibilité entre les deux fonctions (art. 17).
A Paris, le conseil municipal se compose de 80 membres, qui sont nommés à raison de quatre par arrondissement ou un par quartier, chaque arrondissement étant partagé en quatie quartiers (art. 10 à 16 de la loi du 14 avril 1871). Ce conseil tient, comme les autres conseils, quatre sessions oïdinaires. Les sessions ordinaires durent dix jours; mais la session où est discuté le budget de Paris peut durer six semaines. Au commencement de chaque session ordinaire, le conseil municipal de Paris nomme son président, ses vice-jirésidents et ses secrétaires. Le bureau reste en fonctions pour les sessions extraordinaires (art. 12).
Le préfet de la Seine et le préfet de police ont entrée
, s a ri uti°ns concernent l'état civil, tes élections et le jury, la n^T'cïcx na lona^e (abrogé implicitement par la suppression de la ? d nationale), 1 instruction primaire, les cultes, le commerce, l’assis- ™ *>U ( importation d’armes et tes contributions directes,
p,. , irK.1 xfr58’ 1^s les mêmes pouvoirs que tes autres maires.., i „ r ÏKU a .°*r,<^es juin-3 novembre 1859 que les communes de la ... 1)3U.e e Ai annexées à ta ville de Paris, et c'est par décret des
a )l3 ° ^c~ , novembre t859 que la ville, ainsi agrandie, a été partagée en vingt arrondissements.
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dans le conseil* — ■ Ils sont entendus chaque fois qu’ils le demandent (art. 13).
Les conseillers municipaux sont, en même temps, membres du conseil général de la Seine. Aussi sont-ils atteints par les incapacités et incompatibilités spéciales aux conseillers généraux (art. 15). Aux 80 conseillers municipaux se joignent, pour composer le conseil général, huit membres élus par les cantons des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis (Loi du IG septembre 1871).
Dans les communes de la Seine, autres que Paris, le conseil municipal est élu conformément à la loi générale et le conseil élit le maire.
La ville de Lyon est divisée en six arrondissements ; mais les fonctions que remplissent à Paris les maires d’arrondissement sont confiées à deux adjoints que le maire de Lyon délègue dans chaque arrondissement. Ces délégations occupent douze adjoints sur dix-sept que, par exception, peut avoir le maire du chef-lieu du Rhône. Les cinq qui restent sont attachés à la mairie centrale. Le maire représente la ville de Lyon, contracte et agit pour elle; mais en ce qui concerne la police municipale, le préfet du Rhône a les attributions du préfet de police à Paris, dans la commune de Lyon et dans l’agglomération lyonnaise en ce qui concerne le maintien de la sécurité et de la tranquillité publiques (art. 105 et 97 n° 2 de la loi du 5 avril 1884); car, les maires de ces communes conservent les autres attributions de police municipale.
Les villes de 40,000 habitants sont soumises à quelques dispositions particulières. L’organisation du personnel delà police y est réglée, sur l’avis du conseil municipal, par décret du président de la République. Si le conseil municipal n’allouait pas la somme nécessaire au paiement de cette dépense , elle pourrait être inscrite d’ofüce au
1 Art. 104 de la loi du 5 avril 1S84. Le préfet du Rhône exerce dans les commîmes de Lyon., Caluire et Cuire, Oullins, Sainte-Foy, Saint- Rambert, Villeurbanne, Vaux en Vélin, Bron, Venvssienx et Pierre- Bénite, du département du Rhône, et dans celle de Satlionay du épartement de FAin, les mêmes attributions que celles qu’axerce le préfet de police dans les communes suburbaines de la Seine.
budget*. Enfin, dans toutes les communes, les inspecteurs, brigadiers ou sous-brigadiers et agents de police sont nommés par le maire, mais ils doivent être agréés par le sous-préfet. Le maire peut les suspendre ; leur révocation ne peut être prononcée que par le préfet2.
Les villes dont le budget est de trois millions sont soumises à quelques dispositions spéciales ; mais cette particularité concerne la commune, considérée comme personne morale.
DE LA POLICE ET DES AUTORITÉS PRÉPOSÉES A LA POLICE
Tandis que l’administration dirige les services publics et procède par voie d’action positive et d’impulsion, la police empêche le mal, le prévient ou le réprime ; la police préventive est réduite à un rôle négatif, et, si elle fait le bien, c’est en s’opposant au mal.
Déterminer d’une manière complète les attributions de la police, ce serait entreprendre une énumération qui toucherait à toutes les parties du droit public et à quelquesunes du droit privé ; car quelle est la matière régie par une loi dans laquelle on ne retrouve pas quelque prohibition ou prescription dont la violation intéresse la police ? Chaque matière a, pour ainsi dire, sa police, et c’est ainsi que l’on dit : police des cultes, police de la voirie, police de l'industrie, police du commerce, police de la chasse, etc. — Si l’on voulait réduire ces nombreux détails à une notion générale, il faudrait dire que la police a pour mission de veiller à l’exécution des lois impératives, d’empêcher la violation des lois prohibitives et de procurer la répression des infractions qui seraient faites aux unes et aux autres. Quant à la répression elle -même, elle est du ressort de la police judiciaire; ce n’est que par exception qu’elle appartient aux autorités administratives; par exemple, la
1 La loi du 5 mai 1855 soumettait à un régime particulier les villes de 40,000 habitants, mais seulement quand elles étaient chefs-lieux de département. L’art. 103 s'applique aux villes de 40,000 habitants, chefs lieux ou non chefs-lieux de département.
* Cette disposition (art. 103 in fine ) s’applique à toutes les communes, quelle qu’en soit la population.
répression des contraventions de grande voirie est de la compétence du conseil de préfecture.
Les lois administratives ayant été faites à des époques différentes, les attributions en matière de police ont été distribuées d’une façon qui présente plus d’une incohérence. De toutes les parties du droit administratif, c’est assurément celle qui offre le plus de difficultés à une tentative de coordination.
La police est faite, ou sous l’autorité du préfet, ou sous l’autorité du maire ; elle est générale ou municipale . Mais à quoi reconnaîtrons-nous la ligne divisoire des deux polices ? — Si nous voulions la déterminer à priori, la difficulté serait à peu près insoluble ; mais la loi des 16-24 août 1790, titre XI, et plus tard la loi du o avril 1884, art. 97, ayant énuméré les objets qui ressortissent de la police municipale, et l’énumération que cette loi contient étant à peu près complète, sinon limitative, nous en pourrons conclure que tout ce qui n’y sera pas compris dépend de la police générale et du préfet, à moins que des dispositions expresses ne l'aient attribué à une autre autorité. Nous cherchons donc à savoir d'abord l’étendue et la portée de la police municipale, afin de fixer, par induction celle de la police générale, en appliquant la maxime : « Inclusione unius fit exclusio alterius. »
Police municipale. — Art. 97 de la loi du 5 avril 1884 :
Elle comprend notamment (1) :
1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, ce qui comprend le nettoiement, l’éclairage, l’enlèvement des encombrements, la démolition ou la réparation des édifices menaçant ruine, l’interdiction de rien exposer aux fenêtres ou aux autres parties des édifices qui puisse nuire par sa cbute, ou celle de rien jeter qui puisse endommager les passants ou causer des exhalaisons nuisibles :
2° Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité pu-
4 Le mot notamment fait que l'énumération, n’est pas l’imitative mais elle est si dévelodpée qu’elle peut-être considérée comme étant complète.
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blique, telles que les rixes et -disputes accompagnées d’ameutement dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les attroupements, les rassemblements nocturnes qui troublent le repos des habitants, et tous actes de nature à compromettre la tranquillité publique.
3° Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d’hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics ;
4° Le mode de transport des personnes décédées, les inhumations et exhumations, le maintien du bon ordre et de la décence dans les cimetières, sans qu’il soit permis d’établir des distinctions ou des prescriptions particulières à raison des croyances ou du culte du défunt ou des circonstances qui ont accompagné sa mort;
5° L’inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés en vente ;
6° Le soin de prévenir par des précautions convenables, et celui de faire cesser par la distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux, tels que les incendies, les inondations, les maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties, en provoquant, s’il y a lieu, l’intervention de l’administration supérieure ;
7° Le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires contre les aliénés dont l’état pourrait compromettre la morale publique, la sécurité des personnes ou la conservation des propriétés ;
8° Le soin d’obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par la divagation des animaux malfaisants ou féroces.
Les matières énumérées dans la loi des 46-24 août 1790 et dans celle du 5 avril 1884 ne sont pas exclusivement du ressort de la police municipale, et il y en a quelques-unes qui appartiennent, en même temps,, à la police générale. Les spectacles publics, par exemple, rentrent dans la police générale en ce sens que c’est au ministre de Tin-
térieur à Paris, et au préfet dans les départements, qu’il appartient d’autoriser la représentation d’une piôoe. Mais une pièce autorisée pourrait, dans une commune, offrir des dangers par suite d’une émotion accidentelle de la population ; en ce cas, l’autorité préposée à la police municipale aurait le droit d’interdire la représentation de la pièce qui se joue partout ailleurs. Autre exemple : c’est l’autorité municipale qui assure la libre circulation dans les rues ; mais si le trouble et le rassemblement étaient une attaque contre le gouvernement et, au lieu d’une rixe, prenait le caractère d’une révolte, les autorités préposées à la police générale domineraient les pouvoirs du maire.
Le maire exerce la police municipale sous la surveillance clu préfet L Les règlements de police municipale se divisent en deux classes : 1° les arrêtés portant règlement permanent ; 2° ceux qui ne contiennent pas de règlement permanent, mais seulement des mesures transitoires rendues nécessaires par des circonstances accidentelles. (Loi du 5 avril 1884, art. 05.) Ces derniers, à cause de l’urgence, soDt exécutoires immédiatement, et le préfet a seulement le droit de les annuler pour l’avenir, sous la réserve des droits des tiers, dans le passé. Quant aux règlements permanents, leur exécution ne peut commencer qu’après l’approbation préfectorale. Si à l’expiration du mois qui suit la remise de l’ampliation du règlement au sous-préfet, chargé de la transmettre au préfet, l’arrêté n’a été ni approuvé ni annulé, il devient exécutoire de droit, et, l’exécution une fois commencée, le préfet ne peut plus annuler l’arrêté que pour l’avenir, sous la réserve des droits acquis antérieurement à l’annulation. Le délai d’un mois a été donné au préfet pour examiner l’ affaire, et, par conséquent, il semble que, si son parti était pris avant l’expiration du délai, il devrait pouvoir rendre le règlement immédiate-
1 Le maire qui, après avoir ordonné la démolition d’un bâtiment menaçant ruine, faute d'exécution, fait lui-même procéder à la démolition, est passible de dommages-intérêts, si plus tard l’arrêté est annulé. — Trib. de Melun, jugement du 13 février 1873.
ment exécutoire- D’ailleurs la mise à exécution d’un règlement, même permanent, présente quelquefois un caractère d’urgence tel, que le retard d’un mois pourrait être nuisible. (Art. 95, § 4.)
L’initiative de police appartient aux maires, et les préfets n’ont « qu’un droit d'annulation ou d' approbation ». Si donc le préfet refuse d’autoriser ou annule, il n’a pas le droit, sans l’assentiment du maire, de substituer pour la commune un règlement à celui qu’il refuse d’approuver, ni de le modifier par l’addition d’une disposition qui ne figurerait pas dans le projet primitif. Décider autrement serait faire passer la police municipale dans les mains du préfet, tandis que le législateur a voulu la confier au maire. Ce n’est que par des moyens indirects que l’autorité supérieure pourrait triompher de la résistance du maire, et, par exemple, en suspendant le maire et chargeant de l’intérim un adjoint ou un conseiller qui aurait d’autres vues. Mais, outre que ces moyens indirects ne constituent pas une solution de la question, ils pourraient présenter des inconvénients qui rendraient leur emploi impossible L Aussi l’art. 99 de la loi du o avril 1884 a-t-il donné aux préfets le droit d’immixtion dans la police municipale, mais seulement dans les cas où il faut pourvoir à la sûreté, à l’ordre et à la tranquillité 1 2 * * 5. Le préfet peut faire un règlement applicable à tout le département ou à plusieurs communes. II ne pourrait faire uu règlement applicable à mie seule commune qu’après une mise en demeure au maire restée sans résultat.
Préfet de police. — La loi du 28 pluviôse an YIIÏ, art. 16, portait qu'à Paris un préfet serait chargé de la police. C’est en exécution de cette disposition que fut rendu,
1 Nous reproduisons ici, à l’occasion de la police, des développe-
ments que nous avons déjà donnés, d’une manière générale, pour le
pouvoir réglementaire du maire appliqué à toutes les matières.
* Nous avons déjà fait observer plus haut que l’art. 91 de la loi du
5 avril 1884 met la police municipale et la police rurale au nombre des attributions que le maire exerce sous l’autorité de l’administration supérieure; mais cela n’est vrai qu’au point de vue restreint de l’art. 99.
sur les attributions du préfet de police, l’arrêté consulaire du 12 messidor an VIII qui est toujours en vigueur ; il a cependant, dans ces derniers temps, été modifié d’une manière importante par le décret des 10-24 octobre 1859. Les attributions du préfet de police, telles que le décret du 12 messidor an VIII les a établies, se divisent en deux catégories : 1° la police générale; 2° la police municipale. Dans la pratique, la police générale se subdivise en police politique et police de sûreté.
La police politique a pour mission de découvrir les complots, qui se forment dans le mystère, et de les déjouer avant qu’ils n’éclatent. Elle est essentiellement préventive, et le plus grand nombre des agents qu’elle emploie sont secrets. L’indignité des auxiliaires dont elle est obligée de se servir a fait attaquer sa moralité d’abord, et l’on en est venu, ensuite, à nier son utilité. L’utilité de cette police tient à ce qu’il vaut mieux prévenir que réprimer. Une répression, même vigoureuse, a l'inconvénient de démontrer aux populations que le gouvernement est attaqué, et le peuple ne croit pas à la solidité d’une autorité dont l’existence est chaque jour menacée. Exposer dans des débats publics comment une conspiration s’est formée, montrer les causes de son échec et dire ce qui a manqué pour qu’elle réussît, c’est enseigner à d’autres conspirateurs la voie, les moyens, le but. Quant à la moralité, nous nous bornerons à dire avec M. Vivien : cc A toutes les époques, une police politique a tenu le gouvernement au courant des menées de ses adversaires. Peut-être dans les temps des passions violentes ne trouvera-t-on ni agents ni crédits financiers affectés à cet objet, mais la délation qui se donne par fanatisme n’est pas plus sincère que celle qui se vend par intérêt ; souvent, le dénonciateur qui se pique le plus de désintéressement, recherche pour salaire les places, la faveur politique, la participation aux affaires publiques. Somme * toute, si une police secrète est nécessaire, la moins mauvaise est encore celle dont les agents, soumis à des devoirs clairement définis, peuvent être expulsés en cas d’infraction; de tels instruments, plus dociles, plus souples
plus faciles à contenir, sont moins dangereux pour la main qui s’en sert 1 . »
La police de sûreté s’étend à tout ce qui intéresse la défense des personnes et des propriétés. Elle prévient le crime et prépare la répression. Les passeports pour l’intérieur et l’étranger, le visa des passeports des voyageurs étrangers, les permis de séjourner à Paris, la mendicité et le vagabondage, les prisons, les attroupements, les maisons publiques, les théâtres, les cultes, les ports d'armes, telles sont les principales dépendances de la police de sûreté.
La police politique et la police de sûreté sont exercées par le préfet de police, sous Y autorité du ministre de l'intérieur. En 1831, on avait établi un ministère de la police, avec des inspecteurs généraux et des inspecteurs à résidence dans les départements. Mais les conflits qui s’élevèrent entre le ministre de l’intérieur et le ministre de la police à Paris, et dans les départements entre les préfets et les inspecteurs, ne tardèrent pas à démontrer qu’on avait créé un rouage embarrassant; le gouvernement comprit qu’en cette matière plus qu’en toute autre il fallait tendre à unir plutôt qu’à diviser les attributions.
En ce qui concerne la police municipale, le préfet de police a une autorité propre pour laquelle il ne relève pas du préfet de la Seine, à la différence des maires qui relèvent de leur préfet. Entre les deux préfets les lois et règlements on t divisé les attributions, et chacun exerce les siennes avec une indépendance réciproque. Le décret du 12 messidor an VIII confiait au préfet de police tout ce qui intéressait la liberté et la sûreté de la voie publique, la salubrité de la cité, les incendies, débordements et accidents sur la rivière, les taxes et mercuriales, la surveillance des lieux publics, la libre circulation des subsistances, la protection et préservation des monuments et édifices publics, enfin la petite voirie2.
Les attributions du préfet de police ne sont pas limitées
1 Etudes administratives, 2e édit., t. II, p. 19Î3.
2 A Paris, la distinction entre la grande et la petite voirie a une ^Sgiaification particulière. Tandis qu’en général la grande voirie se
à la ville de Paris ni meme au département de la Seine , elles s’étendent aux communes de Meudon, Saint-Cloud et Sèvres, situées dans le département de Seine-et-Oise, et, principalement en ce qui concerne la police de sûreté, à toutes les communes du département de la Seine L La police administrative est, pour ces dernières, demeurée dans les attributions des maires.
distingue de la petite par la nature des voies de communication, à Paris c’est d’après le caractère des permissions à demander. L’autorisation ne devait pas, avant 1S59, être demandée au même fonctionnaire. S’agissait-il d’un alignement et généralement d’une 'modification 'permanente aux murs joignant la voie publique, l'autorisation était accordée par le préfet de la Seine, et la matière était dite appartenir à la grande voirie . Au contraire, s’agissait-il d’établir un auvent mobile, et en général de faire une modification non permanente , le préfet de police était compétent et la permission rentrait dans la p>etite voirie. Depuis le décret des 10-24 octobre 1859, la grande et la petite voirie ont été réunies sous la main du préfet de la Seine, avec quelques autres parties de la police municipale. Le décret du 24 octobre 1839 ayant procédé par voie d’énumération, le principe d’interprétation à suivre c’est que tout ce qui, en matière de police municipale, n'a pas été attribué au préfet de la Seine, demeure au préfet de police, conformément à l’arrêté du 12 messidor an VIII.
Art. 1er du décret des 10-24 octobre 1859 : a A l’avenir, les attributions du préfet de la Seine comprendront, en outre de celles qui lui sont conférées, dès à présent, par les lois et règlements et sous les réserves exprimées par les art. 2, 3, ci-après : 1° la petite voirie, telle qu’elle est définie par l’art. 21 de l’arrête du 12 messidor an VIII ; 2° l’éclairage, le balayage, l’arrosage de la voie publique, l’enlèvemeiif des boues, neiges et glaces; 3° le curage des égouts et fosses d’aisances; 4° les permissions pour établissements sur la rivière, les canaux et les ports; 5° les traités et tarifs concernant les voitures publiques et la concession des lieux de stationnement de ces voitures et de celles qui servent à l’approvisionnement des balles et marchés; 6° les tarifs, l’assiette et la perception des droits municipaux de toute sorte dans les balles et marchés ; 1° la boulangerie et les approvisionnements ; 8° l’entretien des édifices communaux de toute nature; 9° les baux, marchés et adjudications relatifs aux services administratifs de la ville de Paris.
1 Pour les communes de Saint-Cloud, Sèvres et Meudon, l’exception s’explique par l'existence, dans ces communes, de palais nationaux. (V. arrêté du 3 brumaire an IX.) Pour les communes du département de la Seine, le décret du 10 juin 1833 énumère les attributions qui resL nt aux maires de ces communes. Il résulte de cette énumération que tout ce qui se rattache à la sûreté a été attribué au préfet de police, et qu’on a conservé aux maires ce qui concerne la police administrative proprement dite. D’ailleurs la loi a procédé par énumération, et nous ne donnons que les idées générales ; c’est en se reportant à l’énumération qu’on pourra fixer les notions générales par les appli-
Commissaires de police. — Les commissaires de police sont les premiers auxiliaires de la police générale et de la police municipale ; ils concourent à la première sous l’autorité du préfet, et à la seconde sous l’autorité du maire. Ils sont nommés, en général, par décret; la nomination appartient au préfet dans les villes dont la population est inférieure à 6,000 habitants.
D’après la loi du 28 pluviôse an VIII, il y a un commissaire de police dans toutes les villes de 5,000 à 10,000 habitants, et, dans celles qui ont une population supérieure, on ajoute un commissaire par 10,000 habitants. Toutes les fois qu’elle le juge utile, l’administration peut établir, dans chaque chef-lieu de canton, un commissaire de police. D’après un décret du 17 janvier 1853, la compétence du commissaire de police cantonal, quelle que soit la commune de sa résidence, s’étend à toutes les communes du canton. De même, lorsque dans une ville il y a plusieurs commissaires dont le ressort est distinct, cette division n’est relative qu'à la facilité de la surveillance et non à la compétence, car chacun a le droit d’exercer ses fonctions dans toute l’étendue de la commune L
Il existait, autrefois, des commissaires départementaux, dont les attributions s’étendaient à l’ensemble du département. Mais cette institution n’était pas applicable à tous les départements, et l’administration, suivant les besoins du service, pouvait en établir dans les uns, tandis qu’il n’y en avait pas dans les autres. Le décret qui en permettait l’établissement n a reçu qu’une exécution transitoire, et aujourd'hui cette institution ne subsiste plus que dans quelques départements.
Dans les villes importantes, on trouve des commissaires centraux de police nommés par le chef de l’État. Mais ces
cations. Un arrêté du 24 mars 1871 a étendu les pouvoirs du préfet de police a tout le département de Seine-et-Oise.
1 AfL V3 de la loi Ju 19 vendémiaire an IV. Après la révolution du 4 septembre 1870, les commissaires de police cantonaux ont été supprimes dans plusieurs cantons. Ils tendaient à disparaître en vertu duu arrêt® ministeriel du 10 septembre 1870. Une circulaire du 9 mai 1872 invite les préfets a indiquer les cantons où il serait utile
agents n'ont pas une compétence départementale comme l'avaient les commissaires départementaux. Leur autorité, d’ailleurs, ne diffère pas sensiblement de celle qui appartient aux commissaires de police ordinaires; ils sont soumis à l’autorité du préfet, et ordinairement ils ne font que transmettre les volontés du préfet, en matière de sûreté générale, aux commissaires de police placés sous leurs ordres; ils dirigent l’exécution des ordres, et distribuent à chaque agent la part qui lui revient dans les mesures à prendre.
Le commissaire central n’est ordinairement chargé que de diriger la police de sûreté, sous l’autorité du préfet. Un accord entre le maire et le commissaire central pourrait lui donner les mêmes pouvoirs hiérarchiques, en matière de police municipale. Autrement, c’est le maire qui fait office de commissaire central, et qui est en rapport immédiat avec les commissaires de police.
Des commissaires spèciaux de police sont attachés aux chemins de fer, dont la surveillance leur appartient sous l'autorité du préfet L Le décret qui les nomme détermine ordinairement la section qui sera plus spécialement placée sous leur surveillance; mais leur compétence s’étend à toute la ligne. — A Paris, il y a un commissaire spécial de la Bourse.
Depuis l’annexion de la banlieue, le nombre des-commissaires de police de Paris a été porté à quatre-vingts (un par quartier).
EMPLOYÉS
Nous comprenons sous cette dénomination tous les auxiliaires qui servent à préparer les actes de l’administration, sans avoir aucun pouvoir propre de décision. Quelque élevée que soit la position qu’il occupe, est employé tout fonctionnaire qui ri’a pas d’autorité propre. Le chef de division dans un ministère est un employé supérieur; il n'a que les attributions déléguées par le ministre, et sa signature, mise au bas d’un arrêté, sans mention expresse de délégation ministérielle, n’obligerait pas plus les administrés que la
* Art. 57 de l’ordonnance d-i 13 novembre 1846.
signature d’un expéditionnaire. Entre eux la différence d’autorité et de pouvoir est purement intérieure.
Les bureaux des ministères ne sont pas tous organisés de la môme manière, mais, sauf quelques différences de détail, les mêmes principes se retrouvent dans tous les départements ministériels. U n chef de cabinet, investi de la confiance personnelle du ministre, travaille directement avec lui pour les affaires confidentielles et réservées. Un secrétaire général distribue les affaires entre les divisions ou directions, présente les projets de décision à la signature du ministre, appelle son examen sur celles qui demandent une attention particulière. Les directions ou divisions sont sous-divisées en bureaux, entre lesquels la répartition des dossiers est faite par les directeurs et chefs de division. Les chefs de bureaux ont pour auxiliaires des sous-chefs , des commis et des expéditionnaires. La nomination des employés appartient, en principe, au ministre, sauf quelques exceptions réservées au Président. Ainsi la nomination des secrétaires généraux et des directeurs est ordinairement faite par décret. D’un autre côté, la nomination de certains employés est déléguée aux directeurs généraux.
Toutes proportions gardées, les bureaux des préfectures sont établis sur les mômes bases que les bureaux des ministères. Un secrétaire particulier remplit, auprès du préfet, des fonctions analogues à celles des chefs de cabinet.il n’est même pas rare de trouver auprès du préfet, comme auprès des ministres, à la fois un chef de cabinet et un secrétaire 'particulier. Le secrétaire général de la préfecture surveille les bureaux et s’assure que les registres sont constamment tenus à jour. Les affaires sont distribuées entre les divisions par le cabinet ; les chefs de division ont sous leurs ordres des chefs de bureau, commis et expéditionnaires.
Les employés des préfectures sont rétribués sur une partie du fonds d’abonnement qui est alloué aux préfets pour les frais de personnel et de matériel. Le fonds d’abonnement se divise en deux parties, l’une affectée au personnel et l’autre au matériel de la préfecture. L’art. 7 du décret du 27 mars 1852 attribue les quatre cinquièmes de l’abon-
nement au personnel et le cinquième restant au matériel L Sur la part du personnel il n’est pas permis au préfet de faire des économies, et la loi veut qu’elle soit dépensée en totalité. Au contraire, il lui est permis de faire des économies sur la part du matériel. Si le préfet n'a pas le droit de réduire la portion affectée au personnel, il lui appartient d’en faire la distribution, à son gré, entre les employés. C’est cette faculté qui donne à la position de ces employés uue instabilité propre à écarter de cette carrière les hommes capables. Si, nonobstant cette précarité, on a pu recruter convenablement les bureaux des préfectures, il est injuste de laisser sans garantie des hommes qui ont suivi cette voie malgré ses aspérités.
AGENTS D’EXÉCUTION
Armée. — L’armée est formée : 1° par recrutement forcé » 2° par enrôlements volontaires. L’engagement volontaire n’est que l’exception, tandis que le recrutement forcé est la règle. Une loi de 1818 avait renversé cet ordre en qualifiant d" exception le service obligatoire; mais la loi du 21 mars 1832 a rétabli un ordre plus conforme à la nature des choses. Cet ordre n’a pas changé depuis 1832, et c’est celui qui a toujours été suivi dans les lois postérieures.
La loi du 27 juillet 1872 a disposé que tout Français doit le service militaire personnel, ce qui entraîne l’exclusion du remplacement militaire (art. 4). Les dispenses ne peuvent être accordées qu’à titre temporaire et jamais à titre de libération définitive (art. 4, § 2). La durée du service est de vingt années, savoir: 1° cinq ans dans l’armée active, pour ceux qui sont désignés par le sort pour faire partie du contingent de leur classe ; 2° quatre ans dans la réserve de l’armée active, dite aussi première réserve ; 3° cinq ans dans l’armée territoriale , et 4° six ans dans la réserve de l’armée territoriale, dite aussi deuxième réserve (art. 36).
L’armée active est composée des contingents des cinq dernières classes. Mais comme les cinq contingents donneraient une armée trop nombreuse, un tirage au sort désigne
1 Voir cependant l’art. 2 de la loi de finances du 3 août 1875.
les appelés qui seront retenus pendant ce temps sous les drapeaux.
Tous les jeunes gens qui ont accompli l’âge de vingt ans pendant l’année précédente, c’est-à-dire avant le 1er janvier de l’année courante, sont portés sur une liste ou tableau de recensement que les maires dressent dans chaque commune, soit d’office, soit sur la déclaration à laquelle sont tenus les jeunes gens, leurs pères ou tuteurs. Les actes de l’état civil indiquent l’âge des conscrits qui sont nés dans la commune ; à défaut d’actes (ce qui arrivera pour les conscrits qui ne sont pas nés dans la commune), les maires pourront les inscrire d’après la notoriété publique. Le maire fait afficher le tableau de recensement dans la commune, avec indication du jour où il sera procédé à V examen du tableau et au tirage.
Au jour indiqué, le sous-préfet se rend au chef-lieu de canton et procède aux opérations annoncées, avec le con cours des maires du canton réunis sous sa présidence en conseil de recensement 1 . On commence par lire, à haute voix, le tableau de recensement et, à mesure que les jeunes gens inscrits sur la liste sont appelés, le conseil entend les observations que chacun des intéressés peut avoir à faire. Quel peut être l’objet de ces réclamations? Elles seront fondées, par exemple, sur ce que le conscrit n’avait pas vingt ans accomplis avant le l«r janvier, ou sur ce qu’il n’est pas domicilié daus le canton et qu’il a été inscrit sur la liste d’un autre canton. En un mot, il faut que la réclamation tende à démontrer que le conscrit a été indûment porté sur le tableau de recensement. Ces réclamations sont jugées par le sous-préfet, qui statue après avoir pris l’avis des maires; le tableau ainsi rectifié est signé par chacun des membres du conseil de recensement et définitivement arrêté 4. C’est ce qu’on appelle le tableau de tirage.
Un premier tirage détermine l’ordre dans lequel les communes seront appelées (art. 13, § dernier). Si l’ordre alpha-
4 Si la commune est divisée en plusieurs cantons, le sous-préfet est assisté du maire et des adjoints.
bétique n’a pas été adopté pour déterminer l'ordre du tirage entre les communes, c'est que le législateur a tenu compte d'un préjugé fort répandu parmi les habitants des campagnes. Cette erreur consiste à croire que les premiers appelés à tirer prennent tous les bons numéros et n’en laissent que de mauvais pour les derniers.
Ensuite les jeunes gens, ou en leur absence leurs parents, ou à défaut le maire de la commune, suivant le rang de la commune, tirent un numéro qui est proclamé et inscrit sur une liste appelée liste de tirage. A côté de chaque nom, on mentionne les motifs d’ exemption ou de dispense , que les conscrits se proposent de faire valoir devant le conseil de révision (art. 13). Les opérations du tirage ne sont pas recommencées, quelles que soient les irrégularités coin mises par le sous-préfet: le législateur ne veut pas que l'attente de ceux qui ont obtenu de bons numéros puisse être trompée.
Le conseil de révision est chargé de désigner définitivement les jeunes gens qui font partie de l’armée active, et par conséquent d’apprécier les motifs d’exemption ou de dispense. Il est composé de cinq membres :
1° Le préfet ou, en cas d’empêchement, le secrétaire général, ou un conseiller de préfecture délégué par le préfet;
2° Un membre du conseil de préfecture ;
3° Un membre du conseil général ;
4° Un membre du conseil d’arrondissement.
Ces deux derniers sont désignés par la commission départementale (art. 82 de la loi du 10 août 1871) et ne doivent jamais être les conseillers élus dans le canton.
5° Un officier général ou supérieur délégué par l’autorité militaire (art. 27).
Ces cinq membres sont les seuls qui aient voix délibérative; mais il y a, auprès du conseil, des auxiliaires avec voix consultative. Ce sont: 1° un intendant ou sous-intendant militaire, qui est entendu toutes les fois qu’il le de-
« Il faut remarquer que la décision n’appartient pas à la réunion des maires, mais seulement au sous-prèfet , qui se borne à prendre l’avis des maires.
mande, et dont les observations doivent, quand il l’exige, être consignées sur le registre des délibérations; 2° le souspréfet, qui a présidé aux opérations du recensement et du tirage; 3° un officier de santé ou docteur en médecine, qui doit être entendu sur toutes les exemptions ayant pour cause une maladie ou une difformité ; 4° les maires des communes; ils assistent aux séances et peuvent être entendus.
Si un membre était empêché, le conseil de révision pourrait siéger au nombre de quatre; mais le président n’aurait pas voix prépondérante. Aucune décision ne pourrait être prise qu’à la majorité de trois voix contre une, et, s'il y avait partage, la décision serait ajournée (art. 27, § dernier). Sur ce point la loi a consacré la solution à laquelle s’était arrêtée la jurisprudence dans l’application des lois antérieures qui gardaient le silence.
Le conseil de révision juge en appel toutes les réclamations qui avaient été jugées en première instance par le conseil de recensement; enfin, il prononce en premier et dernier ressort sur les causes d 'exemption ou de dispense admises par la loi.
Les cas d’exemption fort nombreux, suivant la législation antérieure, sont très restreints d’après la loi actuelle. L’art. 16 n’exempte que les jeunes gens que leurs infirmités rendent impropres à tout service actif ou auxiliaire dans l’armée. Le défaut de taille réglementaire, qui autrefois emportait exemption absolue, n’exempte plus des services auxiliaires.
Les dispenses de service sont de plusieurs sortes. La loi disting ue :
1° Les dispenses en temps de paix , dans les cas énumérés par l’art. 17. En temps de guerre, les jeunes gens dispensés sont à la disposition du ministre de la guerre, et, même pendant la paix, ils sont soumis à des exercices (art. 23 et 20) ;
2° les dispenses conditionnelles , accordées aux jeunes gens qui se consacrent à certaines professions, telles que l’instruction publique, le clergé, l’académie de Rome (art. 20.) Ces dispenses sont dites conditionnelles , parce
qu’elles ne sont accordées qu'à la condition de remplir l'engagement par ces conscrits de suivre leur carrière pendant le nombre d'années déterminé par la loi. S'ils quittent leur carrière avant l’expiration du temps voulu, ils sont tenus d’en faire la déclaration. La loi les oblige à faire leur service, mais déduction faite dn temps qu'ils ont passé dans leurs fonctions (art. 21) ;
3° Les dispenses provisoires. Ces dispenses sont accordées à des jeunes gens qui, n’étant dans aucun des cas d’exemption légale, sont cependant indispensables à leurs familles comme soutiens. Ces dispenses ne peuvent être accordées que par le conseil de révision et à raison de 4 p. 100 du contingent (1). Encore faut— il que les jeunes gens soient désignés par les conseils municipaux; la dispense n’est accordée qu'aux jeunes gens portés sur la liste du conseil municipal (art. 22) ;
4° Les ajournements et les sursis. Lorsqu'un jeune homme, après examen a été trouvé actuellement impropre au service, il peut être ajourné à un ou deux ans; après ce délai, il est de nouveau examiné et appelé à servir, pour le temps qui reste à courir jusqu’à la libération de sa classe, dans le cas où la cause de l’exemption aurait disparu (art. 18). D’un autre côté, les jeunes gens qui, avant le tirage, en ont fait la demande, peuvent obtenir un sursis pour continuer leur apprentissage, ou parce que leur présence est indispensable à leur exploitation industrielle, agricole ou commerciale. Ce sursis est accordé pour un an et peut être renouvelé pour une seconde année (art. 23). Les concessions de sursis sont faites par le conseil de révision et ne peuvent être accordées qu’à raison de 4 p. 100 du nombre des jeunes gens reconnus propres au service (art. 24).
Le conseil de révision choisit, en remontant des numéros lesplus faibles auxplus élevés, les jeunes gens qui n’ont
* Les dispenses provisoires aux soutiens de famille ne sont pas accordées par le conseil de révision siégeant an chef-lieu de canton, mais par un conseil de révision siégeant au chef-lieu de département et augmenté de deux autres conseillers généraux (art. 32).
aucune cause d’exemption à faire valoir ; sa décision est souveraine et ne peut pas être attaquée au fond L Cette règle a cependant fléchi dans les cas où il y a excès de pouvoir ou incompétence. . C’est ce qui aurait lieu, par exemple, si le conseil de révision avait prononcé sur une réclamation de droit commun qui aurait dû être renvoyée aux tribunaux ordinaires, àtitre de question préjudicielle2. Lorsque le conseil de révision a fait une fausse application de la loi, le mal n’est pas sans remède ; le ministre de la guerre a le droit de se pourvoir contre la décision du conseil pour violation de la loi; et l’annulation, si elle est prononcée sur la demande du ministre, profite à la partie, bien que celle-ci n’ait pas le droit d'agir (art. 30j.
Avant la loi du 27 juillet 1872, le contingent à fournir par le département était fixé par les tableaux annexés à la loi. Dans le département, le préfet en conseil de préfecture fixait le nombre de conscrits à lever par canton. Le conseil de révision, en remontant des numéros les plus faibles aux plus élevés, prenait dans le canton le nombre d'hommes fixé ; les autres étaient définitivement libérés. C’est aujourd’hui le ministre de la guerre qui détermine par un arrêté le chiffre d^s hommes à lever par canton. Les porteurs des plus faibles numéros sont appelés et retenus pendant cinq ans; les autres, après une année, sont renvoyés dans leurs foyers, où ils sont à la disposition du ministre, qui, suivaut les besoins, peut les rappeler (art. 40).
L’exonération du service militaire, avant la loi du 27 juillet 1872, s’obtenait au moyen :
1° Du remplacement ;
2® De la substitution de numéros .
Le remplacement et la substitution de numéros avaient lieu en vertu de conventions privées entre les parties et de la décision du conseil de révision. La substitution de nu-
* Conseil d’État, arr. des 18 mai 1837, 3 juin 1838, 26 août 1842, 13 août 1852, 26 juillet et 27 novembre 1856.
2 Le conseil de révision qui, sans la renvoyer aux tribunaux, juge une question préjudicielle de domicile, commet un excès de pouvoir. Arr. cons. d’État du 12 décembre 1873, Vidal.
méros se faisait entre conscrits du même canton appartenant au même tirage ; la seule condition exigée était que le substitué fût reconnu propre au service. Toute autre condition était inutile, puisque le substitué aurait pu lui-même être appelé pour son propre compte. Quant au remplacement, la loi exigeait plusieurs conditions, parce que le remplaçant pouvait être choisi en dehors des personnes appelées à faire partie de la classe (Y. art. 19, 20 et 21 de la loi du 21 mars 1832). Les actes de remplacement et de substitution étaient reçus par les préfets dans la forme des actes administratifs; quant aux conventions entre les parties, pour la rémunération du remplacement ou de la substitution, elles étaient constatées suivant les règles du droit commun et prouvées en matière de preuve des contrats (art. 24 de la loi du 21 mars 1832).
La loi du 27 juillet 1872 a supprimé le remplacement (art. 4), et quant à la substitution de numéros, elle n’est autorisée qu’entre frères (art. 28, § 3). L’obligation du service personnel est tellement stricte que la substitution de numéros n’est même plus permise entre cousins.
La loi distingue plusieurs espèces d’engagements :
1° L 'engagement en temps de paix. Tout Français peut être autorisé à contracter un engagement, h la condition d’être âgé de seize ans pour la marine et de dix-huit ans pour l'armée de terre ; de savoir lire et écrire ; de jouir de ses droits civils ; de n’être ni marié, ni veuf avec enfant ; d’être porteur d’un certificat de bonnes vie et mœurs, et, si l’engagé arnoins de vingt ans, de représenter le consentement de ses père, mère ou tuteur (art. 46). La durée de l’engagement est de cinq ans. Les années comptent pour le service dans l’armée active (art. 47) ;
2° L’ engagement en temps de guerre. Tout Français qui a accompli le temps de service prescrit pour l’armée active et la réserve de la dite armée, est admis à contracter un engagement pour la durée de la guerre. Le service fait en vertu de cet engagement n’emporte pas, comme l’engagement en temps de paix, la dispense pour le frère de servir (art. 47, § dernier, cf. avec 17, § 4);
3° Le volontariat d’un an ou engagement conditionnel. Les jeunes gens qui se destinent aux professions libérales sont admis, avant le tirage, à contracter nn engagement d’une année dans l’armée de terre. A l’expiration de l’année, l’engagé conditionnel qui satisfait aux examens est libéré du service de l’armée active en temps do paix. En temps de guerre, il est maintenu au service et, en cas de mobilisation, il marche avec la première partie de la classe à laquelle son engagement le rattache. Si, au contraire, il ne satisfait pas aux examens, il est obligé de faire une deuxième année, et en cas de nouvel échec à l’expiration de la deuxième année, il doit parfaire les cinq ans, le bénéfice du volontariat étant périmé. — Pour être admis au volontariat d’un an, deux conditions sont exigées : 1° Il faut que l’engagé produise les diplômes ou certificats d’étude énumérés dans les art. 53 et 54 de la loi du 27 juillet 1872; 2° qu'il supporte les dépenses de son équipement et de son entretien (art. 55). Toutefois le ministre de la guerre peut exempter de tout ou partie de cette obligation les jeunes gens qui ont donné, dans leur examen, des preuves de capacité et qui justifient être dans l’impossibilité de subvenir aux frais d’équipement ou d’entretien (art. 55, §2).
Les jeunes gens qui n’ont pas terminé leurs études dans les Facultés ou les Écoles auxquelles ils appartiennent, peuvent, pour ne pas les interrompre, obtenir un sursis ou des sursis jusqu’à leur vingt-quatrième année révolue. Ils doivent, à cet effet, faire la demande [dans l’année qui précède l’appel de leur classe et contracter, avant le tirage, l’engagement conditionnel d’un an (art. 57) L
Organisation militaire. — Laloidu 24 juillet 1874 divise le territoire de laFrance, tant au point de vue del’armée active et de sa réserve que de l’armée territoriale et de sa réserve, en dix-huit régions, dont les limites sont dé terminées par décret. Dans chacune des régions, un corps d’armée tient garnison ; il est composé : de deux divisions d’infanterie, d’une brigade de cavalerie, d’une brigade d’artillerie, d’un bataillon de génie, d’un escadron du train des équipages,
1 Décr. des 1er décembre 1872 et 31 décembre 1873.
des états-majors et des différents services nécessaires (art. 6). Les conscrits sont versés, chaque année, dans les différents corps d’armée, sans tenir compte du département d’origine des soldats {Système national). Mais, en cas de mobilisation et pour plus de rapidité, les militaires en disponibilité sont versés dans le corps d'armée de la région où ils se trouvent au moment de la mobilisation {Système régional) (art. 11).
L’armée territoriale est composée des hommes domiciliés dans la région, qui ont fini le temps qu’ils devaient passer dans la première réserve. Les militaires qui la composent restent dans leurs foyers et ne sont réunis que sur l’ordre de l’autorité militaire (art. 40). En cas de mobilisation, l’armée territoriale peut être employée à la garnison des places fortes, aux postes et lignes d’étapes, à la défense des côtes, des points stratégiques ; les régiments peuvent être formés en brigades, divisions et corps d’armée destinés à tenir campagne (art. 34). — En tout temps, l’arrnée territoriale a ses cadres entièrement constitués. Les officiers ne reçoivent cependant de solde qu’en temps de guerre. L’effectif soldé en temps de paix ne comprend que le personnel nécessaire à l’administration, à la tenue des contrôles, à la comptabilité et à la préparation des mesures qui ont pour objet l’appel des hommes à l’activité (art. 29).
L’armée active et sa réserve, l’armée territoriale et sa réserve, sont placées, dans chaque région, sous les ordres du général commandant le corps d’armée (art. 14).
Etat des officiers. — L’avancement des militaires se fait au schoîx ou à Y ancienneté, dans les proportions déterminées par les lois; cette proportion est changée en temps de guerre, de manière à restreindre les droits de l'ancienneté.
En temps de paix, le tiers des places de sous-lieutenant est donné aux sous-officiers; les deux tiers des places de lieutenant et de capitaine sont donnés à l'ancienneté du grade inférieur. Pour les grades de chef de bataillon ou d’escadron, la proportion de l’ancienneté n’estplusque de moitié. Au-dessus du grade de chef de bataillon, l’avancement n’a lieu qu’au choix.
En temps de guerre , les grades de chef de bataillon ou d'escadron ne sont eux-mêmes donnés qu’au choix et, pour les lieutenants et capitaines, la part de l’ancienneté n'est plus que de moitié* au lieu des deux tiers. J /avancement au choix est discrétionnaire, mais à la charge de porter sur ceux qui sont dans les conditions réglementaires de l’avancement; l’ancienneté confère un droit à celui qui a servi dans son grade pendant le temps voulu *, lorsque son tour est arrivé.
Afin de concilier les besoins du service avec le droit individuel des officiers, la loi a distingué le grade et Y emploi. Le grade est une sorte de propriété dont le militaire ne peut être dépouillé que dans certains cas déterminés par la loi; l’emploi, au contraire, est à la disposition du chef de l’État, qui peut le retirer au titulaire, par décret rendu sur le rapport du ministre de la guerre.
Pour les militaires sans emploi, on distingue plusieurs situations r
1° La non-activité par suite de licencement, suppression d’emploi, rentrée de captivité ou infirmités temporaires ; les officiers reçoivent, en ce cas, la moitié de leur solde d’activité; par exception, les lieutenants et sous-lieutenants ont droit aux trois cinquièmes 1 2 ;
2° La non-activité par retrait ou suspension d’emploi; la solde, en ce cas, est réduite aux deuîx cinquièmes.
Pour quelque motif que les officiers soient en non-activité, ils peuvent être rappelés à l’activité. Il en est autrement fin cas de
3” Réforme 3. On appelle ainsi la position de l’officier sans emploi, qui, ne pouvant pas être rappelé à l’activité, n’a pas droit à la retraite. Elle peut être prononcée, soit pour infirmités incurables, soit par mesure disciplinaire, contre l’officier. Elle donne droit non à une portion de la solde d’activité, mais à une part de la pension de retraite 4. Après
1 Loi du 14 avril 1832, art. i, 2 et 3. — Art. lo et 16.
2 Loi du 15 mai 1834, art. 4, 8, 16 et 17. i
3 Art. 11, 12, 13 de la même loi.
4 Art. 18 et 19 de la même loi.
vingt ans de service effectif, l'officier en réforme a droit à une partie de la retraite de son grade, calculée à raison d’un trentième par année de service effectif. En ce cas, la pension de réforme est inscrite au grand-livre; elle est viagère. Si l’officier mis en réforme a moins de vingt ans de service, on lui paye, pendant un temps égal à la moitié des années de service effectif, les deux tiers du minimun de la retraite de son grade (Loi du 17 août 1879).
4° Enfin, la retraite : c’est la position de l’officier qui a obtenu une pension et ne peut plus être appelé à l’activité L
Tousles officiers sans emploi nesont pas en non-activité. Le premier cadre, en effet, comprend Y activité et la disponibi-litè : Y activité est l'état des officiers qui ont à la fois le grade et l’emploi ; la disponibilité est la position de ceux qui sont momentanément sans emploi, mais qui font toujours partie du cadre constitutif. La disponibilité est, du reste, une position particulière aux officiers généraux et d’état-major. Ce n’est pas le seul privilège dont les officiers généraux jouissent, bien qu’ils aient atteint l’âge de 65 ou de 62 ans. On a créé, pour eux spécialement, un deuxième cadre appelé cadre de réserve 3.
Les généraux de division à soixante-cinq ans, et les généraux de brigade à soixante-deux, passent du cadre d’activité dans le cadre de réserve. Une fois qu’ils sont passés dans ce dernier cadre, ils ne peuvent plus être rappelés à l’activité qu’en temps de guerre, etuniquement pour le commandement à l’intérieur.
Au contraire, les généraux en disponibilité peuvent être rappelés à l’activité tant pendant la guerre qu’en temps de paix, tant pour l’extérieur que pour l’intérieur.
Les généraux qui ont commandé en chef peuvent 3 être
* Art. 8 de la même loi.
s Le cadre de réserve créé par la loi du 4 août 1839 avait été supprimé par décret du gouvernement provisoire du 11 avril 1848; il a été rétabli par un décret du 1" décembre 1832. Il a été profondément atteint par la loi sur les pensions (Loi du 22 juin 1878 art. 4) qui permet recevoir une retraite plus élevée que le traitements du cadre de réserve.
3 C’est ce qui résulte du renvoi fait par le décret du l*r décembre 18o2 à l’art. 72del’ord. du 16 mars 1838, sur l’avancement dans l’armée.
maintenus dans le cadre de disponibilité ou d’activité après 65 ans.
La distinction entre le grade et l’emploi a fait dire que le grade était une propriété et que l’officier est propriétaire de son grade. Cette proposition n’est vraie qu’en ce qui concerne les officiers qui ont été nommés conformément aux conditions prescrites par les lois des 14 avril 1832 et 19 mai 1834. Ceux qui tiendraient leurs gardes d’un fait politique ou d’une faveur exceptionnelle ne pourraient pas invoquerles lois qui protôgentle droit au grade L
L’ancienneté fait partie de l’état de l’officier. On pourrait donc attaquer pour excès de pouvoir le décret qui, en dehors des conditions de la loi du 19 mai 1834, reporterait à une date plus récente le rang d’ancienneté résultant d’un décret antérieur2, v
Armée de mer. — Les règles sur le recrutement sont applicables presque toutes à l’armée de mer comme à l’armée de terre. L’enrôlement pour la marine est reçu à seize ans, et les enrôlés volontaires ne sont pas tenus d’avoir la taille réglementaire, au moment de l’engagement; seulement, iis ne sont pas reçus si, à dix-huit ans, cette condition n’est pas remplie (art. 46 de la loi du 27 juillet 1872). Autres différences et des plus importantes : 1° le volontariat d’unan n’est pas admis dans l’armée de mer; 2° le temps passé dans la première réserve est pour l’armée de mer de deux ans seulement, tandis qu’il dure quatre ans pour l’armée de terre.
L’avancement des officiers, au choix et à l’ancienneté, est réglé par la loi du 20 avril 1832 ; la loi du 19 mai 1834, sur l’état des officiers, est applicable aux officiers de l’armée de mer comme aux officiers de l’armée de terre.
* Arr. conseil d’Etat du 19 février 1875. Prince Napoléon . — Les grades conférés par le gouvernement de la défense nationale ont été révisés par une commission de l’Assemblée nationale, et les decisions de cette commission étaient souveraines ; aucun recours ne pouvait être formé contre ses actes. Arr. Conseil d’Etat du 15 novembre 1872, Larrey de Bellemare ; 25 novembreil872 ^Piétvy ; 3 janvier 1873^ Lcpaulle ; et 28 mars 1873, La Vieille .
2 Arr. Conseil d’Etat du 6 février 1874, Hounau.
L’armée de mer est fournie par le recrutement; mais les marins pour le service des navires ainsi que les ouvriers employés à leur gréement sont pris parmi les personnes soumises à Y inscription maritime. La loi du 3 brumaire an IV soumet à l'inscription maritime tous les individus, âgés de dix-huit à cinquante ans, qui se livrent à la navigation ou à la pêche de mer sur les côtes ou dans les rivières jusqu’où remonte lamarée, et. s'il n’y a pas de marée, jusqu'où peuvent remonter les bâtiments de mer. — On les divise en quatre classes, dont la première comprend les célibataires; la seconde, les veufs sans enfants; la troisième, les hommes mariés sans enfants, et la quatrième les pères de famille. Tous les individus inscrits peuvent être requis pour le service de la Hotte, en suivant l'ordre précédent ; la seconde classe n’est appelée qu'à défaut de la première, et ainsi de suite. C’est une dure servitude, mais à laquelle on peut se soustraire en renonçant à la navigation ou à la poche, et qui, d'un autre côté, confère des avantages en compensation; car, 1° ceux qui sont inscrits se trouvent dispensés du service militaire (loi du 27 juillet 1872, art. 21) ; 2° quand ils ne sont pas employés pour le service de la flotte, ils peuvent s’embarquer à bord des bâtiments de commerce, et ce temps leur compte pour la retraite, à raison de six mo is pour un an; 3° ils ont droit aux prises maritimes; 4° les enfants des marins en activité de service, sur les bâtiments et dans les ports de l’Etat, reçoivent un secours jusqu’à l’âge de dix ans1.
1 Les grades dans l’armée de mer sont les suivants : 1° amiral ; 2° vice-amiral, 3° contre-amiral; 4 ° capitaine de vaisseau ; 5° capitaine de frégate; 6° lieutenant de vaisseau; 7° enseigne de vaisseau; 8° aspirant de première classe; 9‘* aspirant de deuxième classe. Les services administratifs de la marine- sont dans la compétence des préfets maritimes et du commissariat de la marine, qui se distinguent du commandement des forces navales à peu près comme l’intendance militaire se distingue de l’armée. Pour l’inscription maritime, les quartiers se divisent en un certain nombre de syndicats ; les syndics sont chargés de l’inscription, sous l’autorité des commissaires de la marine.
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SECTION Ire
DES PERSONNES MORALES
L’État. — L’État acquiert les biens de son domaine privé par les moyens de droit commun, tels que : achat, donation , legs, échange ; et par des moyens qui lui sont propres, notamment l’acquisition des objets sans maître 1 . des épaves 2, des amendes, des objets confisqués à titre de peine s.
Les achats de meubles sont des marchés de fournitures qui doivent, en principe, être faits aux enchères, et, par exception, à l’amiable dans les cas déterminés limitativement par l’ordonnance du 4 décembre 183G, rendue en exécution de la loi du 31 janvier 1833, art. 12 4.
Les achats d immeubles, dans la mesure des crédits ouverts, sont ordonnés par le ministre et préparés p^r les agents de l’administration de l’enregistrement et des domaines. Le contrat est passé entre le vendeur et le directeur des domaines. Si le prix dépasse 23,000 fr., le contrat n’est parfait qu’en vertu de l’approbation par décret. Au-dessous de 23,000 fr., l’approbation est valablement donnée par le préfet 3. Que l’achat soit approuvé par le préfet ou par le chef de l’État, il faut que la convention se renferme dans la
1 Art. 539 et 113 C. civ. — Art. 768 C. civ. sur les successions en déshérence.
2 Ordonnance de 4861, liv. V, sur les épaves de mer. — Pour les épaves des fleuves et certaines épaves de terre, V. décret du 13aoùt 1810 et ord. des 9 juin 1831 et 30 janvier 1833.
3 Art. 11 du C. pénal.
4 Lois administratives , p. 900, 930.
8 Décr. du 25 mars 1852, Tabl. D. § 10, et décr. du 13 avril 1861, Tabl. D, § 15.
limite des crédits ouverts par la loi de finances ou par une loi spéciale.
L’échangé constituant une aliénation en môme temps qu'une acquisition, le ministre ne peut le consentir qu’en vertu d’une loi spéciale. Quant aux donations et legs, leur acceptation ne peut être faite qu'en vertu d’un décret en Conseil d’État.
La gestion des biens domaniaux est, en principe, confiée à Y administration de V enregistrement et des domaines ; il n’y a d’exception que pour les biens affectés à un service public, lesquels sont placés sous la surveillance du ministre dans le département duquel rentre le service. Les préposés de l’enregistrement et des domaines ne gèrent d’ailleurs pas directement les immeubles domaniaux. Pour éviter les fraudes, et par crainte d’une administration directe que ne stimulerait pas l'intérêt personnel, la loi des 28 octobre et o novembre 1790 et celle des 19 août-12 septembre 1791, qui sont toujours en vigueur, prescrivent le bail à ferme. Ce mode de gestion a aussi l'avantage de donner aux recettes un caractère fixe et de faciliter le calcul des dépenses1. Le bail est poursuivi et préparé par les receveurs de l’enregistrement et des domaines ; il est annoncé par publications et affiches, et consenti devant le souspréfet de l’arrondissement où les biens sont situés, au plus offrant et dernier enchérisseur. Le sous-préfet remplit ici l'office de notaire, et le procès-verbal d’enchères, signé par lui, a tous les caractères d’un acte authentique ; il a date certaine ; il emporte exécution parée, et la loi de 1790 lui attribue même le pouvoir de produire hypothèque sur les biens du fermier (art. 14) 2. Dans certains cas prévus par la
1 L’art. 19 de la loi des 23-28 octobre 1190 porte, eu effet, qu’aucune diminution du prix du bail ne peut être demandée par le fermier, « même pour stérilité, inondation, grêle, gelée ou tous autres cas fortuits. »
* La Cour de cassation (arr. des 3 mai 1843 et 9 juin 1847) décide que cet»e disposition spéciale aux biens domaniaux n’a pas été abrogée par la loi générale (Code civil) qui a retiré aux actes notariés l’effet d’emporter hypothèque générale de plein droit. Nous pensons que la disposition dont il s’agit n’a eu pour but que d’assimiler le bail en la
loi, le bail, au lieu d’être fait aux enchères, peut être consenti à l’amiable. Le bail amiable doit être approuvé par le ministre des finances lorsque le prix du fermage dépasse 500 fr. ; au-dessous, l’approbation peut être donnée par le préfet 1, en conseil de 'préfecture.
L’État joue quelquefois dans le bail le rôle de preneur, par exemple lorsqu’il loue des terrains, des magasins, etc. Le tableau D, n° 10, annexé au décret du 25 mars 1852, donne aux préfets le pouvoir d’approuver les dépenses pour loyers, quel que soit le prix du bail, à la charge seulement de ne pas dépasser les crédits ouverts.
Plusieurs lois ont successivement ordonné la vente des biens domaniaux et d’autres ont déterminé les formes suivant lesquelles cette aliénation serait faite. Une jurisprudence bien établie avait décidé, en se fondant sur ces lois, que l’aliénation des biens domaniaux pouvait être ordonnée par un décret, et qu’une loi spéciale n’était pas nécessaire pour mettre en vente un bien déterminé. La jurisprudence n’admettait qu’une exception relativement aux forêts, en se fondant aussi, pour cette exception, comme pour le principe, sur le texte de la loi des 28 octobre-5 novembre 1790; car, après avoir dit dans l’art. 2 que tous les biens nationaux seraient vendus, l'art. 5 ajoute que les bois et forêts sont exceptés cle la mesure. Cette solution a été confirmée par la loi du 14 mai-lerjuin 1864. Le premier effet de cette loi a été de reconnaître la validité de toutes les ventes consenties dans le passé. Quant à l’avenir, elle a restreint les pouvoirs de l’administration en disposant que si la valeur estimative de l’immeuble domanial dépassait un million de francs, l’aliénation totale ou partielle ne pour rait avoir lieu qu’en vertu d’une loi spéciale 2. Cette loi ne
forme administrative à ceux qui seraient faits par acte notarié. Or, d’après Je Code civil, l’acte notarié ne produit pas une hypothèque générale. On y peut seulement stipuler une hypothèque spéciale. Cle serait dépasser le but de la loi que d’attribuer au bail administratif l’hypothèque générale, c’est-à-dire un effet que ne produit plus le bail notarié.
1 Tableau C-26 annexé au décret du 25 mars 1852.
s La portée de la loi des 14 mai-1" juin 1864 a été très bien déter-
loi
s'applique d’ailleurs pas aux biens dont la vente est régie par des lois spéciales, et notamment à la concession des lais et relais de mer, ni aux immeubles expropriés pour cause d'utilité publique. (Y. loi du 1(1 septembre 1807, art. 41, et la loi du 3 mai 1841, art. 13.)
Les formes de la vente des biens domaniaux sont fixées par les lois des lo et 16 floréal an X et par celle du 5 ventôse an XII, titre YIÏ. Il résulte de la combinaison de ces textes que la vente doit être faite publiquement et aux enchères, devant le préfet assisté du directeur des domaines du département ou devant le sous-préfet assisté d’un préposé de l’administration des domaines désigné par le directeur. Ces enchères sont publiées d’avance et affichées pour provoquer la concurrence des enchérisseurs. Le procès-verbal dressé par le préfet ou le sous-préfet est un acte notarié, qui a date certaine et force exécutoire. En général, l’acte n’est pas subordonné à l’approbation du ministre et l’adjudicataire a immédiatement un droit acquis en vertu de son enchère; il en serait autrement si l’approbation ministérielle avait été réservée par une clause du cahier des charges.
La vente aux enchères serait, dans certains cas, impossible ou offrirait de graves inconvénients. Elle est alors remplacée par la vente de gré à gré ; mais cette vente amiable ne peut être consentie qu’en vertu d’une loi spéciale d'intérêt privé ou d’une loi relative à une catégorie de biens 4.
Nous avons déjà dit que l’échange des biens domaniaux ne pouvait être consenti qu’en vertu d’une loi spéciale (loi des 22 novembre, 1er décembre 1790, art. 18, et ord. du 12 décembre 1827). Gela tient à ce que l’échange est une aliénation sui generis qui ne peut pas être faite aux enchères ;
ininée par M. Th. Ducrocq, professeur à la Faculté de droit de Poitiers. Des ventes domaniales, avant et depuis la loi dit 1" juin 1864.
1 La loi du 24 mai 1842 autorise la cession amiable des x'outes ou portions de routes délaissées aux propriétaires riverains. On ne doit les vendre aux enchères qu’après avoir mis les propriétaires riverains en demeure de les acquérir.
PRÉGIS DU COURS j or
on a remplacé la garantie résultant de l’adjudication publique par celle de l'intervention législative. 18*
L’État ne peut emprunter qu’en vertu d’une loi spéciale qui autorise formellement le ministre des finances à coie tracter l’emprunt et qui détermine les conditions auxquelles l’emprunt pourra être souscrit.
Les actions en justice intéressant l’État sont intentées par et contre les préfets devant les tribunaux et les conseils de préfecture. Devant le Conseil d’État, le domaine est représenté par le ministre des finances, tandis qu’à la Cour de cassation c’est le préfet qui continue à suivre l’instance L. L’administration des domaines prépare les éléments du procès et surveille tous les actes ; mais il ne lui appartient pas de représenter l’État dans les actions domaniales. Par exception, lorsqu’il s’agit uniquement de poursuivre le recouvrement d'un revenu, les agents des domaines ont le pouvoir de procéder par voie de contrainte contre les débiteurs, et de suivre en justice le jugement des oppositions qui pourraient être élevées par les parties contre la contrainte 2. L’État ayant pour défenseurs naturels de ses droits les magistrats du ministère public, il est dispensé du ministère des avocats. Cette dispense est d’ailleurs purement facultative, et le préfet peut, s’il le juge utile, désigner un avocat sur la présentation du directeur de l’enregistrement et des domaines 3.
Département 4. — Les biens qui composent le domaine départemental se divisent en deux catégories. Les uns sont affectés à des services généraux obligatoires ; les autres à des services qui n’ont qu’un intérêt d’utilité départementale.
Dans la première catégorie, nous trouvons les biens appartenant autrefois à l’État et dont l’abandon gratuit
* Avis du Conseil d’Etat, en date du 28 août 1823, qui décide que le préfet, pour agir au nom de l’État, n’a pas besoin d’obtenir l’autorisation du conseil de préfecture.
* Cette exception résulte de l’art. 4 de la loi des 19 aoû.t-12 septembre 1791.
3 Arrêté du ministre des finances du 3 juillet 1834.
* Lois administj'alives , p. 216-238.
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aux départements a été consacré parle décret du 9 avril 1811 : ce sont les hôtels dés< préfectures, des sous-préfectures et des cours (T assises ou tribunaux. Les bâtiments où siègent lés cours d’appel sont demeurés la propriété do l’État, de sorte que dans les villes oii tous les services sont réunis dans le même édifice, une ventilation établit la proportion suivant laquelle l’entretien est à la charge do l’État, pour la Cour d’appel, et du département, pour la Cour ‘d’assises. : !.Pf • -m
' Les biens de la seconde catégorie sont les terrains plantés en pépinières, les fermes écoles, quelques établissements d’eaux thermales, et enfin les édifices qui ont cessé d’être affectés à un service public obligatoire. — Le département a aussi des biens mobiliers : ce sont les meubles des préfectures et sous-préfectures et les biens incorporels, tels que certains droits de péage.
11 est rare que les départements aient des biens d’un caractère exclusivement privé ; le Code forestier ne parle même pas des bois départementaux, parce qu’il est peutêtre sans exemple que des départements soient propriétaires de bois» Cependant si, par exception, il y en avait, le régime forestier leur serait applicable, comme il l’est à tous ceux que possèdent des établissements publics (art. 90 et suiv. du Code forestier) 1 .
D’après l’art. 46 de la loi du 10 août 1871 le conseil général règle définitivement par des délibérations qui sont exécutoires, sans approbation préalable de l’autorité supérieure:
1° Les acquisitions, aliénations et échanges des propriétés immobilières, quand ces propriétés ne sont affectées ni aux hôtels des préfectures et sous- préfectures, ni au service des Cours et tribunaux, ni au casernement des gendarmes ou aux prisons ;
2° Le mode de gestion des propriétés départementales;
3° Les baux des biens donnés ou pris en ferme, quelle qu’en soit la durée;
1 Le département est une personne morale de création récente et il ne faut pas être surpris que son patrimoine domanial soit réduit à peu de chose.
loi
4° Le changement de destination des propriétés et des édifices départementaux autres que les hôtels de préfecture et de sous-préfecture, et les locaux affectés aux cours d’assises, aux tribunaux, aux écoles normales, au casernement de la gendarmerie et aux prisons ;
5° L'acceptation ou le refus des dons et legs faits au département sans charge ni affectation immobilière, quand ces dons et legs ne donnent, lieu à aucune réclamation. S’il y avait charge ou réclamation, l’acceptation ou le refus ne seraient exécutoires qu’en vertu de l’approbation par décret 1 ;
0° Les assurances des édifices départementaux (§ 14 de l’art. 4fi de la loi du 3 0 août 1871) ;
7° Les transactions (§ 10 de l’art. 40) ;
8° Les actions à intenter 2 (§ 15 de l’art. 46) ;
Le préfet intente les actions au nom du département; sur l’avis conforme de la commission départementale, il peut défendre à toute action intentée contre le département (art. 3, § 2 et 54 de la loi du 10 août 1871).
En cas de litige entre le département et l’Etat, le do maine est représenté par le préfet, et le département par un membre de la commission départementale désigné par elle (art. 54 de la loi du 10 août 1871).
Le préfet peut, môme sans délibération du conseil général ou de la commission départementale, agir en justice à titre conservatoire, en cas d’urgence.
Le préfet, à titre conservatoire, a aussi le droit d’accepter une donation avant la réunion du conseil général, afin de prévenir la caducité qui résulterait du décès du donateur avant l’acceptation de la libéralité. Cet, article ne parle que de l’acceptation conservatoire. Quant au refus, il n’implique
1 L’arrêté du préfet ou la délibération du conseil général qui accepteraient nonobstant les réclamations de la famille, pourraient être attaqués pour excès de pouvoirs .
2 Les autres matières énumérées dans l’art. 46 de la loi du 10 août 1871, et que le conseil général règle définitivement, n’intéressent pas le département, personne morale, et ne touchent pas à son patrimoine. Ce sont des questions qui sont relatives à des services publics.
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pas l’urgence, et c'est pour cette raison qu'il ne peut être fait qu’en vertu d’une délibération du conseil général.
Les délibérations, dans les cas que nous venons d'énumérer, sont exécutoires si, dans les vingt jours, elles n’ont pas été attaquées par le préfet pour incompétence ou excès de pouvoir et si elles n’ont pas été annulées par décret dans les deux mois. Elles ne peuvent pas être annulées pour des motifs tirés du fond.
Le conseil général délibéré sur le changement de destination des hôtels de préfecture et de sous-préfecture, des locaux affectés au service des tribunaux, aux écoles normales, aux prisons et au casernement de la gendarmerie ; sur l’acquisition, l’aliénation et l'échange des mêmes immeubles (art. 48, §§ 1 et 2 de la loi du 10 août 1871). Les délibérations ne sont exécutoires qu'en vertu de l'approbation expresse ou tacite de l’autorité supérieure. Elles sont exécutoires comme implicitement homologuées si, dans les trois mois, l’annulation n’a pas été prononcée par décret (art. 49). L’annulation peut, en ce cas, être prononcée nonseulement pour incompétence, excès de pouvoir ou violation de la loi, mais pour des motifs tirés du fond.
Suclg-et du département. — Le projet du budget est préparé et présenté par le préfet, qui doit le communiquer à la commission départementale, dix jours avant la session d’août, avec les pièces à l’appui. Le budget voté par le conseil général est définitivement réglé par décret (art. 57 de la loi du 10 août 1871). Pour bien comprendre son mécanisme, il est utile d’exposer comment il était divisé d’après la loi du 10 mai 1838 et les modifications qu’y apporta la loi du 18 juillet 1866.
Le caractère du budget consistait, d’après la loi de 1838, dans la correspondance qu’elle établissait entre les recettes et les dépenses. La partie des dépenses et celle des recettes étaient subdivisées en sections de la manière suivante :
1° La première section comprenait les dépenses ordinaires . Elles étaient énuméréespar l’art. 12 de la loi du lOmai 1838. Si le conseil général ne les inscrivait pas au budget, le chef de l’État pouvait les y porter d’office, mais seulement jus-
qu’à concurrence des recettes qui étaient destinées à y faire face. Elles n’étaient donc pas absolument obligatoires, puisqu’elles ne l’étaient que dans la mesure des ressources qui leur correspondaient au budget des recettes.
2° La deuxième sectiôn se composait des dépenses facul~ tcitives d’utilité départementale ; comme l’indique leurnom, ces dépenses ne pouvaient pas être inscrites d’office, si le conseil général refusait de les voter (art. 18 de la loi du 10 mai 1838). ! î < , i . : ^
3° Une troisième section comprenait les dépenses spèciales , auxquelles il était pourvu au moyen de ressources particulières créées ad hoc par des lois générales, telles que les centimes spéciaux de l’instruction primaire (loi du 28 juin 1833 et art. 19 de la loi du 10 mai 1838) et des chemins vicinaux (loi du 21 mai 1836).
4° Enfin la quatrième section était relative aux dépenses extraordinaires , c’est-à-dire à celles qui étaient autorisées par des actes spéciaux, et couvertes au moyen des ressources créées par des lois d’intérêt départemental.
Les recettes se divisaient, comme les dépenses, en quatre sections. La ressource principale du budget départemental consistait dans les centimes additionnels, divisés en centimes additionnels ordinaires ou législatifs, centimes additionnels facultatifs, centimes additionnels spéciaux et centimes additionnels extraordinaires.
1° Les centimes additionnels législatifs généraux levés chaque année en vertu de la loi de finances.
2° Les centimes facultatifs ne pouvaient être perçus qu’en vertu d’une délibération du conseil général, et le conseil général ne devait pas dépasser le maximum dès centimes fixé annuellement par la loi de finances. Si elle ne dépassait pas cette mesure, sa délibération, ayant été d’avance approuvée par la loi, était exécutoire sans autre condition que l’approbation générale du budget départemental.
3° Les centimes spèciaux ne pouvaient également être perçus qu’en vertu d’une délibération du conseil général, prise dans la limite du maximum fixé par les lois qui avaient réglé les matières ou services auxquels le produit des cen-
times était destiné. La différence avec les centimes facul-
ta tifs tenait à de que ces derniers n’avaient pas d'affectation, comme les centimes spéciaux, et que, d’un autre côté, le maximum, au lieu d’ètre fixé par la loi générale de finances, l’était par une loi relative ù un service déterminé.
4° Enfin les cen Urnes extraordinaires qui, n’étant prévus par aucune loi générale, ne pouvaient être levés qu’en vertu d’une délibération du conseil général approuvée par une loi spéciale.
Quoiqu’ils fussent la ressource principale du budget départemental, lés centimes additionnels n’étaient cependant pas la seule. Le produit des biens non affectés à un service public général devait également être compté ; dans cette catégorie étaient classées les pépinières départementales1. Certains immeubles, quoique affectés à un service public, sont productifs de revenus. Ainsi les routes départementales sont ordinairement plantées d’arbres, dont l’émondage est un petit revenu ; le prix des arbres morts ou arrachés est aussi, sinon un revenu périodique, au moins un produit accidentel. Enfin, l’art. 10 de la loi du 10 mai 1838 comptait, parmi les ressources départementales, le prix des expéditions d’anciennes pièces ou d’actes déposés aux archives et le revenu des péages.
Yoici maintenant la correspondance que la loi du 10 mai 1838 établissait entre les recettes et les dépenses. 11 était pourvu aux dépenses ordinaires avec le produit des centimes législatifs.
C’est le moment de faire observer qu’une partie des centimes législatifs était consacrée à former un fonds commun, qu’on répartissait entre les départements pour aider les moins riches à supporter leurs dépenses ordinaires. La section des recettes affectées aux dépenses ordinaires comprenait donc la part du département dans le fonds commun.
1 Cette catégorie de biens départementaux est peu considérable. Leur revenu annuel, pour tous les départements de France, ne dépasse pas 400,00’) fr., tandis que le produit des biens communaux est d environ 35 millions.
La loi du 10 mai 1838, art. 17, permettait de consacrer une partie du fonds commun aux dépenses facultatives des départements; mais cette répartition, qui était connue sous le nom de deuxieme fonds commun , avait, depuis 1832, cessé de figurer dans nos lois de finances.
Le premier fonds commun a lui-même été supprimé par la loi du 18 juillet 1806, art. 7 L
Aux dépenses ordinaires était également consacré le produit des propriétés départementales, tant mobilières qu’immobilières, affectées à un service public, telles que les arbres des routes et le revenu du prix des expéditions et les péages. — Aux dépenses facultatives correspondaient le produit des centimes facultatifs, et celui des immeubles du département non affectés à un service public, tels que les pépinières. Enfin les centimes spéciaux et extraordinaires correspondaient rigoureusement aux dépenses spéciales et extraordinaires en vue desquelles ils avaient été établis.
Les fonds destinés aux dépenses facultatives pouvaient être consacrés au payement des dépenses ordinaires. Arb. 16 de la loi du 10 mai 1838 : « La seconde section comprend les dépenses facultatives. — Le conseil général peut aussi y porter les autres dépenses énumérées en l’art. 12 », c’est-à-dire les dépenses ordinaires. Mais la réciprocité était formellement interdite par la loi (art. 13 de la môme loi). Le conseil général ne pouvait donc pas payer une dépense facultative avec les ressources destinées aux dépenses ordinaires.
D’après une innovation que nous trouvons, pour la première fois, dans la loi du 18 juillet 1866 et qui a été maintenue par la loi du 10 août 1871, le budget départemental se divise, tant pour les recettes que pour les dépenses, en
1 Cette loi, en supprimant le fonds commun, disposa qu’une somme de 4 millions prise sur les ressources générales du Trésor serait au nuellement répartie entre les départements les moins riches. Cette somme n’est pas, comme le fonds commun, formée par le prélèvement de centimes spéciaux. Elle est prise sur les fouds généraux et n’a pas une origine particulière. La répartition est approuvée chaque année par une loi.
budget ordinaire et budget extraordinaire. Les recettes ordinaires et les dépenses ordinaires sont ainsi nommées parce qu'elles se reproduisent périodiquement tous les ans, tandis que les recettes ou dépenses extraordinaires ont toutes un caractère accidentel.
Les recettes ordinaires se composent :
1° Des centimes ordinaires dont le nombre est tixé annuellement par la loi des finances ;
2° Des centimes spéciaux autorisés pour les dépenses des chemins vicinaux, de l'instruction primaire et du cadastre ;
3° Du revenu et du produit des propriétés départementales ;
-4° Du produit des expéditions d'anciennes pièces ou d’actes déposés aux archives de la préfecture ;
5° Du produit des droits de péage de bac sur les rôtîtes et chemins à la charge du département et de tous autres droits concédés au département par des lois ;
6° De la part allouée au département dans la répartition annuelle du fonds de subvention inscrit annuellement au budget du ministère de l’intérieur 1 pour venir en aide aux départements qui, à raison de leur situation financière, doivent être compris dans la distribution ;
7° Du contingent de l’Etat et des communes pour le service des aliénés ;
8° Du contingent des communes pour le service vicinal et pour les chemins de fer d'intérêt local (art. 5 '3 de la loi du 10 août 1871.)
Les recettes extraordinaires se composent :
1° Du produit des centimes additionnels extraordinaires votés par le conseil général dans la limite fixée par la loi de finances ou autorisés par les lois spéciales. (Y. art. 40 de la loi du 10 août 1871 . )
1 C’est le fonds de 4 millions dont il a été parlé plus haut. La loi qui doit déterminer les bases de la répartition de ce fonds entre les départements, n’a pas encore été faite. On n’admet pas à y prendre part les départements qui ne votent pas tous les centimes additionnels en vertu de l’art. 40 de la loi du 10 août 1871.
2° Du produit des emprunts. L’emprunt peut être voté par le conseil sans être soumis à approbation, lorsqu’il est remboursable en quinze années et payable sur les ressources ordinaires ou extraordinaires à la disposition du conseil général. Si le remboursement devait être plus éloigné ou s’il fallait créer des ressources extraordinaires en dehors du maximum fixé par la loi de finances, l’emprunt ne pourrait être autorisé que par une loi spéciale (art. 40).
3° Des dons et legs ;
4° Du produit des biens aliénés ;
5° Du remboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetées et de toutes autres recettes accidentelles.
Les dépenses ordinaires sont énumérées par l’art. 60 de la loi du 10 août 1871. Ce sont :
1° Les dépenses pour le loyer, le mobilier ou l’entretien des hôtels de préfecture et de sous-préfecture, du local nécessaire à la réunion du conseil départemental d’instruction publique et du bureau de l’inspection d’académie ;
2° Le casernement ordinaire des brigades de gendarmerie ;
3° Le loyer, l’entretien et les menues dépenses des cours d’assises, des tribunaux civils et tribunaux de commerce, et les menues dépenses des justices de paix ;
4° Les frais d’impression et de publication des listes électorales et des listes du jury.
Ces quatre espèces de dépenses ordinaires ont ce caractère commun que, si un conseil général omettait ou refusait de les porter au budget, elles pourraient être inscrites d’office par décret. On pourrait même, si le département n’avait pas d’autres ressources suffisantes pour y faire face, pourvoira leur paiement par une imposition extraordinaire portant sur les quatre contributions directes et autorisée par décret, pourvu cependant que l’imposition ne dépassât pas la limite du maximum fixé par la loi de finances ou qu elle fût approuvée par une loi spéciale au - dessus de ce maximum.
Parmi les dépenses extraordinaires, il n’en est qu’une pour laquelle la loi permette l’inscription d’office ; c’est le paiement des dettes exigibles. Pour toutes les autres dé-
penses, qu’elles soient ordinaires ou extraordinaires, les allocations qui sont portées par le conseil général ne peuvent être ni augmeniéès ni modifiées par le décret qui règle le budget (art. '61, § dernier de là loi du 10 août
Est-ce à dire que l’autorité supérieure sera complètement désarmée et qu’il n’y aurait aucun remède aux délibérations par lesquelles un conseil général épuiserait ïes ressources du département en dépenses extraordinaires sans pourvoir aux dépenses ordinaires? Le président de la République pourrait refuser son approbation au budget jusqu'à ce que les propositions eussent été modifiées. Une transaction ne tarderait pas à intervenir et la faculté de refuser en bloc, si ce moyen extrême était employé, aboutirait au même résultat que l’inscription d'office. Il est évident que ce moyen, par cela qu’il est extrême, ne devra être employé que rarement et dans des circonstances graves.
Le préfet rend son compte d’administration au conseil général. Ce compte doit être communiqué à la commission départementale, avec pièces à l'appui, dix jours au moins avant la session d’août. Les comptes provisoirement arrêtés par le conseil général sont réglés définitivement par décret (art. 66).
Commune 1 . — La commune, personne morale, est représentée par le maire et le conseil municipal. Le maire agit au nom de la commune dans tous les actes, qui concernent son patrimoine ; mais il ne peut faire de son propre mouvement que des actes conservatoires, tels qu’interruption de prescription et acceptation provisoire d’une libéralité, en attendant l’acceptation définitive. Les actes qui dépassent les limites d’un fait conservatoire ne peuvent être faits par le maire qu’en vertu d’une délibération du conseil municipal, approuvée par l’autorité supérieure ou, au moins, non annulée.
Lemaire est chargé de conserver et d’administrer les
1 Lois administratives , 267-313.
biens de la commune et de faire en conséquence tous les actes conservatoires de ses droits ; de gérer ses revenus; de surveiller les établissements communaux et la comptabilité communale ; de préparer et proposer le budget et d’ordonnancer les dépenses ; de diriger les travaux communaux ; de représenter la commune en contractant ou en plaidant et d’une manière générale « d’exécuter les décisions du conseil municipal » (art. 90). Cette obligation étant prescrite par la loi, si le maire refusait de faire exécuter une délibération du conseil municipal, le préfet pourrait y pourvoir d’office par un délégué spécial, conformément à l’art. 85 de la loi du 5 avril 1884 L
La nouvelle loi a, comme nous l’avons dit plus haut, renversé le système adopté par les lois antérieures. Elle a posé en règle générale (art. 61, § 1) que le conseil municipal réglerait par ses délibérations les affaires de la commune et que les délibérations du conseil ne seraient pas soumises à l’approbation préalable de l’autorité supérieure, si une disposition expresse n’exigeait pas cette formalité. Il est vrai que l’approbation préalable est encore exigée dans un grand nombre de cas ; mais elle n'est réservée qu'à titre d'exception, et, bien que ces cas soient nombreux, il n’en est pas moins vrai que l’exception d’autrefois est aujourd’hui devenue la règle, et réciproquement. Il en résulte que dans le doute, lorsque la loi garde le silence, la délibération est exécutoire sans approbation, tandis que, d’après la loi antérieure, s’il y avait doute, il fallait que la délibération fût approuvée pour être exécutoire.
C’est dans ce renversement de la règle d’interprétation que consiste surtout la différence entre les deux lois; car si l’on examine les affaires énumérées dans l'art. 68 de la loi du 5 avril 1884, on verra qu’au fond les délibérations sont soumises à l’approbation préalable foutes les fois qu’il s’agit des actes d’aliénation , môme d’acquisition avec charges ou d’administration avec engagement pour longues années (baux de plus de dix-huit ans), et que c’est surtout
1 Ancien art. 15 de la loi du 18 juillet 1837.
en matière d’administration que le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune.
Les délibérations non soumises à l’approbation préfectorale ne sont pas elles-mêmes immédiatement exécutoires. Elles doivent être déposées à la préfecture ou à la sous-préfecture, et, pendant un mois à partir de ce dépôt, le préfet peut en prononcer l’annulation pour violation d’une loi ou d’un règlement d’administration publique (art. 68, § ult. et art. 63). Le préfet, s’il y avait urgence, pourrait abréger le délai d’un mois en donnant à la délibération une approbation expresse pour devancer l’approbation tacite qui résulterait de l’expiration du mois.
Même d’après la loi du 18 juillet 1837, art. 17, le conseil municipal était appelé à régler le mode de jouissance des biens communaux et les conditions des baux, dans la mesure des actes d’administration. Si, au lieu du bail à ferme ou à loyer, le conseil se prononçait pour la jouissance en nature, il réglait aussi les conditions de la répartition des fruits entre les habitants. Lorsqu’il s'agissait d’affouages, le conseil municipal réglait aussi leur répartition, mais en se conformant aux lois forestières (art. 103 du Gode forestier). Ces dispositions avaient uniquement pour objet le partage des fruits ; elles ne pouvaient pas être étendues à ./ a division des propriétés, car les partages de propriété sont ^interdits. Une loi du 14 août 1792 avait ordonné le partage des biens communaux; mais les inconvénients du partage forcé furent reconnus par la Convention, et une loi du 10 juin 1793 substitua le partage facultatif au partage obligatoire. La loi de 1793 a elle-même été abrogée par un décret du 9 ventôse an XII, après avoir été suspendue par une disposition transitoire du 21 prairial an IV, ce qui emporte l’abrogation du partage facultatif ou, en d’autres termes, son interdiction. D’un autre côté, l’art. 92 du Code forestier a prohibé le partage des bois entre les habitants , et la loi du 18 juillet 1837 a gardé le silence sur le partage des biens communaux, silence qu’ont imité les auteurs de toutes les lois sur les communes.
Comme les prohibitions doivent être rigoureusement
renfermées dans les termes de la loi, il faut déterminer l’étendue du mot partage. Or le partage a pour objet de rendre gratuitement chaque copartageant propriétaire de la part tombée dans son lot, et de lui conférer le droit d’en disposer. Toute division qui n’aurait pas pour effet de rendre le copartageant propriétaire absolu de son lot, ne tomberait donc pas sous le coup de la prohibition. Ainsi on ne considère pas comme défendus : 1° les allotissements au profit des chefs de ménage les plus anciens, avec faculté de transmettre par testament à un de leurs enfants ; ce n’est là qu’une division de la jouissance, puisque les chefs de ménage lotis n’ont pas le droit d’aliéner {jus abutendi), c’est-à-dire l’attribut principal de la propriété 1 ; 2° les attributions de parcelles, en propriété, moyennant une somme d’argent payable à la commune par chaque copartageant ; en ce cas, il y a plutôt plusieurs ventes simultanées qu’un véritable partage. La ressemblance de cette opération avec le partage tient à ce que l’aliénation est limitée aux habitants de la commune; mais la différence résulte de ce que chaque copartageant paye un prix. Gomme toutes les aliénations, un semblable partage ne serait régulier qu’en vertu de l’approbation du préfet.
Lorsque la délibération, en vertu de laquelle le maire agit, doit être approuvée, l’approbation est donnée tantôt par le préfet et tantôt par le chef de l’État; il ne faut recourir à ce dernier que dans certains cas exceptionnels, et la compétence du préfet est le droit commun en cette matière.
L’origine des biens communaux a donné naissance, pendant le dix-huitième siècle, à un système historique dont l’inexactitude n’est plus douteuse aujourd’hui. D’après cette opinion, les communes étaient primitivement propriétaires de biens sur lesquels la féodalité commit des empiétements ; il résultait de là que la possession par les seigneurs des biens réclamés par les communes devait être considérée comme une usurpation au détriment des habitants. Il est
* Cela est pratiqué en Lorraine, en Alsace et dans les trois évêchés.
démontré aujourd’hui que les communes du Nord naquirent presque toutes d’un mouvement insurrectionnel contre les seigneurs, et, par conséquent, que les droits des seigneurs étant antérieurs, ne pouvaient pas être considérés comme une usurpation sur les biens communaux. Quant aux communes dont l’origine remontait aux anciens municipes romains, la doctrine historique n’était pas plus exacte. En effet, les municipes romains étant propriétaires au moment de l’invasion, les conquérants barbares confisquèrent sur eux la part de propriété qu’ils prirent à tous les propriétaires et les municipes, comme les particuliers, conservèrent la propriété entière du reste. Quelque inexact qu’il soit, le système des historiens du xvme siècle a produit sur la législation une influence qui dure encore ; malgré la démonstration de l’erreur, la loi du 28 août 1792 disposa : 1° que la possession des communes prévaudrait contre tous actes de possession contraire des seigneurs, à moins que ceux-ci ne prouvassent leur acquisition par un titre authentique ; 2° que les terres vaines et vagues appartiendraient aux communes, à moins que les seigneurs ne prouvassent leur acquisition par titre ou par la possession quarantenaire. La loi du 10 juin 1793 décida même qu’à l’avenir la possession de quarante ans ne suffirait pas pour établir le droit des seigneurs à la propriété des terres vaines et vagues, et qu’un titre serait indispensable. Quoique fondées sur une erreur historique, ces dispositions n’ayant pas été abrogées sont encore applicables.
L’aliénation par vente, échange ou transaction des biens communaux est approuvée par le préfet 1 ; il n’y a
* Art. 69 de la loi du 5 avril 1884 : « Les délibérations des conseils municipaux sur les objets énoncés b l’article précédent sont exécutoires sur l’approbation du préfet, sauf les cas où l’approbation par le ministre compétent, par le conseil général, par la commission départementale, par un décret ou par une loi est prescrite par les lois et règlements. — Le préfet statue en conseil de préfecture dans les cas prévus aux numéros 1, 2, 4, 6 de l’article précédent. — Lorsque le préfet refuse son approbation ou lorsqu’il n’a pas fait connaître sa décision dans le délai d’un mois à partir du récépissé, le conseil municipal peut se pourvoir devant le ministre de l’intérieur. »
d’exception que pour les bois, en vertu, non du texte de la loi *, mais d’une jurisprudence fondée sur un avis du conseil d’État du 11 novembre 1852. L’aliénation des bois communaux ayant pour effet de les convertir en propriétés privées, les affranchirait du régime forestier. Pour cette raison, le conseil d’État a décidé que l’aliénation des bois communaux ne peut être autorisée que par décret. L’art. 91 du Code forestier défend en effet aux communes de faire aucun défrichement sans une autorisation du gouvernement. L’aliénation aurait pour résultat de soustraire les bois communaux à l’application de cet article.
Les acquisitions d’immeubles sont valablement consenties en vertu de l’approbation du préfet quand la dépense totalisée avec les dépenses de même nature ne dépasse pas les ressources ordinaires et les ressources extraordinaires que la commune peut se créer sans autorisation spéciale. L’approbation par le préfet ne serait môme pas nécessaire si l’acquisition pouvait être payée, soit avec les ressources ordinaires, soit avec les ressources extraordinaires que le conseil peut créer. — Quant aux dons et legs, il est statué définitivement sur le refus ou l’acceptation par le conseil municipal, s’il n’y a ni charge ni réclamation. En cas de réclamation de la famille, l’approbation doit être donnée par décret, conformément au § 8 de l’art. 68 de la loi du 5 avril 1884.
Les baux à donner ou à prendre sont approuvés par le préfet (n° 44 du tableau A annexé au décret du 25 mars 1852). Lorsque la commune donne à bail, les conditions de la location sont fixées par une délibération réglementaire du conseil municipal, si le bail n’excède pas dix-huit ans. Au dessus de cette durée, le bail n’est plus un acte d’administration et, comme s’il s’agissait d’une aliénatiori, la loi
1 Le tableau A, n° 41, ne fait aucune distinction entre les forêts et les autres biens communaux. Aussi pensons-nous que l’avis du Conseil d’État trace une forme obligatoire seulement pour l’administration; mais les nullités ne pouvant pasêtre créées par l’interprétation doctrinale, le décret ne me parait pas être exigé à peine de nullité de la vente d’un bois communal.
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exige l'approbation préalable du préfet (art. 68, § 4, delà loi duo avril 1884).
Le conseil municipal règle les emprunts communaux à deux conditions : 1° qu'ils soient remboursables sur les ressources ordinaires ou sur les ressources extraordinaires que le conseil est autorisé à créer sans autorisation spéciale de l’autorité supérieure; 2° que l’amortissement ne dépasse pas trente ans. Si l’une de ces deux conditions fait défaut, l’approbation préalable est nécessaire; elle est donnée par le décret du président do la République et môme par un décret le conseil d’État entendu lorsque l’amortissement doit dépasser trente ans. Enfin une loi spéciale serait nécessaire s’il s’agissait d’emprunter un million, ou si, réunie aux chiffres d’autres emprunts non encore remboursés, la somme empruntée dépassait un million (art. 144, 142 et 143 de la loi du 5 avril 1884).
Budget. — La loi du 5 avril 1884 a, pour les finances municipales, limité la division que la loi sur les conseils généraux avait faite en budget ordinaire et budget extraordinaire.
Le budget ordinaire en recettes et en dépenses se compose d’articles qui se trouvent, tous les ans, à l’actif ou au passif de la commune. Le budget extraordinaire, au contraire, se compose de recettes ou de dépenses accidentelles. En ce qui concerne les dépenses, la loi se borne à dire : « Les dépenses du budget ordinaire comprennent les dépenses annuelles et permanentes d’utilité communale. — Les dépenses du budget extraordinaire ou temporaire sont imputées sur les recettes énumérées à l’art. 134 (recettes extraordinaires) ou sur l’excédent des recettes ordinaires (art. 133). Les recettes, au contraire, sont l’objet d’une énumération. L’art. 133 i énumère les re-
Art. 133.
1 Les recettes du budget ordinaire se composent:
1° Des revenus de tous les biens dont les habitants n’ont pas la jouissance en nature ;
2° Des cotisations imposées annuellement sur les ayants droit aux fruits qui se perçoivent en nature;
cettes ordinaires ; l’art. 134, les recettes extraordinaires L La loi a fait une énumération des dépenses à un autre
3° Du produit des centimes ordinaires et spéciaux affectés aux communes par les lois de finances ;
4° Du produit de la portion accordée aux communes dans certains des impôts et droits perçus pour le compte de l’Etat ;
5° Du produit des octrois municipaux affectés aux dépenses ordinaires ;
6° Du produit des droits de place perçus dans les halles, foires, marchés, abattoirs, d'après les tarifs dûment établis ;
7Q Du produit des permis de stationnement et de location sur la voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et autres lieux publics ;
8° Du produit des péages communaux, des droits de pesage, mesurage et jaugeage, des droits de voirie et autres droits légalement établis ;
9° Du produit des terrains communaux affectés aux inhumations et de la part revenant aux communes dans le prix des concessions dans les cimetières ;
10° Du produit des concessions d’eau et de l’enlèvement des boues et immondices de la voie publique et .autres concessions autorisées pour les services communaux ;
11° Du produit des expéditions des actes administratifs et des actes de l’état civil ;
12° De la portion que les lois accordent aux communes dans les produits des amendes prononcées parles tribunaux de police correctionnelle et de simple police ;
13° Du produit de la taxe de balayage dans les communes de France et d’Algérie où elle sera établie sur leur demande conformément aux dispositions de la loi du 26 mars 1873, en vertu d'un décret rendu dans la forme des règlements d’administration publique ;
14° Et généralement du produit des contributions, taxes et droits dont la perception est autorisée par les lois dans l’intérêt des communes et de toutes les ressources annuelles et permanentes ; en Algérie et dans les colonies, des ressources dont la perception est autorisée parles lois et décrets.
D’établissement des centimes pour insuffisance de revenus est autorisé par arrêté du préfet, lorsqu’il s’agit de dépenses obligatoires.
Il est approuvé par décret dans les autres cas.
Art. 134.
* kes recettes du budget extraordinaire se composent :
1° Des contributions extraordinaires dûment autorisées ;
2° Du prix des biens aliénés ;
3° Des dons et legs ;
Du remboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetées ;
5° Du produit des coupes extraordinaires de bois ;
6° Du produit des emprunts ;
7 Du produit des taxes ou des surtaxes d’octroi spécialement affectées ci des dépenses extraordinaires et à des remboursements d’emprunt;
8* Et de toutes autres recettes accidentelles.
point de vue, elle distingue celles qui sont obligatoires d’avec celles qui sont facultatives. Les premières sont énumérées dans l’art. 136 ; il était inutile d'énumérer les autres, toutes celles qui ne sont pas obligatoires ôtant de droit facultatives 1 .
1 Art. 136 de la loi du 5 avril 1884 :
Sont obligatoires pour les communes les dépenses suivantes :
1° L’entretien de l’hôtel de ville, ou, si la commune n’en possède pas, la location d’une maison ou d’une salle pour en tenir lieu ;
2° Les frais de bureau et d’impression pour le service de la commune, de conservation des archives communales et du recueil des actes administratifs du département ; les frais d’abonnement au Bulletin des communes et pour les communes cbcfs-lieux de canton les frais d’abonnement et de conservation du Bulletin des lois ;
3° Les frais de recensement de la population ; ceux des assemblées électorales qui se tiennent dans les communes et ceux des cartes électorales ;
4° Les frais des registres de l’état civil et des livrets de famille, et la portion de la table décennale des actes de l'état civil à la charge des communes ;
5° Le traitement du receveur municipal, du préposé en chef de l’octroi et les frais de perception ;
6° Les traitements et autres frais du personnel de la police municipale et rurale et des gardes des bois de la commune ;
7° Les pensions à la charge de la commune, lorsqu’elles ont été régulièrement liquidées et approuvées;
8° Les frais de loyer et de réparation du local de la justice de paix, ainsi que ceux d’achat et d’entretien de son mobilier dans les communes chefs-lieux de canton ;
9° Les dépenses relatives à l’instruction publique, conformément aux lois ;
10° Le contingent assigné à la commune, conformément aux lois, dans la dépense des enfants assistés et des aliénés ;
11° L’indemnité de logement aux curés et desservants et ministres des autres cultes salariés par VEtatj lorsqu’il n’existe pas de bâtiment affecté à leur logement et lorsque les fabriques ou autres administrations préposées aux cultes ne pourront pourvoir elles-mêmes au payement de cette indemnité ;
12° Les grosses réparations aux édifices communaux, sauf, lorsqu'ils sont consacrés aux cultes, l’application préalable des revenus et ressources disponibles des fabriques à ces réparations, et sauf l’exécution des lois spéciales concernant les bâtiments affectés à un service militaire.
S’il y a désaccord entre la fabrique et la commune, quand le concours financier de cette dernière est réclamé parla fabrique dans les cas prévus aux paragraphes 11 et 12, il est statué par décret sur les propositions des ministres de 1’intérieur et des cultes ;
Ce qui distingue les dépenses obligatoires, c’est que si le conseil municipal n’y pourvoit pas ou s’il n’alloue qu’une somme insuffisante, elles peuvent être inscrites ou augmentées par l’autorité qui est chargée de régler le budget, c’està-dire, suivant les cas, par le préfet ou par le président de la République. Quant aux dépenses facultatives, elles peuvent être réduites par le préfet ou le président ; mais ils n’ont pas le droit de les augmenter. Il y a même un cas où l’autorité supérieure n’a pas le droit de toucher à la dépense facultative, ni pour l’augmenter, ni pour la diminuer. Lorsque le budget municipal pourvoit à toutes les dépenses obligatoires, dit l’art. 145, et qu’il n’applique aucune recette extraordinaire aux dépenses soit obligatoires, soit facultatives, ordinaires ou extraordinaires, les allocations portées audit budget pour les dépenses facultatives ne peuvent pas être modifiées par l’autorité supérieure.
Le budget de la commune est proposé par le maire, voté par le conseil municipal et approuvé par le préfet, lorsque le revenu ne dépasse pas trois millions. Au-dessus de cette somme, l’approbation est donnée par un décret sur la proposition du ministre de l’intérieur (art. 145 § 3 de la loi du 5 avril 1884) L
13° La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés par les lois et règlements d’administration publique ;
14° Les frais d’établissement et de conservation des plans d’alignement et de nivellement ;
15° Les frais et dépenses des conseils de prud’hommes pour les communes comprises dans le territoire de leur juridiction et proportionnellement au nombre des électeurs inscrits sur les listes électorales spéciales à l’élection et les menus frais des chambres consultatives des arts et manufactures pour les communes où elles existent ;
16° Les prélèvements et contributions établis par les lois sur les biens et revenus communaux ;
17° L’acquittement des dettes exigibles ;
18°Les dépenses des chemins vicinaux dans leslimites fixées par la loi.
19° Dans les colonies régies parla présente loi, le traitement du secrétaire et des employés de la mairie; les contributions assises sur les biens communaux ? les dépenses pour le service de la milice qui ne sont pas à la charge du Trésor;
20° Les dépenses occasionnées par l’application de l’art. 85 de la présente loi, et généralement toutes les dépenses mises ù. la charge des communes par une disposition de loi.
1 L’art. 145 de la loi du 5 avril 1884 n’a fait que reproduire l’art. 2
Les recettes sont recouvrées par un comptable ou receveur mnnicipal, et, en règle générale, c’est le percepteur de l’État qui en remplit les fonctions ; mais dans les villes qui ont trente mille francs de revenu, un receveur municipal spécial 2:>eut en être chargé. C’est une faculté et non une obligation. Si le conseil municipal préférait conserver le percepteur et que celui-ci y consentît, la loi n’y mettrait pas obstacle. Le receveur spécial est nommé par le préfet dans les villes dont le revenu ne dépasse pas 300,000 fr., et par le président de la République, sur la proposition du ministre des finances, dans les communes dont le revenu est supérieur.
Le paiement des dépenses est également fait par le receveur municipal, mais en vertu d’une ordonnance de paiement délivrée par le maire. Si celui-ci refusait d’ordonnancer une dépense régulièrement autorisée et liquidée, il serait statué par le préfet en conseil de préfecture et l’arrêté tiendrait lieu de mandat (art. 152).
Sauf les cas où les lois prescrivent un mode spécial de recouvrement, les recettes s’effectuent sur des états dressés par le maire et rendus exécutoires par le visa du préfet ou du sous-préfet. Les tiers peuvent former opposition à ces états, et si la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, elles sont jugées par eux comme affaires sommaires (art. 153).
Sections de commune. — La section est une partie de la circonscription communale, qui, bien que régie par les magistrats de la commune, possède cependant des droits
de la loi du 24 juillet 1867. Celle-ci avait innové soit en mettant dans une catégorie à part les villes dont le budget dépassait trois millions, soit en ne permettant pas de modifier les crédits votés pour dépenses facultatives, lorsqu'aucune recette extraordinaire n’était appelée aux dépenses obligatoires ou facultatives.
l/art. 14S définit ainsi la ville qui a trois millions de revenu : « Le revenu d’une ville est réputé atteindre trois millions de francs lorsque les recettes ordinaires constatées dans les comptes se s<fnt élevées à cette somme pendant les trois dernières années. — 11 n’est réputé être descendu au-dessous de trois millions de francs que lorsque pendant les trois dernières années, les recettes ordinaires sont restées inférieures à cette somme. »
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propres appartenant exclusivement à ses habitants. Cette situation, qui se rencontre assez fréquemment, provient de causes diverses dont quelques-unes remontent à des époques fort anciennes L La législation antérieure à 1789 reconnut fréquemment à des fractions du territoire, à des hameaux, à des communautés, à des villages dépendant d’une paroisse, des droits d’usage et même des droits à la propriété des pâturages dont les habitants de ces villages jouissaient à l’exclusion des autres habitants de la paroisse. Ces droits provenaient soit des concessions des seigneurs, soit du fait des habitants qui avaient mis dans l’indivision des pâturages destinés à la nourriture de leurs bestiaux. La cause actuelle qui produit encore les sections se trouve dans la réunion de plusieurs communes sous une même administration, ou dans la distraction qui détache une partie d’une commune pour la réunir à une autre (art. 7 de la loi du 5 avril 1884).
Les édifices ou biens quelconques affectés à un service public, situés sur le territoire de la section, appartiennent à la commune; en cas de distraction, la section emporte la propriété de ces édifices situés sur son territoire, et la loi les attribue à la commune à laquelle la réunion est faite. Quand aux biens dont les habitants jouissent en nature , ils appartiennent, même après la réunion, exclusivement à la section dont les habitants ont seuls droit à la jouissance commune.
Si à la jouissance en nature l’administration jugeait à propos de substituer le fermage, l’argent provenant du bail devrait profiter à la section et servir à diminuer dans les dépenses delà commune les charges de ses habitants. La justice veut que la situation et les droits des habitants ne soient pas atteints par l’adoption d’un meilleur mode d’adminis-
1 Sur l’origine des biens des sections, V. École des communes, mars, avril et mai 1860. — Art. de M. Aucoc. — Sections de communes, par le même, 2e édition, p. 1-63. Le mot section est employé par la loi municipale du 5 avril 1884, art. 12 et 13 ( sections électorales ) et par les lois sur Je cadastre ( sections cadastrales). Mais, prises dans l’acception que ces dispositions leur donnent, les sections ne sont que des divisions administratives, et n’ont ni patrimoine ni capacité d’acquérir.
tration. La solution contraire conduirait à rendre, sinon impossible, au moins fort difficile, la transformation, jugée plus commode, de la jouissance des fruits en revenu pécuniaire ; car s’ils perdaient sans compensation le pâturage ou autres avantages, il est évident que les habitants de la section aimeraient mieux conserver la jouissance en nature avec ses inconvénients, et ne consentiraient pas à la modification
Les biens amodiés avant la réunion ou la distraction continuent d’appartenir, en propriété, à la partie distraite ou réunie. Mais les revenus profitent à la commune qui peut les employer à ses dépenses. Il est assurément de convenance que ces ressources soient, autant que possible, dirigées vers les besoins particuliers de la section ; mais ce n’est là qu’une considération d’équité et nullement un droit pour la section à réclamer contre l’emploi plus général que la commune en voudrait faire. (Art. 7 de la loi du 5 avril 1884.)
1 « En résumé, dit M. Aucoc, les sections conservent la propriété des biens meubles ou immeubles qui produisent des revenus.
« Quant aux revenus, il faut distinguer. S’il s’agit de biens qui produisaient déjà des revenus! en argent avant la réunion delà section à la commune dont elle dépend, la jouissance n’en appartient pas exclusivement à la section. La commune peut en employer les revenus à la satisfaction de ses besoins généraux, sauf à accorder la préférence à la section, si celle-ci a des besoins particuliers. Mais l’emploi des sommes dans ce cas ne soulève que des questions de convenance et d’équité et non une question de droit.
« S'il s’agit, au contraire, des biens dont les habitants jouissaient en nature et que le conseil municipal juge convenable d'amodier, ou dont il croit devoir tirer un produit sous quelque forme que ce soit, par exemple au moyen de l’établissement d’une taxe de pâturage, la section a droit à ce que les revenus résultant de ce changement dans le mode de jouissance tournent exclusivement à son profit.
« Seulement, elle ne serait pas fondée à exiger que les revenus soient dépensés exclusivement en travaux sur son territoire ou d’une manière quelconque à la satisfaction de ses besoins propres. Ses droits peuvent être respectés par l’affectation de tout ou partie des revenus au payement des dépenses générales de la commune, pourvu que ses habitants ne payent que leur part de ces dépenses, et qu'ils soient déchargés jusqu’à concurrence des contributions extraordinaires imposées, en vue d’y faire face, aux habitants de la commune.
« Enfin, le produit de la vente des biens des sections doit toujours être employé exclusivement au profit des sections propriétaires. » {Sections des communes , 2e édition, p. 274-275, n. 117.)
La section est représentée parle conseil municipal et le maire de la commune ; il n’y a pas lieu, en règle générale, à lui donner une représentation particnlière. Mais par exception, la section doit être spécialement représentée par une commission syndicale lorsqu’il y a opposition d’intérêt entre la section et la commune. Ainsi lorsque la section veut plaider contre la commune dont elle dépend ou contre une autre section, chaque section intéressée est représentée par une commission syndicale, qui est nommée par les électeurs de la section parmi les éligibles de la commune. Le préfet fixe le nombre des membres par l’arrêté qui convoque les électeurs. Le préfet doit convoquer la commission si un tiers des électeurs de la section en fait la demande (art. 128 et 129). L’action est suivie par le président de la commission qui est élu par les membres.
Ce n’est pas seulement pour plaider qu’il y a lieu de nommer une commission syndicale. Lorsqu’une donation ou un legs ont été faits à une section et que le conseil municipal est d’avis de refuser la libéralité, il y a lieu de faire élire une commission syndicale pour délibérer sur l’acceptation ou le refus (art. 112). Si le don ou legs avaient été faits au profit d’un hameau ou d’une fraction de territoire non encore constituée en personne morale, la loi veut aussi qu’une commission syndicale soit nommée pour accepter ou refuser le legs. Il résulte de là que la libéralité a pour conséquence de créer la personne morale. Cette question autrefois controversée a été tranchée par l’art. 111 de la nouvelle loi. On se demandait, sous la loi du 18 juillet 1837, s’il était possible de donner ou léguer valablement à une fraction de territoire non encore érigée en personne morale; nous-même avons décidé que, pour procéder régulièrement, il fallait donner ou léguer à la commune à la condition de faire profiter spécialement la section des choses. La loi nouvelle, au contraire, dispose que la libér alité sera l’intérêt spécial qui suffit pour créer la section h
1 C’est sur notre proposition qu e le Sénat a voté l’art. 111 et le der-
Fabriques. — La fabrique est une personne morale qui représente la paroisse pour tout ce qui est relatif aux intérêts pécuniaires. Elle est composée de neuf membres dans les paroisses qui ont 5,000 habitants, et de cinq dans toutes les autres *. Lors de la première organisation, l’évêque nomme cinq personnes pour les fabriques de neuf membres, ou trois membres pour celles qui n’en ont que cinq, et le préfet quatre ou deux ; une fois composé, il conseil de fabrique se renouvelle par élection, d’après un ordre que le sort détermine. Le renouvellement partiel a lieu tous les trois ans. A la première période triennale, cinq ou trois membres sortent, et les quatre ou deux qui restent nomment aux places vacantes par suite du renouvellement partiel ; à la période triennale suivante, le renouvellement porte sur ceux qui étaient restés, et ainsi de suite. Les membres sortants sont rééligibles. Aux neuf ou cinq membres élus, il faut ajouter deux membres de droit, qui sont : le maire et le curé ou le desservant. Le conseil nomme, au scrutin, son président et son secrétaire ; chaque année, le premier dimanche d’avril, le président et le secrétaire sont soumis à réélection ; mais la loi permet de réélire les mêmes personnes.
Le renouvellement doit être fait intégralement lorsque le ministre des cultes a prononcé la dissolution d’un conseil de fabrique, et il a le droit de la prononcer pour cause grave. La gravité des faits est une question d’appréciation qui appartient au ministre et ne peut pas donner lieu à recours contentieux2.
Le conseil de fabrique tient des sessions ordinaires et des sessions extraordinaires ; les premières sont au nombre de quatre, et doivent être tenues les premiers dimanches de
nier paragraphe de i art. 112. Nous avons comme législateur fait prévaloir une idée contraire à celle que nous avions soutenue comme interprète de la loi du 18 juillet 1837. Nous avions, je crois, raison comme jurisconsulte et nous croyons avoir eu raison aussi comme membre du Sénat, d’appuyer un système inverse de celui qu'à notre avis avait adopté la loi antérieure.
1 Décret du 30 décembre 1809.
2 Arr. conseil d’Etat du 30 janvier 1874. Fabrique de Monségur *
janvier, avril, juillet et octobre ; on y peut traiter de toutes matières intéressant la fabrique. Les secondes, au contraire, ne portent que sur des affaires déterminées, et ne sont tenues qu’avec l’autorisation de l’évêque ou du préfet, en cas d’urgence.
Le conseil de fabrique nomme également trois de ses membres qui, réunis au curé ou desservant, membre de droit, forment le bureau des marguilliers . A leur tour, ces derniers élisent un président, un secrétaire et un trésorier. Ce bureau est le pouvoir exécutif de la fabrique ; c’est lui qui prépare le budget, fait les propositions sur lesquelles le conseil de fabrique doit délibérer, surveille les édifices consacrés au service divin, fait les fournitures nécessaires au culte. Tous les marchés sont arrêtés par le bureau ; mais c’est le président qui signe les conventions et les mandats (art. 28 du décret du 30 décembre 1809). En ce qui concerne les actions en justice, la fabrique est représentée par le trésorier qui est chargé de faire rentrer tous 1 les biens appartenant à la fabrique ; c’est aussi le trésorier qui accepte pour elle les dons et legs qu’elle est autorisée à recevoir par décret2. Ces libéralités peuvent être faites purement ou simplement ou sous condition ; mais les charges ne doivent pas sortir des intérêts qui leur sont confiés et des attributions qui en dérivent 3. — L approbation du chef de l’État est nécessaire pour les ventes, échanges et même pour les baux de biens immeubles, lorsqu’ils excèdent neuf années 4. Les matières de l’administration des cultes n’ayant pas été décentralisées, il faut encore recourir à l’autorité centrale dans les cas où cela était nécessaire avant le décret du 23 mars 1832.
1 Art. 77 et 78. Le trésorier agit en vertu de la délibération des marguilliers. - Il peut faire seuls les actes conservatoires.
2 Art. 57 du décret.
5 Un avis du Conseil d’Etat du 13 avril 1881 (D. P. 1882,111,20) décide que ni les fabriques ni les consistoires n’ont capacité pour accepter des dons ou legs à charge d’entretenir une école. — Un autre avis du 13 juillet 1881 (D, P. 1882, III, 23) a décidé que les établissements publics n’ont pas capacité pour recevoir des legs faits aux pauvres. — V. en sens contraire les avis des 6 mars et 24 juillet 1873.
4 Art. 62 du décret du 30 décembre 1809.
Le budget présenté par le bureau des marguilliers est voté par le conseil de fabrique et approuvé par l'évêque1. Il doit être communiqué au conseil municipal 2.
Bureaux de bienfaisance, hospices et autres établissements de bienfaisance. — Les hospices sont destinés à recevoir les pauvres malades. Il y en a qui sont spéciaux pour les aliénés indigents ou non indigents; ces derniers ne sont admis que moyennant le paiement d’une rétribution annuelle. Les bureaux de bienfaisance distribuent des secours à domicile aux personne s qui n’ont pas de moyens d’existence. Quoique, en général, les hospices ne distribuent pas des secours à domicile, il leur est permis d’affecter un quart de leurs ressources à l'assistance de vieillards laissés dans leurs familles (art. 7 de la loi du 21 mai 1873). Cette part peut même être portée au tiers avec l’approbation du conseil général. On distingue les hospices communaux, les hospices départementaux et les hospices appartenant à l’État ; les bureaux de bienfaisance sont toujours, au contraire, des établissements communaux. Un décret est nécessaire pour autoriser la création d’un hospice ou d’un hôpital. Quant aux bureaux de bienfaisance, ils peuvent être créés par arrêté du préfet, après avoir demandé l’avis des conseils municipaux (Loi du 5 avril 1884, art. 70, 4°
En général, les hospices et les bureaux de bienfaisance sont administrés par des commissions ; c’est un des rares exemples qu’offre notre administration, d’autorités agissant collectivement. La commission administrative se compose : 1° du maire ; 2° de six membres renouvelables. Sur les six, deux sont désignés parole conseil municipal, et quatre sont nommés par le préfet. Les membres renou velables sont nommés pour quatre ans et renouvelés par quart, tous les ans, d’après l’ordre établi par un tirage qui doit être fait après le renouvellement général. Si le conseil
1 Art. 47 du 30 décembrelS09.— Le budgetjde la fabrique est soumis aii conseil de fabrique dans la session du mois d’avril.
2 Art. 7°, n° 5, de la loi du 5 avril 1884.
municipal était réélu dans l'intervalle, le conseil élirait do nouveau les deux membres qui doivent être élus par le conseil municipal. En cas de dissolution ou de suspension, les membres élus restent en fonctions jusqu’au jour de la nomination des délégués par le nouveau conseil municipal. Les membres sortants sont rééligibles. Pour être éligible, il faut que le candidat ne se trouve dans aucun des cas d’incapacité prévus par les lois électorales (art. 1 à 4 de la loi du 5 août 1879) 1 .
Le préfet, qui nomme les commissions administratives, n’a pas le droit de les révoquer ; la dissolution est prononcée par le ministre de l’intérieur, sur la proposition ou l’avis du préfet2. Le ministre a également le droit de révoquer individuellement un membre de la commission. 11 doit être pourvu au remplacement dans le délai d’un mois. Les membres révoqués ne peuvent être représentés qu’après le délai d’un an (art. 5 de la loi du 5 août 1879).
Le préfet nomme les administrateurs, directeurs et receveurs des hospices, sur la présentation de la commission. Si le préfet refuse de nommer parmi les candidats présentés, la commission est tenue de faire d’autres présentations (art. G de la loi du 21 mai 1873). il n’y a lieu de nommer un receveur spécial qu autant que le revenu ordinaire de l’hospice, calculé sur les trois dernières années, excède 30,000 ir. ; au-dessous de ce chiffre, c’est le percepteur ou le receveur municipal qui fait les fonctions de receveur.
A Paris, les hospices et hôpitaux appartenant à la ville sont administrés par un directeur responsable, sous le contrôle d’un conseil de surveillance 3. Entre le conseil de surveillance et la commission administrative, il y a cette
1 La loi du 3 août 1879 n’a modifié la loi du 21 mai 1873 qu’en ce qui concerne les dispositions relatives à la nominatiou des membres de la commission c’est-à-dire les art. 1,2, 3, 4 et 3. — Les autres dispositions de la loi du 21 mai 1873 continuent à être en vigueur
Le nombre des membres pourrait être porté au-dessus de sept par un decret spécial. L’augmentation devra être faite en nombre suffisant pour que le préfet et le conseil municipal puissent faire les nominations dans une proportion égale.
3 Loi du 10 janvier 1849, art. 1.
différence fondamentale que la commission administre et agit, tandis que le conseil de surveillance ne fait que contrôler T administration du directeur. L’importance des hospices de la ville de Paris a déterminé le législateur à rentrer dans le système général de l’autorité confiée à une seule personne.
Tous les hospices et établissements de bienfaisance de la ville de Paris sont soumis à l’autorité d’un directeur général de V Assistance iJublique^oxis la surveillance d’une commission, dont la composition est réglée par la loi du 10 janvier 1849. Le directeur général représente tous les hospices, soit en contractant, soit en plaidant. Le conseil de surveillance donne son avis sur les affaires énumérées dans l’art. 5 de la loi du 10 janvier 1849, et ses membres visitent individuellement ou en corps les établissements de bienfaisance toutes les fois qu’ils le jugent convenable. Le directeur général est nommé par le ministre de l’intérieur, sur la proposition du préfet de la Seine ; les membres du conseil de surveillance sont nommés par décret’.
Les aliénés sont à la charge des départements, et la loi veut qu’il y ait un établissement destiné à les recevoir dans chaque département ou que du moins il soit pourvu à ce service public par un traité avec un département voisin (Loi du 30 juin 1838, art. 1er). L’administration deshospices départementaux n’appartient pas, comme celle des hospices communaux, à une commission administrative. Le préfet nomme un directeur responsable et une commission de surveillance, qui contrôle sans agir1 2.
C’est aussi par un directeur, avec une commission con—
1 Même loi, art. 1 et 2, et décret du 24 avril 1849.
2 La dépense des aliénés indigents est principalement à la charge du département ; la commune du domicile de l’aliéné peut seulement être appelée à concourir à la dépense « d’après les bases proposées par le conseil général, sur l’avis du préfet, et approuvées par le gouvernement.» Le département qui donne le secours a le droit derecourir contre le département du domicile. Le domicile de secours est au lieu de la naissance jusqu’à vingt et un ans, et après cet âge, dans la commune où l’indigent réside depuis une année (tit. VI du décret du 24 vendémiaire an II,).
sultative, que sont administrés les hospices de l’État, des Quinze-Vingts, de Charenton, des Jeunes- Aveugles, des Sourds-Muets de Paris et des Sourds-Muets de Bordeaux. Pour chacun de ces hospices, il y a une commission consultative composée de quatre membres nommés par le ministre de l’intérieur ; le directeur en fait partie et assiste à ses délibérations, avec voix délibérative.
Revenons aux commissions administratives.
La commission administrative prend deux espèces de délibérations : 1° les délibérations qui règlent certaines matières et dont l’exécution est de droit, à moins qu’elles ne soient annulées dans les trente jours par le préfet / 2° les délibérations qui ne sont exécutoires qu’en vertu de l’approbation préalable du préfet ou de l’administration centrale, suivant les distinctions admises pour l’approbation des délibérations du conseil municipal (art. 9 et 10 de la loi du 7 août 1851). Pour les délibérations de la deuxième catégorie, la loi veut que le conseil municipal soit consulté, et, s’il s’agit de l’aliénation des biens formant la dotation des hospices, que l’avis du conseil municipal soit favorable à l’aliénation (art. 10 de la loi du 7 août 1851 et 70, 5°, de la loi du 5 avril 1884).
Les dons et legs faits aux hospices sont acceptés, dans les départements, parla commission administrative , et, à Paris, par le directeur général de l’Assistance ; l’acceptation est faite en vertu d’une délibération prise par la commission et, à Paris, par le conseil de surveillance. Cette délibération est approuvée par le préfet, lorsqu’il n’y a ni charge ou affectation immobilière, ni réclamation de la famille ; un décret serait nécessaire si le legs ou la donation étaient grevés d’une affectation immobilière, ou s’il y avait réclamation de la famille. Les acquisitions, aliénations et échange s sont autorisés par le préfet, dans tous les cas. Par identité de raison, nous appliquerons aux hospices l’exception qui a été faite par la jurisprudence du conseil d’État (avis précité du 11 décembre 1852) relativement aux forêts et bois communaux. Leur aliénation ne pourrait être autorisée que par un décret (art. 91 du Code forestier).
Pour les hospices ainsi que pour les établissements publics, en général, la loi recommande le bail à ferme comme le meilleur mode d’administration, et ce bail doit être fait aux enchères publiques. Cependant il appartient à la commission administrative de régler le mode d’administration des revenus des biens hospitaliers, ce qui implique le droit d’option entre la jouissance en nature et l’amodiation b
Les marchés de fournitures, dont la durée n’excède pas une année, et les travaux de toute nature, dont la dépense ne dépasse pas 3,000 fr., sont décidés par la commission administrative au moyen d’une délibération réglementaire, qui est exécutoire par elle-même si elle n’est pas annulée par le préfet dans les trente jours ; au dessus de ce chiffre, l’autorisation de l’administration supérieure est indispensable 1 2.
Les délibérations des commissions administratives des hospices, hôpitaux et autres établissements charitables communaux concernant un emprunt sont exécutoires en vertu d’un arrêté du préfet, sur avis conforme du conseil municipal, lorsque la somme à emprunter ne dépasse pas le chiffre des revenus ordinaires de l’établissement, et que le remboursement doit être effectué dans le délai de douze années. Si la somme à emprunter dépasse ce revenu ou si le délai de remboursement excède douze années, l’emprunt ne peut être autorisé que par décret. Lorsque la somme à emprunter est supérieure à cent mille francs, il faut que le décret soit rendu en conseil d’État, et enfin une loi spéciale est nécessaire toutes les fois que la somme empruntée est supérieure à 300,000 fr. (art. 119 de la loi du 3 avril 1884).
Sociétés de secours mutuels. — On peut ranger parmi les personnes morales les Sociétés de secours mutuels, qui ont pour objet de donner des secours aux sociétaires pauvres, malades ou infirmes, et de fournir à leurs frais funéraires 3. En général, il y a dans les sociétés de secours
1 Ordonnance du 31 octobre 1821 qui modifie l’avis du 7 décembre 1809.
2 Loi du 7 août, 1831 art. 9, et décret du 23 mars 1852, art. Ie*.
5 Art. 6 du décret du 26 mars 1852.
deux espèces d’associés : 1° les membres honoraires , qui payent la cotisation sans participer aux secours ; 2° les membres 'participants qui payent une cotisation sur les économies faites en santé et qui ont droit à être secourus en cas de maladie. La loi veut qu’il soit établi une société, par les soins du maire, dans toute commune où futilité en aura été reconnue par le préfet.
On distingue trois espèces de sociétés de secours mutuels : 1° les sociétés libres ; 2° les sociétés reconnues comme établissements d’utilité publique (loi du 15 juillet 1850), et 3° les sociétés approuvées. — Les sociétés libres sont régies par les clauses de leurs statuts et par le droit commun en matière de société, de réunion et d’association. Les sociétés de secours mutuels reconnues sont constituées par un décret rendu dans la forme des règlements d’administration publique. Cette reconnaissance attribue à la société le caractère d’établissement d’utilité publique et, par conséquent, la capacité d’acquérir un patrimoine propre par donation, legs ou autrement. Les acquisitions sont, en principe, subordonnées à l’autorisation par décret ; mais, par exception, un arrêté du préfet suffit lorsque la valeur du don ou legs n’excède pas 5,000 fr. L
La loi du 15 juillet 1850 n’admettait que ces deux espèces de sociétés : les sociétés libres et les sociétés reconnues. Une espèce intermédiaire a été créée par le décret du 26 mars 1852 : ce sont les sociétés approuvées . Dans le département de la Seine, l’approbation est donnée par le ministre de l’intérieur et dans les autres départements par les préfets. La nomination des président, vice-présidents et trésorier est faite au scrutin secret par les membres de la société. (Décret du 27 octobre 1870.) 2 Les sociétés approu-
* Art. 8 du décret du 26 mars 1852. La loi du 15 juillet 1850 permettait aux sociétés de recevoir tous dons et legs ; elle bornait la compétence du préfet aux dons et legs d’objets mobiliers d’une valeur ne dépassant pas 1,000 fr. Le préfet peut aujourd’hui autoriser jusqu’à 5,000. S’il le peut pour line société simplement approuvée, il doit le pouvoir à plus forte raison pour une société reconnue comme établissement d’utilité publique.
* D’après le décret du 26 mars 1852, le président était nommé par
vées ont la faculté de prendre des immeubles à bail, de posséder des objets mobiliers et de recevoir, avec l'autorisation du préfet, des dons et legs mobiliers dont la valeur n’excède pas 5,000 fr. La société approuvée est donc une personne morale, mais d’une capacité restreinte ; car elle ne peut pas acquérir des immeubles en propriété, et quant aux objets mobiliers, le droit de les acquérir à titre gratuit est limité en ce que chaque don ne peut pas excéder la somme de 5,000 fr. (art. 8 du décret du 26 mars 1852). La commune doit un local gratuit aux sociétés de secours mutuels approuvées et, par conséquent, aux sociétés reconnues comme établissements d’utilité publique ; car le décret du 26 mars 1852 dispose que tous les avantages qu’il crée profiteront aux sociétés reconnues (art. 9 et 17 du décret du 26 mars 1852).
Les sociétés approuvées peuvent être suspendues ou dissoutes par le préfet pour mauvaise gestion, inexécution de leurs statuts ou violation du décret du 26 mare 1852 (art. 16).
Menses épiscopales, chapitres, cures et succursales. — Si un donateur voulait faire une libéralité avec affectation perpétuelle à une cure, à une succursale, à un chapitre ou réunion de chanoines, à un archevêché ou évêché, son intention ne serait pas remplie par une donation faite aux titulaires actuels ; car, le titulaire disparaissant, les effets de la libéralité le suivraient, ou, en cas de mort, passeraient à ses héritiers. Pour échapper à ces inconvénients, la loi a donné le caractère de personne morale aux titres eux- mêmes. Une cure, une succursale sont des personnes morales que représentent leurs titulaires ;
le préfet. L’élection a été rétablie par décret du 27 octobre 1870.
1 Lorsque plusieurs communes n’ont qu’une succursale ou qu’une cure, la dépense pour la construction de l’église peut être mise à la charge des communes intéressées. — Décret du 14 février 1810. L’arrêté par lequel le préfet, après avoir pris l’avis du conseil général et du conseil d’arrondi ssemeut, répartit entre les communes intéressées les frais de reconstruction, est un acte d’administration qui ne peut être déféré au conseil d’État devant la section du contentieux. Arr. ' cons. d’É. du 23 mars 1872, C . de Saint- Sauveur.
TRÉCIS DU COURS
il en est de même des chapitres formés par la réunion des chanoines. On distingue les chapitres cathédraux , qui sont attachés aux églises cathédrales ou métropolitaines, et les chapitres collégiaux, qui siègent dans les villes où il n’y a ni évêché ni archevêché. Les évêques ou archevêques sont capables d’acquérir, en vertu de leur titre, etja personne morale qu’ils représentent s’appelle mense épiscopale.
L’évêque est aussi le représentant des séminaires diocésains ; mais, quoique représentés tous deux par l’évêque, le séminaire et la mense sont deux personnes distinctes K .
On s’est demandé si le diocèse est une personne morale capable d’acquérir. La jurisprudence du conseil d’État a plusieurs fois changé sous l’influence des événements politiques. Après avoir décidé pendant longtemps que ce n’était qu’une division administrative, le conseil d’Etat a été d’avis qu’il y avait lieu d’accepter des donations faites à un diocèse. Ces deux décisions n’étaient pas inconci liables. Il y a une personne morale qui s’appelle l’évêché, et sans doute c’est parler peu correctement que de faire une donation au diocèse. Cette incorrection ressemble à celle qu’on commettrait en faisant une donation à la mairie au lieu de donner à la commune. Mais faut-il considérer comme une cause de nullité cette faute de langage? en tout cas, la question de nullité est de la compétence des tribunaux civils, et le conseil d’Etat a pu être d’avis d’autoriser les donations faites en ces termes, la question de validité étant réservée. Par un avis en date du 6 avril 1880, le conseil d’Etat revenant à la jurisprudence primitive a décidé que le diocèse n’avait pas la personnalité civile 1 2.
Congrégations religieuses. — Le principe général posé par la loi du 2 janvier 1817 est qu’aucun établissement religieux, d’hommes ou de femmes, n’a la capacité d’acquérir qu’autant qu’il a été reconnu par la loi. Ces dispositions ne s’appliquent pas, à cause de la non-rétroac-
1 Décret du 6 novembre 1813, sur Y administration des biens ecclesiastiques.
2 (D. P. 1880, III, 65-) f * -vl xo Q-jjéfjp aa|
tivité des lois, aux congrégations d’hommes qui furent autorisées avant 1814, et notamment aux lazaristes, aux missionnaires du Saint-Esprit, des Missions étrangères et aux Frères de la doctrine chrétienne.
La loi du 24 mai 1825 a spécialement exigé l’autorisation législative pour toutes les congrégations de femmes. Mais un décret du 31 janvier 1852 a disposé que, par exception, l’autorisation du chef de l’Etat suffirait dans quatre cas seulement 4, de telle sorte que le principe est toujours resté le môme, malgré les restrictions qu’il a éprouvées.
Il n’est pas nécessaire que la consécration par la loi ait été faite expressément; une reconnaissance implicite produirait autant d’effet qu’une autorisation expresse.
Les matières de l’administration des cultes n’ayant pas été décentralisées par le décret du 25 mars 1852, les biens des congrégations continuent à être régis par les règles qui étaient suivies antérieurement à ce décret. La loi du 2 janvier 1817 et celle du 24 mai 1825 reconnaissent aux congrégations religieuses légalement établies la capacité d’acquérir des meubles et des immeubles, à titre gratuit et onéreux, avec l’autorisation du chef de l’État. La loi de 1825 est cependant plus restrictive que celle de 1817, en ce qui concerne l’acquisition à titre gratuit. D’après la dernière, les établissements religieux peuvent recevoir tous dons et legs avec l’approbation par décret, tandis que celle de 1825 n’autorise les communautés religieuses de femmes qu’à recevoir des dons et legs à titre particulier, à l’exclusion des legs universels ou à titre universel. Une ordonnance du 14 janvier 1831, art. 4, porte que les donations faites avec réserve cl'usvfruit à des établissements ecclésiastiques ne seront pas autorisées. Cette prohibition ayant été établie par une simple ordonnance ne peut être qu’une règle intérieure pour les autorités chargées d’accorder les autorisations. Elle ne serait pas, à notre avis, obligatoire pour les tribunaux, puisque une ordonnance ne peut pas modifier la capacité, des établissements soumis au régime
1 Mais les quatre exceptions sont fort étendues.
de la loi. Nous pensons que, si, malgré les dispositions de l’ordonnance du 4 4 janvier 4834, l’autorisation avait été donnée par le chef de l’Etat, l’acceptation serait régulière, et que les parties intéressées ne pourraient pas soutenir devant les tribunaux la nullité de la donation en se fondant sur la transgression de l’ordonnance de 1831.
L’art. 5 de la loi du 24 mai 1825 limite aussi, par une disposition spéciale, la faculté de donner à la communauté religieuse de femmes à l'égard des membres dont elle se compose. Nul membre ne peut disposer, par donation entre-vifs ou par testament, au profit d’une communauté religieuse de femmes ou d’un autre membre de la communauté, au delà du quart de ses biens, à moins que le quart ne fût inférieur à 10,000 fr. Au-dessous de cette somme, la quotité dont le propriétaire pourrait disposer ne serait plus limitée au quart.
La suppression des communautés religieuses de femmes ne peut être ordonnée que par une loi. En cas de suppression, les biens donnés ou légués font retour aux donateurs ou à leurs héritiers ; ceux qui avaient été acquis à titre onéreux sont partagés entre les hospices et les établissements ecclésiastiques. Les membres de la communauté supprimée ont droit à une pension prélevée : 1° sur les biens acquis à titre onéreux ; 2° et subsidiairement sur les biens acquis à titre gratuit. Ces derniers ne font donc retour aux donateurs ou testateurs que sous la charge de cette obligation subsidiaire (art. 7 de la loi du 24 mai 1825). Les mêmes règles seraient applicables au cas d’extinction de la communauté pour une cause quelconque.
Paroisses protestantes, synagogues et consistoires. — Dans les communions protestantes, réformée et luthérienne, partout où il y a un pasteur, existe en même temps une paroisse, personne morale, capable d’acquérir et d’aliéner. A côté du pasteur, se trouve un conseil joresbytéral composé de quatre membres au moins et de sept au plus, nommé par le suffrage des coreligionnaires paroissiaux et renouvelables, tous les trois ans, par moitié. Il est présidé par le pasteur ou l’un des pasteurs. (Décret du 26
mars 1852.) Les conseils presbytéraux sont chargés d'administrer les paroisses, sous l’autorité du consistoire. Chaque circonscription contenant six mille âmes de population protestante est le siège d’une assemblée appelée consistoire, et qui comprend : 1° le conseil presbytéral du cheflieu, lequel a un nombre de membres double du nombre ordinaire; 2° de tous les pasteurs du ressort; 3° d’un membre délégué par chaque conseil presbytéral. Le consistoire est, comme le conseil presbytéral, soumis au renouvellement triennal et, après chaque renouvellement, il nomme son président parmi les pasteurs qui en font partie ; cette élection n’est définitive qu’après avoir été agréée par le gouvernement.
Le consistoire représente les paroisses, accepte les dons et legs avec l’autorisation du chef de l’État, achète, aliène ou transige sous la même autorisation, et enfin agit en justice * au nom des paroisses.
Pour le culte israélite, il y a un consistoire départemental toutes les fois que la population juive atteint le chiffre de 2,000 habitants; cependant le même département n’a] jamais plusieurs consistoires, quelque élevé que soit le nombre de ses habitants israélites. S’il y a moins de 2,000 habitants dans un département, on le rattache au consistoire le plus voisin. Le consistoire départemental se compose 1° du grand rabbin de la circonscription consistoriale; 2° de quatre membres laïques nommés, pour dix-huit ans, par les notables 1 2 de la circonscription et soumis, par moitié, tous les quatre ans, à réélection, mais rééligibles (art. 4 du décret du 29 août-14 décembre 1862).
1 C’est ce qui résulte de la loi du 2 janvier 1817 et de l’ordonnance du 2 avril 1817, portant que les dons et legs seront acceptés « par les consistoires, lorsqu’il s'agira de legs faits pour la dotation des pasteurs et l’entretien du culte ». Une ordonnance du 23 mai 1834, qui oblige les consistoires à ne plaider qu’avec l’autorisation du conseil de préfecture, implique que c’est le consistoire qui représente les paroisses en justice.
2 Art. 26 à 30 de l’ordonnance du 25 mai 1844. — On y trouve énumérées les catégories qui composent la liste de notables. Le décret des 29 août-14 décembre 1862 détermine les catégories des électeurs dans son art. 5.
Dos quatre membres laïques, le règlement exige que deux au moins résident au chef-lieu de la circonscription.
Le consistoire départemental représente en justice et dans les actes juridiques toutes les synagogues du ressort L Quant aux dons, legs, acquisitions et aliénations, il ne peut les accepter ou les contracter qu’avec l’autorisation du gouvernement 1 2 3.
Établissements scientifiques et d’intruction publique. — L’Institut de France est une personne morale reconnue et capable d’acquérir. Ses recettes se composent des subventions qui lui sont allouées sur les fonds du trésor, et du revenu des fondations qu’il a été autorisé à accepter. Les subventions de l’État servent au payement des indemnités dues aux membres des Académies et à celui des prix annuels; le revenu des fondations est affecté à la destination déterminée par le fondateur, c’est-à-dire à l’accomplissement des charges de la donation. L’acceptation des dons et legs est faite en vertu d’une délibération de l’Académie approuvée par décret. L'Institut est partagé en cinq académies, dont chacune a ses ressources propres, et pour ainsi dire son budget. Chaque section de l'Institut at-ellc une personnalité propre? La question a fait doute; mais la solution affirmative a été implicitement adoptée par le conseil d’Etat par un arrêt du 21 juillet 1864 dans une affaire intéressant l’Académie des beaux-arts. Les biens communs aux cinq sections sont administrés, sous l’autorité du ministre de l’instruction publique, par une commission composée de délégués à raison de deux par académie 3.
1 Ordonnance du 23 mài 1844, art. 10, § 3.
* Même ordonnance, art. 64. Cet article ne dit pas par qui sera donnée l’autorisation. I! faut conclure du silence de la loi que l'autorisation sera donnée par l'autorité compétente, d’après le droit commun, c’est- à-dire j>ar le conseil de préfecture pour l’autorisation de plaider, et par le chef de l’État pour les autres actes, conformément à. la loi du
2 janvier 1817 et à l’ordonnance du 2 avril de la même année.
* La fondation de l’Institut remonte à la loi du 3 brumaire an IV. L’Académie dss sciences morales et politiques, qui formait une des classes d’après la loi de la fondation, fut supprimée par arrêté du
3 pluviôse an XI ; elle n’a été rétablie qu* après la révolution de 1830
Jusqu’en 1829, les établissements d'instruction publique avaient une existence et des ressources propres. A cette époque, ils perdirent leur individualité par leur absorption dans l’université de France. Six ans après, l’Université ellemême fut rattachée au budget général de l’État.
La loi de finances du 7 août 1850 a, dans ses articles 14 et 15, fait une distinction importante. Le premier réunit au domaine de l’État les biens appartenant à l'Université et annule les rentes inscrites en son nom. Le second réserve, au contraire, l’actif des établissements d’instruction publique. « Ces établissements, dit l’art. 15, § 2, continueront de pouvoir acquérir et posséder sous les conditions déterminées par la loi. »
Associations syndicales. — On entend par associations syndicales des réunions de propriétaires qui contribuent à des travaux, faits dans leur intérêt commun, proportionnellement à la part d’utilité que chacun d’eux en retire. Les associations sont de deux espèces: 1° libres ; elles ne peuvent être formées que du consentement unanime des parties intéressées ; 2° autorisées par le préfet, à certaines conditions, avec des formalités préalables et une majorité déterminée (Loi du 21 juin 1865). Libres ou autorisées, elles ont la qualité de personnes morales ; elles peuvent acquérir, même par expropriation pour cause d'utilité publique dans certains cas, vendre, emprunter et hypothéquer (art. 3 de la loi du 21 juin 1865). Elles peuvent aussi ester en justice par leurs syndics, droit qui n’était pas reconnu par la jurisprudence aux associations syndicales libres avant la loi du 21 juin 1865 L
par ordonnance du 26 octobre 1832. — L’Institut, qui avait été distrait du ministère de l’instruction publique, pour être placé dans les attributions du ministère d’État, a de nouveau été rattaché au ministère de l’instruction publique par le décret du 23 juin 1862.
* Il faut 1° qu’il s’agisse de travaux indiqués aux nos 1, 2, 3, 4 et 3 de l’art. 1er de la loi du 21 juin 1863; 2° que le projet ait été voté par la majorité des intéressés représentant les deux tiers de la superficie ou par la moitié des intéressés représentant au moins la moitié de la superficie (art. 12).
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DIVISION DÉS CHOSES
(V. à la partie spéciale l’art. VomiE.)
Les divisions des choses admises par le droit commun, telles que la distinction des mendies et des immeubles, se retrouvent dans les lois administratives ; nous nous contenterons de renvoyer, sur ce point, aux traités de Code civil. La division capitale, en matière administrative, est celle qui divise le domaine national en domaine public et domaine privé de V Etat. — Il y a, de plus, le domaine public et le domaine privé des départements et des communes.
Les biens qui composent le domaine public sont affectés à un service public, les citoyens en jouissent ut singuli. Ceux, au contraire, qui forment le domaine privé sont des propriétés productives de revenus dont les personnes morales jouissent, comme le ferait un propriétaire ; ils ne sont pas à la disposition des citoyens, et ceux-ci n’en retirent d’autre avantage que le soulagement que les contribuables peuvent attendre des ressources propres à l’État, aux départements ou aux communes ; c’est ce qu’on exprime en disant que les particuliers jouissent de ces biens ut universi L Cette distinction a la plus grande importance, en pratique ; car le domaine public est inaliénable et imprescriptible, comme toutes les choses qui sont hors du commerce (art. 222G Code Civ.), tandis que le domaine privé est aliénable aux conditions déterminées par la loi, et prescriptible comme les biens des particuliers
1 On trouve, dans plusieurs textes, une confusion entre le domaine public et le domaine de l’Etat. Ainsi c’est à tort que l’art. 539 du Code civ. met dans le domaine public les biens vacants et les successions en déshérence. Mais il est facile de rectifier ces erreurs, par l’application des principes généraux de cette matière. Le texte primitif de l’art. 539 portait: Domaine de la nation ,• on a cru, mais bien à tort, traduire exactement, dans les éditions nouvelles, par : domaine, public.
(art. 2227 Gode Civ.). Cette distinction n'avait pas, dans l'ancien droit, le même intérêt qu'aujourcThui, en ce qiui concerne l’État ; caæ le domaine de la Couronne, qui comprenait le domaine public et le domaine privé, était, depuis l’ordonnance de Moulins en 1566, inaliénable sans distinction 1.
Les biens compris dans le domaine public conservent leur caractère tant qu’un acte administratif émané de l'autorité compétente ne les en a pas fait sortir. Le fait que ces choses ne seraient plus affectées à un service public ne suffit donc pas pour les rendre prescriptibles ; ainsi, un chemin devenu impraticable ou que les voyageurs ne fréquenteraient plus ne serait pas, selon nous, prescriptible, tant qu’un acte
4 L’inaliénabilité du domaine de la Couronne, proclamée à plusieurs reprises avant l’ordonnance de Moulins, ne passa définitivement dans notre droit public qu’en 1506. — La loi des 22 novembre- 1er décembre 1790 disposa que lesbiens nationaux pourraient être vendus, mais « que les grandes masses de forêts nationales ne seraient pas comprises « dans la vente et aliénation permise ou ordonnée par les décrets « antérieurs. » L’art. 36 de la même loi portait que les biens nationaux ne seraient prescriptibles qu’à partir du moment où leur aliénation aurait été autorisée £>ar un décret de l’Assemblée nationale. Cet article élevait à quarante années la durée de la prescription contre l’Etat. L’art. 2227 a soumis T Etat au droit commun, pour lesbiens qui sont dans le commerce. Cette disposition générale a-t-elle abrogé les dispositions spéciales qui étaient relatives aux grandes masses de forêts? La Cour de cassation a décidé la question négativement par application de la maxime : Specialibus per generalia non derogatur (arrêt du 17 juillet 1850). Cependant la lordes 22 novembre-l" décembre 1790 ne disait pas que les bois seraient inaliénables, mais seulement qu’il n’y avait pas lieu de les aliéner quant à présent (Serrigny, Questions et traités , p. 207 et suiv.). Or il y a une grande différence entre dire qu’un bien est inaliénable et dire qu’il ne sera pas aliéné. — D’après un autre système, les grandes masses de forêts sont devenues prescriptibles à partir de la loi du 25 mars 1817, qui, en affectant les bois à la caisse d’amortissement, en a permis la vente jusqu’à concurrence de 150.000 hectares (arrêt de la Cour de Besançon, du 18 août 1847). Mais comment peut-on faire sortir une solution générale de la question d’une loi qui ma permis l’aliénation que pour une quantité déterminée de bois et de forêt ? Nous pensons donc que la prescription a dû commencer à courir du jour où le Code civil a été promulgué. 1° Cette opinion est favorable, parce qu’elle consacre un retour au droit commun ; 2° elle est conforme au texte de Fart. 2227 du Code civ. ; 3° elle n’est pas contraire au texte de la loi des 22 novembre- 1er décembre 1790.
de déclassement ne l’aurait pas fait sortir du domaine public L Cette proposition, contestée par plusieurs auteurs, nous paraît résulter de cela môme que le domaine public a été déclaré imprescriptible. Dans quelle hypothèse, en effet, doit-on se placer pour comprendre l’imprescriptibilité du domaine public? Il faut précisément supposer le non-usage de fait; car la possession exclusive, nécessaire pour prescrire, implique nécessairement que le service public a cessé et, lorsqu’il s’agit d’un chemin, qu’il n’est plus fréquenté. Si la fréquentation par le public continuait, il n’y aurait aucune utilité à disposer que le domaine public est imprescriptible ; en ce cas, c’est pour une autre cause qu’il ne pourrait pas être prescrit, car la possession serait promiscue et ne pourrait pas servir de base à la prescription. C’est donc en vue d’une hypothèse où l’affectation à l’usage public a cessé de fait que le législateur a pu croire qu’il était utile de déclarer le domaine public imprescriptible. Donc il ne suffit pas que l’immeuble ne soit plus affecté à l’usage public ; un acte de déclassement est nécessaire.
DOMAINE DE L’ÉTAT, DES DÉPARTEMENTS, DES COMMUNES ET AUTRES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS.
Les biens compris dans le domaine de l’État sont immobiliers ou mobiliers. Dans la première catégorie rentrent les hôtels des ministères, les palais 1 2, les forêts, les forges et
1 VoirMacarel et Boulatignier, Fortune publique , t. I, p. 86. — En sens inverse, Proudhon, Traité du domaine public , t. I, p. 289.
2 Quoique ces édifices soient consacrés à, un service public, on ne peut pas les ranger dans le domaine public inaliénable et imprescriptible; car ils ne sont pas compris dans l'énumération de l'art. 538 du Code civ. On ne pourrait les faire rentrer dans le domaine public queen leur appliquant la fin de cet article ; <c et généralement toutes les portions du territoire français qui ne sont pas susceptibles dyune propriété privée . » Mais les mots « territoire français » démontrent qu'il s'agit ici de propriétés non bâties. Nous n'admettons même pas l’exception que proposent quelques écrivains relativement aux églises et cathédrales. Il est vrai que ces édifices étaient autrefois imprescriptibles ; mais cette imprescriptibilité tenait à la division, aujourd'hui supprimée, des res divini juris opposées aux res humani juris .
fonderies, et les mines de sel. Dans la seconde, se trouvent les meubles et le matériel des diverses administrations, les papiers, titres, registres et livres contenus dans les archives ou bibliothèques appartenant à l’État, le matériel de l’imprimerie nationale, les armes, chevaux et harnais destinés aux différents services de la guerre et de la marine. Il y a aussi un domaine de V Etat incorporel , qui se compose du droit de pêche dans les rivières navigables et flottables, des péages (s’il en existe encore) pour le passage des routes ou des rivières sur des ponts ou bacs et du droit de chasse dans lés forêts 1 .
Domaines engagés. — L’ordonnance de Moulins, de février 1366, n’avait, en consacrant le principe de l’inaliénabilité du domaine de la couronne prohibé, que l’aliénation irrévocable, et ne faisait pas obstacle à ce que le roi en abandonnât la jouissance à prix d’argent, sous la condition perpétuelle du rachat. Ce contrat s’appelait contrat d'engagement, et les biens qui en étaient l’objet, domaines engagés.
D’un autre côté, l’ordonnance n’empêchait pas que les biens de la couronne ne fussent échangés avec d’autres, pourvu que l’échange fût fait sans fraude, c’est-à-dire pourvu qu’il ne dissimulât pas une donation sous la forme d’un contrat à titre onéreux. Sous Louis XIY, Louis XY et Louis XYI, des édits prescrivirent des mesures sévères pour faire rentrer les domaines engagés ; mais ces rois consentirent eux-mêmes de nouveaux engagements. Après la Révolution, la loi du 22 novembre 1790 (art. 14, 23 et suivants) disposa que les aliénations, faites avec clause expresse de retour ou de rachat même antérieurement à 1366, seraient perpétuellement rachetables, et que celles dont la date était postérieure à 1366 seraient censées faites avec clause de retour, même quand elles étaient pures et simples. Une loi du 10 frimaire an II, plus radicale que la précédente, décida que toutes les aliénations des biens domaniaux, autres que les aliénations faites purement et sim-
1 Lois administratives , p. 893-930
plement, antérieurement au 1er février 1566, seraient révoquées de plein droit, immédiatement et sans rachat. Cette loi, dont les dispositions rigoureuses furent suspendues l’année suivante, et ne reçurent jamais d’exécution sérieuse que contre les émigrés, fut remplacée par la loi du 14 ventôse an VII, qui consacra une transaction entre les droits du trésor et ceux des engagistes. Tout en déclarant révoqués les contrats d’engagement et les échanges frauduleusement consommés, la loi du 14 ventôse an VII donna aux détenteurs un moyen de consolider leur possession aux conditions suivantes : 1° dans le mois qui suivrait la promulgation de la loi, déclaration à l’administration du département des biens faisant l’objet de leur engagement, échange ou autre concession; 2° soumission, dans le mois suivant, devant la même administration, de payer en numéraire métallique le quart de la valeur des dits biens1. L’accomplissement de ces deux conditions les rendait propriétaires incommutables, comme s’ils avaient été acquéreurs de biens nationaux. Les délais étant très courts, beaucoup de détenteurs négligèrent de régulariser leur position, et demeurèrent placés sous le coup de la révocation. Une loi du 12 mars 1820 décida qu’après trente ans, à partir du 14 ventôse an VII, les engagistes ne pourraient plus être inquiétés ; mais le 4 mars 1829, avant l’expiration du délai, l’administration des domaines Ht signifier environ 10,000 actes interruptifs de prescription. L’expiration d’une nouvelle période de trente ans depuis l’acte interruptif de 1829 a épuisé la matière ; il faudrait supposer, pour un procès de cette espèce, que l’action eût été introduite avant l’accomplissement de la prescription, et que le jugement eût longtemps été retardé par des incidents de procédure.
Les détenteurs à l’égard desquels la prescription n’a pas été interrompue au nom de l’État sont à l’abri de toute réclamation .
1 La loi du 14 ventôse an VII, art. 5, maintenait exceptionnellement certaines aliénations, pour lesquelles les détenteurs n’avaient pas à remplir les conditions prescrites par les art. 13 et 14.
Domaine départemental. — Le domaine privé du département se compose des bâtiments destinés aux services publics, tels que tribunaux, préfectures, sous-préfectures, prisons, etc., etc. i. Un décret du 9 avril 1811 a fait passer la plupart de ces édifices du domaine de l’État dans celui du département, avec le motif apparent de faire une libéralité aux départements, mais, en réalité, dans le but de dégrever le trésor public de l’entretien de ces bâtiments. Le département peut aussi avoir des biens comme propriétaire et jouir des loyers qu’ils rapportent ; mais c’est bien rarement que les biens départementaux ont ce caractère2.
Domaine communal — Le domaine privé de la commune se compose : 1° des édifices employés aux services publics, tels que les mairies, maisons d’école, etc., etc. 3 ; 2° des biens que la commune afferme et dont le prix tombe dans la caisse municipale, pour être employé aux dépenses obligatoires ou facultatives; 3° des biens dont la jouissance est abandonnée aux habitants privativement 4. Quand on emploie simultanément les deux mots Mens communaux , on désigne tous ceux qui composent le domaine privé de la commune ; mais le mot communaux, employé seul, ne s’entend que des biens dont les habitants jouissent en nature.
DES BIENS QUI APPARTIENNENT TANTOT AUX PARTICULIERS TANTOT AUX PERSONNES MORALES.
Bois et forêts5. — Les bois et forêts appartiennent
1 Nous adoptons pour les édifices départementaux la solution que nous avons soutenue plus haut pour les édifices appartenant à l’Etat.
2 Lois administratives , p. 227.
3 C’est toujours la même solution que nous appliquons aux édifices communaux comme aux édifices de l’État et du département . Nous adoptons le même système pour les églises, le Code civil n’ayant pas fait, comme la loi romaine, une division des res divini et humani.
4 Y. Lois administratives, p. 267-313.
s Dans le langage des gens du monde, les bois se distinguent des forêts : celles-ci sont plus étendues que les premiers et croissent en futaies, tandis que les bois croissent en taillis. Dans la langue du droit, ces deux mots sont synonymes (Cour càss., 1er mai 1830). Y. Lois administratives , p. 905.
tantôt à l’État, tantôt aux communes ou autres établissements publics, tantôt aux particuliers.
Les bois et forêts de l’État sont soumis au régime forestier, quels que soient leur étendue, la nature des essences qui les composent et le mode d’exploitation qu’ils comportent*. Les bois des communes et des établissements publics, au contraire, n'y sont assujettis qu’autant qu’ils ont été reconnus susceptibles d’aménagements ou d’une exploitation régulière par l’autorité administrative, sur la proposition de l'administration forestière et d’après l’avis des conseils municipaux ou des administrateurs des établissements publics2. Quant aux bois et forêts des particuliers, ils ne sont pas, en principe, soumis au régime forestier; il y a lieu seulement de leur appliquer les dispositions auxquelles la loi a formellement renvoyé3. Pour bien nous rendre compte de la différence qui existe entre ces diverses espèces de bois, il fa_ut donc répondre à cette question : En quoi consiste le régime forestier ?
Le régime forestier consiste en ce que 1° l 'exploitation des bois auxquels il s’étend appartient aux agents de l’administration forestière *. Ainsi tous les bois soumis au régime forestier doivent être exploités suivant un aménagement régulier, déterminé d’avance. Cet aménagement fixe la durée des périodes ; pour les bois résineux, qui ne peuvent être exploités qu’en jardinant, on désigne l’âge et la grosseur que les arbres devront avoir pour être coupés. Pour les bois-taillis, la durée de l’aménagement doit être d’au moins vingt-cinq années, sauf pour les bois où dominent les châtaigniers et les essences de blois blanc.
* Gode forestier, art. 1 à 90.
* Art. 90 à 117 du Code ferestier. — L’art. 90 parle, d’une matière générale, de Y autorité administrative , sans dire quel est le fonctionnaire qui statuera. Nous pensons qu’il doit être statué par le chef de l’État, duquel émanent toutes les autorités administratives (Meaume , sur l’art. 90, Commentaire du Code forestier ).
3 Art. 120 du Code forestier. Cet article est limitatif.
3 C’est sur les propositions de l’administration forestière que Y aménagement est réglé par décret. Une fois l’aménagement fait, les agents ont le droit de faire procéder aux coupes des portions non réservées.
L’aménagement une fois fixé par décret, les agents mettent les coupes en adjudication, suivant l’ordre déterminé. L’adjudication ne doit pas comprendre les bois mis en réserve pour croître en futaie ; ce serait une coupe extraordinaire, et la loi exig*e que toute coupe extraordinaire soit autorisée par un décret spécial. Un décret spécial est aus.si exigé toutes les fois que la coupe extraordinaire consisterait à devancer les périodes de l’aménagement. Quant aux massifs et aux quarts en réserve destinés à croître en futaie, l’administration forestière ne peut en faire vendre les coupes qu’avec l’autorisation spéciale du chef de l’État1.
2° Les propriétaires limitrophes des bois soumis au régime forestier ont le droit, suivant la loi commune, de demander le bornage devant les tribunaux. Mais ces actions doivent s’arrêter, du moment que l’administration déclare qu’elle fera procéder à la délimitation générale de la forêt, dans le délai de six mois2.
3° Les bois soumis au régime forestier sont protégés par des mesures de police spéciale, par des servitudes légales et par des peines qui frappent certains délits ou contraventions. La loi punit également certaines contraventions commises dans les bois des particuliers ; mais ces dispositions étant communes à tous les bois en général, il en résulte que les bois soumis au régime forestier sont couverts par des pénalités générales et par des pénalités spéciales, tandis que les bois des particuliers ne sont protégés que par des dispositions applicables à tous.
4° Les bois soumis au régime forestier ne peuvent pas être grevés de droits d'usage pour l’avenir, et il y a deux moyens de les libérer de ceux qui ont été constitués dans le passé : le cantonnement et le rachat. Le cantonnement est une opération qui consiste à convertir le droit d’usage por tant sur le tout en un droit de propriété restreint à une portion. Ce moyen n’est applicable qu’au droit d’usage en
1 Art. 16 du Code forestier et 69 de l’ord. réglementaire pour l’exécution du Code.
- Art. 8-14 du Code forestier.
bois, non aux droits de pâturage ou glandage ; on comprend, en effet, qu’il n’y aurait pas le môme avantage pour l’usager à faire pâturer sur un canton restreint dont il serait propriétaire, qu’à pouvoir conduire son troupeau sur toute l’étendue de la forêt. Aussi les droits de glandage et de pacage doivent- ils être rachetés en argent h La faculté de cantonner et de racheter appartient aux particuliers comme à l’État et aux communes ; mais ce qui les distingue, sous le rapport des droits d’usage, c’est que les bois des particuliers peuvent être, par des conventions, grevés de nouveaux droits d’usage, tandis que les bois soumis au régime forestier ne peuvent pas en être chargés. Les bois des particuliers sont aussi susceptibles d’affectations spéciales, soit au profit d’une commune, soit au profit d’un établissement industriel ,• de pareilles clauses seraient, au contraire, nulles s’il s’agissait des bois de l’État ; quant aux biens des communes et des établissements publics, il faut les assimiler, sous ce rapport, aux bois des particuliers. Le Gode, en effet, qui défend de les grever de droits d’usage, ne fait aucune inhibition semblable en ce qui concerne les affectations ; or, les deux espèces de droits se distinguent, non seulement par le texte de la loi, mais encore par leur nature 1 2, car Vusage est établi pour les besoins personnels ou domestiques de l’usager, tandis que l’affectation a plus particulièrement en Vue les besoins de l’industrie.
5° Les bois soumis au régime forestier supportent la servitude de martelage pour les arbres propres aux constructions de la marine 3. Ce nom vient de ce que l’administra-
1 Les formes à suivre pour le cantonnement ont été réglées par décret du 12 avril 4854. Voir art. 1 à 6 pour l’affranchissement des droits d'usage à la charge des bois de l’Etat ; art. 6 à 8 pour les bois des communes et autres établissements publics.
2 Cette proposition noûs paraît résulter de ce cpie fart. 90, relatif aux biens des communes, renvoie seulement aux six premières sec tions du titre III, tandis que l’art. 442 ne renvoie qu'à la huitième section du titre III sur les droits d’usage. C'est précisément dans la septième section, à laquelle le Code ne renvoie pas, que se trouvent les art. 58 et suiv. sur les affectations.
3 Art. 136 et suiv. du Code forestier. Les autres affectations ont été supprimées par le Code forestier, sous la distinction suivante, dans
tion marque au marteau les arbres qu’elle veut acquérir. Cette charge fut maintenue provisoirement par le Code forestier sur les bois des particuliers ; mais aujourd’hui les agents de la marine n’ont plus le droit de marquer les arbres qu’ils jugent être propres aux constructions navales, que dans les bois de l’Etat, des communes ou des établissements publics.
Les bois communaux sont quelquefois affermés par baux, dont le prix tombe dans la caisse municipale ; le plus souvent, les habitants en ont la jouissance en nature. Cette jouissance consisté tantôt dans le droit au bois de chauffage ou affouage, 1 , tantôt dans le droit au bois de construction pour la [réparation des maisons. Suivant quelle règle ce partage doit-il être fait ?
Pour l'affouage, l’art. 105 du Code forestier dispose que le partage doit être fait par feu, c’est-à-dire par chef de maison ou de famille2. C’est l’abrogation de la règle fixée
les bois de l’Etat: 1° celles qui étaient postérieures à 1566 ne devaient durer que dix ans, jusqu’en 1831 ; 2° celles qui étaient antérieures à 1566 devaient durer même après cette époque, pourvu que les ayants droit eussent fait constater letir droit, par une instance judiciaire, dans l’année après la promulgation du Code forestier.
1 Affouage vient de ad fogacium , et fogagium de focus. La division par feux dans les anciens titres, coutumes et documents, est trèsusuelle.
2 Le projet primitif ne portait que les mots chef de famille. On y ajouta les chefs de maison , de peur que la première rédaction ne fût pas assez compréhensive, pour embrasser les prêtres et les célibataires. Dans certaines communes, l’école a une part indépendante de celle que prend l’instituteur comme chef de famille. La loi du 24 novembre 1883 a défini en ces termes le chef de maison : « Sera considéré comme chef de famille ou de maison tout individu possédant un ménage ou une habitation à feu distincte, soit qu’il y prépare la nourriture pour lui et les siens, soit que vivant avec d’autres à une table commune, il possède des propriétés divisées, qu’il exerce une industrie distincte ou qu’il ait des intérêts séparés. » — Les étrangers qui résident dans une commune dont les bois sont soumis à l’affouage ont-ils le droit de prendre part à la coupe affouagère? Oui, d’après la jurisprudence de la Cour de cassation (ch. civ., arr. du 31 décembre 1862). Non, d’après le Conseil d’Etat et la Cour de Colmar (arr. du 28 mai 1867). Un troisième Système àdopté parla Chambre des requêtes de la Cour de cassation admet l’étranger à l’affouage seulement lorsqu’il a été autorisé (art. 13 Code civ.) à fixer son domicile en France (C. càss., ch. reb., arrêt du 26 décémbre 1838). C’est
par la loi du 10 juin 1793, qui prescrivait le partage par tête .
Cependant, le Code forestier a réservé les titres ou usages contraires, dans le cas où il en aurait survécu quelqu’un par suite de l’inexécution des lois révolutionnaires. Les lois révolutionnaires ayant établi d’une manière générale le partage par tête, il paraît, au premier abord, impossible qu’il y ait des usages contraires. Tous les titres et usages avaient été remplacés par la loi de 1793, et l’art. [105 du Gode forestier ne les a pas fait revivre. Voici comment s’explique cette réserve. L’art. 103 maintient d’abord le partage par tête dans les communes où il se faisait d’après cette base antérieurement à la loi de 1793. D’un autre côté, dans certaines communes la loi révolutionnaire avait été inobservée ; dans ces communes, l’art. 103 du Code forestier conserve les usages qui ont survécu à l’application de la loi égalitaire. Cet article, en effet, n’a pas eu pour objet de faire revivre les titres anciens dans les lieux où l’on s’était soumis à la loi du 10 juin 1793, mais seulement de maintenir des titres ou des usages qu’avait conservés la puissance des mœurs, dans un temps où le Gouvernement n’avait pas le loisir nécessaire pour tenir la main à l’exécution d’une loi dont l’intérêt était secondaire, si on la compare aux préoccupations politiques de cette époque K .
Quant aux bois de construction, le même article du Code forestier disposait que la valeur des bois délivrés serait fixée à dire d’experts, et que le prix en serait versé à la caisse municipale ; mais il réservait les titres et usages contraires, de sorte que les habitants y pouvaient avoir droit gratuitement ; c’est ce qui avait lieu, par exemple, dans les communes de Franche-Comté, où les habitants prenaient le bois de construction proportionnellement au toisé des maisons 2.
ce dernier système qui a été adopté par la loi du 25 juin 1874 et confirmé par la loi du 24 novembre 1883.
1 Cette question est très controversée. M. Curasson ( Code forestier , t. I, p. 434 et 435) décide que les usages revivent nonobstant l’application de la loi de la Révolution, cette application n’ayant été que momentanée. Cette opinion est énergiquement combattue par M. Meaume, Commentaire du Code forestier, t. II, p. 100.
s Proudhon, Traité des droits d'usage , n° 923 ; Meaume, oper. cit..
Mais, sur ce point, le Code forestier a été modifié par la loi du 24 [novembre 1883 : « En ce qui concerne les bois de construction, chaque année le conseil municipal, dans sa session de mai, décidera s’ils doivent être, en tout ou en partie, vendus au profit de la caisse communale ou s’ils doivent être délivrés en nature. — Dans le premier cas, la vente aura lieu aux enchères publiques par les soins de l’administration forestière. Dans le second, le partage aura lieu suivant les formes et le mode indiqué pour le partage des bois de chauffage. — Les usages contraires à ce mode de partage sont et demeurent abolis. »
Quelle est la nature soit de l'affouage, soit, dans les communes où il y a titre ou usage, du droit au bois de construction ? Des jurisconsultes l’ont confondu avec les droits d'usage dans les forêts x ; mais cette doctrine est erronée, puisque les droits d’usage ne sont exercés que dans la me sure des besoins de V usager , qui est obligé d’user personnellement, tandis que, en matière d’affouage, les habitants ont le droit de vendre tout ou partie de leur lot2. L’affouage est plutôt le partage d’une chose commune et indivise qu’un droit d’usage sur la chose d’autrui.
Quant aux bois des particuliers, s’ils ne sont pas soumis au régime forestier, certaines dispositions leur sont communes avec les bois de l’État, des communes et des établissements publics. Ainsi les propriétaires peuvent s’affranchir des droits d’usage par voie de cantonnement ou de rachat. Pour les bois des particuliers, comme pour ceux qui sont
t. II, p. 116 et suiv. ; Migneret, Traité de l’affouage, &os 175 et 176. M. Proudhon a fait cette confusion, ainsi que M. Curasson son annotateur, et cependant il est incontestable que l’art. 83 du Gode forestier applicable aux droits d’usage ne l’est pas à l’affouage.
1 Voici comment M. Favard de Langlade, rapporteur à la Chambre des pairs, établissait la différence: « On doit faire une grande différence entre les droits d’usage qu’ont les habitants d’une commune dans les forêts de l’Etat et celui qu’ils ont dans leurs bois communaux. L’un est un droit sur une chose qui ne leur appartient pas, et l’autre un droit réel qui n'est qu'un mode de jouissance de leur propre chose. »
2 Art. 118 du Gode forestier pour le cantonnement, et 120 pour le rachat.
soumis au régime forestier, le rachat du pacage et autres droits rachetables ne peut pas être exigé toutes les fois que le droit de pâturage est nécessaire * aux habitants d’une ou plusieurs communes.
Les droits de pâturage, panage et glandée, n’y sont exercés que lorsque le bois a été déclaré dèfensûble par l’administration forestière et suivant la possibilité du bois déclarée et reconnue par les agents de la même administration. Un bois est défenscible lorsque la pousse est assez forte pour résister à la dent des troupeaux. On entend par 'possibilité, la situation, la richesse, l’abondance des pâturages, et enfin l’ensemble de toutes les circonstances qui peuvent influer sur le nombre et la nature des troupeaux dont l’introduction dans le bois pourra être autorisée.
Les bois des particuliers diffèrent des bois soumis au régime forestier, au point de vue du défrichement. Ainsi l’art. 91 du Gode forestier défend aux communes et établissements publics de défricher leurs bois sans autorisation expresse du Gouvernement. Au contraire, d’après le titre XV du même Gode, modifié par la loi du 18 juin 1859, les particuliers qui veulent défricher sont seulement tenus de faire une déclaration à la sous-préfecture, quatre mois à l’avance. Pendant ce délai, l’administration a le droit de faire notifier une opposition au propriétaire. Gette opposi-
1 La nécessité absolue est jugée parles conseils de préfecture quand il s’agit de bois soumis au régime forestier. En est-il de même de la nécessité absolue appliquée aux bois des particuliers ? Cette question est très controversée ; si l’art. 121 altribue aux tribunaux ordinaires les contestations relatives aux bois des particuliers, l’art. 120 du Code forestier déclare l’art. 64 applicable aux bois des particuliers ; or, l’art. 64, § 2, du Code forestier charge le conseil de préfecture de statuer sur la nécessité du pâturage. Il faut donc choisir entfe l’art. 121 et l’art. 64, § 2. Un amendement proposé par M. de Kergdrïou, sur l’art. 121, dans le but de réserver l’art. 64, § 2, fut rejeté parle motif qu’il s’agissait de discussions relatives aùx propriétés des particuliers et, par conséquent, rentrant dans le droit dommun (Duvergier, t. XXVII, p. 224). — Mais la pratique est contraire aux conclusions qui paraissent résulter du rejet dé cet amendement. Le Conseil d’Etat décide constamment que le conseil de préfecture est compétent. (Y. arrêts du 9 septembre 1846 et du 18 mai 1854. — Recueil des arrêts , 1846, p. 174, et 1854, p. 459.)
tion peut être fondée seulement sur une des six causes suivantes : 1° lorsque la conservation du bois est nécessaire au maintien des terres sur les pentes des montagnes ; 2° la défense du sol contre les érosions et les envahissements des fleuves, rivières ou torrents ; 3° l'existence des sources et cours d'eau; 4° la protection des dunes et des côtes contre les érosions de la mer et l’envahissement des sables ; 5° la défense du territoire dans la partie de la zone frontière déterminée par un règlement d’administration publique; 6° l’intérêt de la salubrité publique.
Le préfet, en conseil de préfecture, donne son avis sur l’opposition, et il doit être statué par arrêté du ministre des finances, la section des finances du Conseil d'Etat préalablement entendue. Le ministre ne peut admettre l’opposition que pour une des six causes énumérées par l’art. 220 du Code forestier.
Le droit de former opposition ne s’applique pas : 1° aux jeunes bois pendant les vingt premières années après leur semis ou plantation; 2° aux parcs ou jardins attenant aux habitations ; 3° aux bois non clos d’une étendue au-dessous de 10 hectares, lorsqu’ils ne font pas partie d’un autre bois qui compléterait une contenance de 10 hectares, ou qu’ils ne sont pas situés sur le sommet ou la pente d’une montagne (art. 224 du Code forestier).
Mais les différences les plus saillantes entre les bois des particuliers et les bois soumis au régime forestier tiennent au système de l’exploitation. XJ aménagement est fixé, dans les premiers, par le propriétaire, et dans les seconds, par l’administration forestière. D’un autre côté, Y adjudication et Y exploitation des coupes ont lieu suivant des formes spéciales dans les bois soumis au régime forestier, tandis que le particulier peut vendre de gré à gré, sans aucune formalité ’.
Marais1 2. — Les marais appartiennent, soit à l’État, soit
1 Art. 11 et suivants du Gode forestier.
2 Rapport de M. Casablanca, sénateur, sur le projet de Code rural. — Lois acbninistrcitives , p. 1101.
aux communes, soit aux particuliers1. Cette espèce de propriété qui, en général, est soumise au droit commun, se rattache au droit administratif par le côté spécial du dessèchement. D’après la loi du 16 septembre 1807, le gourcrnement peut ordonner, dans l’intérêt de la salubrité et de l’agriculture, le dessèchement d’un marais sans le consentement des propriétaires et sans recourir aux formalités ordinaires de l’expropriation. Les lois sur l’expropriation pour cause d’utilité publique sont, en effet, des lois générales qui n’ont pas dérogé à la loi spéciale sur le dessèchement des marais 2. On ne recourrait à cette mesure extrême qu’autant qu’elle serait devenue nécessaire, par suite de l’opposition obstinée que les propriétaires feraient aux travaux de dessèchement. En ce cas, on appliquerait la loi du 3 mai 1841, au lieu de celle du 16 septembre 1807 3 * * * * 8.
Si les propriétaires veulent faire eux— mêmes le dessèchement, ils doivent être préférés, pourvu qu’ils se soumettent aux conditions déterminées par le gouvernement.
1 « L’opération du dessèchement entièrement accomplie en France, « dit M. Gotelle, équivaudrait à la conquête d’un département. » (Cotelle, t. II, p. 124.)
2 Specialibus per generalia non derogatur. Cela résulte expressément des explications qui furent données à la Chambre, par M. Legrand, commissaire du gouvernement, dans la discussion de la loi du 7 juillet 1833.
3 L’art. 24 de la loi du 16 septembre 1807 établit des règles spéciales
à l’expropriation en cas de dessèchement des marais, et l’application du principe d’interprétation specialibus per generalia non derogatur
conduirait à décider que la loi générale sur l’expropriation n’a pas
abrogé l’art. 24 de la loi du 17 septembre 1807. La solution contraire résulte de l’art. 27 de la loi du 8 mars 1810 portant: « Les dispositions
« de la loi du 16 septembre 1807 ou de toutes autres lois qui se trou- « veraient contraires aux présentes sont rapportées. » A la vérité la loi du 8 mars 1810 a été remplacée par celle du 7 juillet 1833 et celle-ci par la loi du 3 mai 1841 ; mais, en créant la compétence du jury, les lois de; 1833 et 1841 lui ont attribué tout ce que la loi du
8 mars 1810 donnait au tribunaux ordinaires. Les lois de 1833 et 1841 ont substitué le jury aux tribunaux ; rien ne serait plus contraire à
eur esprit que de les considérer comme ayant rétabli l’expropriation spéciale établie par l’art. 24 de la loi du 16 septembre 1807. L’administration des travaux jjublics fait aujourd’hui rentrer le dessèchement des marais, en cas d’expropriation, sous l’autorité de la loi du 3 mai 1841. — (Y. Cotelle, t. Il, p. 175.)
Dans la pratique on commence par les mettre en demeure, et ce n’est qu’à leur refus que la concession est accordée à un autre.
Entre les divers demandeurs en concession, le gouvernement a le choix et son pouvoir est discrétionnaire ; aucune voie de recours n’est ouverte contre l’usage qu’il en fait, à moins qu’il ne méconnût la préférence accordée par la loi au propriétaire, ce qui constituerait un excès de pouvoir (art. 3 de la loi du 16 septembre 1807).
Avant le commencement des travaux, on procède à l'évaluation des terrains en nature de marais. L’estimation est faite par trois experts, dont l’un est nommé par le propriétaire, le second par le concessionnaire et le tiers expert par le préfet ; cette évaluation est ensuite soumise au conseil de préfecture (art. 26, § 2 de la loi du 21 juin 1865 sur les syndicats). Si le marais appartient à plusieurs propriétaires, le préfet nomme, parmi les propriétaires les plus intéressés au dessèchement, des syndics au nombre de trois au moins et de neuf au plus ; ces syndics sont chargés de nommer, dans l’intérêt commun, l’expert que choisit le propriétaire lorsqu’il n’y en a qu’un (art. 7 de la loi du 16 septembre 1807). Quand les travaux sont terminés, l’évaluation des terrains desséchés est faite, après une semblable expertise, par le conseil de préfecture.
Pour la première estimation, les experts commencent par diviser le marais en classes, suivant le degré d’inondation ; le nombre des classes ne peut être ni au-dessus de dix ni au-dessous de cinq. Le périmètre de chacune de ces classes est tracé sur le plan cadastral par les ingénieurs et les experts réunis; on soumet ensuite le plan à l’approbation du préfet. En cas de réclamation par les parties intéressées, dans le délai d’un mois, elles sont déférées au jugement du conseil de préfecture. Les plans étant définitivement arrêtés, les deux premiers experts procèdent à l’estimation de chaque classe, en présence du tiers expert qui les départage, s’il y a désaccord. Le conseil de préfecture a le droit de statuer contrairement à l’avis des experts, d’après la règle de procédure : Nunquam, dictum expertorum
transit in rem judicatam. Après la réception des travaux de dessèchement, les ingénieurs et les experts réunis procèdent à une nouvelle classification des terrains desséchés. La classification est suivie d’une estimation qui est vérifiée et arrêtée dans les mômes formes que la première. — Le conseil de préfecture ne décide qu'en premier ressort, et l'appel est porté devant le conseil d’EtatL
En comparant les deux estimations, on connaît l’augmentation de valeur résultant des travaux de dessèchement, et l'on peut déterminer ce qui est dû au concessionnaire. Le décret de concession fixe, en effet, d’avance la part qui doit lui revenir dans la plus-value. Pour se libérer, les propriétaires ont trois moyens à leur disposition :
1° Abandonner en payement une partie des terrains desséchés ;
2° Payer en argent la partie de la plus-value à laquelle le concessionnaire a droit ; cette libération peut même se faire d’une manière partielle, pourvu que les fractions ne descendent pas au-dessous du dixième;
3° Constituer au profit du concessionnaire une rente foncière, à raison de 4 p. 100.
Tant de facilités s’expliquent, il est vrai, par le respect dû à la propriété privée, à laquelle le législateur n’a voulu porter qu’une atteinte aussi légère que possible ; mais elles rendent également compte de l’inefficacité du décret sur le dessèchement des marais. Comment trouver, en effet, des compagnies qui soient disposées à faire l’avance de capitaux dont la rentrée sera si lente 2?
Dans la prévision que des entrepreneurs manqueraient peut-être à de semblables entreprises, le décret de 1807 a
* D’après le décret du 16 septembre 1807, ces contestations étaient jugées par une commission spéciale composée de sept membres. Mais cette attribution a été, pour la plupart des cas, transportée au conseil de préfecture par l’art. 26 delà loi du 21 juin 1865 sur les associations syndicales. D’après le § 2 de cet article, même dans les cas où les travaux de dessèchement ne sont pas faits par des associations syndicales libres ou autorisées, le conseil de préfecture remplace la commission spéciale.
2 Rapport au Sénat, par M. Casablanca, sur le projet de Code rural»
disposé que le dessèchement pourrait être fait par l’Etat. Dans ce cas, comme dans celui de concession, la plus-value est déterminée au moyen de deux estimations, l’une antérieure et l’autre postérieure aux travaux ; seulement, il y a ceci de particulier, que le tiers expert est nommé par le ministre des travaux publics, et les deux autres experts par les syndics, pour les propriétaires, et par le préfet pour l’Etat h Le règlement de l'indemnité est beaucoup plus avantageux au propriétaire quand il est fait avec l’Etat. Le propriétaire ne paye que la plus-value, dans le cas où les dépenses dépassent la valeur des améliorations. Si, au contraire, la plus-value était supérieure aux frais, le propriétaire ne devrait que le remboursement des dépenses. L’Etat agit dans l’intérêt de la salubrité, non pour réaliser des profits, tandis qu’il est naturel de réserver un bénéfice aux concessionnaires qui entreprennent le dessèchement à leurs risques et périls.
Mines, minières et carrières1 2. — La loi du 21 avril 1810 distingue les mines, les minières et les carrières. On entend par mines des gisements en couches , amas ou filons : 1° de métaux ou de substances métalliques ; 2° de charbons, bois fossiles, bitumes, aluns et sulfates à base métallique 3. Les minières comprennent les minerais de fer dits d’alluvion, les terres pyriteuses propres à être converties en sulfate de fer, les terres alumineuses et les tourbes. Entin, les carrières renferment les ardoises, les grés, pierres à bâtir et autres matières semblables. Quoique la loi du 21 avril 1810 ait procédé, dans ses définitions, par voie d’énumération, nous ne pensons pas qu’elle soit limitative dans toutes ses parties. Yoici, selon nous, la distinction qu’il y a lieu de faire sur ce point. La défini—
1 Art. 8, dernier alinéa, du décret du 16 septembre 1797.
2 Lois administratives , p. 1243-1268.
3 D’après les termes de l’art. 2 du décret du 21 avril 1810, ou commence par compter au nombre des mines certains métaux nominativement désignés, avec cette addition : « et toutes autres substances métalliques. » On y ajoute ensuite le soufre, le charbon, les aluns, les bitumes, sulfates et bois fossiles.
lion des minières étant une création artificielle de la loi, nous croyons qu’il faut s’en tenir à l’énumération du texte, tandis que la distinction entre les mines et les carrières étant tracée par la nature des choses, l’énumération en ce qui les concerne, est, à nos yeux, seulement énonciative. .
Il y a grand intérêt à distinguer les mines, les minières et les carrières, à cause du régime administratif auquel elles sont soumises. Les mines ne peuvent être exploitées qu’en vertu d’une concession par décret, dans la forme des règlements d’administration publique1. Le chef de l’Etat l’accorde discrétionnairement à celui des demandeurs qui paraît lui offrir les meilleures garanties pour une bonne exploitation ; la qualité de propriétaire du sol où le gisement est situé n’est môme pas une cause de préférence devant laquelle le gouvernement soit tenu de s’arrêter, si le propriétaire ne lui parait pas être dans les conditions de fortune, d’intelligence ou d’activité favorables à l’exploitation de la mine. Seulement, lorsque la concession est accordée à un étranger, le décret de concession attribue, à titre d'indemnité, au propriétaire qu’on dépouille de la propriété du dessous une certaine part dans les produits de la mine.
Sous ce rapport, la loi du 21 avril 1810 a consacré une innovation importante ; car la loi des 12-28 juillet 1791 donnait au propriétatre, qui en faisait la demande, un droit de préférence à obtenir la concession. L’administration devait même, avant de concéder à un tiers, mettre le propriétaire en demeure d’exploiter; car les propriétaires de la surface avaient un droit exclusif à profiter des mines dont l’exploitation n’allait pas au delà de 100 pieds de profondeur.
Après la concession, il y a, pour ainsi dire, deux pro-
1 II ne peut être statué que par un décret sur les demandes en concession de mines, soit qu’on accorde, soit qu’on refuse. Il y aurait donc excès de pouvoir si le ministre prononçait, par arrêté, le rejet d’une demande en concession. Arr. cocs. d’Et. du 24 janvier 1872. En effet l’art. 18 de la loi du 21 avril 1810 porte qu’il sera statué définitivement par un décret sur la demande en concession.
priétés superposées, mais distinctes l’une de l'autre. Comme elles appartiennent à des propriétaires différents, elles sont aussi le gage exclusif des créanciers de chacun d’eux , et la loi dispose formellement que les deux immeubles pourront être grevés séparément d’hypothèques L Quant à la propriété du dessus, on y réunit la redevance fixée à titre d'indemnité par le décret de concession, et la propriété, ainsi augmentée, demeure affectée à la sûreté des créanciers ayant hypothèque sur la surface 1 2.
Les formes à suivre pour obtenir la concession d’une mine sont déterminées par les art. 22 à 31 de la loi du 21 avril 1810 et par la loi du 27 juillet 1880 qui les a modifiés sur quelques points. Le demandeur en concession doit adresser sa demande au préfet du département; la demande est inscrite sur un registre particulier et le secrétaire général en doit délivrer récépissé au demandeur qui le requiert. Elle est ensuite affichée pendant deux mois dans les chefs-lieux du département et de l’arrondissement, ainsi que dans la commune du demandeur et dans toutes les communes sur le territoire desquelles doit s’étendre le périmètre de la concession. La loi veut, en outre, qu’elle soit insérée dans les journaux du département et au Journal officiel deux fois et à un mois d’intervalle. Cette double publication a pour but de provoquer les demandes en concurrence et les oppositions. En effet, pendant deux mois, les demandes en concurrence et les oppositions peuvent être notifiées par actes extrajudiciaires à la préfecture, où elles sont inscrites sur le registre particulier dont nous venons de parler. A l’expiration du délai, le préfet, après avoir consulté l’ingénieur des mines et pris tous les renseignements, adresse le dossier au ministre de l’agriculture, en y joignant son avis. 11 est statué par un décret rendu après examen par la section des travaux publics, de l’agriculture et du commerce, et délibération en assemblée
1 Art. 19 de la loi du 21 avril 1810.
2 Même article.
générale du conseil d’État. Jusqu’à l’émission du décret, les oppositions peuvent être présentées devant le conseil d’État (art. 28 de la loi du 21 avril 1810); mais tandis qu’elles sont notifiées à la préfecture pendant les deux mois de l’instruction, elles doivent , devant le Conseil d’Etat, être présentées par le ministère d’un avocat L
Une fois accordées, les concessions ne peuvent pas être retirées arbitrairement par le gouvernement ; mais il y a certains cas, prévus par la loi, où elles deviennent révocables. Ainsi, d’après la loi du 27 avril 1838 sur Y assèchement des mines , le concessionnaire qui ne paye pas, dans le délai de deux mois, sa part contributive dans les frais communs, est réputé faire l’abandon de sa concession, et le ministre peut en prononcer le retrait 1 2. Les travaux d’asséchement sont entrepris dans le cas où, plusieurs mines étant sujettes à inondation, il est indispensable de procéder, avec ensemble, à leur dessèchement; car, si l’eau restait sur un point, elle se répandrait sur les parties asséchées de manière à rendre inutiles les travaux exécutés sur les mines contiguës. Cette résolution , qui permet de procéder à l’adjudication publique de la concession résiliée, ne doit pas être confondue avec la suspension simple prononcée par le préfet, en vertu du pouvoir de surveillance et de police qui lui a été conféré par la loi, dans l’intérêt de la sécurité publique 3.
Le retrait ne pouvant être prononcé que dans les cas déterminés par la loi, il donne ouverture au recours con-
1 L'art. 46 dispose que les demandes en concurrence et les oppositions peuvent être notifiées à la préfecture pendant deux mois. Au contraire, l’art. 28 ne parle que des oppositions, lorsqu’il s’agit des réclamations à former devant le conseil d’Etat. En ne parlant pas des demandes en concurrence, l’art. 46 semble indiquer, à contrario, qu’elles ne peuvent pas être portées devant le conseil d’Etat, et qu’elles sont tardives si elles ne sont pas notifiées à la préfecture dans le cours de l’instruction. L’art. 28 n’a pas été modifié par la loi du 27 juilet 1880.
2 Art. 6 de la loi du 27 avril 1838.
3 Décret du 3 janvier 1813 et ordonnance du 23 mars ,1843.
tentieux lorsqu’il est prononcé en dehors des termes où la loi l’autorise ; la suspension, en vertu du droit de police, est, au contraire, une mesure d 'administration pure.
Quant aux minières, la loi du 21 avril 1810 distinguait : 1° celles qui contiennent du minerai de fer d’alluvion ; 2° celles qui se composent de terres pyriteuses ou alumineuses; 3° celles qui sont exploitées à ciel ouvert ; 4° celles qui nécessitent des galeries souterraines.
Les minières contenant du minerai de fer pouvaient, d’après la loi de 1810, être exploitées par le propriétaire du terrain en vertu d’une simple déclaration à la préfecture '. Si le propriétaire n’exploitait pas la minière, les maîtres de forges avaient le droit, après l’avoir mis en demeure, de se mettre en son lieu et place, avec l’autorisation du préfet 1 2. Lorsque le propriétaire n’exploitait pas en quantités suffisantes, les maîtres de forges avaient également le droit de se faire mettre en son lieu et place pour extraire les quantités dont ils avaient besoin. S’il y avait concurrence entre plusieurs maîtres de forges, la répartition entre les concurrents était faite par le préfet, sur l’avis de l’ingénieur des mines, et sauf recours au conseil d’État (art. 64 de la loi du 21 avril 1810). En ce cas, le prix des minerais extraits par d’autres que le propriétaire était réglé à dire d’experts (art. 66).
Pour les terres pyriteuses et alumineuses, l’exploitation ne pouvait être faite qu’avec la permission du préfet. La loi ne faisait d’ailleurs aucune distinction entre les propriétaires et les tiers, l’ autorisation étant nécessaire aux uns et aux autres. Cependant le propriétaire avait droit à la préférence; car l’art. 71 ne permettait de donner la permission aux tiers que dans le cas où le propriétaire ne voulait pas exploiter.
Ce qui précède ne s’appliquait qu’à l’exploitation des minières par tranchée ou à ciel ouvert ; car lorsque l’exploitation était faite par galeries souterraines , une concessio n
1 Art. 59 de la loi du 21 avril 1810.
- Même article.
était nécessaire, et elle s’obtenait en suivant les mêmes formes qu’en matière de mines L
La législation que nous venons d’analyser a été modifiée sur plusieurs points par la loi des 9-17 mai 1866. 1° Le concessionnaire d'une minière ne peut être tenu de fournir aux propriétaires d’usines des quantités suffisantes de minerai ; 2° le propriétaire peut exploiter par galeries souterraines avec l’autorisation du préfet ; 3° l’établissement des forges et usines n’est soumis à aucune autorisation préalable.
Les tourbières (on appelle ainsi des gisements de matières végétales à l’état de détritus qui, après avoir été convenablement séchées, servent de combustible) ne peuvent être exploitées que par le propriétaire ou de son consentement. Le propriétaire lui-même est tenu d’obtenir l’autorisation du préfet, sous peine d’amende; mais s’il ne veut pas exploiter la tourbière, l’administration n’a pas le pouvoir d’accorder la permission d’exploiter à un tiers qui n’aurait pas obtenu l’assentiment du propriétaire.
L’exploitation des carrières n’est soumise à aucune permission, et le propriétaire a seul le droit d’exploiter, à l’exclusion de tout autre, sauf les entrepreneurs de travaux publics qui, en vertu d’une subrogation au droit de l’État, peuvent prendre des matériaux sur les propriétés voisines des travaux 2. Les carrières sont seulement soumises à la surveillance de la police, et, sous ce rapport, il y a une distinction à faire. La carrière est-elle exploitée à ciel ouvert , la surveillance à laquelle elle est soumise est celle des autorités ordinaires, générales ou locales. Que si, au contraire, elle est exploitée par des galeries souterraines, la police et la surveillance s’exercent comme en matière de mines (art. 81 et 82 de la loi du 21 avril 1810).
A Pai|i^, topte exploitation de carrière souterraine est interdite.
' Art. 68 de la loi du 21 avril 1810.
* Loi du 28 pluviôse au VIII, art. 4. — Art. 81 et suiv. de la loi du 21 avril 1810.
DE DROIT TUBLIC ET ADMINISTRATIF
Ateliers et établissements dangereux, incommodes OU insalubres. — Le voisinage de certains établissements est tellement dangereux ou incommode que le législateur en a soumis la formation tantôt à l’autorisation préalable, tantôt à une surveillance particulière de l’administration. On en distingue trois classes :
1° Ceux qui doivent être éloignés des habitations, parce qu’aucune précaution ne peut corriger leur insalubrité ou incommodité ;
2° Ceux qui peuvent être rapprochés des habitations, mais en prenant certaines mesures qui leur font perdre ou du moins atténuent leurs inconvénients ;
3° Ceux qui peuvent être établis dans l'intérieur des villes, même sans précautions, mais qui cependant doivent être soumis à une surveillance spéciale.
Un tableau annexé au décret du 13 octobre 1810 énumérait les diverses espèces d’établissements, avec indication de la classe à laquelle ils appartiendraient. Depuis lors, plusieurs décrets ou ordonnances ont complété l’énumération (art. 10 du même décret). Si un établissement d'une nouvelle espèce, non prévu par les ordonnances, venait à être fondé, le préfet pourrait, en vertu de ses pouvoirs généraux de police, suspendre son exploitation, faire un classement provisoire et en référer au ministre. Celui-ci ferait rendre un décret qui classerait cette espèce d’établissement, de telle sorte que désormais l’industriel serait obligé d’obtenir l’autorisation1. Le décret de classement est rendu en conseil d'État après examen en assemblée générale (décret du 2 août 1879, art., 7 § 26). Le classement des établissements est remanié de temps en temps et, suivant les changements de l'industrie, les mêmes fabrications sont haussées ou diminuées de classe. Le dernier remaniement a été fait par le décret portant règlement d’administration publique du 20 juin 1883 (art. 3 de l’otd. du 14 janvier 1815) 2 .
1 Cons. d’Et. arr. du 8 mars 1866, Y¥&sè&.
- J. officiel du 22 juin 1883.
A chacune de ces classes d’établissements correspondait, avant le décret de décentralisation du 25 mars 1852, une autorité chargée de donner l'autorisation. Pour la première classe, un décret en conseil d’Etat était nécessaire ; pour la seconde, le préfet était compétent, et pour la troisième, la permission était délivrée par le sous-préfet, qui devait prendre préalablement l’avis du maire * .
Le décret du 25 mars 1852 a changé cette législation, mais seulement en ce qui concerne la première classe; il a donné compétence au préfet pour autoriser les établissements de première classe, comme il l’avait déjà pour ceux de deuxième. Est-ce à dire pour cela que la distinction entre les deux classes n’ait plus aucun intérêt ? Nullement ; car, si l’intérêt a disparu au point de vue de la compétence, il s’est conservé en ce qui concerne Y instruction de la demande. Avant 1852, la forme de procéder à l’instruction n’était pas la même pour la première que pour la deuxième classe, et cette différence subsiste malgré l’unité de la compétence. Ainsi la demande doit, pour la première classe, être affichée pendant un mois dans les communes à cinq kilomètres de distance, condition qui n’est point exigée pour la deuxième classe. Si cette formalité n’était pas remplie, il y aurait excès de pouvoir et les intéressés pourraient demander l’annulation du décret d’autorisation1 2. D’un autre côté, pour les ateliers de première classe le conseil de préfecture est appelé à donner son avis, formalité qui n’est pas exigée pour les établissements de deuxième classe (art. du 4 décret du 15 octobre 1810) 3.
En donnant au préfet le pouvoir d’autoriser les établissements de première classe, le décret du 25 mars 1852 a disposé qu’il serait statué sur les oppositions, pour les éta-
1 Décret du 16 octobre’1810 etordonnance du 14 janvier 1815. D’après le décret du 15 octobre 1810, l’autorisation pour la troisième classe devait être donnée par le maire. C’est l’ordonnance du 14 janvier 1816 qui a fait passer la compétence du maire au sous-préfet.
2 Instruction ministérielle du 22 novembre 1811 et arr. Cons. d’Et. du 9 avril 1873, Barbe.
3 Cons. d’E., arr. du 28 mars 1862, Mosnier.
blissements de première classe, dans la même forme que sur les oppositions aux établissements de deuxième. Or, l’art. 7 du décret du 15 octobre 1810, après avoir dit que la demande serait adressée au sous-préfet, qu’elle serait transmise au maire de la commune, avec charge de procéder à une enquête cle commodo etincommodo, et que le souspréfet donnerait son avis en forme d’arrêté, ajoute: « Be « préfet statuera, sauf recours à notre conseil d'Etat par « toutes les parties intéressées. — S’il y a opposition, il y « sera statué par le conseil de préfecture, sauf recours au « conseil d’État. » Conformément à l’interprétation qui a été donnée à cet article par une jurisprudence aujourd’hui bien établie, la première partie de la disposition s’applique aux demandeurs en autorisation et la seconde aux tiers opposants. En cas de refus par le préfet, la partie qui demandait l’autorisation a le droit de se pourvoir au conseil d’État pour faire annuler l’arrêté qui interdit d'établir l’atelier. Quant aux oppositions des tiers, elles sont portées devant le conseil de préfecture, sauf appel au conseil d’État. Comme la loi ne fait aucune distinction au point de vue du délai, on en a conclu que les oppositions pouvaient être formées soit avant, soit après l’arrêté qui accorde la permission. Il n’est donc pas nécessaire, à peine de forclusion, de former opposition dans l’enquête de commodo et incorrimodo. II est cependant facile de prévoir que le conseil de préfecture mettra plus de réserve à recevoir les oppositions qui ne se produiront qu’après la permission; car la permission a fait naître une attente qu’il ne faut pas détruire sans nécessité. Il se peut même que, la permission accordée, le demandeur ait fait des démarches, réuni des capitaux, fait des traités et que le retrait de l’autorisation fût pour lui une cause de perte h
D’après l’art. 12 du décret du 15 octobre 1810, « en « cas de graves inconvénients pour la salubrité publique,
« la culture ou l’intérêt général, les fabriques ou ateliers
1 C. d’Et., arr. des 10 mars 1854, 11 mars 1862, 5 août 1868 et -24 juin 1870.
« de première classe qui les causent pourront être suppri- « mes en vertu d’un décret rendu en notre conseil d’État,
« après avoir entendu la police locale, pris l’avis du préfet « et reçu la défense des manufacturiers ou fabricants. » Cette disposition n’a pas été modifiée par le décret de décentralisation. Si donc le préfet est compétent pour autoriser l'établissement des ateliers de première classe, leur suppression par mesure de police ne peut être ordonnée que par le chef de l’État L
L’autorité locale municipale pourrait néanmoins prescrire quelques mesures dans l’intérêt de la salubrité publique, telles que la défense de faire écouler dans un cours d’eau des eaux infectes ou des matières nuisibles, à la condition cependant que ces mesures n’équivaudront pas à la suppression de l’autorisation 1 2.
L’autorisation accordée fait-elle obstacle aux demandes en dommages-intérêts formées par les tiers que léserait le voisinage de cet établissement ? On dit, dans un premier système, que le fabricant, une fois qu’il a obtenu l’autorisation, n’a pas à répondre des conséquences produites par l’exercice de son droit : neminem Icedit qui jure suo ulitur. On invoque aussi l’art, il du décret du 15 octobre 1810, qui, en maintenant les établissements existants, réserve le droit pour les tiers de demander des dommages-intérêts devant les tribunaux. En réservant l’indemnité pour les établissements préexistants (et seulement pour ceux-là), le décret n’a-t-il pas exclu le droit à indemnité pour ceux qui seraient créés à l’avenir sous la garantie de la permission administrative ? D’ailleurs, les tiers peuvent; former opposition devant le conseil de préfecture, même après la permission. Ce recours ne rend-il pas inutile l’action devant les tribunaux ordinaires? Cette argumentation est loin d’être décisive.
1 Cons. <TEt., arr. du 14 mars 1867, Michaud.
- C. cass,. 15 mars 1861, Hénécart ; 1" août 1862, Renard ; et 7 février 1863, Blanchard ; et arr. Gons. d’Et. du 18 janvier 4873, Pujos. Le préfet aurait seulement, si les précautions prescrites n’étaient pas remplies, le droit d’ordonner la fermeture provisoire de l’établissement insalubre.
Le droit de chacun est limité par le droit d’autrui, et c’est en se fondant sur ce principe d’équité que la jurisprudence a toujours décidé que l’autorisation administrative est accordée sauf la réserve des droits des tiers . L’argument à contrario tiré de l’art. 11 du décret du 15 octobre 1810 est sans force, puisqu'il tend à nous éloigner du droit commun, au lieu de nous ramener à un principe général. Quant à l’opposition devant le conseil de préfecture, elle a un tout autre caractère que l’action en dommages portée devant les tribunaux ordinaires, pour préjudice à la propriété privée. Elle tend à empêcher la formation de l’établissement, tandis que l’action en dommages a pour but d’obtenir la réparation du préjudice. Il se peut que le conseil de préfecture ou n’ait pas trouvé l’insalubrité et l’incommodité assez marquée pour empêcher la création de l’atelier, ou que la pratique aitmis en relief des inconvénients qui n’avaient pas suffisamment frappé l’attention de l’administration. Do même que l’autorisation ne fait pas obstacle à la suppression de l’établissement par mesure administrative (art. 12 du décret du 15 octobre 1810), il n’y a pas de raison pour qu’elle empêche la condamnation par les tribunaux.
Quand est-ce que l’atteinte à la propriété privée sera suffisante pour servir de fondement à une action en dommagesintérêts? C’est une question défait qui doit être jugée suivant les circonstances ; seulement, comme règle servant de guide dans l’appréciation des affaires, on peut dire qu’une indemnité sera due toutes les fois que le dommage souffert par le propriétaire voisin dépassera les limites de ce qu’imposent les relations de bon voisinage L
Nous avons classé les ateliers insalubres et incommodes parmi les choses de l’ordre administratif qui appartiennent
* Jurisprudence de la Cour de cassation, arrêt du 20 février 1839. — M. Dufour (t. II, p. 695 et suiv., 2° édit.) combat la doctrine consacrée par la Cour de cassation. Il n’accorde de dommages-intérêts que pour le préjudice direct et matériel , tel que la perte de récolte, et cite comme favorable à son opinion un arrêt de la Conr de cassation du 27 novembre 1844. A ses yeux, l’autorisation administrative a jugé, pour toute autre espèce de dommage, la question de savoir si l’atelier est ou non conforme aux relations de bon voisinage.
soit aux particuliers, soit aux1 établissements publics. Si la plupart appartiennent à des particuliers, il en est qui aptiennent à l’État et d’autres aux communes. Ainsi les abattoirs sont des établissements insalubres communaux. D?après le décret du 1er décembre 1864, les préfets statuent sur les propositions d'établir des abattoirs A .
SERVITUDES ü’ UTILITÉ PUBLIQUE.
(V. partie spéciale. Servitudes de voirie.)
Servitudes défensives. — Cette matière est aujourd’hui régie par la loi du 10 juillet 1851, qu’a complétée le décret du 10 août 1853. On distingue les 'places de guerre et les jiostes. Les places de guerre se subdivisent en trois classes, suivant les distinctions consacrées par la loi du 10 juillet 1791. Un tableau annexé au décret du 10 août 1853 partage toutes les fortifications en deux séries, dont l’une comprend les places de guerre de la première et de la deuxième catégorie ; l’autre comprend tous les postes et les places de la troisième classe.
Lorsqu’une place nouvelle ou un nouveau poste sont construits, le décret qui en ordonne la construction détermine en même temps la catégorie à laquelle appartiendra la fortification. Le décret de classement est accompagné d’un plan indiquant, avec le tracé de la fortification, les limites des terrains qui doivent être soumis aux servitudes. La loi veut que les décrets relatifs aux constructions nouvelles, ou aux modifications de classement, soient insérés au Bulletin des lois et immédiatement publiés, à la diligence du préfet, dans les communes intéressées 2.
Autour des places de guerre le rayon de défense est di-
* Les taxes d’abatage ne peuvent pas dépasser un centime et cinq millimes par kilogramme de viande de toute espèce. S'il. y a des emprunts à rembourser, la taxe peut être élevée jusqu?à deux centimes par. kilogramme (art. 2 et 3 du décret du. 1" décembre 1864).
* Art. 1 à 5 du décret du 10 août 1853.
visé en trois zones. La première zone est de 250 mètres ; la deuxième zone s’étend à 487 mètres , et la troisième à 974. Autour des postes, la troisième zone n’a qu'une étendue de 584 mètres ; mais les deux autres zones ont la môme largeur qu’ autour des places de guerre. La distance assujettie peut d’ailleurs être réduite par décret, auprès des villes, lorsqu’il n’en doit pas résulter d’inconvénient pour la défense de la place ni d'atteinte à l’intérêt général. Cette réduction a quelquefois été prononcée par la loi ellemême, et c’est ce qui a été fait notamment par les fortifications de Paris L
Les servitudes qu’impose aux propriétaires le voisinage des places de guerre sont moins lourdes à mesure que les zones s’éloignent de la ligne des fortifications. Ainsi, dans la première zone, la servitude légale emporte défense de construire et d’élever une clôture autre qu’une clôture à haie sèche ou en planches à claire-voie ; les haies vives et les plantations d’arbres et d’arbustes sont spécialement interdites dans cette zone.
Dans la deuxième zone, les propriétaires ne peuvent élever que des constructions ou des clôtures en terre ou en bois sans y employer ni pierre, ni brique, ni chaux, autrement que pour crépissage ; il leur est interdit d’élever des constructions en maçonnerie ou en pisé. Cette prohibition ne s’applique qu’aux places de la première série. Dans la deuxième zone, autour des postes et des places de la deuxième série, les propriétaires peuvent élever toutes constructions, à la charge de démolir sans indemnité.
Enfin, dans la troisième zone, il est défèndu détablir un chemin, une chaussée, une levée, un dépôt de matériaux ou de décombres dont la position et l’alignement n’auraient pas été concertés avec les officiers du génie.
1 Art. 6 du décret du 10 août 1853 et loi du 3 avril 1841. Voir aussi l’art. 3 de la loi du 27 mars 1874 sur les nouveaux forts de Paris. Cette disposition confirme, en l’appliquant aux nouveaux forts, l’art. 6 du décret du 10 août 1853. La loi du 17 juillet 1874 sur les nouvelles fortifications de l’Est ne contient pas la même restriction. Voir cependant, en ce qui concerne la place de Belfort, un décret du 23 juin 1874.
Ces servitudes comportent quelques exceptions: 1° lorsque les constructions existaient avant la fixation du rayon militaire, elles sont provisoirement conservées, et la suppression n'en est ordonnée que moyennant une indemnité. 2° Les moulins et usines peuvent être établis avec l’autorisation du génie militaire ; mais ce n’est là qu’une tolérance, et la suppression ne donne pas lieu à indemnité.
Lorsqu’une place de guerre est établie, les propriétaires que grèvent les servitudes défensives sont-ils fondés à réclamer une indemnité? — Les servitudes légales d’utilité publique ne donnent lieu à indemnité qu’autant qu’un texte formel le décide ; or, en matière de servitudes défensives, il n’existe aucune disposition expresse, et il faut, par conséquent, s’en tenir au principe général L
Voisinag'e des cimetières. — D’après le décret du 23 prairial an XII 2 (12 juin 1804), il doit y avoir, hors de chaque ville ou bourg, à une distance de 35 à 40 mètres au moins de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à l’inhumation des morts. Les terrains les plus élevés et exposés au nord doivent être choisis de préférence. On les clôt de murs de 2 mètres au moins d’élévation et l’on y fait des plantations, de manière cependant à ne pas gêner la circulation de l’air.
Chaque personne a du reste le droit de se faire inhumer
* Jousselin, Servitudes d’utilité publique , t. I", p. 63 et suiv. La majorité des auteurs, la jurisprudence administrative et la jurisprudence judiciaire reconnaissent la vérité de ce principe. Elle a même été, a plusieurs reprises, reconnue dans les chambres, notamment dans les discussions de la loi du 3 avril 1841, sur les fortifications de Paris, à la Chambre des pairs. — M. Serrigny ( Droit public , t. II, p. 465) veut qu’on distingue entre «les servitudes positives qui obligent le propriétaire du fonds servant à souffrir l’exercice d’actes qui diminuent sa jouissance, et les servitudes purement négatives qui empêchent le propriétaire d’avoir le libre usage de son fonds. » Il accorde une indemnité pour les premières, non pour les secondes. Cette distinction n'a été admise que dans les cas où la servitude implique une occupation matérielle du fonds servant. Il y aurait lieu à indemnité, par exemple, pour l’établissement d’un aqueduc public à travers le fonds d’un particulier (ord. des 27 oct. 1819 et 5 sept. 1835).
* Art. 2 du décret et ordonnance du 6 décembre 1843, qui le rend applicable à toutes les communes.
dans sa propriété, à la seule condition d’observer la distance de 35 à 40 mètres des villes et bourgs L
Il est interdit de faire des inhumations dans les synagogues , églises, temples, ainsi que dans l’enceinte des villes et bourgs.
Il appartient à toute famille de mettre sur les tombes des pierres tumulaires et des inscriptions funéraires ; ces inscriptions et pierres ne font pas obstacle à ce que, à l’expiration de toute période de cinq ans, on ne rouvre les fosses pour y faire de nouvelles sépultures. Mais lorsque l’étendue du cimetière le permet, l’administration peut concéder des terrains aux personnes qui désirent y posséder une sépulture et celle de leurs parents, et y construire des caveaux, monuments ou tombeaux *.
Les lieux de sépulture, qu’ils appartiennent aux communes ou aux particuliers, sont placés sous l’autorité et la surveillance des maires qui sont chargés de veiller à l’exécution des lois1 * 3.
Le voisinage d’un cimetière emporte prohibition d’élever aucune construction ou de creuser aucun puits à une distance de moins de 100 mètres des cimetières transférés hors des communes4. Les réparations aux bâtiments existants sont soumises à une autorisation préalable et les puits peuvent, après expertise contradictoire, être comblés en vertu d’un arrêté du préfet pris sur la demande de l’autorité locale 5.
1 Art. 14 du décret du 23 prairial an XII.
* Art. 10 du même décret.
3 Art. 16 du même décret.
* Décret du 7 mars 1808, art. 1 et 2. La question de savoir si les servitudes résultant du voisinage des cimetières donnent droit à indemnité a été résolue contre les propriétaires riverains. Voir arrêt de la Cour de Nancy, du 30 mai 1843 et C. Cass. 8 mai 1876.
5 La ville de Paris peut-elle pour le cimetière qu’elle possède dans une autre commune, par exemple pour le cimetière qu’il est question d’établir à Méry-sur-Oise, réclamer, sans indemnité, la servitude non ædificandi qui a été établie par le décret du 7 mars 1808? La question s’est déjà présentée pour le cimetière de Saint— Ouen. Le conseil muninicipal a pris une délibération qui rejette la réclamation des propriétaires voisins. L'affaire a été soumise aux tribunaux. Nous avons, dans l’affairedu cimetière de Saint-Ouen, signé une consultation où sont éta-
Il est difficile de concilier la prohibition de construire à une distance de 100 mètres avec, la prescription de porter les cimetières seulement à 35 ou 40 mètres de l’enceiiite des villes ou bourgs. Cette sorte de contradiction s’explique par la différence des époques auxquelles les deux dispositions ont été faites ; elle a pour effet de grever d’une servitude négative non œdificctndi les propriétés de la ville ou du bourg sur un espace de 60 ou 65 mètres, et de faire obstacle, soit aux réparations des maisons, soit au creusement des puits. 11 serait facile de mettre ces deux dispositions en harmonie par un article qui ordonnerait le transfèrement des cimetières à 100 mètres de l'enceinte des villes ou bourgs.
Servitudes de voirie. — Nous parlerons de ces servitudes, qui sont nombreuses, dans un chapitre spécial que nous consacrerons à la Voirie.
DES DIFFÉRENTES MANIÈRES D?ACQ.UÉRIR
Les manières d’acquérir ordinaires s’appliquent aux matières administratives, sauf quelques modifications de forme, qui ont été apportées au droit commun dans l’intérêt de l’administration générale et des personnes morales. Nous avons déjà vu, en traitant de la capacité des personnes morales, quelles précautions le législateur avait prises pour prémunir les établissements publics contre les chances de lésion. Spécialement nous avons vu que les ventes et les baux concernant le domaine de l’État se font en la forme administrative, par voie d’adjudication publique, aux enchères, devant le préfet. Nous ne nous occuperons ici que des manières d’acquérir spéciales au droit administratif ; les unes sont tellement propres aux matières administratives qu’elles me ,se trouvent pas dans les insti-
blis les droits des riverains contre la ville de’Parrs. La Cour^de cassation a décidé qu’il n’y avait pas lieu à indemnité même quand le cimetière appartenait aune autrenommune : 8 mai 1876 (D. P. 1876, 1,253.)
tutions de droit civil. De ce nombre sont : >1° l’impôt ; 2° l’expropriation pour cause d’utilité publique. Dlautres, au contraire, ont leurs .analogues dans le droit commun. Ainsi, d’après l’art. /7dd du Gode civ., la propriété s’acquiert par V effet des obligations . Il existe aussi, en matière administrative, des contrats et obligations sui generis , dont l’effet conduit l’administration ou les particuliers à l’acquisition de la propriété. Tels sont : 1° les adjudications de travaux publics ; 2° les marchés des fournitures ; 3® les constitutions de rentes perpétuelles ou consolidées ; 4° les rentes viagères ou pensions de retraites o° les prescriptions et déchéances qui sentie couronnement des matières administratives comme des matières de droit commun. Reprenons ces divisions.
impôts ‘.
Les contributions peuvent être comparées à la cotisation payée par les membres d’une société pour couvrir les dépenses de l’association.
Cette prime,: moyennant laquelle le Gouvernement assure les personnes et les propriétés contre les risques du désordre, n’est pas volontaire, comme la prime d’assurance payée aux compagnies ; c’est une dette qui est contractée par quiconque participe aux avantages de la vie sociale, sous un gouvernement protecteur de la paix publique. Bien que l’impôt soit consenti par la nation, il n’a pas le caractère contractuel , car le vote de la .majorité oblige la minorité à le payer.
On distingue les contributions directes et les] contributions indirectes . Au point de vue de l’économie politique, elles sont directes quand elles sont payées par le contribuable, qui doit en définitive les supporter ; indirectes, quand celui qui les paye en fait seulement l’avance et se rembourse sur d’autres, au moyen d’une élévation du prix des denrées. Dans cette classification, la patente payée par
1 Lois administratives, p.. 337 -.352.
le commerçant serait un impôt indirect, parce que, selon l’expression de Franklin, le négociant met la 'patente dans sa facture. En d’autres termes, les économistes disent que l’impôt est direct ou indirect, suivant que son incidence a l’un ou l’autre caractère 1 * * 4 . Mais, au point de vue administratif, on appelle contributions directes celles qui sont exigibles au moyen, de rôles nominatifs et par voie de contrainte, saisie et vente, contre un contribuable déterminé ; aussi l’impôt des patentes est-il placé dans cette catégorie. On nomme indirectes celles qui sont perçues sur l’achat, la vente, la consommation, la circulation ou l’entrée de marchandises et ne sont payées qu’au fur et à mesure que les faits se produisent. Les premières ont l’avantage de pouvoir être établies proportionnellement, tandis que les secondes sont payées en vertu d’un tarif uniforme pour tous, quelle que soit la fortune des contribuables. Les impôts de consommation sont, à un autre point de vue, préférables, parce que : 1° pour les denrées qui ne sont pas de première nécessité, l’impôt est facultatif comme la consommation, et qu’on peut s’y soustraire en ne consommant pas ou en consommant moins ; 2° même lorsqu’il est assis sur des objets utiles ou nécessaires à la santé, le payement ayant lieu par fractions très faibles est plus approprié aux habitudes des classes pauvres qu’un impôt payable à échéance fixe, par sommes assez fortes, et qui implique, de la part du contribuable, une prévoyance trop peu répandue.
Les impôts se divisent, d’un autre côté, en impôts de répartition et impôts de quotité. Le produit total que doivent donner les premiers est fixé d’avance, et les cotes individuelles sont déterminées au moyen de divisions et subdivisions successives entre les départements, les arrondissements, les communes et les contribuables. Les impôts de
1 On entend par incidence la direction que l’impôt tend à prendre
pour aller frapper celui qui, en définitive, doit le supporter, les contribuables qui en font l’avance ayant le moyen de le rejeter sur
d'autres. Déterminer l’incidence de l’impôt, c’est répondre à cette
question : Sur qui doit-il tomber définitivement ?
quotité sont, au contraire, perçus en vertu de tarifs, et le revenu total qu’ils donnent varie suivant l’étendue de la consommation dans l’année. Tous les impôts indirects sont de quotité. Parmi les impôts directs, les uns sont de répartition, les autres de quotité, comme nous le verrons par les développements qui vont suivre.
On distingue quatre espèces de contributions directes : 1° l'impôt foncier ; 2° l’impôt personnel et mobilier; 3°l’impôt des portes et fenêtres ; 4° l’impôt des patentes. Les trois premiers sont des impôts de répartition ; le dernier est un impôt de quotité.
CONTRIBUTIONS DIRECTES
Impôt foncier 4. — Cette matière est réglée principalement par la loi du 3 frimaire an VII, qui est demeurée la loi fondamentale. L’impôt foncier est assis sur le revenu des propriétés, tant bâties que non bâties. On distingue le revenu brut, le revenu net et le revenu imposable. Le revenu brut comprend tous les produits d’un fonds, sans aucune déduction pour les dépenses et frais de culture. Le revenu net, au contraire, se compose des produits du fonds, déduction faite des dépenses nécessitées par la production. Le revenu net se calcule par année et peut varier d’une année à l’autre. Le revenu imposable, au contraire, est une moyenne établie d’après quinze années, période sur laquelle on déduit les deux années les plus productives et les deux plus mauvaises.
L'impôt foncier grève toutes les propriétés, sans exception ni privilège, à quelque propriétaire qu’elles appartiennent. On impose même les biens domaniaux, quoique l’État soit à la fois créancier et débiteur. Il n’y a d’exception que pour les bois et forêts qui forment la plus grande partie des biens domaniaux (L. du 19 ventôse an IX). La loi exempte également tous les bâtiments dont la destination a 'pour objet Vutilitè publique, que ces biens appar-
1 Lois administratives , p. 352.
lo
tiennent à l’État, aux départements, aux communes, ou même aux particuliers, quand leurs bâtiments sont gratuitement affectés à un service public 1 . Les biens des communes, des départements ou de l’État (sauf les bois et forêts de l’État), même servant à Futilité générale, ne sont exemptés qu’autant qu’ils sont non productifs de revenus ; ainsi un abattoir communal serait imposable, si les bouchers n’y avaient accès que moyennant le payement de taxes d’abatage 1 2.
Les exemptions relatives aux bâtiments dont la destination a pour objet l’utilité publique sont permanentes ; il en est d’autres que la loi accorde pour un certain temps seulement, afin de favoriser l’agriculture ou l’industrie du bâtiment; on les appelle, à raison de leur durée, exemptions temporaires 3. Ainsi, d’après l’art. 226 du Gode forestier modifié par la loi du 18 juin 1859, les semis et plantations de bois sur le sommet et le penchant des montagnes, sur les dunes et les landes, sont exempts de tout impôt pendant trente ans. — Les marais desséchés sont affranchis de toute augmentation pendant vingt ans (art. 111 de la loi du 3 frimaire an VII). D’un autre côté, plusieurs lois ont successivement accordé des exemptions aux propriétaires de maisons nouvellement bâties.
L’impôt foncier est un impôt de répartition ; la somme
1 Art. 103 et 103 de la loi du 3 frimaire an VII, et décret du 11 août 1808. Ce décret, qui n’a jamais été promulgué officiellement, a développé l’exemption portée dans l’art. 103 de la loi du 3 frimaire an VII ( Recueil des lois et instructions pour les contributions directes, p. 74). — Le Conseil d’Etat ne vise pas le décret du 11 août 1808.
2 Arr. du C. du 12 décembre 1851. — Il en serait de même, d’après ce décret, si les taxes d’abatage avaient été remplacées par une augmentation du droit d’octroi sur les viandes de boucherie.
* Art 111 à 116 de la loi du 3 frimaire an VII. L’art. 8S dispense les propriétés bâties pendant trois ans. — Art. 226 du Code forestier. — Loi du 13 juillet 1848. — Instruction du ministre des finances, en date du 29 juillet 1848. — Décret du 3 mai 1848. — Loi du 4 août 1851, art. 3. — Cette dernière loi exempte, pendant vingt ans, de la contribution foncière, les maisons construites en façade sur la rue de Rivoli, polongée du Louvre à l’hôtel de ville. Le décret du 3 mai 1848 avait exempté, pour sept ans, les maisons nouvelles qui seraient construites sur le prolongement de la rue de Rivoli jusqu’à la rue Saint- Antoine.
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qu’il doit rapporter au Trésor est fixée, chaque année, par une loi qui détermine, en même temps, le contingent à fournir par chaque département. Le conseil général est chargé de répartir entre les arrondissements le contingent du département. Comme il prononce sur les réclamations élevées par les conseils d’arrondissement, la session ordinaire de ces derniers conseils a été divisée en deux parties, dont la première se tient avant et l’autre après la réunion du conseil général. Dans la session antérieure, le conseil d’arrondissement formule ses réclamations ; la session postérieure est consacrée à répartir, entre les communes, le contingent de l’arrondissement fixé par le conseil général. Dans cette sous-répartition, le conseil d’arrondissement est également obligé de se conformer aux décisions du conseil général sur les réclamations élevées par les communes contre la répartition qui jusqu’alors les a surtaxées 1 .
Dans la commune, la répartition est faite entre les contribuables par une commission de répartiteurs , composée de sept membres 2. Parmi ces sept membres, il y a cinq contribuables dont la désignation est faite par le souspréfet. Deux au moins doivent être pris par les personnes domiciliées hors de la commune, s’il y a des contribuables non domiciliés. Aux répartiteurs nommés par le sous-préfet s’ajoutent deux commissaires que la loi désigne ; ce sont le maire et l’adjoint, dans les communes au-dessous de 5,000 habitants, ou des conseillers municipaux dans les autres. La répartition de l’impôt foncier entre les contribuables n’est du reste pas faite arbitrairement; elle doit avoir lieu au marc le franc des évaluations cadastrales.
Cadastre 3. — Le cadastre est l’état descriptif et estimatif des parcelles qui composent la propriété foncière
1 Art. 40, 45, 46 et 27 la loi du 10 mai 1838.
* D’après l’art. 61 de la loi du 5 avril 1884, chaque année le oonseil municipal dresse une liste double sur laquelle le sous-pi’éfet nomme les cinq répartiteurs qui sont à sa désignation (art. 9 de la loi du 3 frimaire an VII). Le sous-préfet nomme cinq répartiteurs et cinq suppléants. La liste de présentation doit contenir un nombre double de celui des titulaires et des suppléants.
s Lois des 21 août-16 septembre 1794 et du 21 mars 1793.
en France, commune par commune, avec l’estimation du revenu imposable que produit chacune d elles. Cette expression vient de capitastrum , mot latin de la décadence qui dérive lui-même de capita, capul ou tête. L’empire romain était divisé en districts financiers, et chaque district ou civitas se partageait en un certain nombre de sous-divisions qui formaient l’unité imposable. Cette unité imposable s’appelait caput, capita , d’où est venu le mot latin du Bas-Empire capitastrum L Avant 1789, il y avait, dans certaines provinces, des cadastres ou péréquaires, qui servaient à la répartition des tailles ; mais, outre que ces registres étaient fort incomplets, leur institution n’était pas générale, et ils ne pouvaient pas servir sous le régime qui donna au pays une administration uniforme.
La Constituante et la Convention votèrent successivement 2 la confection d’un cadastre général ; mais les agitations révolutionnaires ne permirent pas de mener à sa ün une entreprise qui demandait plus de calme dans les esprits.
On reprit le projet sous le Consulat 3 et une commission fut chargée de donner à cette grave question une solution aussi prompte que possible. Un instant on s’arrêta à l’idée de procédér par grandes masses de cultures , et de cadastrer 1,800 communes disséminées dans toute l’étendue de la France, pour déterminer par analogie le revenu des autres communes 4. Mais le projet fut abandonné bientôt après
* C’est ce qu’ont démontré MM. ^Walter (de Bonn) et Baudi di Vesne (de Turin).
* Lois administratives , p. 414-423.
3 Instruction du 22 janvier 1801 et arrêté du 20 octobre 1803. Cette instruction prescrivait la refonte générale des matrices, sans arpentage préalable. Sur les réclamations qui s’élevèrent contre ce mode de procéder, fqt instituée la commission qui proposa le cadastre par grandes masses de culture.
* Arrêt des consuls du 12 brumaire an XI, art. 22, qui ordonne l'arpentage dans chaque arondissement de deux communes au moins et de huit au plus, « Cet arpentage devait présenter, non toutes les propriétés en détail; mais directement les masses des différentes cultures. Ainsi, une terre labourable de 30 arpents, quoique partagée entre dix propriétaires, ne devait former qu’une figure ou qu’un
sur la demande des préfets eux-mêmes et sur l’insistance du duc de Gaëte, ministre des finances, qui proposa l’exécution d’un cadastre parcellaire*. En conséquence, la loi du 15 septembre 1807 prescrivit la confection de cet immense travail, qui n’a été terminé qu’en 1852.
Dans la pensée des législateurs de 1807, cette évaluation générale devait servir de base au ‘quatre degrés de répartition ; mais il a été impossible de fonder la division des contingents entre les départements, les arrondissements et Jes communes, sur les évaluations faites à des époques diverses et par des agents qui n'avaient pas la même commune mesure ; aussi l’application du cadastre a été limitée à la détermination des cotes individuelles à payer par les contribuables. Dans chaque commune, les parties qui ont concouru à la confection du cadastre ont tendu constamment à réduire le revenu imposable, et comme la proportion d’atténuation n’a pas été partout la même, le cadastre ne peut pas servir de base aux trois premiers degrés de répartition. Dans la commune, au contraire, l’erreur sur l’estimation n’a pas d’inconvénient, parce que ayant été commise à la même époque et par les mêmes agents, elle porte sur tous les revenus proportionnellement et ne peut pas vicier la répartition. C’est par des lois successives que les évaluations cadastrales ont été réduites à n’être plus que la base de la répartition individuelle. La loi du 20 mars 1813 disposaquele cadastre n’aurait d’application que dans le département pour la répartition entre les arrondissements, les communes et les particuliers
polygone du plan. L’expertise ou évaluation du revenu devait également s’opérer par grandes masses. » (^Diction, de M. Block, v° Cadastre.)
1 Voir les Mémoires du duc de Gaëte, t. II, p. 256 à 324. Gaudin expose, dans ce passage, comment il entendait faire de l’impôt foncier un impôt de quotité, en prélevant annuellement, au profit du trésor public, un tantième du revenu net porté à la matrice cadastrale. — Voyez la loi du 31 juillet 1821, art. 19 et 20. Cette idée a été re prise de nos jours et a fait de grands progrès. Les publicistes qui la préconisent y voient un moyen de corriger la différence des atténuations dans les évaluations cadastrales, sans refaire les coûteuses opérations du cadastre.
La loi du 15 mai 1818 décida que les évaluations cadastrales seraient restreintes à l’arrondiseement et serviraient de fondement à la répartition entre les communes. Enfin la loi du 31 juillet 1821 réduisit le cadastre à la répartition individuelle, entre les contribuables de la meme commune.
Les opérations cadastrales sont de deux sortes : 1° celles qui sont confiées à des géomètres et ont pour but d’arriver à un état descriptif exact des parcelles et à la fixation de leur] contenance ; 2° celles qui ont pour objet l’estimation du revenu de chaque parcelle.
Les premières ou opérations techniques sont au nombre de trois :
La délimitation ;
La triangulation ;
Et Y arpentage.
Il faut d’abord bien établir les limites de la commune. Les bornes une fois déterminées, un agent est chargé de la triangulation. On entend par là une opération qui consiste à couvrir de triangles tout le territoire de la commune ; ces triangles sont des points de repère qui dirigent les géomètres dans la levée des plans parcellaires et servent à contrôler l’arpentage au point de vue de la contenance. On verra par la contenance qu’a trouvée le triangulateur, si les arpenteurs ont exactement mesuré les parcelles dont les contenances additionnées doivent donner un résultat égal L
Lorsque la délimitation a été approuvée par le préfet et que la triangulation a été vérifiée, on procède à l’arpentage des parcelles et à la levée des plans. Après avoir terminé le plan parcellaire, le géomètre constrnit d’après la triangulation et en réduisant les feuilles du parcellaire à l’échelle de 1 à 10,000 mètres, un tableau d’assemblage présentant la circonscription de la commune, la division en sections, les principaux chemins, les montagnes, les rivières, la position des chefs-lieux, et les forêts de l’État et des com-
1 Règlement du 15 mars 1827, art. 8.
munes 1 . Chaque parcelle porte un numéro qui est indiqué sur le plan cadastral de la commune. Le résultat des opérations géométriques donne la situation et la contenance de la parcelle.
Les opérations de la seconde espèce, ou oiièraiions administratives, ont pour objet l’estimation du revenu imposable, et sont confiées à des personnes qui représentent les contribuables. Elles sont également au nombre de trois ;
La classification ;
Le classement ;
Et le tarif des évaluations.
La classification a pour but de déterminer en combien de classes chaque nature de propriété sera divisée, à raison du degré de fertilité du terrain. Cette division ne doit pas dépasser le nombre de cinq classes pour les propriétés non bâties, et de dix pour les propriétés bâties. Celles-ci ne sont même divisées en classes que dans les communes rurales; car, dans les villas, bourgs et communes très peuplées, il n’y a pas lieu à classification des maisons, et chacune doit être estimée séparément. En quelque lieu qu’elles soient situées, les manufactures et usines reçoivent aussi une évaluation particulière.
Les classificateurs, au nombre de cinq (dont, autant que possible, deux forains, c’est-à dire non domiciliés dans la commune), sont choisis parmi les propriétaires par le conseil municipal. Avant de procéder à la classification, ils sont tenus de faire une reconnaissance générale du territoire de la commune avec l’inspecteur des contributions directes. Les règlements 2 veulent aussi que les classificateurs et inspecteurs indiquent nominativement les deux fonds qui, dans chaque classe, ont été pris pour types supérieur et inférieur, et dont ils prennent la
< Règlement du 15 mars 1827, et Recueil méthodique. En cas de contestation sur les limites entre deux communes, le différend est vidé parle préfet si les communes sont du même département, ou par le chef de l’Etat si elles appartiennent à des départements différents . Ordonnance du 3 octobre 1821, art. 3.
* Règlements du 10 octobre 1821, art. 20, et du 15 mars 1827, art. 66.
moyenne pour déterminer la relation entre les classes, sous le rapport de la fertilité.
Le classement détermine la classe à laquelle chaque propriété doit être rattachée ; c’est une opération en quelque sorte concrète, tandis que la classification est la fixation abstraite d’un certain nombre de classes. Il est fait par les propriétaires classificateurs, assistés du contrôleur, qui opèrent successivement sur chaque parcelle du territoire communal. On peut se faire une idée de la différence qui sépare la classification du classement en les comparant à la disposition des ouvrages dans une bibliothèque. Les sections avec la mention, en forme d’étiquette, de l’espèce d’ouvrages qu’elles sont destinées à recevoir (histoire, poésie, philosophie, législation, sciences, etc., etc.), représentent la classification , tandis que le triage des livres et leur insertion dans les cases destinées à les recevoir correspondent au classement L
Lorsque les parcelles ont été classées, le conseil municipal, fixe le tarif clés évaluations. Cette opération consiste à attribuer un revenu proportionnel aux diverses classes de chaque nature de propriétés. Pour bien établir la relation qui existe entre les différentes espèces de culture, la loi veut que l’assemblée municipale commence par faire l’évaluation de la première classe dans chaque nature de propriété, et qu’elle ne passe aux classes inférieures qu’après avoir établi le rapport entre les terres labourables, les prés, les vignes et les bois par l’évaluation de la première classe. Ce revenu est calculé sur une moyenne de quinze années, déduction faite des deux meilleures et des deux plus mauvaises.
Le tarif est soumis h l’approbation de la commission départementale, qui l’approuve ou le modifie (art. 87 de la loi du 10 août 1871).
Avec ces éléments, il est facile de déterminer le revenu de chaque propriété, puisqu’on sait quelle est sa contenance, à quelle classe elle appartient, et quel est le revenu
1 Ord. du 3 octobre 1824, art. 4 et 5.
par hectare de la classe à laquelle cette parcelle se rattache1. Il ne reste qu'à coordonner tous ces faits, et ce soin est confié aux agents de la direction des contributions directes. Le directeur dresse : 1° les états de sections ; 2° la matrice du rôle.
Les états de sections contiennent les parcelles comprises dans la section, avec indication du nom du propriétaire, du numéro, de la situation et du revenu des propriétés. Pour connaître la totalité des biens qu'un propriétaire possède dans la commune, il faut relever, sur les états de sections, les parcelles portées sous son nom ; c’est là l’objet de la matrice du rôle, espèce de grand-livre 2 où chaque contribuable est porté par ordre alphabétique, où toutes les parcelles sont désignées avec leur numéro, leur contenance, leur classe, leur revenu imposable, et où l’on additionne, sous le nom du contribuable, les parcelles dont il est propriétaire dans chaque section. On peut ainsi facilement connaître la contenance des biens qu’un contribuable possède dans la commune. Deux chiffres 3 placés dans les
4 II sufit de multiplier la contenance de la parcelle par le revenu à. l’hectare de la classe à laquelle elle appartient.
* La matrice présente la plus grande analogie avec le grand-livre des commerçants. On sait, en effet, que les commerçants commencent par porter leurs opérations, jour par jour, sur leur livre-journal , et qu’ensuite, dans le grand-livre, ils ouvrent, par ordre alphabétique, à chacune des personnes avec lesquelles ils ont des relations d’affaires, un article particulier qui leur permet d’embrasser d’un regard la situation de la maison avec cette personne.
5 La matrice est certifiée par le directeur, vérifiée et arrêtée par le préfet (Recueil méthodique , art. 811). Nous donnons ici un spécimen qui facilitera l'intelligence des explications données au texte.
M. Amé (Charles-Hippolyte).
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deux dernières colonnes indiquent, l’un la somme du revenu imposable et l’autre la contenance totale des parcelles.
Le contingent de la commune étant déterminé ainsi que le revenu foncier de chaque contribuable, la répartition n’ est plus qu’une opération d’arithmétique. Le directeur dresse chaque année le rôle cadastral , c’est-à-dire un état nominatif des contribuables de la commune, avec l’indication de la cote d’impôts incombant à chacun d’eux. C’est le préfet qui l’approuve et le rend exécutoire.
On voit par les développements précédents que le cadastre est une opération fort complexe, et qu’il ne peut être remanié qu’à des époques éloignées. La fixité du cadastre a même été considérée comme la meilleure condition où puisse se trouver la propriété foncière, soit parce qu’elle éloigne la crainte de l’arbitraire, soit parce qu’il importe au propriétaire de connaître à l'avance l’impôt qui sera exigé de lui, soit enfin parce qu’il ne faut pas décourager les agriculteurs en frappant, dès qu’elle se produit, la plus légère amélioration dans la culture. A ce dernier point de vue, la fixité du cadastre équivaut à une exemption prolongée pour l’augmentation du revenu provenant du progrès agricole. Les contribuables ne peuvent se pourvoir contre le classement que dans les six mois qui suivent la mise en recouvrement du premier rôle cadastral b Les réclamations fondées sur un défaut de contenance doivent également être formées dans le même délai de six mois, à peine de déchéance.
Mais la fixité cadastrale n’est relative qu’aux propriétés non bâties ; elle est étrangère aux propriétés bâties. Pour les premières, le contribuable ne peut pas, après l’expiration des six mois, se pourvoir en surtaxe pour erreur dans le classement, fausse évaluation ou exagération de contenance; et, d’un autre côté, les répartiteurs ne peuvent pas
i Loi du 15 septembre 1807, art. 37 et 38, et ordonnance du 10 octobre 1810. Ces articles prévoient cependant certaines réclamations fondées sur des causes postérieures à la mise en recouvrement du premier rôle cadastral.
élever le revenu imposable. Pour les secondes, au contraire, le contribuable est recevable, chaque année, à réclamer contre la surtaxe dont il se prétendrait grevé, en raison de ses propriétés bâties, et les répartiteurs ont aussi le droit d’augmenter la cote en raison des nouvelles constructions. Mais, entre le contribuable et les répartiteurs, il y a cette différence que le premier peut réclamer tous les ans, même pour erreur dans l’ancienne évaluation cadastrale, tandis que les seconds ne peuvent élever la cote qu’à raison des constructions nouvelles L
En présence du principe de la fixité du cadastre, que signifient les exemptions temporaires accordées par la loi du 3 frimaire an YII ? Les art. 111 à 116, en disant que, dans les cas qu’ils prévoient, l’impôt foncier ne pourra être augmenté pendant dix, vingt ou trente ans, semblent dire une chose évidente, puisque déjà la fixité cadastrale mettait obstacle à toute augmentation1 2. Ces exemptions ont d’abord été applicables dans les communes où le cadastre a été fait lorsque le propriétaire était encore dans les délais fixés par ces dispositions ; en ce cas, l’estimation du revenu imposable serait faite d’après la valeur actuelle ; mais l’impôt ne frapperait les propriétés exemptés qu ’après l’expiration de la période d’exemption. Les exemptions d’augmentation, pendant une période déterminée, seraient encore applicables si l’on venait à refaire le cadastre, soit intégralement, soit partiellement. Ainsi le principe de la fixité conduit à exempter le contribuable des augmentations de contribution, non pas
1 Le conseil d’administration des contributions directes a soutenu que le contribuable n’avait le droit de se pourvoir annuellement dans les trois mois de la publication du rôle, que pour la part de cotisation relative aux constructions nouvelles, et qu’il ne peut pas plus réclamer, pour les anciennes constructions cadastrées, que s'il s’agissait de propriétés non bâties. Cette opinion a été repoussée par le Conseil d’Etat. Voir notamment l’arrêt du 21 mai 1847. Le Conseil d’État décide également que les répartiteurs n’ont pas le droit, en ce qui concerne les cons+ructions cadastrées, d’augmenter le revenu (arr. du 7 septembre 1848) et qu’ils n’ont ce droit qu’en matière de constructions nouvelles.
2 Serrigny, Questions et traités, p. 242.
pendant dix ou vingt ans, mais jusqu’à la réconfection du cadastre *.
C’est ici la place de quelques observations sur une question qui a fait grand bruit, et qui n’est pas encore résolue, la péréquation de l'impôt. Elle est relative à la fixation du contingent des départements, des arrondissements et des communes. On sait que le cadastre ne sert de base qu’à la répartition individuelle, et que la répartition aux trois premiers degrés a été faite d’après des renseignements divers, tels que les actes de vente ou des baux. Mais les déplacements de richesse ont fait disparaître la proportionnalité, en admettant qu’elle ait jamais été rigoureusement assurée, et il est certain qu’aujourd’hui il y a des parties surchargées, et d’autres qui sont trop légèrement imposées. On entend par péréquation une opération qui aurait pour but de rétablir une juste proportion entre les départements, les arrondissements et les communes, soit en faisant disparaître les erreurs commises dans l’évaluation primitive, soit en tenant compte des déplacements de richesse qui se sont produits postérieurement à la clôture des opérations cadastrales. Cette opération a été blâmée par quelques économistes, sur ce fondement que, les propriétés ayant à peu près toutes été vendues au moins une fois depuis cinquante ans, l’impôt avait été calculé dans le prix, et que le réduire ce serait faire à l’acquéreur une pure libé-
* L’art. 226 du Gode forestier ne se borne pas à dire que l’impôt foncier ne pourra pas être J augmenté, mais que les semis et plantations de bois sur les montagnes ou les dunes seront exempts de tout impôt pendant trente années . Toutes les communes étant cadastrées depuis 1852, il faut admettre de deux choses l’une : ou que l’art. 226 n’est plus susceptible de recevoir d’application qu’en cas de réconfectiou du cadastre, ou que la fixité cadastrale ne fait pas, dans la pensée de la loi, obstacle à ce qu’exceptionnellement la décharge soit accordée en cas de semis ou de plantation de bois. C’est à ce dernier parti qu’il faut s’arrêter, parce que c’est le seul qui assure aux plantations forestières un encouragement sérieux; or la loi ayant accordé l’exemption d’impôt à titre d’encouragement, ce serait méconnaître sa pensée et sa volonté que de la paralyser par la fixité du cadastre. Par conséquent les semis et plantations de bois sur les montagnes ou les dunes ne seront pas, pendant trente années, comptés pour la répartition de l’impôt foncier.
ralité h Mais ce raisonnement spécieux n’est autre chose que la négation de l’impôt proportionnel. Si on le suit, il n’y a plus d’impôt foncier établi d’après le revenu net, mais suivant une répartition de hasard *.
Des travaux faits en 1821 prouvèrent que la proportion entre le revenu et l’impôt foncier était très différente suivant les départements. Malgré l’énormité delà disproportion, le gouvernement ne procéda pas à une répartition nouvelle des contingents, mais à une réduction, par voie de dégrèvement, au profit des départements les plus imposés. C’est depuis cette époque une idée fort répandue, parmi les financiers, que la péréquation par voie de meilleure répartition aurait de graves inconvénients ; car elle équivaudrait, pour les départements faiblement imposés, à une aggravation considérable d’impôts. En conséquence, et pour éviter le mécontentement des contribuables surtaxés, les plus prudents, parmi les hommes d'Etat, sont d'avis que la péréquation ne doit être faite que par voie de dégrèvement au profit des contribuables trop imposés, sans augmentation contre les contribuables moins imposés. Le dégrèvement (toutes les fois que la situation des finances permettra de procéder ainsi) aura l’avantage de satisfaire les uns sans irriter les autres, tandis que la péréquation par meilleure répartition mécontenterait d’un côté plus qu’elle ne satisferait de l’autre 1 * 3.
1 Hipp. Passy , Dictionnaire d’économie politique, 'v0 Impôt, et d’Hauterive, Considérations sur la dette et l’impôt, p. 22-23.
* L’inégalité est cependant choquante d’après l’évaluation faite en exécution de l’art. l*r de la loi du 9 août 1879 et publiée, en 1883, par le ministère des finances. La moyenne de l’impôt est de 4,49 0/0 du revenu imposable. La Corse ne paie que 0 fr. 43, les Hautes-Pyrénées que 3,15, tandis que dans d’autres départements la proportion s’élève à 7,79 et à 7,55 0/0. Une commission instituée par décret du 12 juin 1884 pour examiner les évaluations du revenu foncier, a voté les deux résolutions suivantes : 1° tranférer sur la propri été bâtie une partie du contingent de la propriété non bâtie; 2° faire précéder ce trans. port d’un travail de révision des évaluations de la propriété bâtie. — Au Sénat, M. de Parieu a fait observer que, pour fixer les premiers contingents de l’impôt foncier, on tint compte du répartement des tailles de 1787. Aussi les départements où il y avait beaucoup de personnes exemptes de la taille ont été favorisés. — Journal officiel du 20 août 1884.
3 La loi du 31 juillet 1821 procéda par voie de dégrèvement. Cin-
La question soulevée plusieurs fois n'a pas encore reçu de solution en ce qui concerne les propriétés non bâties *. Mais, relativement aux propriétés bâties, elle a été tranchée par la loi du 27 août 1835, d'après laquelle les nouvelles constructions sont cotisées en dehors du contingent communal, de manière que l’augmentation de la matière imposable profite au Trésor. Réciproquement, lorsque des propriétés bâties sont démolies, la part d’impôt foncier qui était afférente à leur revenu est déduite du contingent communal, afin que le rejet de ces portions de la taxe ne grève pas les propriétés non bâties. Avant la loi, au contraire, une double injustice était commise: 1° dans les pays riches, les propriétés non bâties étaient dégrevées à mesure que les constructions nouvelles prenaient de l’extension; 2° dans les contrées pauvres, où l’on démolissait plus qu’on ne construisait, le contingent restant le même, la taxe des maisons démolies retombait sur les propriétés non bâties. En d’autres termes, l’augmentation de la matière imposable ne profitait pas au Trésor, et elle retombait sur les contribuables le moins en position de la supporter.
Taxe des biens de mainmorte2. — On appelle biens de mainmorte ceux qui, appartenant à des personnes morales, n’acquittent aucun droit de mutation, parce que leurs propriétaires ne meurent pas et que les aliénations entrevifs sont fort rares. Pour remplacer les droits auxquels leur amortissement les soustrait, une loi du 20 février 1849 a imposé sur les immeubles cotisables à la contribution foncière et appartenant à ces personnes, 62 centimes 1/2 pour
quante-deux départements qui payaient plus du dixième du revenu obtinrent une diminution. Ceux qui payaient au-dessous du dixième du revenu n’obtinrent pas de diminution. Le montant total du dégrèvement s’éleva à 13,329,000 fr. V. Ed. Vignes, Traité élémentaire des impôts, p. 24 et 23.
* La loi du 21 mars 1874, art. 9 a cependant adopté pour les terres mises en culture le système de la loi du 27 août 1833 pour les propriétés bâties. L’imposition des terres mises en culture est ajoutée au contingent de la commune, de l’arrondissement, du département, et profite à l’Etat. Réciproquement les parcelles qui ont cessé d’être cultivées cessent d’être imposées et les contingents sont diminués d’autant.
* Lois administratives , p. 476.
100 par addition au principal de l’impôt foncier. Le nombre des centimes a été porté à 70 par la loi du 30 mars 1872. La même loi a disposé que cette .taxe serait, en outre, soumise aux décimes auxquels sont assujettis les droits d’enregistrement.
Trois conditions sont exigées pour qu’il y ait lieu à percevoir cette taxe :
1° Qu’il s’agisse d’immeubles ;
2° Que ces immeubles soient cotisables à la contribution foncière ;
3° Qu’ils appartiennent à une des personnes énumérées par la loi, savoir: les départements, communes, hospices, séminaires, fabriques, congrégations religieuses, consistoires, établissements de charité, bureaux de bienfaisance, sociétés anonymes, et tous établissements publics légalement autorisés 1 .
L’immeuble est soumis à la taxe de mainmorte, même lorsqu’il n’appartient à l’établissement qu’en nue propriété. Seulement, comme les droits de mutation sur les transmissions de la nue propriété ne sont que de la moitié, les 70 centimes ne s’ajoutent, en ce cas, qu’à la moitié du principal de la contribution foncière. Quant aux biens dont les établissements n’ont que l’usufruit, il n’y a pas lieu de les imposer, parce que ces biens n’appartiennent pas aux personnes de mainmorte. C’est aussi parce que les chemins de fer n’appartiennent pas aux compagnies, mais au domaine public, qu’elles ne sont pas de ce chef passibles de la taxe de mainmorte; elles ne la doivent que pour les immeubles qui leur appartiennent en dehors
* Conseil d’Etat, arrêt du 11 janvier 1866. Chemin de Lyon . Art. 1er de la loi du 20 février 1849. — Les auteurs de la loi sont partis de cette idée que les immeubles changeaient de main tous les vingt ans et que les droits de mutation étaient, en moyenne, du vingtième du capital ou d’une fois le revenu d’une année. La taxe annuelle devait donc être fixée au vingtième du revenu de l’année. Le revenu des biens de mainmorte est de 66 millions, dont le vingtième est de 3,300,000 fr. Pour obtenir cette somme, il fallait ajouter au principal de la contribution foncière 62 centimes 1/2, et c’est là l’origine de ce chiffre.
de la voie publique et des maisons servant à l’exploitation du chemin, telles que les gares et leurs dépendances L Contribution personnelle et mobilière 2. — L’impôt mobilier établi par la loi du 13 janvier 1791 fut créé en vue d’atteindre les revenus mobiliers ; la somme qu’on lui demanda fut fixée à 60 millions, c’est-à-dire au quart de ce que l’impôt foncier devait produire. Le contribuable avait le droit d’exiger la déduction de la part pour laquelle il justifiait avoir acquitté la contribution foncière. Gomment le revenu imposable était-il fixé ? Une échelle progressive déterminait le revenu d’après le chiffre du loyer, et sur le revenu ainsi déterminé on prenait le vingtième. A cette taxe s’ajoutaient trois autres : l’une à raison des domestiques ; la seconde à raison des chevaux et voitures ; la
1 Cette jurisprudence du Conseil d’Etat est vivement combattue par JV1. Serrigny, Questions et traités , p. 296. Suivant lui, le chemin de fer n’est dans le domaine public qu’au point de vue de la police, de l’inaliénabilité et de l’imprescriptibilité. La compagnie en devient propriétaire au point de vue des droits utiles. La preuve en est, ajoute-t-il, qu’une loi du 15 juillet 1840, en autorisant des prêts faits, au nom de l’Etat, à des compagnies concessionnaires, a déclaré que la compagnie affectait hypothécairement, à la sûreté de la dette, le chemin de fer lui-même et toutes dépendances. Art. 11 et 20 de la loi du 15 juillet 1840.
L’application de la loi du 20 février 1849 soulève d’autres questions : 1° la taxe est-elle due pour les immeubles que la compagnie achète avec intention de les revendre? — Oui, car la loi ne fait aucune distinction (Cons. d’Et., arr. des 12 décembre 1851 et 7 mai 1852).
2° La loi s’applique-t-elle aux sociétés autres que les sociétés anonymes quand elles ont uu caractère purement privé et ne constituent pas des établissements publics ? — Non ; quelle que soit leur durée, ces sociétés sont en dehors du texte de l’art. 1er de la loi du 20 février 1849 (V. Con. d’Et., arr. des 15 avril, 14 juin et 15 décembre 1852).
3° Lorsque la question de propriété est contestée, le conseil de préfecture doit-il surseoir jusqu’à ce que la question ait été résolue par l’autorité judiciaire? — C’est ici le cas d’appliquer la maxime que le juge de l'action est en même temps juge de V exception. Il ne s’agit pas d’examiner la question de propriété entre deux parties contendantes, mais uniquement au point de vue de la perception de la taxe; la décision à intervenir n’aura l’autorité de la chose jugée qu’au point de vue de l’impôt. Gomment exiger, d’ailleurs, que le percepteur ou le préfet soutiennent un procès devant les tribunaux ordinaires, uniquement pour arriver à la solution d’une question d’impôt et du payement d’une taxe qui relativement est assez faible?
* Lois administratives, p. 444-447.
troisième était fixée à trois journées de travail pour tout individu non réputé indigent. La taxe personnelle, celle qui était établie sur les domestiques, et celle qui portait sur les chevaux et voitures, étaient perçues comme impôts de quotité. Quant à la contribution mobilière, la proportion, qui était ordinairement du vingtième, pouvait être élevée ou diminuée de manière à produire la somme fixée pour le contingent de la commune1 *. Après plusieurs remaniements, les principes de la matière furent établis par la loi du 26 fructidor an VI, qui fixa la taxe personnelle à trois journées de travail entre 50 c. et 1 fr. 50 c., et par celle du 3 nivôse an VII portant que « ce qui resterait sur le contingent de « la commune, déduction faite de la contribution person- « nelle, serait réparti, en contribution mobilière, au marc « le franc de la valeur du loyer d'habitation 'personnelle , « de chaque habitant déjà porté à la contribution person- «c nelle. » A partir de ce moment, le caractère d’impôt mobilier disparut ; l’impôt fut désormais assis sur toutes les facultés mobilières ou foncières du contribuable ; car le loyer se paye tout aussi bien avec les ressources provenant des revenus fonciers qu’avec celles provenant des revenus mobiliers. Une loi du 26 mars 1831 sépara les deux contributions, fit de l’impôt personnel une taxe de quotité et conserva l’impôt mobilier comme impôt de répartition. Ils furent de nouveau réunis par la loi du 21 avril 1832, qui les régit encore aujourd’hui.
La contribution personnelle est une imposition fixe égale à la somme de trois journées de travail, dont la valeur, par journée, est fixée par le conseil général entre un minimum de 50 c. et un maximum de 1 fr. 50 c. ; elle est due par tout habitant français ou étranger, de quelque sexe qu’il soit, jouissant de ses droits, non réputé indigent 3. Sont considérés comme jouissant de leurs droits, au point de vue spécial de cet impôt, les veuves et les femmes séparées de corps, les garçons et filles majeurs ou mineurs ayant
1 Id., p. 423.
* Loi du 21 avril 1832, art. 10, 12, 13 et 16.
des moyens propres d'existence , soit par leur fortune personnelle, soit par leur profession, lors même qu’ils habitent avec leur père, mère, tuteur ou curateur. Quant à Findig-ence, le conseil municipal est juge souverain de la question, et l’exemption ne s’applique qu’à ceux qui ont été portés sur sa liste F Le conseil municipal désigne ceux qu’il entend exempter entièrement de tout impôt personnel et mobilier ou qu’il juge convenable de n’imposer qu’à la taxe personnelle. Il n’appartient qu’au conseil municipal de porter un habitant sur la liste des indigents; ni le maire, ni le percepteur, ni les répartiteurs ne pourraient, sans excéder leurs pouvoirs, porter sur la liste des contribuables que le conseil municipal n’y aurait pas mis. Aussi celui qui prétendrait avoir été omis indûment pourrait se pourvoir en remise ou modération et non en décharge ou réduction 1 2.
La contribution personnelle est une capitation, c’est-àdire un impôt établi par tête, d’une manière égale pour tous et sans proportion avec la fortune des contribuables ; elle est un impôt de quotité , puisqu’elle est fixée d’après un tarif et que la somme de son produit n’est pas connue à l’avance. Mais elle est alliée à l’impôt mobilier, qui est un impôt de répartition. Gomment se combinent, dans une seule contribution, deux impôts dont l’un est de quotité et l’autre de répartition ? Un exemple le fera comprendre.
Supposons que la somme à fournir, pour le contingent de la commune, soit de 40,000 fr., dont 10,000 fr. pour la contribution personnelle et mobilière. Le nombre des personnes qui doivent la contribution est de 400, et la valeur de la journée de travail dans la commune a été fixée à 1 fr. par le conseil général. En multipliant 400, nombre des contribuables, par 3, nombre des journées, on obtient
1 Art. 17 et 18 de la loi du 21 avril 1832.
2 Commission faisant fonctions de conseil d’Etat. Arr. du 10 décembre 1870, lioulzecourt, et du 24 janvier 1872, ministre des finances.
1,200 fr. pour produit de la contribution personnelle ; on les déduit du contingent de 10,000 fr. et les 8,800 fr, qui restent, après cette déduction, sont demandés à l'impôt mobilier, par voie de répartition, proportionnellement à la valeur locative.
L’impôt mobilier est assis sur la valeur locative ; le législateur a pensé que, d’après ce signe extérieur, on peut déterminer, par induction, le chiffre probable du revenu mobilier, parce qu’ordinairement on se loge d’une manière appropriée aux rentes dont on jouit. Il est vrai que cette relation n’est pas infaillible, et que l’habitation n’est pas le signe certain du revenu, parce que l’avarice ou la prodigalité dérangent cette proportion ; mais, à moins de rechercher les fortunes à l'aide d’intolérables vexations, il fallait s’arrêter à un signe apparent et appuyer la présomption sur le fait le plus ordinaire. Ce serait donc dépasser et violer la loi que d’aller au delà du signe apparent, tel qu’il résulte de la valeur locative, et d’établir l’impôt mobilier d’après les facultés présumées du contribuable. Ce mode, qui a été suivi quelquefois, ne repose que sur des données purement hypothétiques, et le contribuable surtaxé pourrait se pourvoir avec la certitude du succès contre une répartition établie d’après cette base *.
Les locaux destinés k l’habitation personnelle doivent seuls être considérés pour l’assiette de l’impôt mobilier ; il ne faut donc pas imposer les magasins, boutiques, ateliers et autres locaux servant à l’industrie. Par la même raison, il ne faudrait pas tenir compte du cabinet d’un avocat, et c’est sssurément ce qu’on déciderait si ce cabinet était séparé de l’habitation personnelle, comme dans le cas où l’avocat logeant à la campagne n’aurait en ville qu’un cabinet de consultation. Si l’on a quelquefois jugé autrement, c’est que, dans les cas dont il s’agissait, le cabinet faisait partie de l’appartement, et qu’il était imjjossible de
1 La répartition d’après les facultés présumées a été constamment condamnée par la jurisprudence du Conseil d’Etat. (Y. notamment arr. du Cons. d’Et. des 22 juillet 1848 et 8 avril 1852.)
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le considérer comme ne servant pas à l'habitation personnelle1.
Le principe de Y annualité est suivi en matière d’impôt personnel et mobilier; ce qui signifie d’abord qu’en cas de décès les héritiers du contribuable mort ne sont pas recevables à demander la décharge des douzièmes non encore échus. C’est en vertu de la même règle que les fonctionnaires révoqués doivent l’impôt personnel et mobilier pour toute l’année, alors même qu’ils auraient été imposés dans la commune où ils se sont retirés après leur révocation. Mais, dans ce dernier cas, ils auraient le droit de demander leur décharge dans la nouvelle commune 2. C’est le contraire qui a lieu lorsqu’il y a double imposition, par suite de changement de domicile ; le contribuable doit demeurer imposé au lieu de la nouvelle résidence et peut demander la décharge de la cote de son ancien domicile 3.
En cas de déménagement, le propriétaire est responsable des termes échus, de l’impôt mobilier dû par ses locataires lorsqu’il n’a pas averti à temps le percepteur, ou, en cas de déménagement furtif , s’il n’a pas fait constater le déménagement dans les trois jours qui ont suivi, par le juge de paix, le maire ou le commissaire de police.
U Dans les villes où ,il y a un octroi, la contribution personnelle et mobilière peut être convertie en une somme payable par la caisse municipale. Cette conversion n’a lieu qu’autaiit qu’il y a une délibération du conseil municipal
1 Les fonctionnaires, ecclésiastiques et employés logés gratuitement dans les bâtiments de l’Etat ou des communes payent l'impôt mobilier d’après la valeur loeâtive de la portion affectée à leur habitation personnelle. Les habitants qui; n’occupent que des appartements garnis payent d’après la valeur locative de leur logement, évalué comme logement non meublé (art. la et 16 de la loi du 21 avril 1832).
* Décisions des 22 février et 15 mars 1850. Le Conseil d’Etat a décidé dans la première,; que l’imposition qtait due pour toute l’année, même par le fonctionnaire révoqué, qui avait été imposé dans sa nouvelle résidence.
3 Une circulaire du ministre de l’inlérieur, en date du 17 septembre 1832, a décidé j pour les préfets et sous-préfets, que le fonctionnaire révoqué et son successeur devaient payer la contribution mobilière au 'prorata du temps pendant lequel ils restent en fonctions.
qui en fasse la demande et un decret qui l’approuve. Elle est totale ou partielle; quand elle est' partielle, la portion non payée par l’octroi doit être répartie au prorata1 des loyers d’habitation, après exemption dés faibles loyers que les conseils municipaux croiront devoir exempter de la cotisation : elle peut aussi, aux termes de la loi du
3 juillet 1846, art. 3, être faite d'après un tarif gradué en raison de la progression ascendante de ces loyers ; c’est ce dernier système qu’on suit à Paris, où la progression s’élève de 3 p. 100 à 12 p. 100 suivant le chiffre du loyer f.
La question de péréquation s’est présentée, en matière de contribution perso?melle et mobilière comme en matière d'impôt foncier sur les propriétés bâties ; car les déplacements de population que le mouvement industriel produit fréquemment chez nous, font varier les forces contributives des départements, arrondissements et communes. Pour s’en rendre compte, on eut d’abord recours à des recensements quinquennaux et, plus tard, décennaux. Mais on y renonça à cause des troubles qu’amena le recensement de 1841 4 et on les remplaça par un système qui conduisait à peu près au même résultat, sans causer autant d’émotion. Une loi du 4 août 1844 disposa qu’à partir du 1er janvier 18164 le contingent des communes serait diminué des cotes afférentes aux maisons détruites, et augmenté proportionnellement à la valeur locative des maisons nouvellement construites. — Cependant ce moyen de procéder ne résout la question de la péréquation qu’au point de vue de la taxe mobilière, nullement en ce qui concerne les variations de population, ou du moins elle n’atteint ces changements que d’une manière indirecte et éloignée.
Contribution des portes et fenêtres 2. — La contribution des portes et fenêtres a été établie par la loi du
4 frimaire an Vil, à l’imitation d’une taxe analogue qui existait en Angleterre. Elle fut destinée à servir de supplé-
qes Ti b S JhL xïo sjüoi'ièhiï'l $b jpJalm a ï «vfî-îi , .7# :
4 Voir Serrigny, Questions et traités , p. 327. D’autres villes, telles que Lyon, Bordeaux, Marseille, ont profité de cette faculté.
£ Lois administratives , p. 447-452.
ment à l’impôt mobilier, et c’est à cela qu'il laut attribuer la disposition en vertu de laquelle l’impôt des portes [et fenêtres n’est exigible contre le propriétaire que sauf recours contre les locataires. L’impôt des portes et fenêtres fut, à l’origine, une taxe de quotité ; mais la négligence que les pouvoirs locaux apportèrent à l’assiette de la taxe détermina le Gouvernement à convertir cet impôt en contribution de répartition. La conversion, opérée en l’an X, conserva ses effets jusqu’à la loi du 26 mars 1831, qui donna de nouveau à la contribution des portes et fenêtres le caractère d’impôt de quotité. La réforme dura peu; car la loi du 21 avril 1832 rétablit la répartition pour les portes et fenêtres, comme elle l’avait déjà fait pour la contribution personnelle mobilière L
Il est certain que les maisons étant recherchées par les locataires en raison directe des agréments qu’elles procurent, la taxe des portes et fenêtres est un moyen d’atteindre, d’après des signes extérieurs, la fortune présumée des contribuables ; elle conduit au même but que l’impôt personnel et mobilier. Il y a entre les deux cette différence, au point de vue de l’incidence, que l’impôt personnel et mobilier est exigible contre les locataires, tandis que l’impôt des portes et fenêtres est payable par le propriétaire, sauf recours contre les locataires. La répétition n’est cependant admise que relativement aux ouvertures dont chaque locataire profite spécialement ; quant aux ouvertures dont l’usage est commun à tous ceux qui habitent la maison, la taxe est définitivement supportée par le propriétaire. Aussi, quoiqu’à l’origine la contribution des portes et fenêtres ait été considérée comme un supplément à l’impôt mobilier, il est plus juste d’y voir tantôt une addition
* La conversion de l'impôt des portes et fenêtres en taxe de quotité eut pour effet en 1831 d’augmenter le produit de l’impôt dans une proportion considérable. Des départements payèrent trois fois plus et des communes jusqu’à six fois plus que leurs anciens contingents. L'accroissement de l’impôt excita contre le nouveau système des mécontentement ui déterminèrent le retour au système de la répartition.
à l’impôt personnel et mobilier, tantôt une augmentation de l’impôt foncier.
Pour fixer le tarif des portes et fenêtres, le législateur a pris en considération trois éléments :
La population.
Le noiribre des ouvertures.
Et leur qualité L
CD' CD
en
fr.
Il est évident, en effet, que la richesse prouvée par les ouvertures est d’autant plus grande que la population est plus nombreuse, la quantité des ouvertures plus étendue et leur situation plus commode. Une porte ne paye pas comme une fenêtre, et une mansarde n’est pas taxée comme une fenêtre du premier. L’étage où elles sont situées doit entrer dans les éléments qui servent à déterminer la qualité des ouvertures. Toutes ces distinctions sont raisonnables, et cependant elles sont loin d’être complètes ; car leur appli-
1 Tableau des tarifs fixés par l’art. 24 de la loi du 21 avril 1832 :
cation conduit à établir le même tarif pour tous les quartiers de la même ville, tandis que la valeur des maisons et des loyers varie de rue à rue, de place à place. Un décret a, pour remédier aux inconvénients qu’offre cet état de choses, autorisé le conseil municipal de la ville de Paris à établir un tarif spécial, combiné de manière à tenir compte à la fois de la valeur locative et du nombre des ouvertures U
De ce que l’impôt des portes et fenêtres est perçu d’après un tarif, faut-il conclure que c’est un impôt de quotité? Nullement. On commence par déterminer ce que donne l’application du tarif aux ouvertures de la commune, et si cette somme n’est pas égale au contingent, la différence s’obtient au moyen d’une augmentation proportionnellë. Si, au contraire, élle dépassse le contingent, les cotes sont également réduites pro rata parte (art. 24 de la loi du 21 avril 1832).
Trois espèces d’exemptions ont été consacrées par la loi. Elle excepte : 1° les portes et fenêtres servant à aérer les granges, bergeries, caves et autres locaux non destinés à l'habitation des hommes ; 2° les portes et fenêtres des
maisons employées à un service public civil, militaire ou d’instruction, ou aux hospices 2; la loi du 4 frimaire an VII allait jusqu’à dispenser de l’impôt les portes et fenêtres des bâtiments destinés à l'habitation personnelle des fonctioïi-
* Décret du 17 mars 1852. Pour appliquer cette disposition, la commission municipale de Paris a, le 11 août suivant, adopté une proposition qui consiste à établir deux droits : 1° un droit fixe multiplié par le nombre des ouvertures; 2° un droit proportionnel plus ou moins élevé, suivant l’importance du revenu cadastral.
* La première de ces trois exemptions est écrite dans la loi du 4 frimaire an Vil, art. 5, qui l’avait « étendue à toutes les ouvertures du comble ou de la toiture des maisons habitées. » Mais, sur ce dernier point, la loi a été corrigée par celle du 21 avril 1832, art. 27, § 4, qui soumet à l’impôt les mansardes et généralement toutes les ouvertures du toit ou comble « lorsqu’elles éclairent des appartements habitables. » — Sur la seconde exemption, il faut remarquer que les ouvertures employées aux établissements d’instruction ne sont dispensées qu’autant qu’il s’agit d’un service public (Gons. d’Etq arr. du 15 décembïtP‘l<é5®f.^0ab tas/a taaoiJlbuoo aol Jilqmo-i ll’a ,3bnom ai Ixiol.-mov
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naires; mais la loi du 21 avril 1832, art. 27^ a fait cesser ce privilège, qui ne s’applique plus qu’aux ouvertures des portions destinées à un service public ; 3° les portes et fenêtres des manufactures 1, qui ne servent pas à l’habitation personnelle des propriétaires, de leurs concierges ou de leurs commis, — Indépendamment de ces causes d’exemption permanentes, plusieurs, lois ont consacré des exemptions temporaires 2. Ainsi la loi du 13 avril 1830, sur l'assainissement des logements insalubres dispense (art. 8) de l’impôt des portes et fenêtres, pour trois ans, les ouvertures pratiquées pour les travaux d’assainissement., a9raofj uy
Patentes 3. — Les patentes sont une contribution directe de quotité , exigible de toutes les personnes qui exercent un négoce, une industrie, un état ou un métier; c’est un prélèvement pris par le trésor sur les bénéfices présumés de la profession qu’exerce le contribuable. On
f g y SI II I Y & î Y
1 Loi du 4 germinal an XI, art. 9. Quant à cette troisième espece d’exemption, on se demande ce qu’ilfaùt entendre par manufac^ titres. La jurisprudence du Conseil d’Etat entend par là les établissements où le travail humain est prédominant; le mot usine désigne ceux où les moteurs mécaniques sont la principale force employée. Cette distinction est assez conforme à l’esprit de la loi, qui a voulu, dans un intérêt d’humanité et de salubrité, dispenser les ouvertures servant à l’aération des locaux où se font de grandes agglomérations d’ouvriers. En imposant les manufacturiers à raison de ces ouvertures, elle aurait craint de pousser' à une économie meurtrière (arrêts du 24 mars 1849, du 29 juin 1850, et décret du 11 janvier 1858).
La différence entre les usines et les manufactures sera faite par le conseil de préfecture et le Conseil d’Etat, suivant les caractères de chaque établissement.
* Décret du 3 mai 1848, art. 6; lois des 13 juillet 1848 et 4 août 1S&1.
3 Lois administratives , p. 465. — Le mot patente qui vient de patet (il est permis) rappelle l’idée d’une autorisation et d'une faveur. Avan : 1789 en effet, il fallait ou remplir les conditions de la maîtrise ou avoir obtenu des lettres patentes pour exercer la plupart des métiers. La loi des 2-17 mars 1791, en proclamant la liberté du travail et de l’industrie, accorda le droit à tout le monde de faire le métier qu’il voudrait, à îa charge de payer une contribution qui vaudrait autorisation ou patente . La permission ou patente était désormais écrite dans la loi, et une disposition générale avait remplacé les permissions mdiMdàellès^v^N wv; » eldmoo no Jioi ub
En Angleterre, on emploie aujourd’hui le mot patent pour désigner les brevets d’invention. Il exprime une position privilégiée et un droit exclusif pour une personne déterminée* Ce n’est cependant pas une faveur, tout le monde, s’il remplit les conditions, ayant droit au breyet.
voit par là combien il est inexact de considérer l’imposition à la patente comme le signe et la preuve de la qualité de commerçant ; cette idée est tellement fausse, que certaines professions (par exemple, celles d’avocat et de notaire) sont imposables à la patente, quoiqu’elles soient, d’après les règlements, incompatibles avec le négoce.
En proclamant la liberté du travail et de l’industrie, la loi des 2-17 mars 1791 imposa seulement à quiconque voudrait exercer une profession l’obligation de se munir d’une patente 1 . La patente n’étant refusée à personne, cette obligation n’était autre chose qu’un impôt. Cet impôt fut assis proportionnellement à la valeur locative des locaux occupés par les patentables. Le 21 mars 1793 la patente fut supprimée par le motif que cette contribution faisait double emploi avec l’impôt mobilier. Elle ne tarda pas à être rétablie pour certaines professions, par la loi du 4 thermidor an III, et plus tard, d’une manière générale, par celle du 6 fructidor an IV, qui combina le système des droits fixes avec celui des droits proportionnels . Elle reçut, à plusieurs reprises, des modifications qui furent réunies dans la loi du lor brumaire an YII 2. La matière est aujourd’hui régie par la loi du 15 juillet 1880 3.
Afin de suivre, autant que possible, les bénéfices des contribuables et de proportionner l’impôt avec l’importance de ces revenus, la loi a établi deux espèces de droits :
4° Le droit fixe ;
2° Le droit proportionnel .
Le premier de ces droits est déterminé d’après la nature des opérations et le chiffre de la population ; la même profession, en effet, est plus ou moins lucrative suivant l’importance des villes où le patentable réside. Cette pro-
1 Lois administratives , p. 432.
2 Id., p. 457.
5 La loi du 15 juillet 1880 a remplacé la loi du 25 avril 1844 et quelques lois qui l’avaient modifiée sur quelques points. La loi nouvelle n’abroge cependant les lois antérieures que d’après la formule banale « en ce qu’elles ont de contraire à la'Tprésente loi » (art. 40).
position n’est cependant pas vraie dans tous les cas, et il y a des industries qui ne peuvent prospérer qu’à la campagne, soit parce que leur établissement dans les villes présenterait des dangers, soit parce que les matières premières et surtout les salaires des ouvriers coûtent plus cher dans les grands centres ; de ce nombre sont les forges et hauts fourneaux, et c’est pour cela que le législateur les a tarifés, avec quelques autres industries analogues, sans tenir compte de la population.
Le législateur a établi, pour le droit fixe des patentes, trois espèces de tarifs : 1° un tarif général , qui comprend le plus grand nombre des professions, divisées en huit classes suivant leur importance. Le droit varie d’après la population sur une échelle de huit degrés,, entre un minimum de 2 fr. et un maximum de 300 fr. (Tableau A, annexé à la loi de 1880) ; 2° u n tarif exceptionnel, applicable à quelques professions, telles que celles du banquier, agent de change. Le droit fixe varie, 'pour chacune de ces professions, en raison de la population, sur une échelle dont les degrés sont plus ou moins nombreux, selon la profession dont il s’agit (Tableau B, annexé à la loi de 1880); 3° un tarif spècial aux fabriques, manufactures et établissements industriels (Tableau G, annexé à la loi de 1880). Ce dernier tarif est établi sans avoir égard à la population ; on tient seulement compte du nombre des ouvriers, métiers, fours et autres moyens de production. Les ouvriers au-dessous de seize ans et au-dessus de soixante-cinq ne comptent que pour la moitié de leur nombre.
Lorsque la même personne cumule plusieurs professions, il est de principe qu’elle ne doit que le droit fixe le plus élevé. Si l’on n’a pas exigé autant de droits que le patentable fait d’espèces de profits, cela tient à ce que, pour atteindre les propriétaires des grands bazars, on aurait écrasé du même couples petits commerçants qui, dans les villages, sont obligés, pour vivre, de cumuler plusieurs professions. Ce principe a cependant reçu un tempérament d’après lequel les patentables qui exercent plusieurs professions dans des établissements séparés sont tenus de payer
un droit fixe entier, en raison du commerce de [l'industrie, ou de la profession exercée dans chacun de ces établissements, boutiques, ou magasins. — Les droits fixes sont imposables dans les communes où sont situés les établissements, boutiques ou magasins qui y donnent lieu (Loi du 15 juillet 1880, art. 8).
Le droit fixe pèse uniformément sur tous les patentables qui appartiennent à la même industrie ou profession dans la même commune; il est donc sans rapport avec l’importance de leurs affaires; la justice est rétablie par le droit proportionnel, qui est assis sur la valeur locative des locaux destinés à l’exercice de la profession et même de l’habitation personnelle ; car il est naturel de présumer que la richesse des magasins et appartements est le signe des bénéfices que fait le patentable.
Ce n’est, il est vrai, qu’une présomption, et souvent les faits se chargent de la démentir ; mais le législateur a pensé qu’il valait mieux s’exposer à quelques erreurs en suivant une présomption, fondée sur les signes apparents de la fortune, que d’arriver à un résultat plus exact en employant des recherches inquisitoriales. Le droit fixe n’est, en principe, dû qu’une fois; quant au droit proportionnel, il est exigible en raison de tous les locaux servant à l'exercice de la profession, où qu’ils soient situés. En ce qui concerne l’habitation du patentable, on calcule le droit proportionnel seulement sur la maison qui sert à l’exercice de la profession. Si le même local sert à l’exercice de plusieurs professions, le patentable est imposé au droit proportionnel qui correspond à l’industrie pour laquelle il paye le droit le plus élevé. Il existé des professions pour lesquelles il n’est pas dû de droit proportionnel, et telles sont celles qui forment les septième et huitième classes du tableau A, dans les villes au-dessous de 20,000 âmes. Enfin, il y a des patentables, comme les avocats, les médecins, etc., etc., qui sont imposés au quinzième du loyer mais cette élévation du droit proportionnel est la compensation du droit fixe que 'ces contribuables n’ont pas à payer (Tableau D). . . v , j '
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L’assiette du droit de patente, en cas de société, a donné lieu à plusieurs dispositions exceptionnelles, suivant les diverses espèces d’association. Dans les sociétés en nom collectif’ l’associé principal paye le droit fixe en entier. Quant aux associés secondaires, la loi du 15 juillet 1880, art. 20, 2e §, dispose qu’un second droit fixe sera divisé en autant de parts que d’associés et que chacun supportera une de ces parts. S’il y a deux associés, la société supportera un droit et demi ; s’il y en a trois, un droit et deux tiers; s’il y en a quatre, un droit et trois quarts. Dans celles de dix personnes, la patente sera de un droit et neuf dixièmes. 11 résulte de là que plus il y aura de membres, moins forte sera la part due pour chacun, mais plus s’élèvera aussi la somme totale due par la société. Par suite d’une disposition bienveillante, les associés secondaires ne payent qu’un vingtième du droit fixe, dans les sociétés ouvrières. Dans les sociétés en commandite ou anonymes , les commanditaires ne sont pas imposables à la patente ; car, en réalité, ces associés n’ont fait qu’un placement de capitaux; ils n’exercent pas une profession. Le gérant de la société anonyme paye seul un droit qui est supporté par la société elle-même ; quant aux associés solidaires de la société en commandite, ils sont tenus comme s’ils étaient associés en nom collectif (art. 22). § ult.)
Dans ces divers cas, le droit proportionnel est assis sur les locaux employés par la société et le logement de l’aSsocié principal ; on ne fait pas entrer en ligne de compte les appartements occupés par les associés secondaires, à moins que ces appartements ne soient employés à l’exercice de l’industrie sociale fart. 20, § 4 et 5).
En principe, toutes les professions donnent lieu au droit de patente, et cette règle est tellement absolue, que les métiers ou industries non énumérés dans la loi doivent être imposés au droit de la profession dont elles se rapprochent le plus, en vertu d’un arrêté de classement rendu par le préfet (art. 4). Quelque générale qu’elle soit, cette disposition a cependant reçu plusieurs restrictions. Sont exempts (art. 17) :
1° Les fonctionnaires et employés salariés, soit par l’Etat, soit par les administrations départementales ou communales, en ce qui concerne seulement l’exercice de leurs professions L La raison de cette exemption est que la patente appliquée aux fonctions publiques équivaudrait à une diminution de traitement, et qu’il serait plus économique de procéder par voie de réduction, puisqu’on éviterait ainsi les frais de perception ;
2° Certaines professions libérales. Cette catégorie comprenait autrefois des états qui ont été soumis à la patente par la loi du 18 mai 1850 ; ce sont les avocats, les médecins, les vétérinaires, les architectes, les maîtres de pension, les officiers ministériels. Mais cette loi n’a pas fait disparaître toutes les causes d’exemption de ce chef, et il y a des professions libérales qui, à ce titre, sont encore dispensées : tels sont les peintres, sculpteurs, graveurs et dessinateurs considérés comme artistes et ne vendant que le produit de leur art : les professeurs libres de belles-lettres, sciences et arts d’agrément, les maîtres de l’enseignement primaire libre; les sages-femmes, les éditeurs de feuilles périodiques et les artistes dramatiques 1 2 ;
3° Les laboureurs et cultivateurs, seulement pour la vente et la manipulation des récoltes et fruits provenant des terrains qui leur appartiennent ou par eux exploités, et pour le bétail qu’ils y élèvent, qu’ils y entretiennent ou qu’ils y
1 Un facteur de ventes à la criée, lorsqu’il est rémunéré au moyen de droits payés par les acheteurs, n’est pas un employé municipal et doit payer patente. Cons. d’Et., arr. du 9 janvier 1874 Jahan.
2 L’impôt des patentes, qu’on a critiqué comme frappant la richesse en voie de formation, peut se défendre par cette raison qu’il est assis sur un capital industriel actuel et transmissible par cession ou autrement (Dupuynode, Du crédit , de la monnaie et de l’impôt, t. II. p 219). On comprend, dès lors, qu’on ait exempté les professions libérales qui consistent uniquement dans l’exercice d’un talent personnel intransmissible, et ne supposent pas un capital industriel. Mais alors quelle raison plausible y a-t-il pour imposer les avocats, les médecins et les officiers de santé ? Ont-ils un capital industriel, et ne sont-ils pas restreints, comme les professeurs de belles-lettres, sciences et arts, aux produits de leur talent? Nous n’apercevons pas la raison de cette différence.
engraissent ; — les concessionnaires de mines pour le seul fait de l’extraction et de la vente des matières par eux extraites, l’exemption ne pouvant, en aucun cas, être étendue à la transformation des matières extraites ; — les propriétaires ou fermiers des marais salants ; — les propriétaires ou locataires louant accidentellement une partie de leurs habitations personnelles ; — les pêcheurs, même lorsque la barque- qu’ils montent leur appartient. (L. du 15 juillet 1880, art. 17.)
Quant à la manipulation des produits agricoles, l’exemption est absolue ; elle s’appliquerait alors même qu’elle aurait lieu au moyen d’agents chimiques, de machines ou ustensiles autres que ceux qui servent aux travaux habituels de l’agriculture (Loi du 27 juillet 1870).
-4° D’autres exemptions fondées sur l’exiguïté des bénéfices que produisent certaines industries sont écrites dans l’art. 17, n° 5, delà loi du 15 juillet 1880 ; nous citerons, parmi ceux que la loi dispense, les commis et toutes les personnes travaillant à gages, à façon ou à la journée dans les magasins et ateliers des personnes de leur profession.
La même exemption peut être réclamée par les ouvriers travaillant chez eux, ou chez les particuliers, avec des matières leur appartenant, sans compagnon ni apprenti, alors même qu’ils auraient une enseigne. La femme travaillant pour son mari et les enfants non mariés travaillan t pour leur père ne sont pas considérés comme des apprentis ou compagnons, et ne font pas obstacle à ce que l’ouvrier jouisse de l’exemption. L’exemption profite aussi à l’ouvrier travaillant avec un apprenti de moins de seize ans.
L’impôt des patentes est dû pour toute l’année par les patentables qui exerçaient la profession sujette le 1er janvier alors même que le contribuable cesserait l’exercice de sa profession ; c’est ce qu’on appelle le principe de Yannualitè de la contribution. Cette règle établie au profit du Trésor ne peut pas lui être opposée par les patentables. Aussi ceux qui s’établissent dans le cours de l’année peu-
vent-ils être repris par un rôle supplémentaire, et obligés de payer les douzièmes à échoir. D’un autre côté, le patenté qui entreprend une profession soumise à un droit plus élevé ou qui transporte son industrie dans une commune dont la population est plus considérable, doit payer au prorata un supplément du droit fixe. Un supplément au droit proportionnel est également dû toutes les fois que l’industrie ou la profession est transportée dans des locaux d’une plus grande valeur. Enfin ceux qui avaient été omis dans les rôles primitifs peuvent être, par des rôles supplémentaires, poursuivis en payement des droits de patente à partir du 1er janvier, s’ils exerçaient à cette époque la profession sujette à la taxe (art. 28).
Des exceptions ont cependant été faites, et il est certains cas de force majeure où la cessation de l’industrie ou métier emporte libération du droit de patente pour l’avenir ; c’est ce qui arrive lorsque les magasins sont fermés pour cause de faillite déclarée ou de décès. Il ne suffit pas qu’il y ait décès ou faillite, et la loi veut, en outre, que la cessation effective de la profession ait suivi.
En cas de cession, la patente est transférée sur la tête du cessionnaire et payable proportionnellement au temps pendant lequel le cédant et le cessionnaire sont restés à la tête des affaires U Mais comme le successeur n’est imposable au droit proportionnel que d’après la valeur locative des appartements ou magasins qu’il occupe, il en résulte que si le cédant avait des locaux plus considérables et plus
* Le cabaretier qui cesse son commerce parce qu’il est suspendu peut-il réclamer la décharge des douzièmes à échoir ? Il y a assurément, dans ce cas, force majeure ; mais comme il est de principe que l’impôt est annuel et qu’aucune exception n’a été faite pour la suspension par mesure de police, le Conseil d’Etat décide que l’impôt est dû pour toute l’année. Il en serait de même de l’avocat qui, au milieu de l’année, viendrait à être rayé du tableau par mesure disciplinaire. En supposant même que le cabaretier ou l’avocat fussent victimes d’une décision injuste, ils n’en devraient pas moins la patente pour toute l’année ; l'administration des finances n’est pas compétente pour reviser les décisions disciplinaires (cons. d’Et.» arr. des 11 janvier 185 3 et 7 avril 4866).
chers, il ne serait pour l’année libéré à l’égard du Trésor que jusqu’à concurrence du droit payable par le cessionnaire ; c’est là une conséquence du principe de l’annualité de l’impôt des patentes.
La patente n’étant pas un impôt de répartition, le recensement des contribuables est fait par les agents des contributions directes sans le concours des commissaires répartiteurs. Le maire a cependant le droit d’assister aux opérations, et, en cas de réclamation et de désaccord avec les contrôleurs, le préfet est chargé de prononcer après avoir pris l’avis du directeur des contributions. En cas de désaccord entre le directeur et le préfet, c’est le ministre des finances qui prononce (art. 25).
Impôt sur le revenu des valeurs mobilières. — Toutes les fois qu’il a fallu recourir à de nouveaux impôts pour faire face aux dépenses publiques, on a proposé d’établir un impôt sur l’ensemble des revenus ; mais cette proposition a toujours rencontré chez nous cette difficulté que les divers revenus sont atteints par d’autres impôts d’après des présomptions tirées de signes extérieurs et sans recherche directe. Etait-il possible de cumuler l’impôt sur le revenu 'prouvé, avec l’impôt sur le revenu présumé ? L’impôt sur le revenu fut proposé après la guerre de 1870, lorsqu’il fallut créer les ressources nécessaires pour la libération du territoire, mais il fut écarté comme impôt général et on l’établit seulement sur certains revenus qui n’étaient pas encore atteints. La loi du 29 juin 1872 a établi une taxe de 3 p. 100 par an : 1° sur les intérêts, dividendes, revenus et tous autres produits des actions de toute nature des sociétés, compagnies ou entreprises quelconques, financières, industrielles, commerciales ou civiles; 2° sur les arrérages et intérêts annuels des emprunts et obligations des départements, communes et établissements publics, ainsi que des compagnies et entreprises ci-dessus désignées ; 3° sur les intérêts produits et bénéfices annuels des parts d’intérêts et commandites dans les sociétés, compagnies et entreprises dont le capital n’est pas divisé en actions (art. 1er et 3). On avait proposé d’ajouter à cette énu-
mération les rentes sur l’État ; mais cette proposition a été écartée comme contraire à la foi des contrats. L’État, puissance publique, ne pourrait pas, sans méconnaître les engagements de l’État emprunteur, supprimer l’exemption d’impôts qui a été consentie au profit des porteurs de rente.
Pour l’assiette de la taxe de 3 p. 100, le revenu imposable est déterminé : 1° pour les actions, par le dividende fixé d’après les délibérations des assemblées générales d’actionnaires ou des conseils d’administration, les comptes rendus ou autres documents analogues ; 2° pour les obligations ou emprunts, par l’intérêt ou le revenu distribué dans l’année ; 3° pour les parts d’intérêts et commandites, soit par les délibérations des conseils d’administration, soit, à défaut de délibérations, par l’évaluation à raison de 5 p. 100 du montant du capital social ou de la commandite, ou du prix moyen des cessions de parts d’intérêts consenties pendant l’année précédente (art. 3).
Les titres étrangers sont soumis à cette taxe comme les valeurs françaises (art. 4).
Cette taxe est recouvrée par l’administration de l’enregistrement et des domaines.
Impôt sur les voitures L — La loi de finances du 2 juillet 1862 avait établi sur les voitures attelées et sur les chevaux affectés au service personnel du propriétaire ou au service de sa famille, une taxe directe d’après un tarif qui s’élevait avec la population de la commune et se composait de trois parties : l’une pour les voitures à quatre roues ; l’autre pour les voitures à deux roues, et la troisième pour les chevaux de selle et d’attelage 2.
L’impôt des chevaux et voitures a disparu du budget à partir de 1866, la loi de finances du 8 juillet 1865 n’ayant plus autorisé sa perception. Il avait été combattu à deux points de vue : 1° comme taxe somptuaire ; 2° comme contribution improductive à cause des nombreuses exemptions qui tarissaient la source à peine ouverte.
Il a été rétabli par la loi du 16 septembre 1871 et remanié
1 Lois administratives , p. 477-480.
3 Art. S de la loi du 2 juillet 1862.
par la loi du 23 juillet suivant. La taxe s’applique : 1° aux voitures suspendues destinées au transport des personnes ; 2° aux chevaux servant à atteler les voitures imposables ; 3° aux chevaux de selle. Le droit est réduit à moitié lorsque les chevaux ou voitures sont employés exclusivement au service de l’agriculture, à l’exercice d’une profession soumise à patente. Cette réduction ne pourrait cependant pas être réclamée par les patentables qui sont énumérés dans le tableau D, c’est-à-dire [par les avocats, avoués, médecins, etc.
Ne sont pas soumis à la taxe les chevaux employés au service des voitures publiques, ceux qui sont en la possession des marchands de chevaux, ni enfin les chevaux que leurs propriétaires possèdent conformément à des règlements militaires 1 .
Le tarif de l’impôt sur les voitures et chevaux a été modifié parla loi du 22 décembre 1879. L’article 2 de cette loi a étendu la taxe aux mules et mulets de selle, ainsi qu’aux mules et mulets qui servent à atteler les voitures imposables à la contribution sur les chevaux et voitures.
Réclamations en matière de contributions directes ; — fonds de secours et non-valeurs,
— On distingue les demandes en décharge ou réduction, et les demandes en remise ou modération . Les premières sont fondées sur la violation d’un droit, et les secondes tendent à l’obtention d’un secours ou d’une faveur. Un contribuable prétend-il qu’il a été imposé indûment, soit parce qu’il n’est pas propriétaire du fonds sur lequel le
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droit est assis, soit parce qu’on lui a attribué une profession qu’il n’exerce pas, il agit par voie de demande en décharge. Soutient-il que la valeur locative de son appartement a été exagérée par rapport aux locations voisines, il demande une réduction et fait un appel à l’égalité proportionnelle ; ainsi entre la décharge et la réduction il y a la différence du tout à la partie. Ges deux espèces de réclamations sont portées devant le conseil de préfecture, et, en appel, au conseil d’État ; elles doivent être formées dans le délai de trois mois à partir de \& publication des rôles dans la commune. Lorsque la décharge est fondée, comme en matière do patentes, sur la fermeture des magasins pour cause de faillite ou de décès, le délai ne court qu’à partir de l’événement qui donne lieu à la libération des douzièmes à échoir.
Les demandes en remise ou modération sont formées par ceux qui ayant, à la suite d’un sinistre, perdu leur récolte, font un appel à l’administration pour obtenir le dégrèvement total ou partiel de l’impôt ; c’est le préfet qui est compétent pour statuer en cette matière, et les décisions qu’il rend sont des actes de pure administration.
Puisque le produit des contributions directes de répartition est connu d’avance et qu’elles doivent produire une somme déterminée, comment peut-on concilier ce caractère avec les demandes en décharge, réduction, remise ou modération ? — Pour l’impôt foncier et l’impôt personnelmobilier, comme ils sont des contributions de répartition, les cotes dont les contribuables obtiennent la décharge ou la réduction sont, l’année suivante, réimposées par voie de répartition entre les autres imposables. En effet, si un contribuable a été trop imposé, cela prouve que les autres l’ont été trop peu. On aurait pu procéder de la meme manière en ce qui touche l’impôt des portes et fenêtres, puisqu’il est levé par répartition ; mais comme il fut, à l’origine, une taxe de quotité, on ne l'assimila pas, sous le rapport qui nous occupe, aux deux autres impôts, et: cette différence a subsisté après qu’il à été transformé en impôt de répartition. Les cotes dont la décharge ou la réduction
sont prononcées s'imputent donc sur les fonds de non-vcilevrs pour l’impôt des portes et fenêtres.
Les fonds de non-valeurs s’obtiennent au moyen de centimes additionnels aux quatre contributions directes, à raison de 1 centime pour l’impôt foncier et l'impôt personnel-mobilier, de 3 centimes pour les portes et fenêtres, et de 3 centimes pour les patentes.
Pour les portes et fenêtres et pour les patentes, les cotes dont la décharge ou la réduction est prononcée par le conseil de préfecture sont imputables sur les fonds de nonvaleurs, ainsi que les remises et modérations, et c’est à cause de la réunion de ces deux espèces de réclamations que le législateur a, pour cet impôt, augmenté le nombre des centimes additionnels destinés à former le fonds de non-valeurs. Pour la contribution foncière et la contribution personnelle-mobilière, on n’impute sur les fonds de non-valeurs que les remises ou modérations et les cotes irrécouvrables; aussi n’ajoute-t-on, pour les former, qu’un centime au principal des deux contributions.
Il ne faut pas confondre les fonds de non-valeurs avec le fonds de secov.rs, qui est également formé par l'addition d’un centime au principal de l’impôt foncier et de l'impôt personnel-mobilier (Loi du 1er mai 1822). Cette institution est tout à fait étrangère aux portes et fenêtres et aux patentes. Ce n'est pas la seule différence qui existe entre ces deux espèces de fonds ; ainsi :
1° Dans la distribution du fonds de secours, on tient compte non seulement des pertes éprouvées, mais encore de la fortune du réclamant, tandis que pour la répartition du fonds de non-valeurs, l’administration ne considère que le préjudice souffert.
2° De même, celui qui a obtenu d’une compagnie d’assurance l’indemnité de ses pertes n’est pas admis à prendre part au fonds de secours ; il est, au contraire, compris dans la répartition du fonds de non-valeurs.
3° La distribution des secours est dans les attributions du ministre de l’agriculture, et celle du fonds de non-valeurs dans la compétence du ministre des finances.
Ordinairement, le tiers du fonds de non-valeurs est mis à la disposition du préfet, elles deux autres tiers forment un fonds commun que le ministre répartit entre les départements, suivant l’étendue des malheurs qui les ont frappés h
Recouvrement des contributions directes. —
Le service central de l’administration des contributions directes se compose d’un directeur général et de deux administrateurs, qui forment ensemble le conseil d’administration ; ils sont nommés par décret. Leurs auxiliaires sont des chefs de bureau nommés par le ministre des finances sur la proposition du directeur général, et d employés de diverses classes que choisit le directeur général. Le conseil cT administration délibère sur les mises à la retraite, sur le contentieux des contributions directes et sur toutes les questions que le ministre juge à propos de lui soumettre. — Dans chaque département on trouve un service local qui se compose de : 1° un directeur, chef du service ; 2° un inspecteur ; 3° un premier commis de direction et 4° plusieurs contrôleurs. — Les contrôleurs font le recensement des imposables, préparent les matrices, font le travail annuel des mutations et instruisent toutes les demandes et réclamations en matière de contributions directes. Leur travail est révisé par les inspecteurs. Le directeur surveille toutes les parties du service, prépare les documents et renseignements pour la répartition entre les arrondissements et les communes; il fait aussi préparer les rôles et donne son avis Sur toutes les réclamations 1 2.
1 a Le fonds de non-valeurs, dit M. Serrigny, forme donc une espèce de société d’assurances mutuelles pour laquelle les contribuables se garantissent les pertes éprouvées par grêle, inondation ou autres cas de force majeure, dans une limite restreinte; c’est-à-dire que le maximum de l’indemnité ne dépasse pas le chiffre de l’impôt de ceux des associés qui ont éprouvé des sinistres. Il suffirait d’augmenter la mise de fonds pour que la société devînt une association parfaite d assurances mutuelles par actions, couvrant tous les sinistres et indemnisant les assurés de toutes pertes. » ( Questions et traités, p. 110.)
* Les directeurs de département sont nommés par décret, les inspecteurs par le ministre des finances, le premier commis et les contrôleurs par le directeur général .
DE DROIT rUBLIC ET ADMINISTRATIF.
Les rôles préparés par la direction des contributions directes sont rendus exécutoires par un arrêté du préfet. Ils sont ensuite envoyés aux percepteurs, qui doivent en recouvrer le montant. Un avis du maire de la commune avertit d’abord les contribuables que les rôles sont arrivés et qu’ils en peuvent prendre connaissance. Cet avertissement, qu’on appelle la publication des rôles , a une très grande importance, puisqu’il est le point de départ du délai de trois mois accordé au contribuable pour se pourvoir en décharge ou réduction.
Tous les dix jours, les percepteurs 1 versent à la caisse du receveur particulier de l’arrondissement , et celuici, à son tour, verse chez le trésorier-payeur général du département. Le receveur particulier et le trésorierpayeur général reçoivent à titre de rétribution : 1° un traitement fixe ; 2° la bonification des intérêts en matière de contributions directes2. Comme les échéances où l’impôt sera exigible sont connues d’avance, on peut fixer aux receveurs une époque après laquelle ils seront tenus de payer les intérêts des sommes qui ne seraient pas rentrées. Mais réciproquement si, par leur zèle et leur activité, les receveurs parviennent à faire rentrer les impôts avant l’époque assignée, la loi les considère comme étant en avance, et leur accorde les intérêts de ces sommes pendant tout le temps de l’anticipation. Ainsi le traitement éventuel des receveurs est une prime d’encouragement offerte à leur diligence pour les intéresser à la rentrée régulière des contributions.
Les contributions directes étant payables par douzièmes, le percepteur pourrait, après chaque échéance, commencer
1 Les percepteurs sont, en général, nommés par le ministre des finances. Cependant le décret du 13 avril 1861, art. S, n° 6, donne aux préfets la nomination du tiers des percepteurs- de la dernière classe.
* Les trésoriers-payeurs généraux ajoutent à ces avantages le bénéfice des opérations qu’ils peiivent faire par des remises de fonds sur les diverses places. — Le traitement fixe est de 2,400 fr. pour les receveurs particuliers, et de 6,000 fr. pour les trésoriers-payeurs géné-
les poursuites contre les retardataires. Ordinairement, les contribuables prennent des dispositions pour payer en quatre termes, et les voies de rigueur ne sont employées qu'autant qu'ils sont en retard sur ces termes principaux. En quoi consistent ces voies d’exécution ? Il y en a de spéciales à la matière et dont le caractère est administratif; il y en a d’autres qui sont réglées par les principes du droit commun, et qui s’emploient pour toutes sortes de créances; nous n’avons à nous occuper que des premières.
Le percepteur qui veut agir contre un contribuable en retard est obligé de faire remettre une sommation gratuite, huit jours avant le premier acte de poursuite donnant lieu à des frais. Si, dans les huit jours qui suivent la sommation gratuite, les contribuables ne se sont pas libérés, le percepteur peut commencer les poursuites avec frais ; mais il doit auparavant faire délivrer une contrainte générale contre tous les contribuables en retard. Cette contrainte générale est décernée par le receveur de l’arrondissement et visée par le sous-préfet. En vertu de cette contrainte, le percepteur pouvait jusqu’à ces dernières années poursuivre le contribuable en retard par voie de garnison , mot qui rappelle le temps où l'on envoyait chez le débiteur récalcitrant des soldats tenir garnison.
La garnison collective s’exercait contre tous les contribuables en retard de la commune, en même temps. Chaque redevable recevait un bulletin séparé par lequel la garnison lui était notifiée et avait à payer une somme fixe par bulletin ; cette somme, exigible de chaque redevable pour salaire du garnisaire, était fixée par arrêté du préfet.
La garnison individuelle était exercée contre un seul contribuable en retard par un garnisaire établi à domicile. Elle ne pouvait être employée que trois jours après la garnison collective, pour les cotes au-dessus de 40 fr., et lorsque les arrérages dus s’élevaient à un minimum fixé d’avance par le préfet. Le garnisaire à domicile avait droit à une somme par jour, d’après le tarif du prix de journée fixé par le préfet.
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Une loi du 9 février 1877 a supprimé la garnison individuelle et disposé que la garnison collective s’appellerait désormais : sommation avec frais.
Lorsque la sommation avec frais est demeurée inefficace, le percepteur peut, trois jours après, faire au contribuable un commandement qui ouvre la série des poursuites judiciaires ; avant de commencer ces poursuites, le percepteur a dû obtenir du receveur particulier une contrainte où le contribuable à poursuivre soit désigné nominativement, et qui contienne l’ordre de procéder à la saisie, si le débiteur ne s’est pas libéré dans les trois jours à partir de la signification du commandement. Cette contrainte est individuelle et nominative, tandis que celle en vertu de laquelle on procède à la sommation avec frais est générale contre tous les contribuables en retard dans la commune. Elle est, comme la contrainte générale, délivrée par le receveur particulier et visée par le sous-préfet. Les voies d’exécution qui suivent sont la saisie et la vente des meubles; la saisie immobilière né peut être poursuivie, pour le payement des impôts, qu’avec une autorisation du ministre des finances 1 .
Des agents spéciaux ont été créés pour le recouvrement des impôts directs : les porteurs de contraintes . Le tarif des frais à leur payer est fixé par le préfet, dans chaque département ; cette taxe n’est obligatoire que pour les agents spéciaux des contributions directes ; si donc les huissiers étaient requis pour faire des significations en cette matière, ils devraient prêter leur ministère ; mais ils auraient le droit d’exiger les émoluments du tarif ordinaire en matière civile.
Privilège du trésor. — Les droits du trésor sont garantis par un privilège spécial qui porte, savoir : 1° pour la contribution foncière de l’année échue et de l’a?inêe courante sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des biens immeubles sujets à la contribution ; 2° pour l’année échue Sfnoioa soir é iioib ticvc slioimob e, 9tuî«ioti>^ ; -
1 Règlement du 21 décembre 1839, art. 20, 23, 24,25, 26, 27, 28, 44-48, 48-53, 54-60.
et l’année courante des autres contributions directes générales et spéciales sur les autres effets mobiliers appartenant aux redevables , en quelque lieu qu'ils se trouvent*. Mais quelle que soit l’étendue de ces dernières expressions, il faut toujours, pour que le privilège existe, que les meubles soient la propriété du redevable; lorsqu’ils ont été aliénés sans fraude, ils sont affranchis du privilège du Trésor, et l’acquéreur peut invoquer la maxime : en fait de meubles possession vaut titre, h l’égard de l’État, comme il le pourrait envers un particulier. Quant au privilège affecté à la garantie de la contribution foncière, remarquons qu il ne porte pas sur l’immeuble lui-même, mais seulement sur les fruits, récoltes et revenus ; si donc le fonds était vendu, le trésor ne serait pas colloqué par préférence sur le prix d’adjudication 1 2.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES
Les impôts indirects comprennent les droits sur les boissons, sur les sels, sur les sucres, les douanes, les droits sur les cartes à jouer, quelques autres moins importants que nous passerons sous silence, et les monopoles des postes,
1 C’est le texte de la loi du 12 novembre 1808 qui a développé et organisé l’art. 2098 du Code civ.
* On s’est demandé si le Trésor aurait privilège sur les fruits et récoltes de l’immeuble vendu lorsqu’il est entre les mains de l’acquéreur. La Cour de cassation a décidé que ce droit appartient au Trésor pour l’année échue et pour Vannée courante (arrêt du 6 juillet 1825), de telle sorte que, d’après cette jurisprudence, le privilège du Trésor produit non seulement le droit de préférence contre les autres créanciers, mais encore le droit de suite contre le tiers acquéreur. — Cette doctrine est combattue par M. Scrrigny, qui propose de distinguer entre Vannée échue et Vannée courante . Il accorde le droit de suite pour l’année courante, parce que l’acquéreur en est personnellement tenu; mais il le refuse pour Vannée échue qui m’est due que par le vendeur. Il est vrai que les privilèges sur les immeubles produisent le droit de suite ; mais il ne s’agit, pas ici d'un privilège sur les immeubles, puisqu’il ne porte que sur des revenus en provenant . D’un autre côté le droit de suite ne se comprend qu’avec la faculté de purger. Comment l’acquéreur pourrait-il purger un privilège donné au Trésor, non sur l’immeuble, mais sur les revenus? (Serrigny, Questions et traités , p. 430.)
des tabacs, des poudres et salpêtres. — Quant à l’impôt de V enregistrement et du timbre, sa classification est rendpe difficile par la nature mixte des caractères qui le distinguent ; aussi figure-t-il toujours au budget des recettes sous une rubrique spéciale. En effet, s’il est vrai que le droit d’enregistrement n’est exigible qu’au fur et à mesure des mutations ou actes à enregistrer, s'il est vrai que le contribuable peut s’y soustraire en restreignant ses transactions, il est incontestable aussi que certains faits venant à se produire (et parmi eux il y en a d'inévitables, comme les mutations par décès), le droit d’enregistrement est exigible par voie de contrainte, ce qui le fait ressembler à une contribution directe de quotité.
Boissons L — Le moyen en apparence le plus simple d’atteindre cette matière consisterait à faire inventorier les caves, quelque temps après la récolte, et à imposer chez le propriétaire les quantités constatées, déduction faite d’une partie pour la consommation de famille. L’inventaire pouvant être fait avec estimation, on arriverait, par ce moyen, à imposer les boissons proportionnellement à leur qualité et à leur valeur vénale ( ad valorem). Mais ce procédé n’aurait pas en pratique le mérite qu’il paraît avoir en théorie et il a été condamné par l’expérience comme vexatoire 1 2.
Le législateur, au lieu de rechercher les boissons
1 Lois administratives , p. 702-749.
2 C’est le système qui fut établi par la loi du 5 ventôse an XII (25 février 1804) qui établit une taxe assez légère, sur les quantités récoltées ou fabriquées, sous le nom de droit d’inventaire pour les vins et cidres et de droit de fabrication pour les bières ( Lois administratives, 702). La loi du 24 avril 1806 ajouta à cette taxe deux droits ad valorem : 1° un droit d’un vingtième du prix sur chaque vente et revente en gros, exigible toutes les fois que la denrée était déplacée, même quand elle ne changeait pas de possesseur ; 2° un droit du dixième sur la vente en détail. La loi du 25 décembre 1808 [remplaça le droit dTnventaire et le droit du vingtième par un droit . de circulation, éleva le droit sur la vente en détail de 10 à 15 p. 100, et créa un droit d’entrée dans les grandes agglomérations de population. Quant aux bières, les droits du vingtième et du dixième furent remplacés par une augmentation du droit de fabrication. Tel à peu près le système qui a été adopté dans la loi du 28 avril 1816.
dans les caves des propriétaires, a mieux aimé les saisir au moment où elles sortent pour aller du producteur au consommateur, et les attendre à leur entrée dans les villes. Telle est la base du droit de circulation et du droit
d 'entrée.
Le droit de circulation est dû à chaque enlèvement ou déplacement du liquide avec destination quelconque; la loi fait cependant quelques exceptions. Ainsi le droit de circulation n’est pas dû lorsque le vin est transporté du pressoir au cellier, d’un cellier à un autre cellier appartenant au meme propriétaire, ou d’un magasin à un autre magasin appartenant au même marchand *. D’un autre côté, le droit de circulation ne frappe que la consommation domestique, et c’est pour cela qu’il n’est dû que pour les expéditions adressées à un particulier. S’il avait été exigible pour les expéditions faites à un débitant, il se serait cumulé avec le droit de détail, et c’est ce que le législateur n’a pas voulu 1 2. Enfin, comme à Paris tous les droits sont remplacés par une taxe unique payable à l’entrée, les vins expédiés des départements sur Paris ne sont pas sujets au droit de circulation. Au contraire, le droit est exigible toutes les fois qu’il y a expédition de Paris sur les départements.
Le droit de circulation est perçu, d’après un tarif gradué suivant les départements, de manière à frapper la denrée proportionnellement à sa valeur établie par des présomptions.
Dans ce but, les départements sont divisés en trois classes , et le droit est d’autant plus élevé que le département s’éloigne davantage des pays viticoles. La règle se justifie par cette considéra tion que la valeur des vins expédiés est plus grande à mesure qu’on s'éloigne des lieux de production, et que, par conséquent, il faut élever le droit si Ton veut atteindre la valeur
1 Loi du n juillet 1819.
* Loi du 25 mars mars 1817. Le cumul avait lieu d’après la loi du 28 avril 1816.
de la denrée et la fortune probable du consommateur1.
Le droit de circulation est perçu, en général, au moment de l'enlèvement ; car le liquide imposable ne peut pas voyager sans être accompagné d’un congé que les receveurs des contributions indirectes délivrent moyennant l’acquittement préalable de la taxe. Lorsque le droit n’est exigible qu’à l’arrivée, le chargement voyage avec un acquit -à- caution. Ce titre contient l’engagement par l’expéditeur que le chargement sera représenté au lieu de destination, que les droits seront payés par le destinataire ou, à son défaut, par le souscripteur de l'acquit-à-caution. L’engagement de l’expéditeur doit être cautionné par un tiers ou accompagné de la consignation des droits 2. — Si le déplacement était dans un cas d’exemption, par exemple en cas de transport du pressoir au cellier, le propriétaire se munirait d’un passavant délivré gratuitement par le receveur.
Il pourrait se faire qu’il n’y eût pas de bureau au point de départ, et qu’on ne pût pas se 'procurer un titre d’expédition ; alors la denrée voyagerait avec un simple laissezpasser. La régie confie aux expéditeurs des formules sur lesquelles ils peuvent se délivrer eux-mêmes des laissez-passer , qui sont valables jusqu’au premier bureau ; là ils sont changés contre un congé, un acquit-à-caution ou un passavant, suivant le cas.
Le droit d'entrée, qui n’est perçu que dans les villes ayant au moins 4,000 habitants de population permanente (c’està-dire la population flottante non comprise), s’élève, comme le droit de circulation, suivant la classe du département ; mais il est gradué d’après un second élément qui est le chiffre de la population de la ville. La loi a présumé, avec raison, que les facilités de la vie augmentant en proportion du nombre des habitants, elle pouvait frapper sur
* Tarif du droit de circulation annexé à la 1 * e c^asse loi du 19 juillet 1880 } ^
Pour les cidres, poirés et hydromels, sans distinction de classe. 0 fr. 80
Par hectolitre.
2 La loi du 31 décembre 1873, art. 1, fixe à 50 centimes le prix des acquits-à-caution et passavants, le timbre compris.
les objets do consommation, des droits d’autant plus élevés que la ville est plus peuplée L
Il serait injuste de soumettre au droit d’entrée les boissons qui entrent pour ressortir, au lieu de passer dans la consommation locale. C’est pour ces boissons de passage qu’ont été créés le passe-debout et le transit. Le passe-debout a lieu lorsque le séjour dans la ville ne doit pas durer plus de vingt-quatre heures; en ce cas, le conducteur n’a pas le droit de décharger. S’il veut prolonger son séjour au-delà de vingt-quatre heures, il est tenu de faire une déclaration de transit. A la sortie, les quantités sont vérifiées et les droits restitués, si le chargement n’a pas été modifié ; dans le cas où l’on constaterait des manquants, la restitution n’aurait lieu que sous la déduction des droits dus pour la différence. Si, au lieu de consigner les droits, le conducteur avait donné une caution pour en garantir le payement, cette caution serait libérée par la sortie sans fraude.
Le payement définitif de l’impôt retombe ordinairement sur le consommatear ; car le marchand cherche à s’indemniser par une élévation dans le prix de la denrée. Mais comme l’obligation d’en faire l’avance est par elle-même une lourde charge, le législateur a donné aux marchands la
4 Tarif modifié par la loi du 19 juillet 1880.
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faculté de s’en affranchir, au moyen de Y entrepôt. L’entrepôt est réel ou fictif. Le premier n’est autre chose que le dépôt des marchandises dans un magasin public à ce destiné, où les matières sujettes se trouvent placées sous la clef de la régie ; le droit est perçu à mesure qu’on les enlève, pour les verser dans la consommation. Dans les villes où il n’y a pas d’établissement public, les magasins privés peuvent être fictivement considérés comme des lieux d’entrepôt, à la condition qu’ils seront soumis à. Y exercice, c’est-àdire que les agents de la régie y pourront entrer à volonté, pour constater les quantités et exiger les taxes sur les manquants. C’est l'entrepôt fictif.
Droit de détail. — La vente en gros des vins, cidres, poirés et hydromels ne donne lieu qu’au droit de circulation et d’entrée : mais la vente au détail est frappée d’un droit de 12 1/2 pour 100 par hectolitre sur la valeur vénale (art. 4 de la loi du 19 juillet 1880) 1. Le législateur qui, pour les droits de circulation et d’entrée, avait adopté la taxe à tant par mesure ( droit spécifique ) sans tenir compte des prix, a établi le droit de détail proportionnellement à la valeur vénale ( ad valorem). Cette différence tient à ce que, pour le droit de détail, on pouvait exiger des débitants que leurs prix fussent affichés constamment dans le lieu le plus apparent de leur débit. Au contraire, pour les droits de circulation et d’entrée, on n’aurait pu connaître la valeur vénale que par la déclaration des parties, expéditeur ou destinataire, et la contrôler qu’en recourant au procédé, fort sujet à erreur, de la dégustation.
La perception du droit de détail ne peut être assurée qu’au moyen de Y exercice , c’est-à-dire des visites des agents de l’administration ; car si la régie n’avait pas le droit de descendre, à chaque instant, dans les caves du débitant, il serait aisé de soustraire à la perception du droit la plus grande joartie des quantités consommées. C’est pour éviter
1 Le droit de détail était avant 1880 de 15 0/0 et il a été réduit d’un tiers par l’art. 4, ce qui l’a réduit en principal à 10 0/0 et avec les décimes 12 1/2.
los inconvénients et vexations des visites domiciliaires que les détaillants ont été admis à la faculté de X abonnement, moyennant une somme déterminée. L’abonnement est individuel ou collectif ; celui-ci peut avoir lieu par commune ou 'par corporation. X
1° Abonnement individuel. — L’abonnement individuel est fait tantôt pour une somme fixe, tantôt à tant par hectolitre. Dans le premier cas, si la régie et le débitant ne sont pas d’accord sur la somme, il est statué par le conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d’État; la taxe est payable par mois et d’avance. Cet abonnement ne peut pas être fait pour plus d’une année. Dans le second cas ( tant par hectolitre) , le débitant n’est affranchi que de l’obligation de déclarer son prix et demeure soumis à Xexercice,en ce qui touche la vérification des quantités. Cette espèce d’abonnement ne peut être fait que pour deux trimestres au plus.
2° Abonnement par commune. — L’abonnement par commune substitue aux droits de détail et de circulation dans l’intérieur de la commune, le payement d’une somme payable, par vingt-quatrièmes, de quinzaine en quinzaine par la caisse municipale. En cas de retard, la commune est poursuivie par voie de contrainte sur le receveur municipal et de saisie des revenus communaux. Cet abonnement est consenti par la régie sur la demande du conseil municipal, mais le traité entre la commune et la régie n’est définitif qu’autant qu’il a été approuvé par le ministre des finances, sur l’avis du préfet et le rapport du directeur général des contributions indirectes.
3° Abonnement par corporation. — L’ abonnement par corporation ne remplace que le droit de détail et laisse subsister le droit de circulation. Quand il a été voté par les deux tiers des débitants, l’abonnement approuvé par le ministre des finances est obligatoire pour tous, même pour les opposants. Si la régie et la corporation ne sont pas d’accord, le différend est vidé par le conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d’État L Le traité n’est obligatoire que pour une
* Vu la loi du 21 juin 1865, art. 11.
année; mais, pendant ce délai, il confère aux abonnés une espèce de monopole commercial, nul détaillant ne pouvant s’établir avant l’expiration de l’année. Gomment sera déterminée la part due par chaque débitant dans la somme totale portée au traité ? Au moyen d’une répartition confiée à un syndicat, qui fixe la cote de chaque contribuable. La perception a lieu ensuite en vertu d’un rôle, dressé par le syndic des débitants, rendu exécutoire par le maire et remis au receveur de la régie L
Puisque les marchands en détail sont soumis à ce rigoureux régime, il importe de bien déterminer en quoi consiste cette qualité. Il faut distinguer d’abord certaines professions qui emportent d’elles-mêmes la présomption que ceux qui les exercent font le métier de débitants, tels que les cabaretiers, restaurateurs, maîtres d’hôtels, etc., etc. Aucune preuve n’est exigée, en ce qui les concerne, pour démontrer qu’ils font le commerce de boissons en détail 1 2. Quant à ceux qu’aucune présomption semblable ne caractérise, on les considère comme marchands en détail lorsqu’ils vendent par cercles ou paniers contenant moins de 23 litres.
Droit de consommation sur les spiritueux. — Les alcools, les eaux-de-vie, les spiritueux en général sont sujets à un droit de consommation qui est de 123 fr.,en principal, par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits en cercles ou en bouteilles (Lois des 1er septembre 1871, et 26 mars 1872; 4 mars 1873 et 19 juillet 1880). Les
1 En cas de difficulté sur la répartition entre un débitant et le syndic, le conseil de préfecture est-il compétent? — Le Conseil d’Etat qui l’avait décidé depuis 1822 jusqu’à 1848 s’est écarté de sa jurisprudence par décision du 24 juillét 1848. — Cette décision porte annulation de l’arrêté du conseil de préfecture pour incompétence, sur ce fondement que la loi du 28 avril 1816 ne donne compétence au préfet, en conseil de préfecture, que pour fixer le montant général de l’abonnement. Qui donc est compétent? — La décision est muette sur ce point. Mais les syndics soutenaient que la décision sur la répartition était souveraine ; et c’est probablement le système qui a été accueilli par le conseil, quoiqu’il ne le soit pas in terminis . M . Foucart combat le nouveau système du Conseil d’Etat (t. II, p. 505).
2 Loi du 23 avril 1836,
alcools et eaux-de-vie doivent également, dans les villes dont la population dépasse 4,000 habitants, acquitter des droits d’entrée, qui s’élèvent d’après la graduation suivante :
Taxe par hectolitre.
Communes de 4,000 à 6,000 habitants 6 fr.
Au-dessus de 50,000 24
A Paris le droit de consommation et le droit d’entrée sont remplacés par une taxe unique, qui est de 149 fr. par hectolitre d’alcool pur pour les eaux-de-vie et esprits en cercles ou en bouteilles.
La difficulté de pratiquer l’exercice et la facilité de frauder ont fait établir des dispositions spéciales à la ville de Paris. Le droit de détail pour les vins ou de consommation pour les spiritueux est réuni au droit d’entrée, et il se perçoit aux barrières au moyen d’une taxe unique qui comprend les deux taxes. Des lois postérieures ont permis d’étendre aux villes de 4,000 habitants ce régime exceptionnel que la loi du 28 avril 1816 avait créé pour la capitale 1 . La loi des 9-17 juin 1875 a disposé que la conversion des droits d’entrée et de détail en une taxe unique payable à l’introduction serait obligatoire dans les villes de 10,000 âmes et au-dessus.
Droits de fabrication sur les bières. — Le droit de fabrication sur les bières, à Paris et dans les départements, est de 3 fr. 60 par hectolitre pour les bières fortes et de 1 fr. 20 pour les petites bières 2 (Loi du 1er septembre 1871, art, 4). Afin d’en assurer la perception, les brasseurs sont tenus, à Paris comme partout ailleurs, de laisser vérifier la con-
* Loi du 28 avril 1816, art. 92 et 93.
2 Pour comprendre la différence entre les bières fortes et les petites bières, il faut considérer le procédé de fabrication. On jette de l’eau sur les mêmes matières & plusieurs reprises, et l’on obtient ainsi des trempes dont la force diminue â mesure qu’on s’éloigne de la première C’est après la troisième trempe que commence la fabrication de la petite bière.
tenance de leurs vaisseaux, et, chaque fois qu’ils veulent mettre le feu sous une chaudière, d’en faire la déclaration vingt-quatre heures à l’avance. La loi a cependant apporté un tempérament à ce régime rigoureux, en permettant aux brasseurs de faire avec la régie un traité d ' abonnement par corporation ; cette convention n’est valable qu’après avoir reçu l’approbation du ministre des finances, et le législateur n’a pas permis qu’elle durât plus d’une année, parce qu’elle confère une espèce de monopole industriel à ceux qui étaient en exercice au moment où elle a été faite. Aucune brasserie nouvelle ne peut, en effet, être fondée pendant l’année, et celles qui existaient au commencement ne doivent pas augmenter leurs moyens d’action. L’abonnement est autorisé, non seulement à Paris, mais encore dans les villes de 30,000 habitants 1 .
Le droit sur les bières n’est pas un droit de consommation, mais un droit de fabrication. Il en résulte qu’il est exigible sur les quantités fabriquées ; seulement on accorde une déduction de 20 p. 100 pour coulage et autres déchets. Les droits sont payables immédiatement sur les quantités constatées ou réglées en obligations, payables de trois en trois mois et par sommes d’au moins 300 fr. — Le payement immédiat donne lieu à un escompte dont la quotité, fixée par décision ministérielle, est variable .
Les marchands, bouilleurs et distillateurs doivent, à peine d’amende, se munir d’une licence pour chaque établissement qu’ils dirigent ; -ce droit ne se confond pas avec la patente 2.
4 Loi du 21 avril 1832, art. 44.
2 Loi du 28 avril 1816, art. 130 et suiv. Le droit de licence a été tarifé par l’art. 6 de la loi du 1er septembre 1871 de la manière suivante :
Débitants de boisso?is .
Communes au-dessus de
habitants . . - . . . .
12 fr.
(Paris excepté) .........
Sel- — Le sel provient:
1° Des marais salants ;
2° Des mines et sources d’eau salée ;
3° De l’importation étrangère.
Pour les fabriques à l’intérieur, le droit est perçu sur les quantités vendues ou expédiées. En conséquence, les fabriques sont soumises à l’exercice afin de constater les manquants sujets au droit. Quant aux droits perçus à l’importation, ce sont des droits de douane exigibles à l’entrée des produits. La perception du droit à l’intérieur est confiée à l’administration des contributions indirectes ; celle des droits à l’importation appartient aux agents de douanes. La taxe qui, avant la révolution de 1848, était de 30 fr. par 100 kil. ou de 0 fr. 30 par kil., a été fixée par la loi du 28 décembre 1848 à 10 fr. par 100 kil. ou à un décime par kil. Ce droit est applicable aux sels français de toute origine et à ceux qui viennent des colonies ou de l’Algérie ; il n’a pas été relevé depuis, bien que la proposition en ait souvent été faite.
La loi ne soumet pas à la taxe tous les sels quel que soit leur emploi. Ainsi 1° les sels destinés à l’étranger sont affranchis de tous droits (art 54 de la loi du 24 avril 1806) ; 2° le droit sur le sel destiné à l’alimentation des bestiaux
Brasseurs .
Dans les départements de l'Aisne, des Ardennes, de la Côted’Or, de la Meurtlie, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de la Seine, de la Seine-Inférieure^ de Seine-et-Oise et de
la Somme 100 fr.
Dans les autres départements 60
Bouilleurs et distillateurs .
Dans tous les lieux * 100
Marchands en gros de boissons .
Dans tous les lieux
Fabricants de cartes.
Dans tous les lieux. . . . •
Fabricants de sucres et glucoses .
Dans tous les lieux.
(Art. 6 de la Joi du le1* septembre 1871).
est réduit de moitié, c'est-à-dire à 5 cent, au lieu de 10 cent, par kilogramme, lorsqu’il a été mélangé avec d’autres substances (ord. du 26 février 1846 et art. 12 de la loi du 17 juin 1840) ; 3° le sel destiné à la pêche de la morue est employé en franchise. Quant aux sels étrangers, ils acquittent, à leur introduction en France, un droit de douane qui varie, suivant la zone par laquelle ils pénètrent sur notre territoire '.
Sucres1 2. — Les sucres ont une triple provenance, et à ce point de vue, on distingue :
1° Les sucres des colonies ;
2° Les sucres étrangers ;
3° Les sucres indigènes.
L’industrie indigène des sucres de betterave fut protégée, à l’origine, par l’exemption de la taxe qui frappait les sucres des colonies. A la faveur de cette protection, la fabrique du sucre de betterave, qui avait d’abord été dédaignée comme une industrie à peine viable, prit tant d’extension que les colonies s’émurent et réclamèrent l’établissement d’un droit sur le sucre français. Plus tard, l’émancipation des noirs fit renchérir la production aux colonies à ce point que, par une remarquable interversion de rôles, il fallut protéger l’industrie coloniale contre sa rivale. Le décret du 27 mars 1832 avait fixé à 43 fr. par 100 kilogr. le droit sur les sucres indigènes et accordé aux sucres des colonies un dégrèvement de 7 fr. Quant aux sucres étrangers, ils étaient au contraire grevés d’une surtaxe de 12 fr. qui portait le droit à 37 francs par 100 kilog. 3. La loi du 23 mai 1860
1 Loi du 10 juillet 1S50. — Les sels bruts qui arrivent par les ports de l’Océan ou de la Manche acquittent la taxe de 1 fr. 75. Les sels blancs ou raffinés qui viennent par la frontière de Belgique ou parles ports de l’Océan et de la Manche, payent 2 fr. 75 par 100 kil.
2 Lois administratives, p. 761-770.
3 La loi du 23 mai 1860 maintenait, pour les sucres provenant de nos colonies au-delà du Cap de Bonne-Espérance, jusqu’ au 30 juin 1864, la taxe différentielle de 3 fr. établie par l’art. 9 de la loi du 13 juin 18al A partir du l'r juillet 1864 la taxe différentielle devait être réduite à 1 fr. 50 jusqu’au 30 juin 1865, époque à laquelle était fixée la snppiession.
réduisit lo droit à. 2ô fr. pour les sucres indigènes et pour ceux venant des colonies françaises ; a 28 fr. poui ceux ai — rivant hors d’Europe et à 34 fr. pour ceux provenant des entrepôts.
Le droit fut relevé après la guerre, puis réduit par la loi du 19 juillet 1880 qui le fixa au chiffre de 40 fr. par 100 kilogr. Une loi du 29 juillet 1884 l’a augmenté de 10 fr. avec détaxe au profit du sucre colonial venant en France. Une disposition importante de cette loi donne aux fabricants le droit de choisir entre le droit tel qu’il a été perçu jusqu’à présent et un droit sur les betteraves employées à la fabrication, suivant un rendement qui est fixé par la loi à 5 kilogr. de sucre par 100 kilogr. de betterave, et qui s’élèvera progressivement jusqu’à un rendement de 0 kilogr. à la fin du troisième exercice suivant. Ceux qui auront l’habileté d’augmenter l’extraction saccharine produiront le surplus en franchise de droits et y trouveront une prime à leur industrie.
Le droit sur les sucres étrangers et coloniaux est un droit de douane. Quant à celui qui grève les sucres indigènes, c’est un impôt de consommation qui est dû à la sortie de la fabrique, ou, s’il est dirigé sur un entrepôt, à la sortie de l’entrepôt; aussi les fabriques sont-elles, pour en assurer la perception, soumises à Y exercice des agents de la régie1.
La raffinerie des sucres est une industrie qui mérite d’être encouragée ; dans ce but, les droits perçus sur les sucres bruts étaient autrefois restitués à la sortie des sucres raflinés ( drciwbacJc ). Seulement, à cause du déchet que produit l’opération du raffinage, on avait établi la proportion du
1 Règlement du 1er septembre 1852, relatif à la perception du droit sur les sucres. Avant que le jus extrait de la betterave soit soumis à la défécation, on calcule sa richesse à raison de 1,425 grammes par
100 litres de jus et le volume du jus est déterminé d’après la contenance des chaudières , déduction faite de 10 p. 0/0. — Comme cette évaluation est un minimum , on dresse après la défécation un inventaire des quantités fabriquées, et le droit est perçu sur les manquants. La
101 du 23 mai 1800 permet cependant aux fabricants de faire un abonnement en s’obligeant à payer le montant des droits sur la prise en charge avant la défécation.
rendement. La loi du 2 juillet 1840 l'avait fixéç à 75 kilogr. de sucre raffiné pour 100 kilog. de sucre brut. Comme les procédés de fabrication permettaient d’extraire une quantité plus grande que celle qui avait été officiellement arrêtée, les raffineurs obtenaient, par la restitution de ce qu’ils avaient payé, une véritable prime sur la différence entre le rendement effectif et le rendement officiel. Cette prime n’étant accordée que sur les sucres exportés, on s’explique comment le sucre français était moins cher à l’étranger qu’en France, malgré les frais de transport L II y avait perte pour le trésor, car il était obligé de rendre sur le sucre raffiné plus qu’il n’avait perçu sur le sucre brut.
La loi des 19 avril — 7 mai 1864, art. 5, substitua Y admission temporaire en franchise ou système de la restitution des droits ou drawbaclc. Les taxes ne sont pas acquittées pour les sucres destinés au raffinage, mais seulement cautionnées, et les cautions sont déchargées en justifiant de la sortie d’une quantité correspondante de sucre raffiné. La loi fixe aussi la proportion du rendement au raffinage sur 100 kilogr. de sucre brut. Ainsi le raffineur, s’il perfectionne ses procédés d’extraction, gagne sur la vente parce qu’il obtient une part de produits exempts de droits ; mais le trésor ne perd pas, car n’ayant pas encaissé les taxes, il n’a pas à restituer.
Jusqu’à 1864, l’importation du sucre raffiné était prohibée ; elle n’est soumise aujourd’hui qu’à un droit d’entrée.
Enfin, tout fabricant de sucre ou de glucose est soumis à un droit de licence de 100 fr. en principal (loi du 1er septembre 1871, art, 6).
Douanes 2. — On entend par douanes des droits qui sont perçus aux frontières à l’importation ou à l’exportation de certaines denrées ou marchandises ; je dis certaines
* Cette anomalie a été signalée, à plusieurs reprises, par la presse périodique. — V. le mot Sucres, par M. Horace Say, dans le Dictionnaire d’économie politique .
2 Lois administratives, p. 633-702.
denrées , parce que tous les produits ne sont pas tarifés, et que ceux qui ne sont pas formellement imposés entrent ou sortent en franchise.
Cette taxe a un double caractère : 1° c’est un impôt ; 2° c’est une mesure qui, dans certains cas, a pour objet de protéger l’industrie nationale, en éloignant de notre marché les produits de l’étranger, ou en ne leur permettant de s’y présenter que dans des conditions égales de concurrence.
Les matières premières qui n’ont pas de similaires en France acquittent des droits de douane dont le caractère est exclusivement fiscal ; dans cette cat égorie se trouvent les cafés, les cacaos, les cotons en laine, etc. La taxe ne peut avoir la protection pour objet que lorsqu’elle grève l’importation de matières dont les similaires sont produites en France. Comme impôt, les douanes ont tous les défauts et aussi toutes les qualités des contributions indirectes; aussi n’ont-elles pour adversaires que les partisans systématiques de l’impôt unique sur le capital ou le revenu ; mais, comme droit protecteur, les douanes sont attaquées par tous les économistes, par beaucoup de publicistes, et dans la pratique elles tendent à disparaître par l’abaissement insensible des tarifs.
Certaines industries ont pour objet de transformer des produits qui sont, à leur égard, considérés comme des matières premières. Un tarif qui éloignerait les matières premières venant de l’étranger ne protégerait donc l’industrie nationale, qui produit de semblables matières premières, qu’en frappant d’autres industries occupées à les transformer ; un pareil droit favoriserait les uns au détriment des autres, et la loi ne pourrait pas l’établir sans s’éloigner de l’impartialité qu’elle doit avoir à l’égard de tous les nationaux. C’est pour cela que, depuis Colbert, il est de principe qu’un tarif protecteur doit épargner , autant que possible, les matières premières venues de l’étranger et ne frapper que l’introduction des produits fabriqués. Quant à ces derniers, ils peuvent être frappés de plusieurs manières : 1° par des prohibitions; 2° par des droits prohibitifs;
3° par des droits protecteurs; 4° par des droits compensateurs.
La prohibition est l’interdiction d’entrée ou de sortie contre certains objets venant de l’étranger ; ils ne peuvent entrer qu’en fraude et sont saisissables môme quand ils ont traversé la ligne des douanes.
Les droits prohibitifs sont très élevés et le sont à dessein pour que leur perception, trop coûteuse, arrête ces produits à la frontière. Leur entrée n’est cependant pas nécessairement frauduleuse : il se peut que les droits aient été acquittés pour les introduire, et c’est pour cela que, s’ils ont passé la ligne des douanes, ils sont censés avoir été introduits régulièrement.
Les droits protecteurs n'ont pas pour but d’exclure les produits de l’étranger, mais seulement de donner un avantage au producteur français dans sa concurrence avec l’étranger.
Enfin les droits compensateurs tendent à rétablir l'égalité entre les producteurs français et les producteurs étrangers en grevant les produits du dehors de taxes équivalant aux impôts qui grèvent nos industriels et que n’acquittent pas les fabricants étrangers de produits similaires.
Tous les droits ne sont pas établis ad valorem; le plus grand nombre sont établis sur des quantités, sans distinction de valeur vénale ; quelques-uns sont perçus au poids. Les animaux, par exception, supportent un droit par tête, suivant l’espèce à laquelle ils appartiennent, quels que soient leur poids et leur prix. C’est ce qu’on appelle les droits spécifiques par opposition aux droits ad valorem.
Enfin, certaines denrées payaient autrefois un droit presque insignifiant, qui n’était ni un impôt ni une protection, mais seulement une manière de constater la quantité des importations et des exportations ; c’est ce qu’on appelait un droit de balance, par allusion à la théorie célèbre connue sous le nom de balance du commerce ( . Il était fixé à
1 Cette théorie, aujourd’hui abandonnée ou à peu près, est connue aussi sous le nom de système mercantile ; elle considéi’ait comme une
25 centimes par 100 kilogrammes; mais ce droit a été remplacé par un droit de statistique fixé à 10 centimes par colis sur les marchandises en futailles, caisses, sacs, ou autres emballages ; à 10 centimes par 1,000 kilogrammes ou par mètre cube sur les marchandises en vrac, et à 10 centimes par tête sur les animaux vivants ou abattus des espèces chevaline, bovine, ovine, caprine et porcine. Ce droit se perçoit à l’entrée et à la sortie même des matières non soumises aux droits de douane (loi du 22 janvier 1872, art. 3).
Les marchandises importées doivent être déclarées au bureau de la douane , où elles sont vérifiées ; après la vérification, le conducteur des objets reçoit contre payement des droits, une quittance avec laquelle les denrées peuvent librement voyager ; cependant le récépissé indique le bureau où le porteur devra se présenter pour faire contrôler son acquit.
Afin de prévenir, autant que possible, la fraude aux lois douanières, le législateur a déterminé une zone de quatre lieues qui s’étend parallèlement à la frontière, et qu’on appelle rayon-frontière. Cette partie du territoire est soumise à plusieurs règles spéciales ; ainsi, aucune marchandise portée au tarif d’importation ou d’exportation ne peut circuler dans cet intervalle, sans être accompagnée d’un congé délivré par les agents de la douane. Lorsque les objets tarifés partent d’un point situé dans le rayon-frontière, avec destination sur une localité située en France, il est délivré aux conducteurs des pas s avants, sans acquittement de droits. Du
cause d’enrichissement national la supériorité des exportations sur les importations, parce que la différence était soldée en numéraire; or, le numéraire passait pour être la richesse par excellence. A beaucoup de points de vue, cette théorie était erronée. Il est cependant tel concours de circonstances où elle serait exacte. Que Ton suppose, par exemple, que, par suite d’un énorme excédent d’importations, la sortie du numéraire soit tellement considérable, que ce qui en resterait dans le pays ne fût pas suffisant pour le mouvement des transactions de notre commerce; il en résulterait une gêne très préjudiciable ù notre industrie. Il est vrai que le numéraire ne tarderait pas à rentrer ramené par sa cherté même ; mais, en attendant, il y aurait une crise commerciale et financière.
côté de la mer, le rayon-frontière appelé maritime s’étend le long de la côte à une distance déterminée ; dans cet intervalle, les agents ont le droit de monter à bord et d’exiger des capitaines de vaisseaux la production de leur manifeste.
Comme pour les droits d'entrée, le législateur a établi, en matière de douanes, la faculté cT entrepôt et de transit.
La faculté d'entrepôt consiste en ce que les marchandises sont déposées, en franchise provisoire, dans les magasins, où elles sont placées sous la surveillance de l’administration ; l’entrepôt est réel ou fictif \ suivant qu’il est fait dans les magasins publics sous la clef de l’administration, ou à domicile dans les magasins privés soumis [à l’exercice des agents de la douane. La durée de l’entrepôt réel est de trois ans et celle de l’entrepôt fictif d’une année. Il faut que, dans ce délai, les marchandises soient réexportées ou que les droits soient acquittés. Sinon, les droits sont liquidés d’office et l’entrepositaire est sommé de retirer les marchandises. Si l’entrepositaire ne les retire pas, les denrées sont vendues et le prix est déposé à la caisse des dépôts et consignations, déduction faite des droits de douane.
Les denrées qui passent en transit empruntent seulement le territoire de la France pour se rendre à l’étranger; comme elles ne font pas concurrence à notre industrie et qu elles peuvent, au contraire, servir à développer notre commerce des transports, la loi serait faite bien aveuglément si elle frappait les marchandises en transit L Aussi s’estelle bornée à prendre des précautions pour éviter la fraude. Les conducteurs des denrées ou marchandises doivent se munir à l'entrée d’un acquit-à-caution , qui leur est donné moyennant l’engagement qu’ils contractent de faire sortir les marchandises par le point indiqué, et de représenter
1 La loi du 9 février 1832 frappait le transit d’un droit de 2o centimes par 100 kilog. ou de 14 centimes par 100 fr. de la valeur. Ce droit a été supprimé par Tord, du 10 décembre 1842.
l'acquit-à-caution à peine de payer un droit quadruple et une amende L
Fabrication des cartes à jouer 2. — Le droit sur
les cartes était, d’après la loi du 7 août 1880, de 25 centimes par jeu de cartes à portrait français et 40 centimes par jeu de cartes à portrait étranger. La loi du 4 septembre 1871, art 5, substitua aux deux espèces de taxes un droit uniforme de 50 centimes par jeu, quel que fût le nombre des cartes, et quels que fussent aussi la forme et le dessin des figures. La loi du 21 juin 1873, art. 17, a porté à 70 centimes le droit sur les jeux de cartes à portrait étranger. — La fabrication des cartes a été abandonnée à l’industrie privée ; les fabricants sont seulement tenus de faire déclaration à la régie et ne peuvent s’établir que dans les villes où il existe une direction des contributions indirectes. L’administration leur délivre une licence qui donne lieu au payement d’un droit analogue à celui que payent les marchands de boissons (100 fr.) L’enveloppe de chaque jeu doit porter la marque du fabricant et le contrôle des agents de la régie, contrôle qui consiste dans l’apposition d’une bande à timbre sec. Les cartes qui ne portent pas ces marques et bandes ne peuvent pas circuler sous peine de contravention.
Le gouvernement s’est réservé la fourniture des moules et celle du papier filigrané ; à ce point de vue, c’est un véritable monopole et un impôt qui consiste dans la différence entre le prix de vente et le prix de revien t.
Monopole du tabac 3. — Ce monopole ne repose que sur des lois transitoires, dont la dernière (Loi du 29 décembre 1882) a fixé le 1er janvier de 1893 pour terme à ce régime ; mais on peut, sans trop de hardiesse, prédire que de nouvelles prorogations seront accordées, ou peut-être qu’une loi mettra définitivement ce monopole parmi nos
* Voir, sur toute cette matière, la Douane française par T - Duverger* ancien directeur des douanes, et spécialement le chapitre sur les prohibitions , pages 67 et suiv.
2 Lois administratives , p. 790.
3 Id ., p. 772.
institutions financières. La consommation de cette substance est si peu digne d'intérêt que, malgré les vices de l’impôt par voie de monopole, aucune réclamation sérieuse ne s’est élevée contre la vente des tabacs par l’Etat. Indépendamment de l’intérêt du Trésor, les consommateurs n’ont eu jusqu'à présent qu’à se louer du monopole de la fabrication ; car l’expérience des pays où la fabrication est abandonnée à l’industrie privée, a prouvé que les acheteurs n’avaient rien à espérer de la liberté de cette industrie, au point de vue de la bonté de la consommation.
Voici quels sont les caractères qui distinguent cet impôt : 1° L’importation des tabacs étrangers est, en général, prohibée^ moins qu'elle ne soit faite pour le compte de la régie ; une loi a même disposé que les quatre cinquièmes au plus de l’approvisionnement seraient demandés à la production indigène, de telle sorte qu’un cinquième, au moins, est fourni par la production exotique. Quelques dispositions permettent aussi l’importation pour les particuliers, à la charge par eux d’acquitter les droits d’importation. 2° La culture du tabac n’est permise que dans certains départements ; elle est autorisée provisoirement et à titre d’essai sur quelques autres points. Les produits doivent en être vendus à la régie ou exportés. 3° La vente est faite par des agents commissionnés aux prix fixés par l’administration.
L’impôt consiste dans la différence entre le prix de vente et le prix de fabrication, déduction faite d’une somme représentant le bénéfice probable que ferait l’industrie privée si la fabrication du tabac était libre L
Le prix de vente a été fixé, par la loi du 29 février 1872, à 12 fr. 50 par kilogr. pour les tabacs ordinaires que la régie vend aux consommateurs. — La même loi, art. 2, fixe le prix des scaferlati et rôles de cantine et des tabacs à fumer ou à mâcher destinés aux troupes de terre et de mer.
1 11 y a, en France, 14 manufactures qui alimentent 359 entrepôts; la vente au détail est faite dans plus de trente mille débits. Les débitants achètent leurs approvisionnements aux entreposeurs.
Poudres et salpêtres 1 . — Appliqué à la fabrication de ce produit, le monopole se justifie principalement par des raisons tirées de la sûreté publique et très accessoirement par des motifs de fiscalité (loi du 13 fructidor an V). En effet le produit de la fabrication et de la vente privilégiée de ces matières est à peu près insignifiant, si on le compare à celui des tabacs et des postes. La fabrication est dans les attributions du ministère de la guerre ; la vente des poudres de chasse et de mine est confiée à l’administration des contributions indirectes 1 2.
Postes. — Le transport des dépêches est tellement lié à l'intérêt général et aux besoins essentiels d’une société civilisée, que le monopole, soit directement par les agents de l’État, soit indirectement par une compagnie concessionnaire et privilégiée, sera considéré comme une nécessité par tout esprit pratique. Sans cela, jamais un service régulier ne serait assuré par des entreprises exposées aux hasards de la concurrence. Continu sur les grandes lignes, le transport des dépêches serait délaissé sur les voies qui conduisent aux hameaux isolés ; c’est grâce au monopole de l’État que le service rural a pu être organisé ; il ne l’aurait jamais été par l’industrie privée, qui ne dépasse pas les limites de l’intérêt personnel et ne
mm
Ht
1 Lois administratives , p. 782-790 et 1300 à 1303.
2 La loi du 7 août 1830 a fixé le prix des poudres de la manière suivante :
Poudre de chasse fine, le kilogr 9 fr. 30
— superfine, — 12
— extra-fine, — 12 fr. 50
L’art. 11 de la loi du 4 septembre 1871 porte : « Le prix actuel des
diverses espèces de poudres de chasse est doublé. » Cette loi a été abrogée. Le prix est aujourd’hui fixé delà manière suivante :
Poudre de chasse fine, le kilog 11 fr. 85
— superfine — 15
— extra-fine — 19 fr. 35
Les mômes poudres sont vendues par les entreposeurs aux débitants 11 fr. 25 ; 14 fr. 40 et 18 fr. 75
La poudre de mine est vendue au public par les débitants :
lente, le kilog 2 fr.
ordinaire, — 2 50
forte, — 2 85
et parles entreposeurs aux débitants : 1 fr 75, 2 fr. 25 et 2 fr. 60.
s’élève pas aux considérations d’ordre et d’intérêt général.
Le droit sur les dépêches consiste dans une taxe uniforme, quelle que soit la distance entre le lieu d’expédition et le lieu de la destination ; il s’élève seulement avec le poids de la dépêche; en outre, les lettres non affranchies payent une surtaxe. Celles qui portent un timbre insuffisant sont considérées comme non affranchies; on précompte cependant, sur le prix à payer, la valeur du timbre. Soit une lettre pesant plus que le poids réglementaire, non affranchie; elle payerait 60 centimes. En déduisant 0, 15 centimes, valeur du timbre insuffisant, le destinataire aura à payer 45 centimes L
La conversion de l’ancienne taxe proportionnelle à la distance en une taxe uniforme a été critiquée comme contraire à l’équité, qui demande que la rémunération soit proportionnée au service. Mais cette objection tombe devant l’observation bien simple que chacun expédie des lettres à des distances fort diverses, et que la même personne qui aujourd'hui paye trop cher se rédimera demain en ne payant pas assez 2.
Si une dépêche vient à s’égarer, l’administration n’est pas, en général, responsable de la perte ; elle ne l’est que si la lettre a été recommandée 3, et encore la loi a limité
1 Le tarif postal actuellement en vigueur a été établi par la loi des 6-8 avril 1878.
2 M. Clément, Rev ue européenne du 15 juin 1858. La loi du 25 mars 18 27 avait établi une progression du pris de transport d’après la distance
kilométrique :
Jusqu’à 40 kilomètres inclusivement. » 0 fr. 20
De 40 à S0 0 30
De 80 à 150 0 40
De 150 à 220 0 50
De 220 à ::00 0 60
De 300 à 400 0 70
De 500 à 500 0 80
De 500 à 600 0 90
De 600 à 750 1 00
De 756 à 900 • 1 10
Au-dessus de 900 1 20
3 Loi du 20 décembre 1878 qui fixe à 0 fr. 25 le droit de recommandation, en sus du droit simple.
sa responsabilité à 25 francs, quelle que soit la valeur des papiers que contient l’enveloppe L La loi ne faisant aucune différence entre la perte simple et la perte provenant d’une soustraction frauduleuse, une jurisprudence administrative constante a décidé que la responsabilité de l’administration n’était pas plus étendue en cas d 'infidélité qu’en cas de négligence de ses agents. La loi du 4 juin 1859 a permis le transport par lettres recommandées ou chargées des billets de banque, coupons et autres effets. Si la lettre est recommandée ou chargée, mais sans déclaration de la valeur incluse, l’administration ne doit, en cas de perte, qu’une indemnité de 25 francs. Elle doit, au contraire, toute la somme, si déclaration a été faite sur la lettre ; mais la valeur déclarée ne peut pas dépasser 10,000 francs. Si la lettre n’était pas recommandée, l’insertion des billets constituerait une contravention punissable d’une amende de 100 à 500 francs.
Impôt sur les allumettes chimiques. — La loi du 2 août 1872 a créé, au profit de l’Etat, un nouveau monopole ; c’est celui qui a pour objet l’achat, la fabrication et la vente des allumettes chimiques dans toute l’étendue du territoire. La loi ne s’est pas bornée à créer le monopole , elle a de plus donné à l’Etat le choix entre l’exploitation directe en régie et l’exploitation par concession à une compagnie. C’est le dernier système qui a été adopté et, à la suite, d’enchères par soumissions cachetées, le monopole a été conféré à une compagnie qui s’est engagée à payer au Trésor une somme de 17 millions par an. Nous sommes ainsi rentrés dans le système qui avait été tant blâmé au dix-huitième siècle, de la ferme des impôts.
Voitures publiques. — La loi du 9 vendémiaire an VI avait établi sur les voitures publiques partant à jours et à heures fixes, pour des lieux déterminés, une taxe équivalant au dixième du prix des places, sous déduction d’un quart pour indemnité des places vides. Une loi du 5 ventôse an XII avait étendu le droit du dixième aux marchandises transportées par les voitures. Ce droit a été maintenu
1 Loi des 26 janvier, 16 février 1873, art. 4.
par la loi du 25 mars 1871. La loi du 11 juillet 1879 l’a fixé à 22 fr. 50 pour 100 des recettes nettes lorsque le prix du transport est de 0 fr. 50 et au-dessus et de 12 pour 100 lorsque ces prix sont inférieurs à 0 fr. 50. Quant aux voitures publiques qui ne font pas un service régulier, elles ont été, pour tenir lieu du dixième, assujetties à une taxe fixe dont le tarif gradué, d’après le nombre des roues et des places, varie entre un minimum de 40 fr. et un maximum de 110 fr. (art. 1er de la loi du 11 juillet 1879).
Indépendamment de cette taxe, dont le produit revient au Trésor, les voituriers doivent aux maîtres de poste dont ils n’emploient pas les chevaux, un droit de 25 centimes par poste et par cheval1.
Les chemins de fer paient le dixième du prix des places des voyageurs et du transport des marchandises lorsqu’elles sont transportées par la grande vitesse (loi du 15 juillet 1855, art. 3).
La loi du 16 septembre 1871 a établi une taxe additionnelle de 10 p. 100 sur le transport des voyageurs, et sur le transport des marchandises par grande vitesse. La loi du 21 mars 1874 avait créé une taxe de 5 p. 100 sur le transport des marchandises par petite vitesse avec exemption pour les marchandises qui passent en transit d’une frontière à l’autre et pour celles qui sont directement expédiées à l’étranger (Y. décret du 22 mai 1874) Cette taxe 5 0/0 a été supprimée par la loi du 26 mars 1878. Pour les droits sur la grande vitesse qui restent dus en vertu des lois du 14 juillet 1855 et du 16 septembre 1871, les Compagnies ont la faculté de choisir entre le paiement des droits sur le transport effectif et l’abonnement (Décr. du 21 mars 1881.) Si la Compagnie opte pour l’abonnement « l’impôt est assis par l'administration des contributions indirectes, à raison des 29/154eS des recettes totales de ces entreprises, sous la réserve d’une déduction cal-
1 Loi du 5 ventôse an XII. Cette obligation n’incombe pas à ceux qui voyagent à petites journées avec les mêmes chevaux, avec des voitures de place ou des voitures non suspendues (art. 1er de la loi;. V. Lois administratives, p. 802.
culée à raison de 2 centimes par article de perception ».
Navigation - — Le droit de navigation intérieure a été supprimé par la loi du 21 décembre 1879.
Enregistrement 1 . — L'enregistrement est une formalité qui consiste dans la mention du jour où un acte a été présenté au receveur; il donne date certaine aux actes sous seing privé. Les actes notariés ont date certaine par euxmêmes, et les officiers ministériels seraient seulement passibles d’une amende s’ils négligeaient de faire enregistrer les actes par eux reçus. 11 ne faudrait pas dire cependant, comme on le fait souvent, que, dans ce dernier cas, F enregistrement est un simple prétexte à l’impôt. Cette formalité est un contrôle qui empêche les fraudes et antidates pos térieures à la présentation de l’acte notarié et, par conséquent, elle rend un service, sinon identique, du moins analogue à celui de la date certaine qu’elle donne aux au • très actes.
Les taxes d’enregistrement ne sont pas, à la vérité, uniquement la rémunération d’un service rendu ; elles ont aussi le caractère d’un impôt. Si elles n’étaient que le prix d'une formalité utile, le tarif serait le même, quelle que lut l’importance des valeurs, puisque la mention de l’enregistrement ne coûte pas plus de travail pour un acte portant sur une somme énorme que pour un acte relatif au plus mince intérêt ; or la loi distingue trois espèces de droits : 1° les droits fixes invariables ; 2° les droits fixes gradués ; 3° les droits proportionnels. Jusqu’à la loi du 28 février 1872, on ne distinguait que les droits fixes et les droits proportionnels, les premiers uniformes, quelle que fût la somme, et les autres à raison de tant pour cent des valeurs qui faisaient l’objet de l’acte. C’est la loi du 28 février 1872 qui, pour certains actes, a gradué le tarif du droit fixe Mais comme il n’est pas établi à tant pour cent, on ne peut pas le confondre avec les droits proportionnels. Les droits fixes, même ceux qui ne sont pas gradués, quoiqu’ils puissent, à plus juste titre, être considérés comme le prix
Lois administratives, p. 483-833.
d'un service, ne sont pas exempts du caractère fiscal, puisqu’ils s’élèvent ou s’abaissent suivant la nature de l'acte , bien que le travail à faire pour la mention de l’enregistrement soit le môme.
La loi ne soumet qu’au droit üxe les actes qui ne portent ni mutation, ni obligation, ni libération, ni condamnation, ni collocation; en général, au contraire, les actes qui produisent un de ces effets sont tarifés proportionnellement. Mais il y a cette différence entre le droit proportionnel et le droit fixe que le premier n’est dû qu’autant qu’il a été établi par une disposition expresse, tandis que le second est toujours exigible, soit en vertu de l’article du tarif où il est nommément porté, soit en vertu d’une disposition générale qui taxe à un droit uniforme les actes innommés L
Quant aux droits fixes gradués, ils ne sont dus que sur les actes énumérés dans l'art. 1er de la loi du 28 février 1872 et ne sont pas exigibles dans les cas où la loi garde le silence.
Tantôt le droit n’est dû qu’autant que l’acte est représenté à l’enregistrement, de sorte qui si les parties le retiennent, les agents de l’administration ne peuvent pas le rechercher ; tantôt, au contraire, le droit est exigible même lorsque les parties ne présentent pas l’acte au receveur, et celui-ci a le droit de faire la preuve de l'opération qui est sujette à la taxe. Dans le premier cas, la taxe s’appelle droit d'acte, et dans le second, droit de mutation; celui-ci n’est exigible, comme l’indique son nom, qu’en cas de transmission entre-vifs, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit ou de mutation par décès, soit testamentaire , soit ai intestat.
1 La loi du 22 frimaire au VII (art. 6S, § 1, n° 51) soumettait au droit fixe de 1 fr. tous les actes nommés civils, administratifs, judiciaires ou extra-judiciaires. Mais la loi du 18 mai 1850 (art 8) l’a élevé à 2 fr. pour les actes civils et administratifs. Il résulte de là que les actes judiciaires et extrajudiciaires innommés étaient demeurés soumis à l’ancien tarif de 1 fr. La loi du 28 février 1872, art 4, a augmenté de moitié les droits fixes pour tous les actes judiciaires, civils et administratifs. La loi du 19 février 1874, art. 2, a également augmenté de moitié les droits fixes sur les actes extrajudiciaires.
Pour la perception des droits proportionnels, il ne suffit pas de connaître le tarif fixé par la loi; il faut encore savoir sur quelle somme la taxe doit être assise. La loi du 22 frimaire an Y1I a tracé, à ce sujet, des règles nombreuses dont l’étude exigerait des développements considérables ; nous ne rappellerons que les principales.
En matière d’obligation, la taxe est due sur les sommes portées dans l’acte. Si l’engagement était de payer une rente perpétuelle ou viagère, elle serait perçue sur le capital constitué ou aliéné dans les contrats de constitution à titre onéreux. On voit que, malgré la différence qui sépare ces deux espèces de rentes, le législateur a établi une règle qui leur est commune; il n’y avait pas d’inconvénient à disposer ainsi, puisque le capital exprimé aura été fixé par les parties d’après la valeur de la rente viagère, c’est-à-dire d’après les chances de mortalité; la loi ne pouvait prendre pour base de liquidation du droit que l’estimation faite parles intéressés eux-mêmes. Mais il était impossible d’adopter la même règle dans le cas où le capital de la rente n’est pas exprimé, ce qui a lieu pour les constitutions à titre gratuit. L’impôt alors a pour base un capital égal à vingt fois la prestation annuelle pour les rentes perpétuelles, et à dix fois pour les rentes viagères L
En matière d’aliénations immobilières à titre onéreux, la taxe est exigible sur les prix et les charges accessoires qui en sont considérées comme une augmentation 1 2. Si le prix
1 Art. 14, n°s 6 et 7, de la loi du 22 frimaire an VII»
2 Le droit proportionnel de mutation immobilière a titre onéreux est de 4 p. 100. L’art. 52 de la loi du 28 avril 1816 a, pour les ventes d’immeubles , disposé que le droit serait de 5 fr 50 p. 100, mais qu’à la transcription, si elle était requise, il ne serait rien perçu pour la formalité. Quant aux actes d’aliénation â titre onéreux, autres que la vente , le droit de transcription n’est pas confondu dans le droit de mutation, et la question se présente souvent de savoir s’il faut ajouter 1 fr. 60 p. 100 aux 4 p. 100.
L’addition n’est pas à faire si la transcription a lieu dans les cas où elle est exigée par la loi du 23 mars 1855.
D’après l’art. 12 de la nouvelle loi, les actes qui n’étaient pas, avant sa promulgation, soumis au droit proportionnel de transcription, doivent être enregistrés au droit fixe de 1 fr. Au point de vue fiscal, elle a donc conservé l’ancien état de choses ; or d’après l’art. 54
était inférieur à la valeur réelle, les agents de la régie auraient le droit de demander uneexpertise pour établir la véritable valeur vénale ; le supplément de droit pour la différence établie par l’estimation serait dû, alors même que le prix véritable aurait été déclaré, en cas de vente faite à vil prix. Quoique rigoureuse, cette disposition était cependant indispensable, parce qu’il n’y a aucun moyen de savoir si l’acquéreur a ou n’a pas reçu, de la main à la main, la différence entre le prix réel et le prix déclaré; comme c’est là une opération mystérieuse dont il ne reste aucune trace, il fallait prendre pour base l'évaluation par experts : dura lex, sed necessaria lex.
Si la vente a des meubles pour objet, le droit n’est dû que sur le prix déclaré , et cette déclaration n’admet pas le contrôle de l’expertise (art, 15, 16 et 17 de la loi du 22 frimaire an VII).
Une excep tion à cette règle a été faite par la loi du 28 février 1872, art. 7 et 8, pour les cessions de fonds de commerce. Les mutations à titre onéreux des fonds de commerce ou de clientèle sont soumises à un droit d'enregistrement de 2 fr. p. 100. A défaut, d’acte de mutation, il y est suppléé par la déclaration des parties et, à défaut de déclaration, par expertise. L’insufûsance du prix de vente peut également être constatée par expertise.
Quant aux transmissions à titre gratuit, par décès ou entre -vifs, l’assiette du droit varie suivant qu’il s’agit de
de la loi du 28 avril 1816, le droit de transcription était exigible, même quand l’acquéreur ne faisait pas transcrire, s’il y avait intérêt a faire transcrire, spécialement toutes les fois qu’il était l’ayant cause d’un acquéreur qui avait pu valablement constituer des hypothèques sur l’immeublé et qu’il y avait lieu d’en poursuivre la purge. Exemple : Primus vend à Secundns l’immeuble A, et l’acquéreur se met en possession. 11 est dû 6 fr. 50 p. 100 (art. 52 de la loi du 28 avril 1816). Secundus ne paye pas son prix, et Primus obtient la résolution fondée sur l’ait. 1184 du Code civil. D’après l’art. 12 de la loi du 27 ventôse an IX, interprété par la jurisprudence, il est dû un nouveau droit de mutation de Secundus à Primus. Mais ce droit de 4 p. 100 ne sera pas augmenté de 1 fr. 50 pour transcription ; car la résolution n’est pas ne vente et, comme elle opère rétrospeetiv ement, les droits conférésl par Secundus sont éteints. 11 n’y a pas intérêt à transcrire, parce que ne vendeur n’a pas à purger.
mutations mobilières ou de mutations immobilières. Pour celles-ci, le droit est perçu sur un capital égal à 25 fois pour les biens ruraux et à 20 fois pour les autres biens, le revenu de l’immeuble, quelle que soit la valeur vénale. Le revenu, en cas de contestation, est fixé par experts, d’après tous les moyens de preuve, et non d’après les mentions de la matrice cadastrale, dont chaque jour les chiffres sont de plus en plus en disproportion avec le revenu réel ; le cadastre n’est donc qu’un des éléments d’appréciation à consulter. Il résulte de là que des terrains ayant une valeur vénale considérable, à cause de leur situation, ne seraient taxés, en cas de donation ou de succession, que sur un faible capital déterminé d’après le revenu, tandis que s’ils étaient vendus, le droit serait proportionnel au prix d’achat.
Pour les transmissions mobilières à titre gratuit, le droit est perçu sur la valeur en capital d’après la déclaration des parties.
Si la déclaration relative à une succession mobilière était fausse, l’administration aurait-elle le droit de démontrer la fraude ? — Il faut décider qu’elle le pourrait, puisque la loi prononce des peines fiscales ; mais comment la fraude serat-elle établie? (Art. 39 de la loi du 22 frimaire an VII.) La preuve de la fraude résulterait suffisamment de mentions ou évaluations faites par les parties elles-mêmes dans d’autres actes. Après beaucoup de controverses et quelques variations de jurisprudence, il a été reconnu que les moyens de preuve de droit commun ne se concilieraient que difficilement avec la procédure qui a été adoptée en matière d’enregistrement. Ils impliquent notamment le concours des officiers ministériels qui n’occupent pas lorsque le jugement est rendu sur mémoire. La régie ne recherche les opérations non déclarées que dans les cas où les parties, se trahissant elles-mêmes, con tredisent leur déclaration par des mentions portées dans d’-autres actes qui sont eux-mêmes soumis à l’enregistrement.
Les dons manuels n’étaient soumis à aucun droit avant la loi du 18 mai 1850, art. G, et les parties pouvaient en faire la déclaration dans un acte authentique sans qu’il y
eût lieu à la perception ex posl facto du droit de mutation ; mais la loi du 18 mai 1850 a soumis le don manuel, une fois déclaré, au droit qui aurait été exigible s’il avait été fait primitivement d’une manière ouverte. Il faut, d’après la loi, que le don manuel résulte soit d’une reconnaissance judiciaire, soit d’une déclaration faite par le donateur ou ses représentants.
Cette même loi a fait disparaître, en matière de donations ou de successions, la différence de tarif qui distinguait antérieurement les meubles des immeubles, pour la plupart des transmissions à titre gratuit.
Par une disposition favorable au mariage, le législateur a voulu que le tarif fût réduit de moitié pour les donations faites par contrat de mariage ; d’un autre côté, par une gradation conforme à la nature des choses, il a élevé le droit à mesure que lé degré de parenté s’éloignait, frappant avec modération sur la ligne directe, plus fort sur la ligne collatérale, avec moins de ménagement encore sur les étrangers.
Aux termes de l’art. 60 de la loi du 22 frimaire an VII, « tout droit d’enregistrement régulièrement perçu ne pourra être restitué, quels que soient les événements ultérieurs ». C’est de toutes les dispositions celle qui donne lieu aux plus graves difficultés ; elle touche à toutes les parties du droit, ët un commentaire complet de cet article serait un véritable traité d’enregistrement.
Si l’acte est non existant, par exemple, s'il s’agit d’une donation non acceptée ou irrégulière en la forme, il n'y a pas lieu d’exiger le droit, et les sommes payées doivent être restituées. Mais en serait-il de meme si l’acte était seulement entaché d’une nullité provenant, par exemple, du défaut de capacité ou d’un vice du consentement pour erreur, dol ou violence ? Nullement. Quoique affecté d’un vice irritant, le contrat produit ses effets tant qu’il n’est pas annulé, et il dépend de l’une des parties de le maintenir, en n’agissant pas par voie d’action en nullité. Le droit a donc été régulièrement perçu et, par conséquent, l’annulation est un de ces événements ultérieurs qui n’entrai-
nent pas, aux termes de l’art. 60, la restitution des sommes payées.
Si l’événement ultérieur qui anéantit l’acte consiste dans la résiliation d’un contrat valable, non seulement le droit perçu à l'origine n’est pas restituable, mais encore il peut y avoir lieu, suivant les cas, à la perception d’un nouveau droit de mutation.
Pour savoir quand le nouveau droit sera dû, il faut distinguer entre le cas où la résolution restaure l’aliénateur dans son droit primitif (ex causa primwvâ et antigua ) et celui où il redevient propriétaire à partir du jour de la résolution seulement (ex causa nova) ; dans la première hypothèse, le premier droit n’est pas restituable, à la vérité ; mais, comme il n’y a pas re translation, un nouveau droit proportionnel n’est pas exigible ; dans la seconde, la mutation est conservée et il s’en opère une nouvelle qui est passible du droit proportionnel. — Le donateur qui fait résoudre sa donation pour inexécution des conditions ou pour survenance d’enfants ne doit pas un second droit de mutation, puisque la résolution s’opère rétroactivement (ex tune). Que si, au contraire, elle était prononcée pour ingratitude, il y aurait retranslation en vertu du jugement et, par conséquent, nouveau droit proportionnel.
La résolution qui a lieu en vertu d’une clause expresse insérée au contrat, produit son effet rétroactivement, et P ai conséquent ne donne pas lieu à la perception d’un second droit de mutation. Il en devrait être de même de la condition résolutoire tacite qui est sous-entendue dans tous les contrats synallagmatiques (art. 1184 G. civ.), et spécialement de la résolution de la vente par défaut de payement du prix. Mais cette conséquence n’a pas été adoptée, parce que, sous la forme d’une action en résolution pour défaut de payement de prix, il serait facile aux parties de connivence de dissimuler la résiliation d'une vente consommée. Or, le îésiliement volontaire est considéré comme une seconde mutation sujette au droit proportionnel de mutation, loisqu il n est pas fait dans les vingt-quatre heures en vertu d’une clause expresse par laquelle l’acquéreur se ré-
serve la faculté d’élire command l. Cependant, dans le cas de résolution prévu par l’art. 1184 du G. civ., le nouveau droit proportionnel ne serait pas dû si l’acquéreur n’avait pas été mis en possession, exception qui peut sembler être en contradiction avec le principe que la propriété se transfère par le seul consentement, mais qui résulte de l’art. 11 de la loi du 27 ventôse an IX 2 .
La folle etichère et la surenchère ont pour effet de résoudre la première adjudication; en cas de folle enchère, l'adjudicataire fol enchérisseur demeure obligé envers la régie jusqu’à concurrence d’une somme égale aux droits exigibles pour le prix de l’adjudication par lui faite ; si la nouvelle adjudication dépasse la première, le supplément du droit de mutation est dû par le nouvel adjudicataire, et les sommes payées par le fol enchérisseur étant imputables sur les taxes exigibles, le fol enchérisseur peut répéter ce qu’il a versé contre l’acquéreur définitif, à la décharge duquel il se trouve avoir payé. On voit par là qu’il n’est perçu qu’un seul droit proportionnel, quoiqu’il y ait deux adjudications ; cela tient à ce que les enchères nouvelles ne sont pas la source d’une acquisition nouvelle, et qu’on les a considérées plutôt comme la continuation des premières.
Une autre règle très importante, en matière d’enregistrement, consiste en ce que toutes les clauses portées dans le même acte doivent être taxées, mais seulement
1 Pour qu’un deuxième droit de mutation ne soit pas dû, en cas d’électiou de command, les conditions suivantes sont nécessaires : 1° que la faculté d’élire ait été réservée dans l’adjudication ou le contrat de vente ; 2° que l’élection ait été déclarée dans un acte public ; 3° que cette déclaration ait été notifiée dans les vingt-quatre heures à l’administration. Le délai de vingt-quatre heures se compte d’heure à heure. Les avoués qui se portent adjudicataires dans les ventes judiciaires sont censés enchérir pour des commands. Ils peuvent élire command, pendant les trois jours qui suivent l’adjudication, par déclaration au greffe. Cette faculté leur appartient de plein droit, sans qu'il soit nécessaire d’insérer une rései’ve expresse dans l’adjudication. La loi n’exige pas non plus que la déclaration de l’avoué soit notifiée à l’administration; la déclaration au greffe suffit.
2 Cette disposition pouvait se concilier avec un état du droit où la tradition était indispensable à la translation de propriété.
lorsqu’elles sont indépendantes . Lorsqu’elles dépendent les unes des autres, le droit n’est exigible que sur la convention principale, non sur la clause dépendante accessoire. Exemple : une vente est faite à crédit et le payement du prix n’a lieu que plus tard ; le droit de libération sera dû sur la quittance, indépendamment du droit de mutation pour vente. Que si, au contraire, l’acte de vente portait quittance, le droit de mutation serait seul dû, la libération étant une opération accessoire dépendant" de la vente. Cet exemple peut faire saisir l’esprit de la règle ; quant au point de savoir comment une clause dépendante se distinguera d’une clause indépendante , il serait difficile d’établir des principes certains, et c est une matière qui est livrée au discernement des administratéurs et des juges.
Les règles générales sur la matière de l’enregistrement comportent trois espèces d’exceptions ; on distingue en effet :
1° Les actes exenrpts de la formalité ;
2° Les actes à enregistrer gratis ;
3° Les actes à enregistrer en débet.
Certains actes ont été exemptés de la formalité de l’enregistrement, ou parce que les officiers dont ils émanent présentent assez de garanties pour qu’il n’y ait pas lieu de les contrôler, ou parce que ces actes sont de petite importance, ou enfin parce que leur nombre est très considérable. Exemples de l’exemption : les actes des assemblées législatives, les actes d’administration publique non formellement soumis au droit, les quittances des contributions directes, etc. 1 .
D’autres actes doivent être enregistrés gratis , lorsqu’on les présente au receveur ; cette exemption est fondée sur les considérations d’un autre ordre et ordinairement tirées de la faveur que méritent ou les parties ou les opérations dont il s’agit. Ainsi les actes d’acquisition ou d’échange entre l’Etat et les particuliers, tous les actes faits pour arri-
1 Art. 70 de la loi du 22 frimaire an VII.
ver à l’expropriation pour cause d’utilité publique (art. 58 de la loi du 3 mai 1841). les actes d'exécution tendant au recouvrement des contributions publiques, etc., sont enregistrés gratis.
L’enregistrement gratis ne doit pas être confondu avec 1’ 'enrt gistrement en débet , qui donne naissance à une troisième catégorie d’actes traités exceptionnellement. Les droits pour l'enregistrement en débet sont dus conditionnellement, tandis que, dans le cas de l’enregistrement gratis, ils no sont jamais exigibles. Ainsi pour les procès d’assistance judiciaire, les actes présentés par le demandeur sont enregistrés en débet, et la régie peut en recouvrer le montant contre la partie qui succombe L La partie poursuivante qui a obtenu l’assistance judiciaire est dispensée de faire l'avance des frais.
RÉSUMÉ DU TARIF
Vente mobilière 2 fr. 0/0
Vente immobilière (droit de transcription
compris) . ... 5 fr. rjo 0/0
Rétrocession et cession , ... 4 fr. 0/0
Le droit de transcription ne se confond pi ns ici avec le droit de mutation et
n’est exigible que sur les actes de cession ou de rétrocession qui sont de na-
ture à être trancrits.
Réméré exercé dans le délai (quittance).... 0 fr. 50 0/0
Après le délai 5 fr. 50 0/0
Résolution pour défaut de payement du prix.
Avant la mise en possession • • « Droit fixe.
Après la mise en possession 4 fr. 0/0
Marché-vente de meubles 2 fr. 0/0
Echange d’immeubles sans soulte 2 fr. 50 0/0
Le droit est assis sur la valeur de l’un seulement des objets échangés Avec soulte 4 fr. 0/0
Plus le droit de transcription sur le montant de la plus-value.
Le droit de soulte m’est que de 1 0/0 dans les échanges qui sont faits aux conditions déterminées par L’art. 4 de la loi du 27 juillet 1870.
1 Loi du 22 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire , art, 14.
rRÉCIS DU COURS
Echange de meuble contre un meuble
Echange de meuble contre un immeuble-.
Dans le cas où l'opération paraîtra n’être au fond qu’une vente.
Transactions . . . . <>
Si elles ne contiennent aucune stipulation
de sommes ou de valeurs
Si elles contiennent une stipulation de
sommes ou de valeurs
Si la condition est la translation d’une
propriété mobilière . . .
— d’une propriété immobilière
Et de plus de 1 fr. 50 si l'acte est de nature à être trancrit.
Société
Si l’acte de société ne contient ni obligation, ni libération, ni transmissions de
biens, meubles ou immeubles
Baux . , . . .
Sur le total des loyers si la durée du bail est fixée.
Si le bail est illimité quant à la durée, le
droit est de
Si c’est un bail d’immeubles à rente perpétuelle, le droit est de
L’art. 11 de la loi du 22 août 1871 soumet au droit les locataires par bail verbal et exige la déclaration de la location par le preneur et, à son défaut, par le bailleur.
Emphytéose
Marchés de travaux
Marchés de transports . — Lettres de voiture .
Bail de nourriture . — Limité
— Illimité
Antichrèse
Obligations
Cessions, transports et délégations . .
Constitution de rente h titre onéreux
Cautionnement
En sus du droit principal d'obligation fixé à 1 0/0.
Effets négociables
Lettre de change , si elle est irrégulière et
réputée simple promesse
Actions nominatives ...,.•
Actions au porteur
Assurances maritimes
Sur le montant des primes et accessoires delà prime
2 fr. 0/0 5 fr. 50 0/0
Droit fixe
1 fr. 0/0
2 fr. 0/0 4 fr. 0/0
Droit fixe gradué.
0 fr. 20 0/0
2 fr. 0/0 4 fr. 0/0
5 fr. 50 0/0
1 fr. 0/0 Droit fixe.
0 fr. 20 0/0
2 fr. 0/0 2 fr. 0/0
1 fr. 0/0
1 fr. 0/0
2 fr. 6/0
0 fr. 50 0/0
0 fr. 50 0/0
1 fr. 0/0
0 fr. 50 0/0
0 fr. 20 0/0 droit annuel 0 fr. 50 0/0
Loi du 29 juin 1872, art. 3.
Assurances contre Vincendie, annuellement,
8 0/0 du montant des primes 8 fr. 0/0
(Loi du 23 août 1871, art. 6).
Libération de sommes et valeurs 0 fr. 30 0/0
Décharge . . , • Droit fixe gradué
Quittance avec subrogation • 1 fr. 0/0
Atermoiements . . . , 0 fr. 50 0/0
Concordats . . . Droit fixe.
Condamnation , collocatio7i ou liquidation. . 0 fr. 30 0/0
Partage sans soulte Droit fixe.
Avec soulte, on ajoute le droit de transmission mobilière ou immobilière. . . .
Partage d'ascendant sans soulte 1 fr. 0/0
Avec soulte on ajoute le droit de transmission mobilière ou immobilière. Le droit de transcription des partages anticipés, quand ils ont des immeubles pour objet, a été réduit à 0 fr. 50 p. 100 par la loi du 21 juin 1875.
Actes à titre gratuit . — Quant aux donations et successions, le droit est exigible d'après les tarifs portés au tableau suivant, que nous empruntons à l’ouvrage de M. Gabriel Demante :
LIGNE DIRECTE
Donations entre-vifs :
Mutations par décès :
1° par contrat de ( meubles
mariage < immeubles
2° hors contrat de i meubles
mariage î immeubles, . , , ,
3° portant partage l meu,;>les •
( immeubles
Quelconques (sans distinction de meubles ou d’immeubles.
Dispositions teslamen- <
taires, avec charge # meubles .. .
de restitution (art. ( immeubles.
1069 C. Civ.) J
2 50 + 1 fr. 50 = 4 » —
ÉPOUX
Futurs par contrat de mariage, \ meubles .. . 1 f
donations entre-vifs de biens présents. ( immeubles. 1 Donations entre époux pendant le ^meubles... 3 mariage (art. 1096 C. Civ.) j immeubles. 3
résultant de donations éventuelles ou de testament
Mutations par décès
résultant de la loi (art. 767 C. Civ.) )
(sans distinction de meubles ou d'immeubles), (sans distinction de meubles ou d'immeubles).
COLLATÉRAUX
N. B. Il n’y a désormais aucune distinction à faire, quant à la fixation des droits
entre les meubles et les immeubles (loi du 21 avril 1832, Vt. 33, combinée avec celle du 18 mai 1850).
Frères et sœurs, oncles i Donation entre-vifs par contrat de manage. 4 f. 50 p. 100
et tantes, neveux et nièces \ Autres transmissions. N. . G 50
Grands-oncles et grand- /
tantes, petits-neveux et J Donation entre-vifs par contrat de mariage, SdV »
petites-nièces, cousins j Autres transmissions germains [
Parents au delà du \ Donation entre vifs par contrat de mariage. 5 *o0 4e deg. jusqu’au 12e deg. ) Autres transmissions 8 »
PERSONNES NON PARENTES
Donation entre -vifs par contrat de mariage G f . » p. 100
Autres transmissions 0 2>
[Expos, raisonnée , 3e édit. I. II, p. 205.)
Le droit fixe gradué est déterminé par l’art. 2 de la loi du 28 février 1872 : 5 fr. jusqu’à 5,000 fr., 10 fr. de 5,000 à 10,000 fr. ; 20 fr. de 10,000 à 20,000 fr., et 20 fr., par chaque somme de 20,000 fr. ou fraction de 20,000. Le
droit gradué ne s’applique pas à tous les actes, mais seulement à ceux qui sont compris dans l’énumération de 1 art. ltr. Ces actes sont, savoir : 1° les actes de formation et de prorogation de société qui ne contiennent ni oMigation, ni libération, ni transmission de biens meubles ou immeubles entre les associés ou d’autres personnes; 2° les actes translatifs de propriété ou d’usufruit de biens immeubles dans les colonies ou dans les pays où le droit d e n i egistrement n est pas établi; 3° les actes ou procèsv ei baux de vente de marchandises avariées par suite d’événements de mer et de débris de navires naufrag’és; 4° les contrats de mariage soumis actuellement au droit fixe; 5° les partag-es de biens meubles et immeubles entre coproprietaires, cohéritiers et associés ; 6° les délivrances de legs;
1 consentements à main levée d’hypothèques; 8°- les prorogations de délais; 9° les adjudications et marchés dont e montant est payable par le Trésor public ; 10° les titres nouvels et reconnaissances de rentes.
Timbre. — Le timbre est une taxe assise sur l’emploi lu papier destiné aux actes. On distingue le timbre de dimension elle timbre proportionnel. Le premier est fixé de la
manière suivante d’après la grandeur du papier employé dans les actes :
Demi-feuille de petit papier 0 f r. 50
Feuille de petit papier 1 00
Feuille de moyeu papier 1 50
Feuille de grand papier 2 00
Feuille de grand registre 3 001
Ges droits ont été augmentés de deux décimes par l’art. 2 de la loi du 23 août 1871, ce qui porte les prix ci-dessus à 0,60; 1,20; 1,80; 2,40 et 3,60.
L’emploi de ce papier est obligatoire pour un grand nombre d’actes. Sauf les exceptions formellement écrites dans la loi, le timbre est exigé pour les actes publics, — pour les actes sous seings privés dont on veut faire usag — pour les lettres de voiture, — les bordereaux du commerce, — les polices d’assurance, — les affiches et les passeports 2.
Le droit de timbre proportionnel est dû pour les effets de commerce, d’après la progression établie par la loi du 5 juin 1830. Yoici les tarifs sur les effets de commerce.
tr f.
05 pour
les elfets
de
fr.
et au -de
de
200 fr.
de
de
de
de
de
de
de
Et ainsi de suite, en suivant la môme progression et sans fraction, à raison de 50 cent, par 1,000 fr. ou fraction de 1,000 fr. Ces droits ont été portés au double par l’art. 2 § 1 de la loi du 23 août 1871 et encore augmentés de moitié par l’art. 3 de la loi du 19 février 1874. Mais le tarif cidessus a été rétabli par la loi du 22 décembre 1878 qui
' Loi de finances du 2 juillet 1882, art. 17.
2 Loi du 13 brumaire an VII et du 16 juin 1324. L’art. 12 de la loi du 13 brumaire an VII énumère les actes sujets au timbre, et l’art. 16 ceux qui en sont exempts.
a réduit des deux tiers les droits qui avaient été triplés après la guerre.
En cas de contravention, une double peine est encourue : 1° l’amende 4 ; 2° le porteur d'une lettre de change non timbrée ou sur un timbre insuffisant, perd tout recours contre les endosseurs et n’a d’action que contre le souscripteur 1 2.
La même loi établit un droit de timbre proportionnel sur les titres ou certificats d’actions dans les compagnies ou sociétés, à raison de 50 cent. p. 100 pour les sociétés ayant une durée de dix ans, et de I fr. pour 100 pour celles dont la durée dépasse ce délai. Au moyen de cette taxe, dont la compagnie est tenue de faire l’avance et qu’elle a la faculté de remplacer par un abc nn ornent annuel, l’action pouvait, d’après la loi du 5 juin 1850, circuler et se transmettre sans qu’il y eût lieu d’acquitter aucun droit de cession. Mais une mesure postérieure, tout en maintenant le timbre proportionnel sur les actions, a frappé leur circulation ; le droit sur la transmission est de 50 cent. p. 100 fr. pour la transmission ou la conversion des titres nominatifs, et de 20 cent, p.100 fr., et par an, pour les titres au porteur (loi du 29 juin 1872, art. 3). Lorsque les titres sont nominatifs, la taxe de la transmission est exigible au moment où le transfert s’opère sur les registres de la société. Ce mode de perception n’étant pas applicable aux actions au porteur, le législateur a disposé que le droit, en ce qui concerne cette espèce de titres, serait converti en une taxe annuelle de 20 cent, pour 100 du capital évalué par le cours moyen, pendant l’année précédente (loi du 29 juin 1872, art. 3).
Comme en matière d’enregistrement, on distingue :
1° Les actes timbrés en débet. — Exemple, ceux qui doivent être produits dans un procès engagé par une personne pourvue de l’assistance judiciaire.
1 Art. 4 de là loi du 5 juin 1850. L’amende est de 6 p. 100.
2 Malgré la sévérité de cette disposition, la loi française est encore moins rigoureuse que la loi anglaise, d’après laquelle l’effet non timbré est nul (Voir art. 5 de la loi du 5 juin 1850).
2° Les actes timbrés gratis. Dans cette catégorie se trouvent les actes d’acquisition ou d’échange faits par l’État, les actes nécessaires pour l’expropriation d’utilité publique (art. 58 de la loi du 3 mai 1841), les actes nécessaires au mariage des indigents, les actes nécessaires à la légitimation de leurs enfants.
3° Les actes exempts du timbre. De ce nombre sont les avis, prospectus et annonces, les feuilles et écrits périodiques, les actes des autorités publiques etc., etc.
IMPOTS DÉPARTEMENTAUX ET COMMUNAUX
Les impôts départementaux consistent uniquement dans l’addition de quelques centimes additionnels au principal des contributions directes. Il n’y a pas de contributions indirectes départementales. Au contraire, l’impôt communal présente une variété qui, toutes proportions changées, fait ressembler le budget des recettes de la commune au budget général de l’État. Nous y trouvons en effet comme contributions directes : 1° les centimes additionnels communaux ; 2° les prestations pour les chemins vicinaux; 3° la taxe des chiens; 4° quelques autres taxes, telles que celle du pavage. Les contributions indirectes y sont représentées par les taxes d’octroi sur les objets de consommation locale, et par quelques autres droits tels que ceux de voirie.
Centimes additionnels 1 départementaux. — Les
centimes additionnels départementaux sont de plusieurs espèces ; on distingue :
1° Les centimes additionnels ordinaires ou législatifs ;
2° Les centimes spéciaux :
3° Les centimes extraordinaires.
Les centimes ordinaires sont établis, chaque année, par la loi générale des finances, et pour ce motif appelé aussi: centimes législatifs. La loi de finances les ajoute,
1 Le centime additionnel , c’est-à-dire ajouté au princijjal à raison de un centime par franc ou par 100 centimes. Cinq centimes additionnels donnent lieu, par chaque franc de principal, à la perception de 1 fr. 05.
au principal des deux contributions foncière et personnelle mobilière. Leur produit est porté au budget ordinaire du département, et le conseil général vote sur leur emploi L Les centimes extraordinaires ne peuvent, au contraire , être levés qu’en vertu d’une délibération formelle avec ou sans approbation de l’autorité supé îieure. Si le nombre des centimes additionnels ne dépasse pas le maximum fixé par la loi annuelle de finances, la délibération est exécutoire sans approbation. Que si, au contraire, il faut dépasser le maximum , la délibération du conseil général doit être approuvée par une loi spéciale- Sur les centimes additionnels ordinaires, une partie (7 centimes additionnels) avait, avant la loi du 18 juillet 1866, pour objet la constitution du fonds commun. Le fonds commun était destiné à venir en aide aux départements les moins riches, dont quelques-uns ne pouvaient pas couvrir leurs dépenses ordinaires sans voter un nombre écrasant de centimes additionnels. Sa répartition était faite par décret, rendu sur la proposition du ministre de l'intérieur. Son produit était exclusivement affecté aux dépenses ordinaires. La loi du 10 mai 1838, art. 17, 2e §, permettait de consacrer aux travaux extraordinaires des departements une partie du fonds commun dans la mesure fixée annuellement par la loi de finances; c’est ce qu’on appelait le deuxieme fonds commun, qui a disparu de notre législation depuis 1833 2. Le deuxième fonds commun n’a jamais été supprimé d’une manière expresse. Seulement les lois de finances ont cessé d’en faire mention, et ce fonds commun a été supprimé par omission. La loi du 18 juillet 1866, art. 6, supprima le premier fonds commun et disposa qu’ il serait créé, avec prélèvement sur les ressources générales du budget de l’État, un fonds de 4 millions destiné à fournir des allocations aux départements dont la situation l’exigerait. Ce système a été maintenu par la loi du 10 août 1871 (art. 58, n° 7) et la répartition de cette somme est, chaque année, soumise au pouvoir législatif.
* Lois des 18 avril 1831, art. 14 et du 20 juillet 1837, art. 3.
* Loi de finances du 8 juillet 1833.
Enfin, plusieurs lois ont établi des centimes additionnels spéciaux. : 1° pour les chemins vicinaux (art. 8 de la loi du 21 mai 1836), dans les limites du maximum fixé par la loi ; 2° pour Y instruction primaire ; la loi du 28 juin 1833 a autorisé le vote de 2 centimes additionnels affectés aux dépenses départementales de l’instruction primaire ; ces centimes peuvent même être imposés d’office par décret, d'après l’art. 13 de cette loi; elle s’ajoute au principal des quatre contributions directes, depuis la loi du 13 mars 1830. La loi des J 0-1 6 avril 1867, art. 14, autorise l’établissement d’un troisième centime additionnel départemental, et la loi du 19 juillet 1873, art. 7 , et celle du 16 juin 1881, art. 4, ont ajouté un quatrième centime. Ces quatre centimes sont obligatoires pour les départements ; 3° pour le cadastre, le conseil général en peut voter jusqu’à cinq, par addition au principal de la contribution foncière seulement A.
Centimes additionnels communaux . — Les distinctions que nous avons rencontrées dans le budget départemental se retrouvent à peu près dans le budget municipal. Chaque année, la loi de finances autorise l’addition au principal des contributions foncière et personnelle-mobilière de 3 centimes additionnels appelés ordinaires et dont le produit forme un article du revenu ordinaire de la commune.
Des centimes spéciaux ont été créés : 1° pour l’instruction primaire, quatre centimes (loi du 16 juin 1881, art. 2) : 2° pour le traitement du garde champêtre ; 3° pour les chemins vicinaux et pour les chemins ruraux (loi du 20 août 1881, art 10). Dans le premier cas, l’addition porte sur le principal des quatre contributions directes : dans le second, l’addition ne porte que sur la contribution foncière; dans le troisième, l’addition est faite au principal des quatre contributions directes 2 .
Quand ils sont votés dans la limite du maximum fixé par
1 Loi du 31 juillet 1821.
2 Loi du 28 juin 1833, art. 13, et loi du 21 mai 1836, art. 2. — Art. 49 de la loi du 15 mars 1850. C’est cette disposition qui a fait ajouter aux quatre contributions directes les centimes additionnels qui, d'après la loi du 28 juin 1833, ne devaient porter que sur les impôts foncier et personnel-mobilier.
les lois, la délibération du conseil municipal n’est pas soumise à une approbation expresse et spéciale; elle sera seulement sujette à l’homologation générale qui résultera de l'approbation du budget de la commune.
Enfin la commune peut s’imposer des centimes extraordinaires pour les affecter à des dépenses extraordinaires d’utilité communale. Le vote des centimes additionnels extraordinaires n’est soumis à aucune autorisation , si leur nombre ne dépasse pas cinq, si la durée de leur perception ne va pas au delà de cinq années et si le maximum fixé par le conseil général a été observé (art. 141 de la loi du S avril 1884. Les conseils municipaux peuvent voter aussi trois centimes extraordinaires exclusivement affectés aux chemins vicinaux et trois autres centimes affectés aux chemins ruraux reconnus (art. 141, § 2.)
D’après l’art. 142 do la loi du 5 avril 1884, les conseils municipaux votent, avec V approbation du préfet, les centimes additionnels! extraordinaires aux conditions suivantes : 1° qu’on ne dépassera pas le maximum fixé par le conseil général (art. 42 de la loi du 10 août 1871); 2° que leur durée n’ira pas au delà. de trente années.
Si l’imposition extraordinaire dépasse le maximum fixé par le conseil général, elle est approuvée par décret. Lorsqu’elle est établie pour plus de trente ans, le décret doit être rendu en conseil d’État, et enfin une loi est nécessaire s’il s’agit d’une imposition destinée au service d’un emprunt qui dépasse un million (art. 142).
Prestations pour les cliemins vicinaux. — D’après l’art. 2 de la loi du 21 mai 1830, tout habitant porté au rôle des contributions directes, mâle, valide, âgé de dix-huit à soixante ans, peut être imposé à trois journées de travail payables, à son choix, en nature ou en argent *. En second lieu, tout chef de famille ou d’exploitation, à titre de pro-
* Pour être imposé aux prestations, il faut être inscrit au rôle des contributions directes; les contribuables de petites cotes qui sont inscrits bien qu’ils soient dispensés co?n?ne indigents de la taxe personnelle et mobilière, doivent les prestations (Cons. d’Et., arr. du 30 décembre 186!)).
DE DROIT DUBLIC ET ADMINISTRATIF
priétaire, fermier, colon ou régisseur, doit la prestation ; 1° pour lui-même, s’il est inscrit au rôle des contributions, mâle, valide, âgé de dix-huit à soixante ans; 2° pour tout individu membre de sa famille ou serviteur 'permanent mâle, valide et âgé de dix-huit à soixante ans ; 3° enfin, pour chaque bête de somme, de trait ou de selle 1 , et pour chaque charrette attelée, au service de la famille ou de l’établissement dans la commune. Les prestations pour les domestiques, les animaux et les charrettes sont dues, pour ainsi dire, par l’établissement ou l’exploitation ; il importe donc peu que le chef de famille ou d’exploitation soit ou non dans des conditions voulues pour être personnellement imposé aux prestations ; il les devra, qu’il soit ou non valide, du sexe féminin, âgé de moins de dix-huit ans ou de plus de soixante.
Les prestations en nature, comme les centimes additionnels spéciaux pour les chemins vicinaux, ne peuvent être imposés qu’en cas d’insuffisance des revenus ordinaires de la commune (art. 1 de la loi du 21 mai 1836).
On a élevé plusieurs objections contre les prestations. La plus raisonnable est tirée de ce que la prestation est une capitation égale pour tous, quelle que soit la fortune des contribuables, ce qui est contraire au principe de la proportionnalité de l’impôt. Ce vice, réel sans doute, est cependant atténué par la combinaison de la prestation avec les centimes additionnels; si la première est une capitation, les seconds sont proportionnels. — La proportionnalité est aussi rétablie par la prestation des domestiques et par celle des animaux et des voitures.
Qu’est- ce qui est dû principalement, de l’argent ou du
1 No sont imposables que les voitures attelées avec les chevaux du redevable, non celles qui seraient attelées avec des chevaux de louage. C. d’Et 12 mars 1870, A forai is, et 28 novembre 1S73, Buaoust . Sont dispensés : 1° les animaux trop jeunes pour être appliqués au travail. C. d’Ét. 4 mai 1883, Domjnanget ; 2° les animaux destinés à la consommation, à la reproduction ou au commerce, et spécialement les vaches laitières qui ne sont pas employées au travail. C. d’Et.
28 mars 1883, Reboul ; 3° les chevaux des relais de poste, dans les limites du nombre fixé parles règlements, 4° les chevaux des agents du gouvernement.
travail? La capacité de travailler est considérée pour arriver à l’assiette de l’impôt; car ceux-là seuls doivent la prestation qui, à raison de leur âge et de leur santé ou validité, sont présumés capables de fournir des journées de travail. L’assiette de l’impôt une fois fixée, la prestation en nature n’est qu’une facilité donnée au contribuable pour se libérer. Ce qu’il doit principalement, c’est la valeur en argent des trois jonrnées. En d’autres termes, le payement en argent est in odligaiione et la prestation est seulement in facultate solutionis L
La valeur en argent de la journée de travail est fixée, sur les propositions du conseil d’arrondissement, par le conseil général, qui peut soit établir un taux uniforme pour toute la circonscription, soit diviser l’arrondissement en plusieurs sections, avec un tarif pour chacune d’elles. — Quoique les prestations soient un impôt de quotité, l’intervention des répartiteurs est nécessaire pour dresser les états matricules du rôle, parce que ceux-là sont prestataires qui figurent au rôle des contributions directes ; ces états, qui comprennent les noms des propriétaires, sont formés concurremment par le contrôleur, le maire et les répartiteurs. Quant au recouvrement et aux réclamations en matière de prestations, il faut appliquer ici ce que nous avons dit sur les contributions directes 1 2.
1 Les conditions de l’option sont déterminées parle règlement départemental (art. 21 de la loi du 21 mai 1836).
4 Les prestations ont été à tort comparées aux corvées royales de l’ancien régime. Celles-ci étaient attaquées, parce que : 1° elles frappaient sur les cultivateurs et n’atteignaient pas le plus grand nombre de ceux qui profitaient des chemins; 2° parce que les grandes routes auxquelles on les consacrait étaient ordinairement très éloignées des corvéables, qui ainsi contribuaient d’une manière d'autant plus pénible qu’ils profitaient moins de la voie publique. Si l’on n’appelait pas les corvéables éloignés, c’était une autre injustice, puisqu’on surtaxait les corvéables rapprochés des travaux ; 3° les personnes exemptées delà corvée étaient fort nombreuses et le privilège pesait lourdement sur les personnes non exemptées. La prestation pour les chemins vicinaux, au contraire, est exigible de tous ceux qui remplissent les conditions légales, sans exception ni privilège, et, comme elle est affectée aux chemins vicinaux, les prestataires sont rapprochés des chantiers; il n’y a pas déperdition de travail en voyages; et, d’un autre côté, les prestataires qui profitent de leur travail ne trouvent pas cet impôt trop lourd.
L’art. 14 de la loi du 21 mai 1836 établit une subvention spèciale pour la réparation des chemins vicinaux qui sont extraordinairement dégradés parle voisinage d'une exploitation de mines, de carrières, de forêts, ou de tout autre établissement industriel appartenant à l’Etat, à la Couronne, à des établissements publics ou à des particuliers. Ces subv entions sont fixées par les conseils de préfecture, après expertise contradictoire, et recouvrées comme en matière de contributions directes. Les propriétaires de ces établissements peuvent s’exonérer par abonnement; le montant de l’a bonnement est alors fixé par la commission départementale (art. 86, § 2, de la loi du 10 août 1871) et, en cas de difficulté, par le conseil de préfecture statuant au contentieux.
Trois conditions sont nécessaires pour que la subvention spéciale puisse être exigée. Il faut 1° qu’il s’agisse d’un chemin entretenu à l’état de viabilité ; 2° que la dégradation du chemin soit extraordinaire ; 3° qu’elle soit causée par un établissement de l’espèce de ceux qui sont énumérés par l’art. 14 de la loi du 21 mai 1836. La loi désigne expressément les exploitations de mines, de carrières et de forêts, et, à part ces trois espèces d’exploitations, elle ne soumet à la subvention spéciale par une formule générale que les établissements industriels. Dans les cas où le dommage est causé par des transports agricoles, la subvention ne serait pas exigible, s’il n’y avait ni mine, ni carrière, ni forêt.
Il n’est d’ailleurs pas nécessaire que le dégât soit causé par le propriétaire de l’établissement, et la subvention serait due tout aussi bien, alors meme que l’établissement ne serait que l’occasion du préjudice, par exemple si le chemin était dégradé par les nombreux chalands qui se rendraient à l’établissement industriel L
Les prestations en nature sont dues pour toute l’année, d’après l’état des faits au 1er janvier. Les changements survenus postérieurement ne modifieraient pas la dette du contribuable 1 2.
1 C. d’Et. 23 mars 1877, Gilbert ; 13 juin 1879, Brard etCie.
2 Cons. d’Et., arr. des 28 février \810,Sabathier et Capman; 1er décembre 187 Q,Labarre; 2 septembre 1877 jDesmaret ; 13 juin 1S79 , Brard et de.
Part des communes dans le produit des patentes. — Cette portion est fixée à 8 centimes par franc du principal de la contribution.
Taxe de pavage et des trottoirs. — Dans les villes où les ressources de la commune ne suffisent pas, un arrêté du préfet peut mettre à la charge des propriétaires une partie des frais de pavage, d’établissement et d’entretien des trottoirs (Loi du 11 frimaire an VII) 1 .
Taxe de balayage. Taxe spéciale à la ville de Paris (Loi du 26 mars 1873 et décret du 24 mai 1874).
Taxe des chiens. — D’après la loi du 2 mai 1833, cette taxe, établie exclusivement au profit de la commune, ne peut dépasser 10 fr. ni descendre au-dessous de 1 fr. Entre ce minimum et ce maximum , le tarif est arrêté, dans chaque commune, par délibération du conseil municipal homologué par décret, après avoir pris l’avis du conseil général. A défaut de présentation par le conseil municipal, il est statué d'office sur la proposition du préfet. Le tarif ne peut pas contenir plus de deux taxes : 1° la plus élevée pour les chiens de luxe ; 2° la moins élevée pour les chiens de garde. — L’impôt est dû pour tout chien que le contribuable possède au 1er janvier de chaque année (sauf les chiens qui, à cette époque, sont nourris par la mère) ; il est perçu d’après sa déclaration. Le redevable est passible d’un impôt triple, en cas de non déclaration, et d’un impôt double en cas de déclaration insuffisante. La déclaration des propriétaires doit être faite du 1er octobre au 13 janvier. Un décret du 3 août 1861 porte que les propriétaires qui ont fait la déclaration dans les délais ne sont pas tenus de renouveler annuellement leur déclara-
1 Pour la Tille de Paris, V. art. 2 de la loi du 3 juin 1843. Cette loi met à la charge de la ville la moitié de la dépense pour l’établissement des trottoirs. L'autre moitié serait à la charge des propriétaires. Des traités amiables ont souvent diminué la part contributive de la ville de Paris. La loi ne parle que de l’établissement des trottoirs et ne dit rien des frais d’entretien. On décide cependant que les propriétaires peuvent être tenus de contribuer à l’entretien des trottoirs aussi bien qu’à, celui du pavage, les trottoirs n’étant autre cliose qu’un complément et, pour ainsi dire, un pavage perfectionné.
lion ; il suffit qu’ils déclarent les changements survenus dans le nombre et la destination de leurs chiens. Au contraire, d’après le décret du 4 août 1833, il fallait que, chaque année, la déclaration fût renouvelée.
Octrois L — L’art 147 de la loi du 28 avril 1S16 porte que, « lorsque les revenus d’une commune seront insuffi- « sants, il pou rra y être établi, sur la demande du conseil « municipal, un droit d’octroi sur les consommations ». La taxe d’octroi est donc un impôt municipal indirect sur les consommations locales. Son origine est fort ancienne. Les communes affranchies obtenaient du roi, en sa qualité de seigneur suzerain de toutes les villes libres, la permission (d’où le mot octroi) d'établir des droits sur l’entrée des denrées aux barrières. Cette autorisation n’était pas ordinairement octroyée gratis, et le roi réservait un prélèvement au profit du Trésor. Le mauvais état des finances fit même qu’en 1647 un édit attribua au trésor royal tout le produit des octrois établis, en permettant aux communes de doubler leurs taxes locales. Un édit de 1663, régularisant cette mesure d’expédient, disposa que d’une manière permanente la moitié des droits d’octroi serait versée dans les caisses de l’Etat. Les droits d'octroi furent supprimés après la Révolution, ainsi que toutes les douanes intérieures dont il restait encore quelque chose 2. ils furent rétablis pour Paris d’abord 3 et puis pour quelques autres villes, par des dispopositions spéciales 4 . Leur rétablissement par une loi générale ne tarda pas à suivre Cette création impopulaire fut dissimulée sous la couleur de l’intérêt des hospices et le nom (Y octroi cle bienfaisance . — La législation actuelle, en cette matière, se compose l°de la loi du 28 avril 1816, art. 147; 2° de la loi du 8 décembre 1814; 3° de l’ordonnance royale du 9 décembre 1814, qui reproduit toutes les dispositions des lois et règlements antérieurs non abrogés par la loi du jour précédent.
1 Lois administratives , p. 864-892.
2 Loi des 2-17 mars 1791.
3 Loi du 27 vendémiaire an VII.
4 Loi du 27 frimaire an VIIT.
. 8 Loi du 5 ventôse an VIII.
L’art. 147 de la loi du 28 avril 1816 permet d’établir des octrois sur les consommations, en employant une expression aussi générale que possible ; elle ne distingue donc pas entre la consommation 'personnelle et la consommation industrielle, et il n’y aurait, par conséquent, rien d’illégal dans un décret qui autoriserait la taxe des charbons ou autres matières servant à la fabrication de produits manufacturés destinés au commerce général. A la vérité, le Conseil d’État, quand il exerce, en cette matière, son pouvoir de tutelle, excepte ordinairement du tarif la consommation industrielle par une clause ainsi conçue : « Ne seront pas « soumis aux droits établis par les présentes les matières « destinées à entrer dans la fabrication de produits manu- « facturés pour le commerce général. » Mais autre chose est de juger l’opportunité de la taxe, autre chose est de prononcer sur sa légalité. Si donc la réserve n’avait pas été faite, la perception pourrait valablement porter sur la consommation industrielle tout aussi bien que sur la consommation domestique A .
De la généralité des expressions employées dans l’art. 147 précité, il faut aussi conclure que tous les objets de consommation peuvent être légalement imposés, sans qu’il y ait lieu de distinguer entre les matières alimentaires ou de première nécessité, et celles qui n’auraient pas ce caractère. Ainsi, quoique en général les blés ne soient pas taxés, aucune disposition ne s’oppose à ce que cette denrée soit comprise dans le tarif 1 2. A la vérité, la loi du 11 frimaire an VII disposait formellement qu’on ne pourrait pas imposer le beurre, le lait, les fromages, les légumes et autres menues denrées servant habituellement à la nourriture de
1 La jurisprudence de la Cour de cassation s’est fixée dans ce sens (Arrêts des 8 mars 1847, 20 mai et 6 décembre 1848, 18 février 1852).
2 Les blés sont imposés à l’octroi de Marseille: mais la position de cette ville fait de la taxe locale une espèce de droit de douane (Observ. de M. Thiers dans l’enîfuéte sur l’impôt des boissons, p. 201). Avant la loi de 1816, les grains et farines étaient, par une disposition expresse, exceptés de l’octroi ; cette restriction n'ayant pas été reproduite par l’art. 147 de la loi du 28 avril 18! 6, la Cour de cassation en a conclu avec raison que ces denrées pouvaient désormais être également imposées (Arrêts du 18 juillet 1834, du 18 février 1852 et du 19 juillet 1854).
l’homme, les grains et farines. Cette exception fut reproduite dans le décret du 17 mai 1809 et dans l’ordonnance du 9 décembre 1814 ; mais la loi du 28 avril 1816 s’est servie d’expressions générales qui peuvent être considérées comme emportant abrogation des restrictions écrites dans les dispositions antérieures1.
On peut aussi tirer des termes de l’art. 147 la solution d’une autre question. La loi disant que la taxe d’octroi peut être établie sur la demande du conseil municipal , nous en concluons que l’initiative doit partir de l’autorité locale, et que le gouvernement ne pourrait pas imposer, malgré le conseil municipal, cette taxe à une commune, même quand il serait démontré que ses revenus sont insuffisants 2.
La législation antérieure à 1816 3 prescrivait la division des articles du tarif en cinq catégories, qui étaient : 1° les boissons et liquides; 2° les comestibles; 3° les combustibles; 4° les fourrages ; 5° les matériaux. Cette division est encore suivie dans l’usage, et on la retrouve dans presque tous les tarifs approuvés ; mais ce qui est un simple usage n’est pas une obligation, et, en présence des termes de l’art. 147 qui ne prescrivent pas les catégories, il nous paraît impossible de décider qu’elles sont une condition de légalité, dont l’absence entraînerait la nullité de la perception 4.
Comme les octrois ne doivent être établis qu’en cas d’insuffisance des revenus communaux, il faut que leur établissement soit d’abord examiné au point de vue delà situation
4 La loi du 28 avril 1816 est la véritable loi fondamentale de la matière des Octrois ; c’est elle qui lui a donné son plein développement, tandis que la loi du 11 frimaire an YII ne fut qu’une loi de début, où les rédacteurs cherchèrent, pour faire accepter la mesure, à la cacher sous les restrictions.
2 La loi du 5 ventôse an VIII, art. 2, autorisait l’imposition d’office; mais nous pensons que cette disposition a été abrogée par les termes formels de l’art. 147 de la loi du 28 avril 1816. — La jurisprudence du Conseil d’Etat est fixée en ce sens (Arrêt du 16 décembre 1842).
3 Décret du 17 mai 1809, art. 16, et ordonn. du 9 décembre 1814, art. 11 à 24.
4 C’est en ce sens que la Cour de cassation a fixé sa jurisprudence ( Arr . des 18 février 1852 et 19 juillet 1854). — Voir, sur toutes ces questions, 1 e, Dictionnaire de V administration française de M. Block, v° Octrois , article de M. Vuatrin.
financière delà commune. Les formes suivantes sont suivies dans les cas où l’établissement de l’octroi doit être approuvé par décret. La délibération du conseil municipal est transmise par le préfet au ministre de l’intérieur, qui en soumet l’examen à la section de l’intérieur du Conseil d’Etat. Si le ministre estime qu’il y a lieu de suivre, le conseil municipal est appelé à voter le tarif, et la nouvelle délibération est transmise au ministre des finances. La section des finances du Conseil d’État est appelée à examiner l’ affaire au point do vue des tarifs, comme celle de l’intérieur l’avait étudiée sous le rapport des ressources de la commune; enfin, l’assemblée générale arrête la rédaction définitive du projet du décret qui est présenté par le ministre des finances au chef do l’État '. Le conseil municipal pourrait par une seule délibération présenter à la fois le projet avec les tarifs proposés. Cette combinaison abrégerait les formalités et, d’un autre côté, permettrait à la section de l’intérieur de donner son avis sur les tarifs.
Dans quels cas l’approbation doit-elle être donnée par décret?
L’article 137 de la loi du 3 avril 1884 exige que les délibérations relatives aux octrois soient approuvées par décret du président de la République, rendu en conseil d’État, après avis du conseil général ou de la commission départementale dans l’intervalle des sessions. Ces formalités sont exigées non seulement pour Rétablissement des octrois, mais aussi 1° pour les règlements relatifs à la perception; 2° pour toute augmentation de taxe ou pour toute prorogation pour une période de plus de cinq ans; 3° pour les modifications aux règlements et aux périmètres existants; 4° pour l’assujettissement à la taxe d’objets non encore imposés au tarif local ; 3° pour Rétablissement et le renouvellement d’une taxe non comprise au tarif général ; 6° pour Rétablissement ou le renouvellement d'une taxe excédant le maximum fixé par ledit tarif général.
Par exception, l’approbation par arrêté du préfet suffit
1 Ordonnance du 9 décembre 1814. — Décret du 25 mars 1852, tableau A q. — Décret du 2 août 1879, art. 7, n° 14.
lorsque la délibération du conseil municipal a pour objet la suppression ou la diminution * des taxes d'octroi ; mais, en ce cas, l’avis du conseil général ou, dans l’intervalle des sessions, de la commission départementale doit aussi être demandé (art. 138 de la loi du 3 avril 1884). Enfin l'approbation du préfet n’est même pas nécessaire et la délibération du conseil municipal est exécutoire par elle-même, quand elle a pour objet « l’augmentation ou la prorogation des taxes d’octroi pour une période de cinq ans au plus, sous la réserve toutefois qu’aucune des taxes maintenues ou modifiées n’excédera pas le tarif maximum déterminé par le tarif général et ne portera que sur des objets compris dans le tarif » (art. 139 de la loi du 5 avril 1884).
Les pouvoirs de l’administration supérieure, en matière d’octroi, consistent à donner ou à refuser l'approbation ; elle peut aussi réduire un article ou le supprimer, le reste demeurant approuvé ; mais elle ne pourrait pas substituer un article nouveau à un article rejeté ou ajouter aux propositions du conseil municipal un article sur lequel il n’aurait pas été délibéré. L’initiative du conseil municipal est avant tout exigée tant pour la partie que pour le tout.
Les boissons étant déjà frappées, au profit du Trésor, de droits à l’entrée des villes, le législateur a limité le chiffre des taxes d’octroi qui pourraient être établies sur cette denrée. L’article 149 de la loi du 28 avril 1816 avait disposé qu’on ne pourrait pas lever pour la commune une somme supérieure à celle qui est perçue par l’État. Le même article cependant admettait qu’il pourrait être dérogé à la règle générale par une ordonnance royale. Une loi du 11 juin 1842, tout en maintenant la règle et les dérogations, décida qu’au lieu d’une ordonnance royale, il faudrait une loi spéciale pour la validité de l’exception. La même loi portait qu’après une période de dix années (au 31 décembre 1832), toutes les taxes seraient ramenées aux limites du droit d’entrée ; cependant des dérogations ont
1 L’approbation, du préfet est exigée pour la suppression ou la diminution des taxes d’octroi, parce que le maintien de cette ressource, une fois créée, peut être indispensable à l’équilibre du budget communal.
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été consacrées par des dispositions formelles qui ont prorogé le délai de dix années. D’ailleurs, avant l’expiration du délai, un décret-loi du 17 mars 1832 diminua de moitié les droits d’entrée au profit du Trésor, diminution qui entraînait, comme conséquence, une réduction de l’octroi dans les villes où les taxes avaient été poussées jusqu’à la limite du droit d’entrée 1 . Mais la loi de finances du 22 juin 1834, art. 18, est revenue sur cette concession en portant le maximum des droits d’octroi au double des droits d’entrée qui sont levés dans les villes de 4,000 âmes et au-dessus. Aucune dérogation à ce maximum ne peut être établie que par une loi spéciale. C’est ce qu’on appelle les surtaxes, qui sont définies par la loi du 3 avril 1884, art. 137, § dernier : « Les surtaxes d’octroi sur les vins, cidres, poirés, au delà des proportions déterminées par les lois spéciales concernant les droits d’entrée du Trésor, ne peuvent être établies que par une loi. »
Quatre combinaisons peuvent être adoptées pour la perception des taxes d’octroi :
1° le bail à ferme , qui consiste dans l’adjudication des produits de l’octroi, moyennant un prix fixe, aux enchères publiques, devant le sous-préfet ou le maire, à l'extinction des bougies, au plus offrant et dernier enchérisseur. Ne sont admises à enchérir que les personnes d’une moralité, d’une solvabilité et d’une capacité reconnues par le maire, sauf recours au préfet. L’adjudicataire n’est d’ailleurs définitivement en possession de son droit qu’autant que l’adjudication a été approuvée par le ministre des finances, qui a le pouvoir d’accorder ou do refuser l’approbation *. La ferme ne peut être consentie que pour trois ans, et le droit au bail n’est cessible qu’avec le consentement de l’administration2. Pour éviter les collisions entre les enchérisseurs, on pourrait substituer à V enchère publique l’adjudication par soumissions cachetées. La surenchère est admise si elle est faite dans les vingt-quatre heures, par acte d’huissier, avec offre du douzième en sus;
1 Arr. du Cons. d’Et. du 16 janvier 1828.
2 Décret du 17 mai 1809, art. 102 et suiv.
2° la règle simple, qui consiste dans la perception directe des droits d’octroi par des agents de la commune, sous l’autorité du maire;
3° la régie intéressée. C’est une espèce de bail à ferme, dont le fermier est désigné par le résultat des enchères ou des soumissions cachetées ; mais le régisseur intéressé diffère du fermier en ce que, au delà d’une certaine somme, égale pour le moins au prix du bail et aux frais de perception, il doit faire participerla commune aux bénéfices. La somme qui représente les frais est fixée par le cahier des charges et ne doit pas, autant que faire se peut, dépasser 12 p. 100 (décret du 17 mai 1809, art. 105). — Ainsi, la régie intéressée est « un bail mélangé de société * ». Chaque année, on fait un partage entre l’adjudicataire et la commune, mais ce partage n’est que provisoire, et, à la fin du bail, on compose une année moyenne d’après laquelle s’établit la répartition définitive;
4° V abonnement avec la régie des contributions indirectes . Si le conseil municipal vote que la perception de l’octroi sera confiée à l’administration des contributions indirectes, les propositions sont transmises par le préfet au ministre des finances, dont l’approbation est nécessaire. Ces propositions sont d’ailleurs purement relatives au traitement des employés, car tous les autres frais sont supportés par la commune sur le produit brut des octrois.
Le voisinage d’une banlieue attenant à une grande ville est propre à faciliter l'introduction en fraude des matières taxées à l’octroi. C’est pour détruire, ou au moins affaiblir, cet inconvénient que l’art. 152 de la loi du 28 avril 1816 a permis de comprendre les banlieues dans le rayon de l’octroi, quoique la commune qui forme la banlieue soit soumise à une administration séparée et qu’elle soit contraire à l’adoption de la mesure 1 2.
1 Y. M. Vuatrin, v° Octrois, JDictionn . de Vadm . franç . de M. Block,
2 L’extension de la ligne d’octroi à la banlieue n’est autorisée qu’autant qu'il s’agit d’une grande ville . Il y aurait excès de pouvoir si l’extension était faite au profit d’une ville qui n’aurait pas cette qualité. C’est ce qui a été jugé pour la ville de Mont-de-Marsan, qui n’avait pas 4,000 habitants. (Arrêt du 23 août 1836.)
l’RÉCIS DU COURS
Le règlement de l’octroi fixe les bureaux de perception. Aucune introduction ne peut être faite que par ces bureaux. Les voitures publiques peuvent être visitées par les préposés de l’octroi ; autrefois les voitures des particuliers étaient exemptées de cette perquisition ; mais la loi du 24 mai 1834 les a soumises à la visite des préposés comme les voitures publiques. L’exemption n’existe plus que pour les personnes voyageant à pied ou à cheval. Celles mêmes qui sont soupçonnées de faire la fraude ne peuvent pas être fouillées par les employés; ces derniers n’ont que le droit de les arrêter et de les conduire devant un officier de police ou devant le maire qui, s’il y a lieu, autorisent la visite.
Les objets qui ne font que traverser la commune ne sont pas soumis au droit d'octroi, puisqu’ils n’entrent pas dans la consommation locale. Ils voyagent dans l’intérieur du rayon de l’octroi avec un passe-debout, titre qui est délivré au conducteur moyennant le cautionnement ou la consignation des droits. Les sommes consignées à l’entrée sont restituées au bureau de sortie. Si, au lieu de passer seulement, le conducteur veut séjourner dans la commune, il doit faire une déclaration de transit , avec indication des lieux où les objets seront déposés. A toute réquisition des employés, les objets déclarés devront être représentés.
Comme pour le droit d’entrée et le droit de douane, la faculté d’entrepôt a été admise en matière d'octroi. Le commerçant, l’industriel et le propriétaire ne sont, grâce à ce tempérament, obligés d’acquitter les droits qu'au fur et à mesure de la consommation ou vente des objets. On distingue Y entrepôt réel ou l’entrepôt dans les magasins de l'administration, et l 'entrepôt fictif ou l’entrepôt à domicile dans les magasins du contribuable avec soumission à l'exercice par les agents de la régie i.
Droits de voirie. — Les anciens règlements sur la voirie fixaient des droits qui pouvaient être exigés des personnes
1 Art. 72 et 90 du décret du 17 mai 1809 et 42-45 de Tord, du 9 décembre 1814.
à qui l’on accordait la permission de bâtir. Ces taxes ont été supprimées, par la législation nouvelle, pour la grande voirie; mais elles ont été conservées par la voirie urbaine A. Les droits de voirie, pour la délivrance des alignements et des permissions de bâtir, varient suivant les localités ; les tarifs qui, avant 1832, devaient être approuvés par le chef de l’État, sont homologués par arreté du préfet depuis le décret de décentralisation 1 2.
DETTES DE L’ÉTAT
Les dettes de particulier à particulier présentant de nombreuses variétés, dont trois principales. Tantôt, en effet, le débiteur est obligé de payer le capital à une certaine époque et les intérêts jusqu’à l’échéance ; tantôt il ne doit que des annuités et ne peut pas être forcé au remboursement du principal. Quant à la dette d’intérêts, elle offre deux combinaisons , suivant qu’elle survit à la personne du créancier ou qu’elle s’éteint avec lui. Dans le premier cas, elle prend le nom de rente perpétuelle- ou constituée , et dans le second, de rente viagère. Le crédit public a employé les mêmes procédés que le crédit privé, et, quelles que soient les différences résultant du chiffre des opérations, nous retrouvons au passif de l’Etat les mêmes espèces d’obligations que les particuliers ont pratiquées.
Le Trésor a des dettes dont le capital est exigible, et de la dette exigible fait partie la dette flottante, ainsi nommée parce qu’elle est variable, par suite des remboursements et par opposition à la dette consolidée, dont le capital ne peut pas être réclamé. La dette flottante comprend : 1° les emprunts temporaires que le Trésor fait au moyen de bons du Trésor à échéance; 2° les dépôts avec ou sans intérêts des com-
1 Loi du 5 avril 1884, art. 133, n° 8.
2 Décret du 23 mars 1832, tableau A, n° 53. Le tarif des droits de voirie pour la ville de Paris a été modifié par le décret des 28 juillet-
3 août 1874.
5 Lois administratives , p. 945.
munes et établissements publics; 3° les avances des trésoriers-payeurs généraux L
Les cautionnements des comptables et des officiers ministériels font également partie de la dette flottante ; mais comme les agents qui cessent leurs fonctions sont remplacés par des successeurs astreints à la même obligation, les remboursements sont plutôt des changements de créanciers 2.
i C’est une question très controversée que celle de savoir s’il appartient aux tribunaux ou à l’autorité administrative de déclarer l’Etat débiteur. La jurisprudence du Conseil d’Etat décide qu’il faut distinguer entre l’État puissance publique et l’Etat personne privée ; dans le premier cas, c’est l’autorité administrative qui est compétente; dans le second, c’est l’autorité judiciaire. Cette distinction résulte du principe de la séparation des pouvoirs, et c’est en ce sens qu’il faut interpréter l’arrêté directorial du 2 germinal an V. Dans plusieurs affaires, le Conseil d’État a consacré la compétence administrative* même quand il s’agissait de déclarer débiteur l’État personne privée (1er mai 1822, 4 février 1824, 8 mai 1841); mais, dans d’autres affaires plus nombreuses, il a renvoyé aux tribunaux des demandes qui n’intéressaient pas l’Etat puissance pmblique (23 janvier 1814, 15 mars 1826,28 mars 1838, 16 mars 1839, 7 décembre 1844, 19 décembre 1843, 26 mai 1850. — Junge , 8 mai 1822 et 13 septembre 1833). — A plusieurs reprises, la Cour de cassation a décidé que les tribunaux ordinaires sont compétents pour statuer sur des demandes formées contre l’État, comme responsable du fait de ses agents (30 janvier 1833, 22 janvier 1835, 29 février 1836, 30 janvier 1843, 1er avril 1845, 19 dé-
cembre 1854); cependant la Cour de cassation n’admet pas cette compétence lorsque, pour juger la question, les tribunaux auraient à s’occuper d’un préjudice causé par l’exécution de mesures administratives ou par l’absence de mesures que l’administration aurait dû prendre (arr. du 3 juin 1840). La distinction entre l'Etat puissance publique et l’Etat personne privée a ôté admise parle tribunal des conflits dans les arrêts des 8 février 1873 B ransiet , 8 février 1873 Blanco c . V État y 25 février 1873 Masson c . l’État et 17 janvier 1874 Paris - Lyon-Méditerranée . D’après un troisième système, cette distinction est d’une appréciation fort difficile et aucun texte de loi n’en porte la moindre trace; il faudrait décider que l’autorité administrative sera compétente pour déclarer l’Etat débiteur, sauf les cas où un texte attribuerait expressément la connaissance d’une catégorie d’affaires aux tribunaux. M, Th. Ducrocq, qui enseigne cette opinion, fait observer à l’appui « la tendance du législateur à introduire dans les lois nouvelles des dispositions expresses chaque fois qu’il veut investir l’autorité judiciaire du droit de déclarer l’Etat débiteur. » M. Ducrocq cite en faveur de son opinion. G. d’Et. 20 février 1858, Carcassonne 9 6 août 1861, Dekeister , 7 mai 1862 Vincent . (Cours, t. II, p. 226.)
2 Le titulaire qui cesse ses fonctions doit faire au greffe une déclaration de cessation de fonctions. Trois mois après, le propriétaire du
L’administration est-ellè tenue, envers les tiers lésés, de réparer le préjudice qui leur a été causé par les délits ou quasi-délits des agents administratifs ? — L’art. 1384 du Code' civil déclare les commettants responsables du dommage causé par leurs préposés, dans les fonctions auxquelles ils sont employés, et il s’agit de savoir si le droit commun est applicable à l’État ; il devrait l’être, à plus forte raison, puisque les services administratifs sont monopolisés et que les particuliers ne sont pas libres d’employer d’autres agents. Mais la jurisprudence administrative tend à ne reconnaître cette responsabilité que dans le cas où l’agent a causé le préjudice en agissant dans les limites de ses attributions ;s’il en est sorti, les tiers n’ont de recours que contre l’auteur du fait dommageable. Ainsi il a été jugé que l’État, puissance publique , n’était pas responsable des suites pécuniaires d’un crime de faux commis par un employé de l’administration des postes *.
cautionnement peut se faire rembourser, à la condition de produire un certificat du greffier, visé par le président et constatant que la cessation des fonctions ayant été affichée pendant trois mois, il n’a été formé aucune opposition à la délivrance du certificat ou que les oppositions sont levées. (Loi du 23 nivôse an XIII, art. 5 et 7). Comment établit-on qu’on est propriétaire du cautionnement ? Par un certificat du notaire, s’il existe un acte de transmission notarié ; sinon, par un acte de notoriété du juge de paix, dressé sur l’attestation de deux témoins. (Décret du 18 septembre 1806.)
1 Cons. d’Et., arr. du 29 mars 1833. « Décision rendue, il est vrai, à l’occasion d’un service pour lequel le législateur a clairement manifesté l’intention de restreindre, dans les plus étroites limites, la respo nsabilité de l’Etat. » (Lois des 6 messidor an IV et 3 nivôse an V. M. Leviez, art. Dettes de l’État , dans le dictionnaire de M. Maurice Block). — La Cour de cassation admet, au contraire, que l’art. 1383 du Code civ. est applicable à l’Etat; c’est ce qu’elle a décidé : 1° le 30 janvier 1833, dans une espèce où il s’agissait d’un employé des contributions indirectes qui avait tué un fraudeur d’un coup de pistolet; 2° le 22 janvier 1835, contre l’administration des douanes, dont un agent avait mal à propos saisi des marchandises; 3° le 29 février 1836, contre le Trésor, dont un agent avait soustrait une inscription de rente et l’avait fait négocier par un agent de change ; 4° le 1er avril 1845, contre l’administration des postes, pour réparation d’un préjudice causé par la chute d’une malle-poste. — L’autorité judiciaire est compétente pour connaître des réclamations contre un employé des lignes télégraphiques, pour défaut d’envoi d’une dépêche à destination, si l’agent a déclaré couvrir la responsa-
En cas de guerre, l’État ne doit pas d’indemnité pour les dommages provenant de faits de défense accomplis pendant qu’une ville était assiégée effectivement ou lorsqu’il était devenu certain que le siège aurait lieu. Il en est autrement des précautions prises préventivement pour la défense d’une place, alors qu’il n’est pas certain qu’elle sera assiégée. En ce cas, il est dû une indemnité à ceux dont la propriété a été supprimée ou seulement occupée L
L’État n’est lié que par les conventions faites avec ses préposés et n’est point engagé par les traités passés avec des pouvoirs insurrectionnels, par exemple, avec les agents de la Commune de Paris du 18 mars 1871. Cependant, s’il prenait des fournitures qui avaient été livrées à ce gouvernement irrégulier, il serait tenu in quantum locupletior faotus est . C’est un exemple de l’action de in rem verso 2.
Les rentes sur l’État proviennent des emprunts successifs qui ont été autorisés par des lois, pour faire face aux besoins extraordinaires ou pour couvrir les déficits des budgets antérieurs. L’État, après avoir pendant longtemps négocié les emprunts pour un taux déterminé à des banquiers qui gagnaient la différence de ce chiffre avec celui auquel ils obtenaient l’argent des capitalistes, a, depuis une vingtaine d’années, adopté un autre système. Aujourd’hui, le gouvernement s’adresse directement aux capitaux, sans employer l’intermédiaire des banquiers, et le public est tellement habitué aux institutions de notre crédit, que les sommes demandées par l’État, sous cette forme, ont toujours été dépassées.
La rente perpétuelle se divise en rente 4 1/2 p. 100 et 8 p. 100. Pour réduire à l'unité ces diverses espèces de titres, une loi du 12 février 1862 a offert aux porteurs une conversion facultative, c’est-à-dire l'option entre la conver-
bilité de l’Etat, le dommage provenant de sa faute personnelle. Trib. des conflits, arr. du 7 juin 1873, Godart.
1 Arr. C. d’Etat du 9 mai 1873 Pesty-Rémond , 28 mai 1873 Lamotte, V. loi du 10 juillet 1791, art. 36.
2 Arr. Gons. d’Et. du 30 janvier 1874.
sion du titre primitif et son changement contre un titre
3 p. 100, à la condition de payer une soulte qui représentât la différence des deux valeurs en capital. Cette loi n'a produit son effet que pour la plus grande somme des rentes, mais il reste encore des titres 1 d/2 p. 100 qui finiront probablement par disparaître.
L'Etat a même imité le système des obligations adopté pour les emprunts des grandes compagnies. La loi du 23 juin 185” a autorisé l’émission d'obligations du Trésor remboursables par voie de tirage au sort, en trente années, et qui, pour ce motif, ont été appelées obligations trentenaires.
Enfin, poussant plus loin l imitation des obligations de chemins de fer, l'État a, pour l’exécution d’un grand programme de travaux publics, eu recours au 3 0/0 amortissable , c’est-à-dire remboursable par vide de tirages annuels en 75 années L (L. du 11 juin 1878).
Non seulement les rentiers ne peuvent pas exiger le remboursement du capital ; on s’est même demandé si l’État a le droit d’offrir le payement. Cette question, après avoir été longtemps agitée dens les chambres de la Restauration et du gouvernement de Juillet, a été tranchée par un décret du 14 mars 1852 ou décret de conversion ; on a offert aux créanciers le choix entre le remboursement de leur capital, suivant le principe de droit commun, qui permet au débiteur de se libérer, ou la réduction de la rente 5 p. 100 à
4 1/2. Cette opération financière a été renouvelée récemment par la loi du 27 avril 1883. Une disposition expresse (art. 2 de la loi du 27 avril 1883) porte cependant que, pen-
1 On s’est demandé si le paiement des rentes amortissables était un véritable amortissement ou si ce n’était pas plutôt le paiement obligatoire d’un capital exigible. L’Etat étant obligé contractuellement d’éteindre chaque année une portion de l’amortissable, il n’est pas libre de rembourser ou non; son obligation annuelle ne porte que sur une partie de la dette, et il n’est pas libre de ne pas éteindre cette portion. Quant à la question de savoir s’il y a amortissement, la réponse est facile. Oui, il y a amortissement si la somme consacrée au tirage annuel a été fournie par des excédents de recette sur la dépense. Non, il n’y a pas amortissement si la somme vient de fonds empruntés.
dani dix ans, l’État s’interdit le droit d’offrir le remboursement ; mais cette disposition, inspirée par la pensée d’adoucir ce que la mesure pouvait avoir de rigoureux, loin d’étre une négation du principe, en est plutôt une confirmation : exceptio firmat rcgulam.
Avant 1789, l’État se procurait des ressources non seulement par des rentes perpétuelles, mais aussi par des rentes viagères; ce moyen aléatoire a été abandonné dans le système de nos finances, et, en fait de rentes viagères, on ne compte plus guère que les pensions.
Pensions A — Les pensions de retraite accordées aux fonctionnaires vieux ou infirmes doivent être considérées, non comme une grâce ou faveur, mais comme une véritable dette de l’État envers ceux qui le servent; elles remplacent les économies que peuvent faire, pour leurs vieux jours, ceux qui suivent les carrières libres, ordinairement plus lucratives que les fonctions publiques, et elles ont pour effet d’attirer au service de l’État, par la sécurité de la vie, des hommes distingués et dignes de la confiance publique ; c’est ainsi, du reste, que les pensions furent, à l’origine, considérées par la loi. Du principe que nous venons de poser découle cette conséquence qu’une liquidation inexacte ou le refus de pension à un ayant droit, qui remplit les conditions exigées parles lois et règlements, constituent la violation d’un droit
Avant la loi du 9 juin 1833, on distinguait deux espèces de pensions : 1° celles qui étaient payables sur fonds généraux, et qui elles-mêmes se subdivisaient en deux variétés. La première comprenait les pensions civiles, à la charge du trésor public , liquidées par application de la loi du 3 août 1790 et du décret du 13 septembre 1806; la se-
1 Lois administratives, p. 972.
2 Cette doctrine n'a pas prévalu sans difficulté, et pendant longtemps le Conseil d’Etat a rejeté comme irrecevables des pourvois tendant à une rectification de la liquidation. (Ord. des 17 juin 1820, 20 juin 1821,7 mars 1821, 31 juillet]l822, 26 mars 1823, 6 décembre 1826.) Aujourd’hui le caractère contentieux de ces affaires n’offre plus de doute.
conde, les pensions militaires, réglées par la loi du 11 avril 1831 pour l’armée de terre, et par la loi du 18 avril 1831 pour l’armée de mer ; 2° les pensions payables, sur fonds de retenue, par la caisse de l’administration à laquelle appartenait l’employé. Chaque caisse avait son règlement particulier, et les conditions d’admission à la pension variaient, ainsi que le chiffre des retenues à faire, non seulement de ministère à ministère, mais, dans plus d’un ministère, d’une catégorie d’employés à l’autre. Les retenues faites sur le traitement des fonctionnaires étaient loin de suffire au service des pensions, et l’État était obligé d’intervenir par voie de subvention aux caisses de retraite ; les choses en étaient même venues au point que la subvention était le principal, et que, dans certaines administrations, elle concourait pour les deux tiers au payement des pensions.
Du moment que l’institution des caisses ne déchargeait pas le Trésor du service des retraites, il était impossible de conserver cette foule de règlements qui, outre la difficulté de la liquidation, offraient l’inconvénient de distribuer les fonds du Trésor suivant des conditions inégales, sans qu'il y eût d’autre raison que l'existence de ces règlements spéciaux. Aussi demanda-t-on de bonne heure la substitution d’une loi unique, pour toutes les pensions civiles, à la variété des règlements, et ce problème, après avoir été agité à plusieurs reprises et plusieurs fois renvoyé, a été résolu par la loi du 9 juin 1833.
La loi de 1833 n’est pas applicable à toutes les pensions qui autrefois étaient régies par la loi du 3 août 1790 et le décret du 13 septembre 1806 : elle ne concerne que les fonctionnaires qui étaient soumis à retenue d’après la législation antérieure ou qui y ont été soumis par la loi nouvelle. Ceux qui ne sont pas sujets à retenue continuent à être régis par la loi antérieure à 1833. On distingue donc : 1° les retraites payables sur fonds généraux liquidées en vertu de la loi du 3 août 1790 et du décret du 13 sep— embre 1806 ; 2° les pensions civiles régies par la loi du
juin 1833 ; 3° les pensions militaires.
Fonctionnaires non soumis à la retenue. — A quels fonctionnaires s’applique la liquidation de la pension de retraite, conformément à la loi de 1790? — Il était impossible, avant 1833, de répondre à cette question d’une manière précise, la loi n’ayant pas statué formellement et la pratique administrative s’étant montrée incertaine.
L’art. 32 de la loi du 9 juin 1833 a tranché cette question en déterminant les fonctionnaires auxquels continueraient de s’appliquer la loi de 1790 et le décret de 1806. Ce sont : les ministres, les sous-secrétaires d'État, les membres du Conseil d’État, les préfets et les sous-préfets. Tous ceux qui ne sont pas compris dans cette énumération sont régis par la loi de 1833.
Pour quelle raison a-t-on dispensé ces fonctionnaires de la retenue pour leur accorder gratuitement des pensions que d’autres acquièrent par des sacrifices pécuniaires prolongés?
Ces fonctions politiques ont une fragilité inhérente à leur caractère. La retenue, si elle leur était appliquée, équivaudrait presque toujours à un sacrifice sans compensation, c’est-à-dire aune véritable diminution de traitement. Il est donc juste que la loi exige pas la retenue de fonctionnaires qui arrivent rarement au temps de service voulu pour leur retraite, et que cependant elle accorde pension à ceux d’entre eux qui, exceptionnellement, gardent assez longtemps leurs fonctions.
Le droit à pension n’est ouvert qu’après trente ans de services effectifs et à soixante ans d’âge ; elle est liquidée au sixième du traitement moyen des quatre dernières années, et chaque année de service, au-dessus de trente ans, donne droit à l’augmentation d'un trentième des cinq sixièmes restants jusqu’à concurrence du maximum fixé par le décret de 1806 L
Que signifient les mots services effectifs ? D’après une dis-
1 Les maxima sont de 1,200 francs pour les traitements qui n’excèdent pas 1,800 francs; des deux tiers du traitement, au-dessus de 1,800, et de 6,000 francs, à quelque somme que le traitement s’élève.
position de la loi du 3 août 1 790 * , les années de service passées hors d’Europe comptent double ; c’est là une fiction favorable qui peut sans doute donner lieu à l’augmentation de la pension, mais qui ne fait pas acquérir le droit ; les années passées hors d’Europe, qui comptent double au point de vue de la liquidation , ne comptent que pour leur durée réelle en ce qui touche l’ouverture du droit.
Une disposition expresse de la loi du 3 août 1790 dispense des conditions d'âge et de service les fonctionnaires qui, par suite de blessures ou d’infirmités provenant de l'exercice de leurs fonctions, sont mis hors d’état de continuer à servir. Il faut à la fois, pour donner droit à cette pension exceptionnelle, que les blessures proviennent des fonctions et soient un obstacle à leur continuation ; l’une de ces conditions ne serait pas suffisante.
Fonctionnaires soumis à la retenue. — La loi du 9 juin 1933 soumet les fonctionnaires dont les caisses ont été supprimées, et ceux qui sont expressément régis par les nouvelles dispositions, quoiqu’ils n’eussent pas de caisse avant cette époque, à la retenue, 1° de 3 p. 100, chaque année, sur le montant du traitement ; 2° du premier douzième du traitement et de toute augmentation provenant, soit d’une élévation du traitement, soit d'une promotion à un grade supérieur ; 3" des sommes retenues pour congés ou absences. A ce produit l'État ajoute une somme, à titre de subvention, et c’est par la réunion de ces deux espèces de ressources qu’est formé le crédit sur lequel les pensions sont payables. Les ministres ne peuvent liquider de pensions que dans la limite des extinctions réalisées sur les pensions inscrites ; pourdépasser cette mesure, ils devraient obtenir un crédit nouveau 1 2.
1 Loi du 3 août 1790, tit. 2, art. 3.
2 Art. 20 de la loi du 9 juin 1833. — Les retenues portent non seulement sur le traitement fixe, mais encore sur tous les émoluments 'personnels que reçoivent les fonctionnaires sous le nom de prime, de remises ou de traitement. Onne doit pas considérer comme émoluments personnels les frais de bureau, de tournées, indemnités de logement et autres dépenses de ce genre; ce sont des indemnités, et la loi ne peut pas tenir compte des économies que certains employés
Le droit à pension est acquis après trente ans accomplis de services et soixante ans d’âge ; pour ceux qui ont passé quinze ans dans la partie active de leur administration, les conditions sont réduites à cinquante-cinq ans d’âge et à vingt-cinq ans de services. Comment la partie active se distingue-t-elle de la partie sédentaire ? Le législateur a procédé par voie d’énumération, et le tableau n° 2, annexé à la loi du 9 juin 1833, a fixé la différence entre les services actif et sédentaire.
Les trente ans ne courent qu’à partir du moment où le fonctionnaire a touché son premier traitement d’activité et atteint l’âge de vingt ans accomplis *. Le temps de services même rétribués ne compte qu’autant que le fonctionnaire se trouve dans les cadres réguliers de l’administration ; il faut exclure les services des surnuméraires A , même quand ils sont rémunérés, par exemple, pendant qu’ils sont chargés de faire X intérim des agents suspendus ou empêchés. J’en dirai autant des attachés auxiliaires des ministères qui reçoivent des allocations avant d'être pourvus d’un titre régulier.
Le temps passé dans les bureaux de préfectures et souspréfectures, quoique les employés soient rétribués sur le fonds d’abonnement accordé aux préfets et sous-préfets, compte à ceux qui passent plus tard dans un des services rémunérés conformément à la loi du 9 juin 1833 ; il faut cependant que la durée du service dans ces derniers emplois soit de douze ans pour la partie sédentaire, et de dix ans pour la partie active. S’ils sont encore employés dans les bureaux de la préfecture ou de la sous-préfecture lorsque le droit à pension s’ouvre pour eux, elle est payable
parviennent à faire sur le matériel. Les receveurs généraux et les receveurs particuliers ne subissent la retenue que sur les trois quarts des émoluments de toute nature; le dernier quart est considéré comme indemnité de logement et de frais de bureau. — Art. 3 de la loi du 9 juin 1833.
1 Le temps du surnumérariat n’est jamais compté, même quand le fonctionnaire a reçu une indemnité annuelle mais non sujette à retenue. Arr. Cons. d’Et. du 15 novembre 1882, Pulchciri.
sur la caisse spéciale de ces employés qui n’a pas été supprimée A .
Pour fixer le chiffre auquel la pension doit être liquidée , on commence par établir le traitement moyen des six dernières années pendant lesquelles l’ayant droit est resté en fonctions ; puis, s’il s’agit d’un service sédentaire pour chaque année de services civils, on compte un soixantième de ce traitement moyen. Pour le service actif, après vingtcinq ans, on accorde la moitié du traitement avec une augmentation d’un cinquantième par année. — La pension ne doit d’ailleurs pas dépasser le maximum fixé par le tableau n° 3, annexé à la loi du 9 juin 1833. — La condition d’âge est exig'ée moins rigoureusement que le temps de service ; car le titulaire qui a trente ans de services peut obtenir la retraite avant soixante ans, s’il est reconnu par le ministre compétent qu’il est hors d’état de continuer ses fonctions (art. 3 de la loi du 9 juin 1833).
Les infirmités et blessures ouvrent exceptionnellement le droit à pension de deux manières : 1° lorsque, par suite d’un acte de dévouement ou d’une lutte engagée dans l’exercice de ses fonctions, le fonctionnaire a été mis hors d’état de les continuer; il a droit à une pension fixée à la moitié du traitement, quel que soit le temps du service, mais toujours en restant dans la limite du maximum fixé par les tableaux annexés à la loi. A aussi droit exceptionnel à la pension celui qui, par suite d’un accident grave résultant notoirement de l’exercice de ses fonctions, a été mis hors d’état de les continuer ; la pension, en ce cas, est liquidée à raison d’un soixantième ou d’un cinquantième par année de service civil et ne doit pas être inférieure au sixième du traitement (art. 11 et 12 de la loi du 9 juin 1833) ; 2° lorsque le fonctionnaire peut seulement se prévaloir d 'infirmités graves contractées dans l’exercice de ses fonctions et qui le mettent hors d’état de les continuer, il n’a pas droit à pension s’il ne compte pas vingt ans de services et n’a pas
1 Art. 9 de la loi du 9 juin 1853. Cette question avait été décidée
dans le même sens par un avis du Conseil d’Etat du 1 juin 1849.
cinquante ans d’âge ; il suffit qu’il ait quarante-cinq ans d’âge et quinze ans de services dans la partie active. Ges dispositions sont applicables aux employés dont l’emploi est supprimé.
Pensions militaires. — Les officiers subissent sur leurs émoluments une retenue qui a été portée de 2 à 5 % par la loi du 23 juin 1878, art. lor. Mais il faut observer 1° que cette retenue ne s’applique qu’aux officiers ; 2° que toutes les pensions militaires ont toujours été considérées comme une charge du Trésor payable sur fonds généraux et non sur un fonds spécial. Il faut cependant reconnaître que, depuis la loi du 25 juin 1878, les pensions des officiers se rapprochent, sous ce rapport, des pensions civiles sur fonds de retenue.
Pour les pensions de l’armée de terre, le temps requis parla loi est de trente ans de service effectif. Ce délai a été réduit à vingt-cinq pour les sous-officiers, brigadiers, caporaux et soldats 1 ; de sorte que les trente années ne sont applicables qu’aux officiers. Les années de campagne ne comptent double que pour la liquidation et ne font pas, en principe, acquérir le droit à pension. Le temps ne commence, du reste, à courir qu'à partir de l’âge où les militaires ont pu contracter un engagement volontaire 2. Dans le but de favoriser les rengagements et de conserver les sousofficiers, la loi du 18 août 1879 a accordé le droit de demander une retraite proportionnelle, après quinze ans de service, aux caporaux, brigadiers ou soldats qui, après avoir servi cinq années pour leur compte, auraient contracté deux rengagements de cinq années chacun, et à tous les sous-officiers restés sous les drapeaux jusqu’à la limite d’âge de 33 ans.
Quant aux blessures ou infirmités, elles donnent droit à pension, sous les distinctions suivantes. Ont-elles occasionné la cécité, l’amputation ou la perte absolue de l’usage
1 Loi du 25 avril 1855.
2 Des dispositions exceptionnelles permettent de compter les services dans la marine 5. partir de l’âge de seize ans, et quant aux élèves de l’Ecole polytechnique, il leur est compté quatre ans pour le temps d’études avant leur entrée dans l’un des services spéciaux.
d’un membre, elles ouvrent un droit immédiat à pension, et la pension est liquidée comme si elle était acquise par trente ans de services. Dans les autres cas, il faut que la blessure ou infirmité ait eu pour résultat; en ce qui concerne les officiers, de les mettre hors d’état de continuer leurs fonctions, et, à l’égard des sous-officiers, caporaux et soldats, de les rendre en outre incapables de pourvoir à leur subsistance. La loi du 27 novembre 1872 a élevé à 600 francs le taux de la pension des sous-officiers, caporaux et soldats des armées de terre et de mer admis à la retraite pour blessures reçues devant l’ennemi ou pour infirmités contractées en campagne, ayant entraîné l’amputation, la perte de l’usage d'un membre ’ .
Les militaires qui ont occupé le môme grade pendant douze ans avaient, en vertu delà loi de 1831, droit à l'augmentation d’un cinquième de leur pension, mais cette disposition a été abrogée par la loi du 25 juin 1878, art. 5 2.
Dans la marine, le droit à pension est acquis pour les officiers et marins de tout grade à vingt-cinq ans de service effectif. (Loi du 5 août 1879.) Les agents des autres corps de la marine ne l'acquièrent qu’après trente ans, à moins qu’ils ne soient assimilés aux marins, ce qui arrive lorsqu’ils ont navigué six ans sur les vaisseaux de l’État, ou qu’ils ont neuf ans, soit de navigation, soit de service dans les colonies. — Pour la pension exceptionnelle, en cas de blessures ou infirmités, la loi du 18 avril 1831 a reproduit les mêmes distinctions que la loi sur l'armée de terre; il faut donc que les blessures proviennent d’événements de guerre ou d’accidents éprouvés dans un service commandé, et, s’il s’agit d’infirmités, qu’elles soient le résultat d’accidents ou de fatigues éprouvés dans le service. Cela établi, si les blessures ou infirmités ont occasionné la cécité , Y amputation ou la perte absolue d’un membre, le droit est immédiatement ouvert, quelles que soient les conséquences ulté-
* Art. 11 de la loi du 11 avril 1831.
* Le service de ces pensions est fait par la caisse des offrandes nationales créée en 1860 par décret du 18 juin 1860 et réorganisée par décret du 9 janvier 1873.
rieures de la blessure ou de l’infirmité. Dans tout autrecas, la pension n’est acquise qu’autant, pour les officiers, qu’ils sont mis hors d’état de servir, et, pour les sous-officiers et marins, qu’autant qu’ils ont été mis hors d’état de servir et en outre de pourvoir à leur subsistance 1 2 .
Les services civils doivent-ils être comptés pour les pensions militaires ? On les fait entrer en ligne de compte dans une certaine mesure. Les deux lois de 1831 veulent que, soit dans l’armée de terre, soit dans l’armée de mer, celui qui réclame une pension pour ancienneté ait au moins quinze ans de service militaire, ou, pour la marine, dix ans de service dans les colonies. Réciproquement les services militaires s’ajoutent aux services civils pour la pension civile, pourvu que la durée des services civils ait été de douze années dans la partie sédentaire et de dix années dans la partie active (art. 8 de la loi du Ojuin 1833).
Réversion sur les veuves et les enfants. — Lorsque le titulaire d'une pension ou môme celui qui seulement réunissait toutes les conditions exigées par les lois et règlements pour avoir droit à pension, vient à décéder, la réversion a lieu pour partie sur la veuve, non séparée de corps. Si la veuve est morte ou vient à mourir postérieurement, la part dont elle aurait profité est distribuée aux enfants mineurs, à titre de secours, jusqu’à ce que le plus jeune ait atteint sa majorité avec réversion des plus âgés sur les plus jeunes, au fur et à mesure que les premiers arrivent à vingt et un ans accomplis. Quelle est la portion qui est accordée à la veuve et aux enfants ? Pour répondre à cette question, il faut reprendre les diverses espèces de pensions que nous avons distinguées.
D'abord les veuves des pensionnaires sur fonds généraux, en vertu de la loi du 3 août 1790 et du décret du
1 Les lois des 11 et 18 avril 1831 ont été modifiées par les lois des 25 et 26 juin 1861; mais la modification n’a porté que sur le taux de la pension qui a été augmenté et a laissé subsister les bases du droit et de la liquidation.
2 Le convoi à un second mariage ne fait pas perdre le droit à pension, à moins que la veuve n’épouse un étranger. Alors elle deviendrait elle-même étrangère par suite de son mariage.
13 septembre 1806, n’ont pas droit à pension; car le texte de la loi se borne à dire que le Gouvernement peut leur accorder une pension alimentaire, et que leurs enfants pourront être élevés aux frais de la nation, ce qui constitue une simple faculté. Il faut conclure de là, comme l’a fait la jurisprudence du Conseil d’Etat, que la décision portant refus de liquider une pension aux veuves de ces pensionnaires n’est pas attaquable par la voie contentieuse.
D’après la loi du 9 juin 1853, au contraire, ainsi que d’après les lois sur les pensions militaires, les veuves ont à réclamer, non une faveur simple, mais un véritable droit. Aux termes de la première, la pension de la veuve et des enfants est du tiers de celle que le mari avait ou aurait obtenue pour ancienneté ou pour infirmités graves survenues dans l’exercice de ses fonctions. Elle s’élève aux deux tiers, lorsque les fonctionnaires ont été mis hors d’état de continuer leur service, soit par suite d’un acte de dévouement dans un intérêt public, ou en exposant leurs jours pour sauver un de leurs concitoyens, soit par suite de lutte ou de combat soutenu dans l’exercice de leurs fonctions E
La quotité, pour les veuves de militaires ou marins, sous-ofûciers, brigadiers, caporaux ou soldats, qui était fixée au quart du maximum d’ancienneté par la loi de 1831, a été élevée.
La pension de la veuve a été élevée à la moitié de la pension du mari par la loi du 26 avril 1856 en cas 1° de mort sur le champ de bataille ; 2° de mort à l’armée par suite d’événements de guerre, et 3° de mort dans le délai d’une année par suite de blessures reçues dans les mêmes circonstances. La quotité a été, pour ces trois cas, portée de la moitié aux trois quarts par la loi du 18 août 1879, art. 15, pour les veuves et les orphelins des sous- officiers, brigadiers, caporaux et soldats.
La loi, pour prévenir les unions intéressées qui seraient
1 Art. 11, § l°r, de la loi du 9 juin 1853.
formées, au dernier moment, en vue de la réversion, a voulu que le mariage fût contracté quelque temps avant la cessation des fonctions (Loi du 9 juin 1853, art. 13). Le délai est de six ans pour les fonctionnaires civils ; pour les militaires ou marins, il est de deux ans L Quand le mari est mort à la suite d’un accident ou d’une blessure, il n’est pas nécessaire que le mariage ait été contracté un certain nombre d’années auparavant; il suffit que l'union soit antérieure à l’événement.
Liquidation et payement des dettes de l’État.
— Il ne suffit pas d’être créancier de l’État, et il ne servirait de rien d’avoir un titre, si l’on n’obtenait pas la liquidation et V ordonnancement. Les voies d’exécution que la loi a organisées entre particuliers ne sont pas praticables à l’égard de l’État, sous peine de troubler l’économie •des services publics. C’est pour cela que le créancier doit s’adresser au ministre compétent pour faire reconnaître et fixer son droit, c’est-à-dire pour arriver à la liquidation de sa créance.
En matière de pensions, la liquidation est d’autant plus nécessaire que souvent il faut compter des services d’espèces différentes et qu’en général elles sont accordées seulement au fur et à mesure dés extinctions. En conséquence, l’ayant droit est tenu d’adresser sa demande de liquidation, dans un certain délai, avec les pièces exigées par les règlements 1 2. La liquidation préparée par le ministre compétent doit être soumise à là section des finances du Conseil d’État, avec l’avis du ministre des finances. Cette révision est du reste purement consultative, et elle ne fait nullement obstacle, même quand elle est suivie par le ministre, à ce que la décision ministérielle portant liquidation soit attaquée par la voie contentieuse.
La pension, une fois liquidée et inscrite, constitue un
1 Lois des 25 et 26 juin 1861, art. 6 et 2.
2 Règlement du 9 novembre 1853, qui complète la loi du 9 juin précédent; — et pour les pensions militaires, ordonnance du 2 juillet 1831 .
titre irrévocable ; cette règle ne souffre exception que dans le cas où il s’agit de fonctionnaires en déficit, pour cause de détournement soit de deniers soit de matières, ou convaincus de malversations ; il en est de même de ceux qui seraient convaincus de s’être démis d’un emploi à prix d’argent ou qui auraient été condamnés à une peine afflictive et infamante. En ce cas, la perte de la pension est encourue alors même qu’elle serait liquidée et inscrite * .
Gomme les pensions ont un caractère alimentaire, elles ont été déclarées par la loi incessibles et insaisissables. L’insaisissabilité n’est cependant pas absolue ; ainsi le cinquième de la retraite peut être retenu pour débet envers l’Etat, ou pour une des créances privilégiées aux termes de l’art. 2101 du Gode civil. Cette proportion est portée jusqu’au tiers au profit des créanciers d’aliments en vertu des art. 203, 203, 206 et 207 du même Gode 3. Pour les pensions militaires, l’exception est moins étendue : car la retenue n’est jamais que du cinquième, et elle ne peut être faite que dans deux cas : 1° pour débet envers l’État ; 2° pour cause d’aliments, fondée seulement sur les art. 203 et 203 du Gode civil.
De ce que la pension est une sorte de dette alimentaire, payable à celui qui ne doit pas continuer son service, il résulte qu’elle ne peut pas être cumulée avec un traitement d’activité. D’un autre côté, comme les pensions sont présumées suffisantes et justement fixées par la loi, une double retraite dépasserait le but qu’on s’est proposé en assurant une dette alimentaire aux employés vieux ou infirmes. D’où la conséquence qu’en principe, la pension ne peut pas plus être cumulée avec une autre pension qu’avec un traitement d’activité. Cette règle n’est cependant pas absolue, et elle admet quelques exceptions. Ainsi une pension militaire peut être cumulée avec un traitement civil 3. De même on peut cumuler une pension et un traitement quelconque jusqu’à concurrence de l,500fr., pourvu
* Art. 27, § 2, de la loi du 9 juin 1853 .
* Art. 26 de la loi du 9 juin 1853.
* Loi du 25 mars 1817, art. 27.
que le service dans lequel on reçoit le traitement soit différent de celui où la pension a été acquise 4. Enfin le cumul de deux pensions est autorisé jusqu’à concurrence de 6,000 fr., pourvu qu’il n’y ait pas double emploi dans les services qui forment la base de la liquidation (art. 31 de la loi du 9 juin 1833) ; cette limite est tellement large, que l’exception absorbe presque le principe.
Toutes les allocations qui ne constituent pas, à proprement parler, des traitements, mais des indemnités ou dotations, ne sont pas soumises à la prohibition du cumul. Ainsi, un ancien secrétaire général qui avait obtenu la liquidation de sa pension de retraite, ayant été nommé conseiller d’Etat, le payement des arrérages fut suspendu à son égard ; le jour où il fut nommé sénateur, il reprit la jouissance de sa pension, quoique les sénateurs reçussent à cette époque une somme plus forte que les conseillers d’État. Mais ceuxci ont un traitement, tandis que les autres touchent une indemnité ou une dotation. Il en serait de même de l’indemnité allouée aux députés.
PRESCRIPTIONS EN DÉCIIÉANCES 2.
Les créances contre l’État ont été soumises à des déchéances spéciales ; c’est avec raison que le législateur n’a pas voulu maintenir longtemps des droits dont la réclamation inattendue pourrait troubler le service des finances. Je ne dirai rien des lois relatives à l’arriéré antérieur à 1816 ; l’effet de ces dispositions est aujourd’hui consommé, et leur étude ne pourrait, à peu près, offrir qu’un intérêt de curiosité historique 3. Mais il existe une déchéance dont
* Loi du 9 juin 1853, art. 28 et 31.
1 Lois administratives, p» 1018.
3 Loi du 9 vendémiaire an VI qui imposa aux créanciers de l'Etat le remboursement des deux tiers en papier (papier presque saD s valeur) et consolida l’autre tiers. Cette disposition équivalait à peu près à une réduction pour deux tiers de la dette publique. V. Lois du 24 frimaire an VI et du 4 mars 1834 qui déclarent définitivement éteintes les créances antérieures à l’an V et à 1816.
l’effet est permanent et qui est inscrite dans une loi du 29 janvier 1831, art. 9. Cet article déclare prescrites et définitivement éteintes les créances qui n’auraient pu, <c à «défaut de justifications suffisantes, être liquidées , orclon- « nancèes et payées dans un délai de cinq années, à partir « de l’ouverture de l’exercice pour les créanciers domiciliés « en Europe, et de dix années pour les créanciers résidant « hors du territoire européen. » Cette déchéance n’est applicable, d’après les termes mômes de la loi de 1831, qu’à la liquidation , à Y ordonnancement et au remboursement des créances. Il résulte de là qu’elle doit êtreopposée par le ministre liquidateur et ordonnateur, et qu’elle pourrait l'être même contre le porteur d’un jugement ou d’un arrêté déclarant l’existence de la créance contre l’Etat. Les créances, en effet, appartiennent à l’exercice pendant lequel elles sont nées, et non à celui pendant lequel elles ont été reconnues par la justice ordinaire ou administrative ; en principe, les jugements sont déclaratifs et non constitutifs L II pourrait donc arriver que la déchéance fût encourue avant que le créancier eût pu agir. Mais le délai de cinq ans ne commence pas à courir avant que le droit soit devenu exigible, soit par l’arrivée du terme, soit parla réalisation de la condition 2 ; car, si l’on peut reprocher au créancier d’avoir négligé d’agir quand l'action était ouverte, on ne saurait lui imputer son inaction lorsqu’il était retenu par l’impossibilité légale d’agir ; on sait que c’est en cas d'impossibilité de droit que s’applique la maxime : Contrà non valentem agere non ouvrit prœscriptio. Cependant toutes les causes qui suspendent la prescription ne s’appliquent pas à la déchéance. Ainsi le délai de cinq ans serait opposable aux mineurs et autres incapables, nonobstant l’art. 2252 du Code civ. Il n’y a pas là de contradiction ;
4 Cons. d’Et., arr. des 19 mai 1853, 8 février 1855 et 28 mai 1866. L’art. 6 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité publique, considère comme appartenant à un exercice les services faits et les droits acquis depuis le Ier janvier jusqu’au 31 décembre de l’année qui lui donne son nom.
2 G. d’Et. du 42 janvier 1854.
car, d’autres courtes prescriptions de droit commun, que la minorité ne suspend pas, cessent cependant de courir lorsqu’il y a impossibilité légale d’agir 1 .
Pour interrompre la déchéance quinquennale, il n’est pas nécessaire d’agir en justice ; il suffit d’adresser une demande à l’administration, soit au ministre, soit au préfet, suivant les cas. L’action devant une juridiction incompétente devrait aussi, selon nous, interrompre la déchéance comme elle interromptla prescription (art. 2246) ; mais la jurisprudence du conseil d’État est contraire à cette opinion2.
La déchéance ne serait pas encourue si le retard venait du fait de l’administration ou avait été occasionné par des pourvois formés devant le Conseil d’État (art. 10 de la loi du 29 janvier 1831).
Les lois de déchéance ne s’appliquent ni au remboursement des cautionnements ni à celui des dépôts, parce que ces créances sont payables sur des fonds spéciaux que le Gouvernement est censé garder disponibles. Le titulaire est plutôt propriétaire que créancier du cautionnement.
Mais la prescription quinquennale s’appliquerait au payement des arrérages de cautionnements, parce que c’est une dette ordinaire du trésor public, sans imputation sur un fonds particulier 3.
En matière de pensions, il y a déchéance après cinq ans contre celui qui n’a pas réclamé la liquidation dans ce délai, à partir du moment où il a été admis à faire valoir ses droits à la retraite *. L’expiration de ce délai n’est pas la seule cause qui rende l’ayant droit irrecevable. Ainsi tout fonctionnaire démissionnaire, révoqué ou destitué5, perd
' Arr. 2277 et 2278 du Code civil. L’art. 2278 dit que la prescription de l’art. 2277 court contre les mineurs.
* V. arr. Gons. d’Et. du 19 mai 1853. Cpr. avec celui du 21 décembre 1854.
3 Arr. Cons. d’Et. du 4 mai 1854.
4 Art. 22 de la loi du 9 juin 1853.
5 C’est pour leur épargner la perte du droit à pension que le» décrets ou arrêtés de révocation emploient la formule : « en remplacement de M*** appelé à d’autres fonctions. >*
ses droits’; il en est de même de celui qui a perdu la qualité de Français.
La déchéance quinquennale ne s’applique pas aux dépenses départementales ni aux dépenses communales L Les départements, les communes et les établisements publics sont régis par le droit commun (art. 2227 du code civil).
* Art. 480 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique.
COMPÉTENCE. — JURIDICTION
PROCÉDURE
Observation générale. — Pour compléter l’exposé de l’organisation administrative, nous parlerons des juridictions qui sont chargées de prononcer sur le contentieux administratif. Les mêmes autorités ont souvent des attributions d’administration pure et une compétence contentieuse. Nous avons cru cependant devoir séparer ce qui était distinct, et c’est pour cela que nous avons traité le contentieux dans une division spéciale.
CONTENTIEUX ADMINISTRATIF
Nature du contentieux. — H y a des cas où l’action administrative n’est limitée ni par des formes exigées à peine d'excès de pouvoir, ni par la loi reconnaissant certains droits, ni par un contrat passé entre l’administration et des particuliers ; elle est alors discrétionnaire, et aucun recours juridique n’est accordé aux personnes dont les intérêts seraient blessés par les décisions de l’autorité. Tout ce que les parties peuvent faire, c’est, lorsque l’acte dont elles souffrent est émané d’un agent inférieur, de s’adresser à son supérieur hiérarchique par voie de supplique, et de lui en demander la réformation. Mais l’administration ne se meut pas toujours avec autant de liberté; il est des circonstances, au contraire, où la loi l’oblige à s’éclairer au moyen de certaines formalités, et à respecter des droits consacrés par des dispositions législatives ou par des contrats régulièrement formés. Aussi la violation des formes, de la loi ou des conventions donne-t-elle lieu à recours par les parties intéressées, et c’est là ce qui constitue le contentieux administratif. « Le contentieux
administratif, dit M. Vivien se compose de toutes les réclamations fondées sur la violation des obligations imposées à l’administration par les lois et règlements qui la régissent ou par les contrats qu’elle souscrit; ainsi toute loi qui pose une règle de décision peut donner ouverture à un débat contentieux, s’il est allégué que la compétence soit intervertie, la forme inobservée ou la règle enfreinte. Tout contrat passé par l'administration a le meme effet, si le sens ou l’exécution en sont contestés. L’ensemble de ces débats, considérés en masse, constitue le contentieux de l’administration ; il se compose donc d’une nature de contestations, bien distinctes, comme on le voit, du contentieux judiciaire et de l’administration pure 2. »
Nous avons, en exposant l’organisation administrative, posé des prémisses qui nous permettront de mettre ici en relief la distinction entre l’administration pure et le contentieux. La loi exige, en certains cas, des avis, des formalités qui servent de garantie aux particuliers. Précisément parce que l’administration est investie d’un pouvoir discrétionnaire, le législateur a voulu donner aux intérêts privés une sûreté qui prévienne l’arbitraire en éclairant l’administrateur. L’inobservation de ces formes produit l'excès de pouvoir, et du moment qu’il y a excès de pouvoir la matière donne lieu h recours, alors môme qu’elle serait de sa nature purement administrative. Si, par exemple, un préfet néglige, malgré les prescriptions de la loi, de consulter le conseil de préfecture, le conseil général , le conseil d'arrondissement ou le conseil municipal, l’arrêté qu’il rend est irrégulier et peut être attaqué devant le Conseil d’État,
* Etudes administratives , 2* édition, t. I, p. 125.
2 Un décret portant révocation de la nomination d’un membre de la Légion d’honneur, en dehors des cas prévus par les lois et règlements, est entaché d’excès de pouvoir et peut être attaqué au contentieux. Arr. Conseil d’Et.at du 39 mai 1874. — Un décret portant répartition entre les titulaires d’offices du paiement de l’indemnité due pour un titre supprimé au titulaire ou à ses héritiers ne peut pas être attaqué au contentieux. C’est un acte d’administration pure d’après la jurisprudence. Arr. Conseil d’Etat du 27 juin 1873 Traonoüez.
Il ne suffit pas, pour qu’un acte administratif soit attaquable au contentieux, qu'il froisse Yintêrêt d’un particulier. On peut avoir grand intérêt à obtenir une place ou la concession d’une mine, ou l’autorisation de construire une usine sur un cours d’eau navigable, etc., etc. Lorsque la demande est repoussée, le pétitionnaire peut-il se pourvoir contre ce refus ? Il est évident que si les intérêts du demandeur ont souffert, nulle atteinte n’a cependant été portée à son droit; car, tout le monde a la faculté de demander, mais personne n’a le droit d 'obtenir une faveur. D’un autre côté, si la juridiction contentieuse avait le pouvoir de vaincre les refus de l’administrateur, elle pourrait donc accorder l’autorisation demandée; mais a-t-elle les éléments de décision et d’appréciation pour juger de l’opportunité d’une semblable mesure? Une juridiction statuant suivant certaines formes, et sur la demande des intéressés, n’a pas, comme l’administrateur, le moyen de savoir si l’acte dont il s’agit ne présentera pas des inconvénients ; en supposant qu’elle n’y découvre aucun péril, à l’examiner dans l’isolement où les parties l’ont présenté, rien ne garantit que par rapport à l’ensemble de l’administration, il aura la même innocuité. L’administrateur, par la nature même de son office, a l’œil ouvert sur toutes les parties de l’administration ; la juridiction contentieuse ne connaît que l’affaire qui lui est soumise, et c’est pour cela qu’elle ne doit pas se substituer à l’administrateur.
Si, au contraire, Y acte administratif blesse un droit acquis, alors le recours contentieux est, en général, admis pour, faire cesser cette violation. Exemple : le décret qui accorde une concession est un acte d’administration pure et, par conséquent, inattaquable au contentieux; mais celui qui en prononcerait le retrait donnerait lieu au recours, si la révocation était faite en dehors des cas où elle est admise par la loi. — Autre exemple : l’autorisation d’établir un atelier insalubre est, par sa nature, un acte d’administration pure, puisqu’il se rattache à l’exercice du pouvoir de police en matière de salubrité. Cependant, comme le refus est une atteinte grave à la liberté de l’in-
dustrie, le législateur a exceptionnellement permis au demandeur de faire opposition contre le refus (art. 7 du décret du 15 octobre 1810). La loi permet aussi à l’administration de prononcer la suppression de l’établissement lorsqu’il est dommageable pour la salubrité publique (art. 12 du même décret). Si la suppression était ordonnée pour d’autres causes, et par conséquent d’une façon arbitraire, le recours par la voie contentieuse serait admissible. — Troisième exemple : le décret qui concède une mine est un acte d’administration pure , mais la révocation de la concession peut être prononcée dans certains cas prévus par la loi et, par exemple, pour défaut de payement des dépenses contributives d’assèchement (loi du 27 avril 1838, art. 6). Si le retrait était prononcé en dehors des cas prévus par la loi, le concessionnaire pourrait faire prononcer l’annulation de l’arrêté de révocation par la voie contentieuse. — Quatrième exemple : quand le gouvernement accorde un secours à la veuve d’un fonctionnaire qui est mort avant d’avoir le temps de service requis pour avoir droit à pension, il fait une faveur qu’il aurait pu refuser. Lorsqu’il refuse, la veuve ne peut pas agir au contentieux. Si nous supposons que le fonctionnaire soit mort ayant fait ses trente ans de service et que le ministre n’accorde à sa veuve qu’une pension inférieure au taux fixé par la loi, elle pourra réclamer contre la liquidation par la voie contentieuse.
Parmi les actes d’administration pure, les uns se distinguent facilement des matières contentieuses, et de ce nombre sont toutes les mesures qui constituent une concession, grâce ou faveur. D’autres peuvent être aisément confondus avec elles : par exemple, les mesures de police. Sauf les exceptions qui pourraient résulter de dispositions spéciales, il est de principe que les mesures de police prises par l’autorité compétente ne donnent pas lieu à recours contentieux, même à la réclamation, devant la juridiction contentieuse administrative, d’une indemnité pour le préjudice souffert par les parties. Est-ce à dire que les parties n’aient aucun moyen d’atteindre les agents qui se rendent coupables d’abus d’autorité et qui, par des vexations inu-
tiles, leur causeraient des dommages ou porteraient atteinte à la liberté individuelle ? Si les parties ne peuvent pas attaquer l’acte lui-même, il leur est permis de poursuivre devant les tribunaux ordinaires les agents pour les faits qui leur sont imputables, parce qu’ils out dépassé leurs attributions.
Autre exemple tiré de la matière des Règlements d'eau . L’administration a reçu de la loi des 12-20 août 1790, chap. vr, le droit de prendre les mesures qu’elle jugerait utiles pour assurer le libre écoulement des eaux, et même pour les diriger vers un dut d'utilité générale, d’après les principes d’irrigation. Que ces règlements soient généraux et applicables à tout le cours du fleuve, ou qu’ils soient spéciaux à quelques usines, ce sont des actes de pure administration, inattaquables au contentieux, à la seule condition qu’ils aient été pris dans un intérêt public ou au moins dans l’intérêt collectif de plusieurs usiniers. S’il avait tranché des contestations privées, par application de titres du droit commun, il y aurait excès de pouvoir *.
Telles sont les distinctions principales que M. de Broglie refusait d’admettre dans un article publié par la Revue française en 1828; il y soutenait que « le contentieux administratif ne devrait comprendre que les réclamations élevées sur le mérite, la justice, l’opportunité d’une mesure prise par le gouvernement discrétionnairement , et dans la limite de ses pouvoirs ; » en second lieu, qu’il faudrait attribuer aux tribunaux ordinaires « toute plainte qui se fonde sur les termes exprès d’une loi, d'un décret, d’une ordonnance, d'un arrêté. » Ce système consistait donc à ouvrir un recours contre les actes discrétionnaires ou de pure administration, c'est-à-dire précisément contre ceux qui ne sont pas attaquables par la voie contentieuse. Quant à la proposition de confondre le contentieux administratif avec le con-
* V. sur cette question un exposé analytique de la doctrine et de la jurisprudence dans les Principes de compétence et de juridiction , par M. Chauveau (t. I", n° 154, p. 44, et t. II, p. 82 et suiv.) M. Chauveau combat la jurisprudence en ce qui concerne les règlements d’eau spéciaux à un ou quelques usiniers.
tentiêux judiciaire, on pouvait et l’on pourrait encore invoquer l’exemple de plusieurs pays où les tribunaux de droit commun sont investis de la double compétence. Quels sont donc les motifs qui ont déterminé le législateur français à séparer ce que la plus grande partie des législations étrangères ont réuni ' ?
1° Les questions administratives exigent des connaissances spéciales très diverses, et, pour assurer une bonne administration de la justice, il était presque indispensable do constituer des juges spéciaux ; 2° quoique les juridictions contentieuses aient été établies pour garantir les droits individuels atteints par l’action administrative, il faut cependant que les débats soient jugés au point de vue de l'intérêt général et par des tribunaux pénétres de cette pensée que, clans le doute, c’est l'intérêt général qui doit prédominer ; il était à craindre que des tribunaux constamment occupés à régler les intérêts ou droits privés ne fussent trop disposés à leur sacrifier l’État, parce que c’est un plaideur impersonnel, puissant et riche ; 3° les débats administratifs sont presque tous urgents, et la célérité de leur expédition est mieux assurée avec les tribunaux spéciaux ; sinon, il faudrait faire statuer les tribunaux avec les formes brèves auxquelles ils ne sont pas habitués ; 4° du mélange des deux juridictions il pourrait résulter que, dans les procès ordinaires, les tribunaux obéissent aux habitudes administratives; ainsi se pervertirait l’esprit des juges de droit commun ; 5° on ne peut pas nier que la loi moderne n’ait obéi à la tradition de l’ancienne monarchie. Avant 1789, il y avait plusieurs juridictions spéciales qui étaient chargées du contentieux administratif. Les bureaux d’élections statuaient sur le contentieux en matière de tailles ; les intendants sur le contentieux en matière d’impôts nou-
1 Parmi les législations étrangères, celles qui, sur ce point, diffèrent le plus de la nôtre n’ont cependant pas établi une assimilation absolue dès deux compétences. Ainsi, en Belgique, le contentieux administratif est presque entièrement jugé par les tribunaux ordinaires. Mais les réclamations en matière de contributions directes et de service militaire sont portées devant la députation permanente.
veaux. La Cour des aides était le tribunal d’appel où ressortissaient les jugements des bureaux d’élections, et le conseil du roi connaissait des appels formés contre les décisions des intendants. — La Table de marbre était compétente en matière forestière, et la Cour des monnaies sur les questions qui lui avaient valu son nom.
JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES
Juges ordinaires et juges d’exception, — Ce serait une erreur de considérer les juridictions administratives comme des tribunaux d’exception, par rapport aux tribunaux civils. Entre deux juridictions dont l’objet est complètement différent il ne peut pas y avoir la relation qui existe entre un tribunal ordinaire et un tribunal d'exception ; car cette division implique que la comparaison s’établit entre les juridictions du même ordre. Les juges de paix et les tribunaux de commerce sont des juges d’exception, par rapport aux tribunaux civils de première instance, parce que tous ont à statuer sur des contestations entre particuliers. Mais la juridiction administrative s’applique à un autre ordre de différends auquel ne s’étend pas la compétence des tribunaux ordinaires, et elle n’est pas plus un démembrement de la juridiction civile que celle-ci n’est un démembrement de la juridiction administrative.
La juridiction administrative n’est-elle pas, comme certains le prétendent ', une juridiction d’exception, en ce sens du moins qu’elle ne connaît pas de l’exécution de ses décisions? C’est encore une confusion. La juridiction administrative ne connaît pas des actes d’exécution qui se rat tachent au droit commun, tels que saisies, commandements, radiations d’hypothèques ; il en est autrement des voies d’exécution, qui sont administratives par leur nature. Par exemple, un arrêté du conseil de préfecture annule une élection d’arrondissement ou municipale, et, en conséquence, l’administration procède à une nouvelle élec-
1 M. de Corinenin, Droit administratif , 5* édition, t. Il, chap. ni.
tion. N’est-ce pas là une exécution administrative de l’arrêté d’annulation, et s’il s’élève des difficultés, le conseil de préfecture ne sera-t-il pas encore compétent pour connaître delà régularité des nouvelles opérations électorales 1 ? Ainsi, à quelque point de vue qu’on se place, de la décision ou de V exécution, on verra que les deux espèces de justice ressemblent à deux fleuves qui, après avoir pris leur source au même point, se séparent à leur naissance^ pour couler dans des lits différents.
Mais quel est, dans l’ordre des autorités administratives, le juge ordinaire du contentieux? La loi n'ayant pas toujours formellement désigné la juridiction, il est indispensable de savoir comment il faut suppléer à son silence.
En matière civile, toute contestation qui n’a pas été expressément attribuée aux juges de paix, aux tribunaux de commerce ou aux conseils de prud’hommes, doit être portée devant le tribunal civil. En matière criminelle, il n’est pas moins certain que les contraventions, délits ou crimes’ doivent être jugés par les juges de simple police, les tribunaux correctionnels ou les cours d’assises, à défaut d’attribution à des tribunaux spéciaux, tels que les conseils de guerre, les conseils de discipline. Mais il s’en faut de beaucoup que la même certitude existe en matière administrative.
A ne consulter que l’exposé des motifs qui précéda la loi du 28 pluviôse an VIII organique de l’administration intérieure, et, en particulier, des conseils de préfecture, on serait tenté de croire que, dans la pensée des rédacteurs, ce conseil devait être le tribunal ordinaire en matière de contentieux administratif. « Remettre, y était-il dit, le contentieux de l’administration à un conseil de préfecture, a paru nécessaire pour garantir les parties intéressées de jugements rendus sur des rapports et des avis de bureaux, pour donner à la propriété des juges accoutumés au ministère de la justice, à ses règles, à ses formes. » Cette interpré-
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* Principes de compétence et de juridiction , de M. Chauveau, t. I*r, p, 358, n° 1113.
tation delà loi de pluviôse an VIII fut également adoptée par les considérants d’un décret, en Conseil d’Etat, du 6 décembre 1813, inséré au Bulletin des lois. Ce décret annulait un arrêté préfectoral et renvoyait les parties devant le conseil de préfecture. « Considérant, disait-il, que d’après la loi du 28 pluviôse an VIII, le préfet est seul chargé de l’administration, et que dès lors il doit seul statuer sur toutes les matières qui sont de pure administration, mais que les conseils de préfecture sont institués pour prononcer sur toutes les matières contentieuses administratives. »
Malgré ces deux arguments, l’opinion contraire a prévalu, et cela devait être ; car 1° les termes de l’exposé des motifs, même en les supposant plus explicites qu’ils ne le sont, ne pouvaient pas l’emporter sur le texte de la loi qui a disposé par voie d’énumération limitative. L’art. -4, en effet, ayant énuméré les matières pour lesquelles le conseil de préfecture est compétent, n’en faut-il pas conclure qu’en dehors des cas formellement prévus, le conseil ne doit pas être saisi? C’est, avant tout, au texte entendu conformément aux principes généraux en matière d’interprétation, qu'il faut s’en rapporter, et l’autorité d’un des motifs ne doit pas être suivie lorsqu’elle est à l’inverse du sens naturel des termes de la loi ; 2° le déeret du 6 décembre 1813 est un acte purement individuel, et l’on ne saurait trouver une interprétation générale et réglementaire dans une rédaction contestable des considérants. Il est vrai que ce décret a été inséré au Bulletin des lois ; mais encore faudrait-il savoir pour quel motif il a été publié, et spécialement si l’insertion a ôté faite pour donner à cette décision tout individuelle la valeur générale d’un décret interprétatif. Du moment qu’il y a incertitude sur ce point, le décret de 1813 n’a que la valeur d’une interprétation doctrinale 1 * * 4.
1 M. Dufour, qui, dans sa première édition, avait soutenu la compé-
tence des conseils de préfecture comme juges ordinaires, s’est, dans
la deuxième édition (t. II, p. 21), prononcé pour la compétence des ministres. Cette question a été mise dans tout son jour par le rapport
de M. Boulatignier sur les conseils de préfecture. M. Laferrière (t. Il,
DE DROIT TUBLIC ET ADMINISTRATIF
Quel est donc le juge ordinaire? « On a toujours tenu pour certain, dit M. Boulatignier, que les conseils de préfecture n’avaient que des attributions spéciales et déterminées, et qu’en dehors des cas dont la connaissance leur était expressément réservée, il y avait lieu, dans le silence de la loi et par application des principes généraux sur l’organisation administrative, de soumettre au préfet les litiges qui peuvent naître des réclamations contre les actes faits par les administrations municipales, et aux ministres (chacun selon ses attributions) les litiges qui résulteraient des réclamations contre les actes des préfets h » L'histoire de la législation intermédiaire vient à l’appui de cette opinion.
Les anciennes juridictions spéciales et le conseil du Roi ayant été supprimés après 1789, il fallut les remplacer. On attribua d’abord le contentieux, non point à chaque ministre, mais à tous les ministres réunis en Conseil d’Etat ; c’était du reste le roi qui statuait par ordonnance, et le conseil des ministres, réuni en Conseil d’Etat, n’avait que la discussion des motifs qui 'pouvaient nécessiter V annulation des actes irréguliers des corps administratifs 2. Mais la constitution du 5 fructidor an III ayant posé en principe que les ministres ne formeraient pas un Conseil, il fallut transporter à chaque ministre, dans son département, la compétence qui, d’après la législation de 1791, appartenait au cabinet réuni. Depuis lors, il s’est produit deux faits qui, sans détruire cet ordre de choses, l’ont modifié : 1° la loi du 28 pluviôse an VIII, qui a institué les conseils de préfecture ; mais cette juridiction n’ayant reçu que des attributions spéciales, limitativement énumérées, la compétence des ministres, quoique sensiblement diminuée, a subsisté pour tout ce qui ne leur était pas formellement
p. 515) formule ainsi son opinion sur cette question : « Comme tout le contentieux de l’administration ne lui a pas été {au conseil de préfecture) remis par les lois qui ont suivi celle du 28 pluviôse an VIII, il est plus exact de dire qu’il est ordinairement juge du contentieux, mais notamment dans les catégories suivantes ( suit l’ énumération'). »
1 M. Boulatignier, Rapport sur les conseils de préfecture.
2 Loi des 27 avril-25 mai 1792, art. 17.
enlevé ; 2° l’institution du Conseil d’Etat; mais cette juridiction n’a reçu la qualité de juge ordinaire qu’au second degré, et sa création n’a pas eu d’effet sur la compétence en première instance.
De ce que les ministres1 rendenldes jugemenlsen matière contentieuse, il résulte : 1° que les règles de l’autorité de la chose jugée doivent être appliquées à leurs décisions contentieuses (art. 1351 C. civ.); 2° que la décision, une fois rendue, constitue pour la partie qui l’a obtenue un droit acquis ; et que le ministre ne peut pas se rétracter comme il le peut faire pour le plus grand nombre des actes de gestion 2.
Tout acte d’un ministre cependant ne constitue pas un jugement, et nous ne saurions attribuer ce caractère qu'aux décisions rendues sur la réclamation d’une partie intéressée : « Nous admettons, dit M. Aucoc 3, que les ministres ne sont pas juges, quand ils font des actes de commandement ou de gestion qui peuvent donner lieu à recours parla voie contentieuse. Mais, quand ils statuent sur une réclamation contre un acte qui a blessé un droit, ils font ce que fait le conseil de préfecture, ce que fait le Conseil d’État. C'est un jugement prononçant sur un litige. »
1 Les décisions du grand chancelier sur les demandes formées par les légionnaires afin d’admission au traitement de la légion ne sont pas susceptibles d’un recours contentieux: avant qu’elles aient reçu la confirmation du ministre hiérarchique du grand chancelier. — Commission faisant fonctions de Conseil d’Etat du 16 février 1872 Darnis et 6 décembre 1872 Quinguet.
2M. Bouchené-Lefer, ancien conseiller d'Etat, a combattu la doctrine admise par la jurisprudence. A ses yeux, les ministres, soit en matière contentieuse, soit en matière d’administration pure, font acte d’autorité et non point fonctions de juges. Ce n'est que par exception, dans des cas qu’il énumère, que les ministres sont de véritables juges ( Principes du droit public administratif , p. 183, 611, 612 et 613). Les ministres ne seraient donc juges du contentieux que par exception, au lieu d’être les juges ordinaires. M. Bouchené-Lefer ne dit pas quel est le juge ordinaire ; il en résulte que c’est le Conseil d’Etat qui, dan3 les cas non énumérés par la loi, serait juge ordinaire du contentieux en premier et dernier ressort.
* Conférences sur l’administration et le droit administratif, par Léon Aucoc, t. I*r, p. 476, n° 323.
Conseil de préfecture juge au contentieux. —
En matière de contributions directes, il existe une différence (qui a été développée plus haut) entre les demandes en remise ou modération et les demandes en décharge ou réduction. Celles-ci sont les seules qui soient de la compétence des conseils de préfecture ; celles-là rentrent dans les at tributions du préfet. Le contribuable qui demande une décharge ou une réduction réclame en vertu d’un droit atteint par un acte administratif, tandis que le demandeur en remise ou modération sollicite une faveur ; aussi, dans le premier cas, il y a contentieux , et, dans le second, acte d’ administration pure. Cette compétence du conseil de préfecture s’étend non seulement aux contributions perçues par l’État et aux centimes additionnels départementaux ou communaux, mais encore aux taxes qui, par des lois spéciales, ont été assimilées pour leur perception aux impôts directs L Le contentieux des contributions indirectes, au contraire, appartient aux tribunaux ordinaires 1 2, et les exceptions à cette règle ont peu à peu disparu 3.
En matière de travaux publics, les conseils de préfecture connaissent : 1° des contestations entre l’administration et les entrepreneurs sur le sens et Yexécution des clauses de leurs marchés ; 2° entre l'administration ou l’entrepreneur, subrogé à ses droits, et les tiers ; car les réclamations formées par ces derniers, à raison des dommages qu’ils auraient éprouvés par suite de l’exécution des travaux, donnent lieu à indemnité. C’est ici le lieu de faire remarquer que la rédaction de l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, sur ce point, a besoin d’être rectifiée. La loi parle du dommage provenant du fait 'personnel de l'entrepreneur, non du fait de V administration. Est-ce à dire que si le tort avait été causé par l’administration elle-même, lorsqu’elle fait exécuter les travaux en régie, il n’y aurait pas lieu à indemnité ou que le conseil de préfecture serait incompétent pour la
1 L’énumération en a été faite avec beaucoup de soin par M. Boulatignier, dans son Rapport, p. 28.
2 Art. 2 de la loi des 7-11 septembre 1790.
3 M. Boulatignier, ibid., p. 29.
fixer? Nullement ; la loi, au contraire, a pensé qu’une disposition formelle n’était nécessaire que pour le fait des entrepreneurs, et qu’il était inutile de parler expressément de l’administration à laquelle la môme disposition s’appliquait à fortiori.
Que les dommages soient permanents ou lemporamres, le conseil de préfecture est compétent ; car la loi ne distingue pas. Vainement soutiendrait-on qu’une altération perpétuelle de la propriété équivaut à une véritable expropriation et que la dépréciation qui en résulte est souvent ou presque toujours plus grave que la dépossession d'un lopin de terre, qui peut être dénué de valeur. Ces considérations ne sauraient prévaloir contre l’argument qui s'évince 1° des textes et 2“ de l'historique des lois sur l’expropriation pour cause d’utilité publique1.
Nous avons déjà dit que le texte ne fait aucune distinction; l’induction historique n’est pas moins concluante. La loi du 28 pluviôse an VIII, après avoir attribué au conseil de préfecture la compétence en matière de dommages, ajoutait qu'il connaîtrait, en outre, des indemnités réclamées pour terrains pris ou fouillés, ce qui comprenait l’extraction des matériaux (terrains fouillés') et l'expropriation pour cause d'utilité publique (terrains pris), .es lois des 8 mars 1810, 7 juillet 1833 et 3 mai 1841 n’ont eu pour objet que l’expropriation pour cause d’utilité publique, et n’ont par conséquent enlevé au conseil de préfecture ni sa compétence en matière d'extraction de matériaux, ni celle qui concerne les dommages soit temporaire- , soit permanents. Inclusione unius fit exclusio alterius 2 . plus bas,
1 Voir, sur l’histoire de la compétence en matière d<* travaux publics dans l’ancien droit, un article de M. Dareste, publié par la Revue historique , t. Ier, p. 47 et suiv.
2 Que les lois de 1810, 1833 et 1841 n’aient eu en i que l’expropriation, cela résulte de plusieurs articles, 1° Elles s< ut toutes intitulées : loi sur l’expropriation pour cause d’utilité ]■■ tique. 2° D’un autre côté, les formalités exigées par ces lois impliquent la cession de la propriété, et non un simple dommage, même j mianent. Ainsi d après l’art. 3 de la loi de 1810, l’ingénieur doii o cesser un plan terrier ou figuré des propriétés dont la cession est reçu n nue nécessaire . — L’art. 13 et quelques autres parlent de l’arrété du préfet indicatif
dans la partie spéciale, Y expropriation pour cause d'utilité publique').
Le conseil de préfecture statue sur les difficultés qui peuvent s'élever en matière de voirie. La plus importante attribution que le conseil ait reçue, sous ce rapport, c’est la répression des contraventions de grande voirie; celles de petite voirie sont réprimées par le juge de simple police En matière d’infractions commises aux règlements sur l’alignement, les distinctions suivantes ont été admises par la jurisprudence : pour la grande voirie, le conseil de préfecture applique l’amende, peine de la contravention, et ordonne la démolition des travaux, mais seulement dans le cas où la construction empiète sur la voie publique, ou bien s’il s’agit de réparations confortatives faites au mur de face. En matière de petite voirie , le tribunal de simple police doit, d’après la jurisprudence de la Cour de cassation et lorsqu'il s’agit de travaux faits sans autorisation au mur de face, non seulement prononcer l’amende, mais encore, dans tous les cas, ordonner la destruction de la besogne mal plantée , que les travaux faits au mur de face soient ou non confortatifs. Cependant en cas de construction sans délivrance d’alignement, le juge de simple police condamne à l’amende , mais n’ordonne la destruction de la besogne mal plantée (c’est-à-dire la démolition) qu’autant que la construction empiète sur le sol de la voie publique 2.
des propriétés cessibles. L’art. 4 de la loi du 3 mai 1841 charge les ingénieurs de dresser un plan parcellaire des propriétés à céder. Enfin 3° comment l’indemnité, qui doit être préalable d’après ces lois, en cas d’expropriation, le serait-elle quand il s’agit de dommages? L’indemnité ne peut être due qu’après le dommage causé, et, par cpnséquent, la fixation n’en pourrait être faite que postérieurement. Il est vrai que certains auteurs soutiennent, en ce cas, non la compétence du jury, mais celle du tribunal civil comme juge ordinaire. Cette solution est encore moins justifiable, puisque l’argument tiré de l’assimilation du dommage permanent avec l'expropriation lui faisant défaut, elle se trouve manifestement en contradiction avec la loi du 28 pluviôse an VIII. La jurisprudence est fixée dans le sens énoncé au texte (Tribunal de conflits, 12 janvier 1850, 29 mars 1852. — Conseil d’Etat, 14 septembre 1853).
1 Art. 479, n° 11 du Code pénal.
2 V. plus bas {Alignement).
Les chemins vicinaux ne sont placés, sous le rapport de la répression des contraventions, ni dans la grande ni dans la petite voirie. D’après la loi du 9 ventôse an XIII, les poursuites en contravention étaient portées devant les conseils de préfecture L Mais l’art. 479, n° 11, du Code pénal a, par une disposition générale qui ne contient aucune distinction, au moins formelle, attribué au juge de simple police les dégradations aux chemins publics et les usurpations sur leur largeur. Cette disposition s'appliquait donc par sa généralité tout aussi bien aux chemins vicinaux qu’aux autres voies de communication. Pour concilier la loi de l’an XIII avec le Code pénal, la jurisprudence administrative a distingué entre l’application de la peine et la suppression des travaux faits en contravention ; pour appliquer la peine, le juge de simple police est compétent, mais la suppression des constructions ou réparations appartient au conseil de préfecture.
Ce dédoublement de la compétence présente les plus grands inconvénients, surtout lorsqu’il s’applique à des affaires d’une faible importance, comme le sont la plupart de ces contraventions. Aussi la Cour de cassation a-t-elle décidé que l'art. 479-11° du Code pénal avait abrogé l’art. 8 de la loi du 9 ventôse an XIII, et que le juge de simple police était compétent, soit pour appliquer la peine, soit pour faire supprimer les travaux 2. Nous sommes convaincu des inconvénients qu’entraîne la division de la compétence ; mais nous pensons qu'il aurait été préférable de les éviter en donnant aux conseils de préfecture la plénitude de juridiction pour la répression des contraventions, en matière de voirie vicinale. Cette solution nous semble être plus conforme aux principes d’interprétation
On avait d’abord jugé que l’art. 7 de la loi du 9 ventôse an XIII ne s appliquait qu’aux contraventions prévues par la loi elle-même, c est-à-dire aux plantations d’arbres. Bientôt la jurisprudence décida que la disposition devait être étendue à toutes les contraventions commises sur les chemins vicinaux. (V. notamment ord des^ 27 novembre 1821, 2a janvier 1831 et 23 décembre 1852).
- C’est ce qui résulte des motifs, sinon du dispositif, de l’arrêt du 2 mars 1837 Boullay.
d’après lesquels les dispositions générales ne dérogent pas aux lois spéciales, même antérieures ; or l’art. 479-11° est une loi générale, tandis que la loi du 9 ventôse an XIII est spéciale aux chemins vicinaux L
Les amendes prononcées par les anciens règlements (lesquels sont encore en vigueur) étaient généralement très élevées, et la crainte de frapper trop sévèrement assurait l’impunité au contrevenant. Une loi du 23 mars 1842 a donné aux conseils de préfecture le droit de modérer ces amendes jusqu’au vingtième, sans qu’il leur soit permis de les abaisser au-dessous de 16 fr. Quant aux amendes arbitraires, la même loi a décidé que le juge serait désormais resserré entre un minimum de 16 fr. et un maximum de 300 fr. 1 2.
Les conseils de préfecture sont obligés de s’arrêter à ce minimum. Le Conseil d’État fut également tenu de s’y conformer, lorsque, d’après la loi du 3 mars 1849, il devint un véritable tribunal administratif rendant la justice par délégation. Le Conseil d’État ayant en 1832 repris, même en matière contentiense, son caractère consultatif, on lui reconnut le droit d’abaisser la peine au-dessous du minimum légal. Le motif en était que l'Empereur, qui prononçait en matière contentieuse, le Conseil d’État entendu, avait le droit de grâce et, en le combinant avec le droit de juger, on arrivait à donner toute latitude au chef de l’Etat. Il eût, en effet, été puéril d’exiger que le souverain condamnât d’abord au minimum et qu’ensuite il rendît un décret de grâce. La loi du 24 mai 1872, art. 9, a rétabli, pour le Conseil d’État, le droit de décision propre. « Il statue souverainement, dit cette disposition, sur les recours en matière contentieuse administrative et sur les demandes d’annulation pour excès de pouvoirs formées contre les actes des diverses autorités administratives. » Il résulte de
1 V. en ce sens Corna enin. Questions de droit administratif, 4* édition, p. 483 du t. 1".
8 La loi sur la police du roulage du 30 mai 1851, art. 4, a fixé le minimum à 5 fr. et le maximum à 30 fr., pour les contraventions qu'elle prévoit.
là que le Conseil d’État n’a plus le droit de mêler le droit de juridiction avec le pouvoir de faire grâce, et que, par suite, il est tenu à observer le minimum de la peine des contraventions de grande voirie.
Enfin la loi du 28 pluviôse an VIII attribue au conseil de préfecture le contentieux des domaines nationaux . Une pensée politique a dicté cette disposition. La Révolution était à peine fermée, et les passions s’agitaient encore avec violence au fond de la société plutôt lasse que pacifiée. Si l’on avait remis à des tribunaux inamovibles le soin de juger les questions de propriété qui se rattachaient aux ventes de biens nationaux, la conscience des juges aurait souvent été troublée par le souvenir d’événements trop récents et présents à tous les esprits. C’est avec raison que les ventes nationales furent placées sous la protection de magistrats que leur amovibilité, la nature de leurs fonctions et leur origine administrative associaient à la pensée politique du gouvernement.
Cette disposition exceptionnelle avait un effet très étendu ; car elle attribuait au conseil de préfecture : l°les contestations entre les parties contractantes, c’est-à-dire entre l’acquéreur et la nation venderesse ; 2° les actions en revendication totale ou partielle des tiers qui prétendaient être propriétaires. L’art. 94 de la constitution du 22 frimaire an VIII disposa que les acquéreurs de biens nationaux ne pourraient pas être dépossédés, et que les droits réels des tiers, dans le cas où leur existence serait démontrée, se résoudraient en une indemnité contre l’État. La jurisprudence a décidé que cette disposition a été abrogée par les lois et constitutions abolitives delà confiscation. Le recours contre l’Etat appartient aux acquéreurs évincés; mais une vente faite par erreur ou même sciemment de la chose d'autrui ne peut pas enlever au propriétaire son droit de propriété. Les tiers sont donc fondés à revendiquer les choses en nature et, suivant le droit commun, leurs actions en revendication doivent être portées devant les tribunaux ordinaires. Le conseil de préfecture n’a plus à s’occuper que des contestations entre l’acquéreur et l’État. Le conseil
de préfecture ne connaît même plus de l' application des actes de ventes nationales, mais seulement de leur interprétation en cas de doute ou d’obscurité. L’application des actes dont le sens n’est pas contestable appartient aux tribunaux ordinaires. Quelques lois spéciales ont, d’un autre côté, expressément réservé la compétence au conseil de préfecture en matière de biens domaniaux; ainsi, pour les coupes dans les bois de l'État, ils connaissent des difficultés qui s'élèvent sur le rèarpeniage et le récolement L Quant aux baux administratifs des biens domaniaux où l’État joue le rôle de bailleur, les contestations auxquelles ils donnent lieu sont portées devant l'autorité judiciaire 1 2. Même l'interprétation de ces actes n’appartient pas à la juridiction administrative 3. Comment l'interprétation des baux de biens domaniaux est-elle portée devant l’autorité judiciaire, tandis que l'interprétation des ventes de ces mêmes biens est de la compétence du conseil de préfecture? — Cette différence tient à l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII qui, au moins par l’esprit de sa disposition, n’a jamais été applicable aux baux, mais
1 Voir rénumération de ces lois dans le Rapport de M. Boulatignier, p. 31.
2 Qilid dans le cas où l’Etat joue le rôle de preneur? Ordinairement l’Etat ne loue des locaux que pour établir un service public, tel que l’exercice du culte, l’exploitation des théâtres nationaux, etc., etc. — En ce cas, le bail ayant pour objet une opération administrative de sa nature, on pourrait soutenir qu’il devrait être considéré comme un acte administratif, non à cause de la forme employée pour le constater, mais pur sa destination. — Cette doctrine n’est pas admise dans la jurisprudence administrative, par la raison que la destination de l’immeuble loué ne peut pas changer la nature du contrat, d’autant que cette destination est susceptible de modifications ultérieures. — (V. décr. sur conflits du 8 juin 1851. — Dictionnaire d’ administration française de M. Block, v° Baux administratifs .)
Dans les arrêtés précités, les baux avaient été faits entre des particuliers bailleurs et l’administration de la guerre ou celle de la marine; le Conseil d’Etat et le tribunal des conflits ont décidé qu’il « s’agis- « sait d’un bail, c’est-à-dire d’un contrat de droit commun, et qu’il « appartenait, par conséquent, aux tribunaux de prononcer non « seulement sur leur interprétation, mais encore sur l’effet des obli- « gâtions qui en résultent. »
a Arr. du Conseil d’Etat du 12 mai 1853, et décision du tribunal des eonfïits, 29 mai 1851.
seulement aux ventes 1 des biens de l'État; car les motifs politiques qui ont fait établir la disposition de la loi du 28 pluviôse an VIII étaient spéciaux à la matière des ventes.
Le conseil de préfecture cependant est compétent pour statuer sur l’interprétation des baux des droits de place dans les balles et marchés 2. Mais c’est une exception qui est fondée sur ce que les droits de place dans les halles et marchés sont des taxes de même nature que les octrois, et que, d’après l’art. 136 du décret du 17 mai 1809, le conseil de préfecture est compétent pour statuer sur les contestations relatives aux baux d'octroi (V. aussi art. 11 de la loi du 21 juin 1865).
Des lois postérieures à celles du 28 pluviôse an VIII ont étendu la compétence des conseils de préfecture par des dispositions expresses. Ainsi ils statuent sur la demande en nullité des élections d’arrondissement et communales ; lorsqu’elle a pour base l’incapacité légale du membre élu, le tribunal de première instance est compétent pour prononcer sur la question de capacité, s’il y a contestation sur ce point. La cause d’incapacité est-elle reconnue, le conseil de préfecture prononce l’annulation de l’élection; est-elle contestée, il renvoie devant l’autorité judiciaire pour faire vider la question de capacité 3 et surseoit à statuer, pendant le délai qu’il accorde aux parties, à l’effet de faire les diligences nécessaires. Les questions de capacité légale ne sont jamais portées comme actions principales devant les tribunaux, mais seulement sur le renvoi du conseil de préfecture. La nullité doit donc toujours être demandée devant le conseil, sauf s’il y a contestation sur la capacité
’ La loi, en disant en termes généraux que le conseil de préfecture statuerait sur le contentieux des domaines nationaux , était par son texte tout aussi bien applicable aux baux qu’aux ventes. Mais la loi, interprétée par son esprit, ne pouvait pas être étendue aux baux , pour lesquels la dérogation n’aurait pas eu de raison d’être.
2 Arr. Conseil d’Etat du 3 avril 1872 Jugeât et tribunal des conflits, rr. du 28 mars 1874 Jamet.
s Art. 51 et suivants de la loi du 22 juin 1833. — Art. 45-47 de la loi du 5 mai 1855.
légale, à faire vider la question préjudicielle par le juge ordinaire .
La compétence du conseil de préfecture, en matière d’affouages et de partages de bois communaux, donne lieu à plusieurs difficultés : 1° à qui appartient-il de statuer sur la répartition des coupes affouagères faites par le conseil municipal ? — 2° Si Y aptitude personnelle est contestée, qui du tribunal ou du conseil de préfecture sera compétent? — 3° Lorsqu'il y a des par quelle autorité l’existence en
sera-t-elle constatée? — La jurisprudence a décidé que les questions ôi aptitude personnelle doivent être jug’ées par les tribunaux ordinaires ’ qui prononcent spécialement sur le point de savoir si le réclamant est habitant , Français ou chef de famille. Quant à la répartition et à l’existence de l'usage, c’est le conseil de préfecture qui prononce sur ces deux points et, en général, sur tout ce qui touche au mode de jouissance 2 ; or les contestations relatives à la qualité d’habitant, de chef de famille, de Français 1 2 3, ont pour objet le droit à la jouissance, mais n’affectent pas le mode de jouissance.
Le conseil de préfecture connaît des demandes en revendication ayant pour objet les biens communaux usurpés, à la condition : 1° qu’il s’agira de biens qui devaient être partagés entre les habitants d’après les lois révolutionnaires
1 Décision du tribunal des conflits du 10 avril 1850. — Antérieurement, le Conseil d’Etat avait décidé que les questions d’aptitude personnelle devaient être jugées par le juge administratif; mais il s’est soumis à la jurisprudence du tribunal des conflits (V. décrets des 30 novembre, 21 décembre 1850 et 18 janvier 1851). Cette jurisprudence a été vigoureusement combattue par M. Serrigny ( Questions et traités , p. 37). Il est en effet regrettable que la compétence soit divisée pour des affaires dont l’importance est ordinairement assez faible. Il aurait été plus simple de faire juger les questions d’aptitude personnelle par le conseil da préfecture, qui les aurait décidées uniquement au point de vue du partage de fruits communaux et sans qu’il en résultât de chose jugée sur la question d’une manière générale.
2 Loi du 10 juin 1793, art. 2, sect. 5.
3 Les étrangers n’ont droit à l'affouage que s’ils ont obtenu l’autorisation de fixer leur domicile en France conformément à l’art. 13 du Code civil (Loi du 25 juin 1874). La qualité de Français ou la question de savoir si la formalité de l’art. 13 du Code civil a été remplie son t des questions d 'aptitude personnelle.
des 10 août 1792 et 10 juin 1793 ; 2° que l’usurpation ait été commise dans la période qui s’étend entre la loi du 10 juin 1793 et celle du 9 ventôse an XII abrogative de la précédente.
Nous avons déjà dit que, dans certaines matières contentieuses, le conseil de préfecture n’avait que le droit d’émettre un simple avis, et n’a pas le pouvoir de décision propre. Mais, d’après l’art. 11 de la loi du 21 juin 1865, toutes les matières contentieuses qui, par erreur, avaient été attribuées au préfet en conseil de préfecture ont été restituées au conseil de préfecture.
En cas d’urgence, les parties peuvent s’adresser au conseil de préfecture par référé pour faire ordonner une expertise qui constate l’état des lieux, en attendant que l’affaire puisse recevoir une solution définitive 1 .
Préfets. — Le préfet n’a que peu d'attributions en matière contentieuse. Ses attributions contentieuses sont les suivantes :
1° D’après l’art. 7 du décret du 15 octobre 1810, le préfet statue sur les demandes d’autorisation pour les établissements insalubres et incommodes de première et de deuxième classe. A ne considérer que la nature de la décision, ce ne serait là qu’une matière de police et d’administration pure j mais le décret, en ajoutant que le postulant peut, en cas de refus, porter le recours au Conseil d’État, a donné le caractère contentieux à une matière qui ne l’avait pas naturellement.
2° L’art. 76 de la loi du 30 avril 1806 donne au préfet le droit de frapper d’interdiction les moulins situés à l'extrême frontière, lorsqu’il est justifié qu’ils servent à la contrebande de grains et farines. L’arrêté peut être déféré au Conseil d’Etat par la voie contentieuse, mais il est provisoirement exécutoire.
3" D’après l’art. 2 de la loi du 11 juin 1817, lorsque 1 acquéreur d’un bien de l’État néglige de payer le prix, la déchéance peut être prononcée parle préfet sur la demande
1 Arr., Conseil d’Etat du 26 décembre 1873.
des préposés de l’administration; cependant ces arretés ne peuvent être mis à exécution qu’avec l'approbation du ministre des finances,
4° L’art. 64 de la loi du 21 avril 1810 sur les mines donnait aux préfets, en cas de concurrence entre plusieurs maîtres de forges, le droit de déterminer la proportion dans laquelle chacun des concurrents pourra extraire le minerai de fer de la minière, que le propriétaire refuse d’exploiter ou qu’il exploite d'une manière insuffisante. Le préfet statuait, sauf le recours au conseil d’État. Cette disposition a été abrogée par la loi des 9-17 mai 1866.
5° Si une concession de mines a été accordée à plusieurs concessionnaires, ils doivent justifier qu'il est pourvu, par une convention expresse, à ce que les travaux d’exploitation soient soumis à une direction unique et conduits vers un but déterminé. Si cette justification n’est pas faite ou si les conventions ne sont pas exécutées, le préfet peut prononcer la suspension des travaux en tout ou en partie, sauf recours au ministre et plus tard au Conseil d’Etat, par voie contentieuse (art. 7 de la loi du 27 avril 1838).
6° Lorsque, dans une exploitation de mines, on ouvre un puits ou une galerie contrairement aux lois et règlements, la fermeture peut être ordonnée par arrêté du préfet, sauf recours au ministre et même au Conseil d'Etat par la voie contentieuse (art. 8 de la loi du 27 avril 1838).
7° Les entreprises pour la fabrication du sel marin, lorsqu'elles ont été formées sans autorisation préalable, peuvent être frappées d’interdiction par arrêté du préfet, sauf recours contentieux. L’arrêté serait cependant exécutoire provisoirement (art. 7 et 11 de la loi du 17 juin 1840).
8° Le décret du 4 juillet 1806, art. 28, donnait au préfet compétence pour statuer sur les difficultés en matière de courses de chevaux; cette attribution a été transférée par un arrêté ministériel (du 17 février 1833) à une commission spéciale 1 .
* La légalité de cet arrêté aurait pu être contestée.
rRÉCIS DU COURS
Le préfet statuait en conseil de préfecture sur plusieurs matières contentieuses, et notamment dans les trois cas suivants :
1° Sur les contestations relatives à l’administration et à la perception des droits d’octroi entre les communes et les régisseurs des octrois en régie intéressée ou, en cas de bail, entre la commune et le fermier, sur le sens des clauses du bail (art. 136 du décret du 17 mai 1809).
2° Sur les contestations entre la régie des contributions indirectes et les débitants de boissons relativement à la sincérité des déclarations sur le prix du détail (art. 49 de îa loi du 28 avril 1816). Le préfet étaitchargé de la décision définitive; car le maire commençait par statuer provisoirement sur la difficulté.
3° Sur les contestations entre la régie des contributions indirectes et les débitants relativement au montant de l’abonnement pour remplacer le droit de détail (art. 70 et 78 de la loi du 28 avril 1816).
Ces affaires ont été rendues au conseil de préfecture par l’art. 11 de la loi du 21 juin 1863.
Sous-préfets. — Nous avons vu que les sous-préfets étaient compétents pour donner ou refuser l’autorisation de former les établissements dangereux ou insalubres de troisième classe. Par sa nature, cette attribution devrait être considérée comme étant d’administration pure ; mais une disposition formelle du décret du 13 octobre 1810 n’a pas voulu que ce pouvoir fût discrétionnaire, et elle a permis aux parties de se pourvoir contre le refus du sous- préfet devant le conseil de préfecture *. La nature du recours prouve que, par exception, le législateur a rendu contentieuse une matière de police et d'administration pure.
Maires. — Les maires ont quelques attributions en matière contentieuse. Ainsi, lorsque les agents des contributions indirectes ne veulent pas, pour la perception du droit de détail (ad valorem), accepter le prix déclaré par
1 Art. 8 du décret du 15 octobre 1810.
le débitant, il est statué provisoirement par le maire, et c’est le conseil de préfecture qui prononce définitivement *.
Autre exemple : les officiers qui marchent sans leurs troupes n’ont droit à être logés par les habitants, sur billets de logement, que moyennant indemnité ; les contestations qui s’élèveraient sur Je montant du prix sont jugés par le maire 2.
Troisième cas ; les difficultés en matière de courses de chevaux sont provisoirement jugées par le maire et définitivement par le préfet 3.
Conseil départemental de l’instruction publique- — - Le conseil départemental (art. o de la loi du 14 juin 1854) est compétent pour toutes les affaires disciplinaires de l’enseignement primaire, public ou libre.
Conseil académique. — Le conseil académique (art. 10 et H) de la loi du 27 février 1880, instruit les affaires disciplinaires relatives aux membres de l'enseignement public secondaire ou supérieur qui lui sont renvoyées parle ministre ou le recteur, et, après les avoir instruites, il les juge au fond et applique les peines en premier ressort ; car la partie condamnée peut appeler devant le conseil supérieur (art. 13, 14 et 15 de la loi du 27 février 1880).
4 Loi du 28 avril 1816, art. 49 et loi du 21 juin 1865, art. 11.
2 Loi des 23 mai 1792-18 janvier 1793, art. 26 et 52.
3 Un arrêté du 17 février 1853 a institué des commissions composées de tiois commissaires, qui statuent sans appel sur toutes les difficultés, sauf une, auxquelles les courses peuvent donner lieu. — Cet arrêté a-t-il pu transférer aune commission la compétence spéciale qu’avait attribuée au maire le décret du 4 juillet 1806, art. 27, 28? — On a fait observer que la présence du préfet, juge définitif, dessaisit le maire, juge provisoire . Mais, en l’absence du préfet, la délégation ne peut légalement être donnée qu’au maire, non à une commission. (Trolley, t. II, p. 29, et Dufour, t. I, p. 516.) A ce raisonnement on peut répondre que les prix étant fondés par le gouvernement, l'institution des commissions spéciales doit être considérée comme une condition de la fondation. M. Bouchené-Lefer va jusqu'à dire qu’un simple particulier, en fondant des prix de courses, pourrait désigner le juge des contestations qui viendraient à s’élever. Cette proposition, en tout cas et en admettant qu’elle soit fondée, ne tranche pas la question de légalité pour les prix que des particuliers auraient institués sans désigner le juge.
Conseil supérieur. — Le conseil supérieur (loi du 27 février 1880, art. 7) prononce en dernier ressort sur les jugements rendus par les conseils départementaux ou académiques. 11 ne peut prononcer dans certains cas qu’aux deux tiers des voix (art. 7, § dernier) : 1° la révocation, le retrait d’emploi, la suspension des professeurs titulaires de l’enseignement public supérieur ou secondaire, ou la mutation pour emploi inférieur des titulaires de l’enseignement public supérieur ; 2° l'interdiction du droit d’enseigner et du droit de diriger un établissement d’enseignement prononcée contre un membre de l’enseignement public ou libre; 3° l’exclusion des étudiants de l’enseignement public ou libre de toutes les académies.
Commission spéciale. — En matière de Dessecheme?it de marais et autres cas prévus par la loi du 16 septembre 1807, une commission spéciale a été chargée de statuer sur plusieurs matières qui seraient de la compétence du conseil de préfecture. Ges cas sont énumérés dans la loi du 16 septembre 1807, art. 30, 31 et 46. La loi du 21 juin 1865 sur les syndicats a, par son article 26, renvoyé au conseil de préfecture la compétence qu’avait la commission en matière contentieuse. Ce renvoi n’a cependant pas entraîné la suppression des commissions spéciales : 1° elles ont conservé leur compétence contentieuse dan s les cas prévus aux art. 30 et 31 de la loi du 16 septembre 1807 ; 2° dans les matières dont s’occupe la loi du 21 juin 1863 sur les syndicats, elles continuent à prononcer l’homologation des expertises pour l’évaluation avant et après les travaux.
Cour des comptes.. — Voir plus bas un article spécial.
PROCÉDURE
DEVAAT LES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES
La procédure à suivre en matière administrative n’a été l’objet de dispositions complètes que pour les pourvois formés devant le Conseil d'État, par la voie contentieuse La loi n’ayant tracé qu’un petit nombre de règles pour la manière de procéder devant les juges du premier degré, il a fallu que la jurisprudence et la doctrine remplissent cette lacune, soit à l’aide du décret du 22 juillet 1806, par voie d'analogie, soit en appliquant le Code de procédure civile toutes les fois que ses dispositions n’étaient pas incompatibles avec la nature des affaires administratives ou avec la rapidité que leur expédition réclame.
Parmi les juridictions administratives du premier degré, il n’y a que les conseils de préfecture qui aient les caractères extérieurs de la justice régulière ; quant aux ministres, préfets, sous -préfets et maires, la loi n’a que rarement distingué, au point de vue de la forme, les cas où ils agissent comme administrateurs de ceux où ils décident comme juges, et c’est même parce que le législateur n'a pas fait de distinction précise, sous le rapport de la procédure, que l’on a quelquefois confondu les deux attributions .
Procédure devant les ministres. — Devant le ministre, les actions sont introduites par une pétition sur papier timbré ; en principe, la demande n’est assujettie à aucun délai de rigueur, et, par conséquent, la partie pouvant, quand elle le veut, renouveler la demande, n’a pas , sous ce rapport, d’intérêt à faire constater par acte authentique la date de la réclamation. Mais toute action est pres-
1 Décret du 22 juillet 1806. — V. le Code d’instruction administrative, par M. Chauveau.
criptible par trente ans, et quelques-unes le sont après un délai moindre ; d’un autre côté, les créanciers de l’Etat doivent, à peine de déchéance, demander la liquidation de leurs créances dans les cinq ans. On comprend donc que les parties, arrivées presque à la limite du temps qui leur est accordé, aient intérêt à s’assurer un moyen de preuve pour établir plus tard qu’elles ont réclamé dans le délai fixé par la loi. Un décret du 2 novembre 1864, art. 5, oblige les ministres à délivrer ou faire délivrer aux parties intéressées qui le demandent un récépissé constatant la date de la réception et de l’enregistrement de leur réclamation dans les bureaux du ministère. Devant ce texte formel il n’est pas à craindre que le récépissé soit refusé ; mais si le refus venait à se produire, les parties pourraient faire notifier leur demande par huissier.
L’affaire une fois introduite est instruite par les bureaux du ministère, et ordinairement le dossier est renvoyé au préfet pour avoir son avis. Mais cette marche n’a rien d’obligatoire, et si le ministre se trouvait éclairé, il pourrait statuer de piano. Il n’y aurait excès de pouvoir qu’autant qu’il aurait négligé de suivre une formalité prescrite par la loi ou les règlements.
Si la demande formée devant le ministre intéressait une partie telle qu’une commune ou un entrepreneur, le ministre ferait communiquer la pétition à l’intéressé. Cette notification peut être faite en la forme administrative, c’est-à-dire au moyen d’une simple lettre portée par un agent de l’administration. Le défaut de communication produirait de graves conséquences ; la décision en effet serait, à l’égard du tiers non averti res inter altos acta ou judicata, et la partie à laquelle on l’opposerait pourrait la repousser par voie d’exception ; elle aurait également le droit, pour éviter une exécution qu’elle jugerait lui être préjudiciable, de se pourvoir par tierce opposition pendant trente ans -, car aucun délai, à peine de déchéance, ne peut être établi par voie d’interprétation, et d’ailleurs nous verrons que la tierce opposition, même devant le Conseil d’Etat, n’a été enfermée dans aucun délai spécial par le décret du 22 juil-
let 1806. Ainsi l'analogie corrobore F application des principes généraux. Si elle a été appelée, la partie intéressée pourra donc interjeter appel au Conseil d’Etat dans les trois mois à partir de la notification ; sinon, elle aura le droit de former tierce opposition, et la décision qui interviendra sur la tierce opposition pourra, comme toutes celles que rendent les ministres en matière contentieuse, être déférée au Conseil d’Etat. Quant à la forme de la tierce opposition, elle est la même que celle de toutes les demandes adressées au ministre.
D’après le décret du 2 novembre 1864, art. 6, « les ministres statuent par des décisions spéciales sur les affaires qui peuvent être l’objet d’un recours par la voie contentieuse. » Il faut entendre par décisions spèciales des arrêtés motivés, les auteurs du décret ayant voulu exclure les décisions qui consistaient à mettre sur la demande les mots adopté ou rejeté, sans motifs formulés et quelquefois même sans signature.
L’expérience avait manifesté un abus très grave, et que cependant il était impossible de combattre parce qu’il s’appuyait sur la force d’inertie. Les ministres saisis d’une réclamation en matière contentieuse pouvaient indéfiniment garder le silence, et comme ils n’étaient tenus d'observer ni aucun délai ni aucune publicité, il en résultait que les parties n’avaient aucun moyen de vaincre le refus de prononcer. Le décret du 2 novembre 1864 a, partiellement du moins, corrigé ce défaut de la législation par l’art. 7 qui dispose en ces termes: « Lorsque les ministres statuent sur des recours contre les décisions d’autorités qui leur sont subordonnées, leur décision doit intervenir dans le délai de quatre mois, à dater de la réception de la réclamation au ministère. Si des pièces sont produites ultérieurement par le réclamant, le délai ne court qu’à dater de la réception de ces pièces. Après l’expiration de ce délai, s’il n’est intervenu aucune décision, les parties peuvent considérer leur réclamation comme rejetée et se pourvoir devant le Conseil d’Etat. »
Procédure devant les préfets et les maires. —
Devant les préfets et les maires, comme devant les ministres, la demande est formée par une pétition écrite sur papier timbré. Si elle intéresse une partie adverse, elle est communiquée par le préfet ou par le maire, et moyennant ce la décision qui intervient est contradictoire. Il y a lieu seulement de faire observer que, pour ces derniers, il existe une voie de recours qu’on n’a pas contre les actes des ministres : c’est la demande en annulation adressée au supérieur hiérarchique.
Le recours est porté directement au Conseil d’Etat toutes les fois que la loi dit qu’il « sera statué par le prêjet sauf recours au Conseil d' Etat ». Lorsque la loi n’a rien dit et que la partie se pourvoit pour incompétence ou excès de pouvoir , l’intéressé a le droit de choisir entre le recours direct au Conseil d’Etat et le pourvoi devant le supérieur hiérarchique. Dans tous autres cas, la partie ne peut pas agir devant le Conseil d’Etat, omisso medio, et elle doit passer d’abord par le pourvoi devant le supérieur hiérarchique.
Quoique le décret du 2 novembre 1864 ne parle que des ministres, et ne soit pas applicable textuellement aux préfets et aux maires, nous croyons cependant que, dans les matières contentieuses, les préfets et les maires doivent statuer par des décisions spéciales et motivées. Quant au délai de quatre mois fixé par l’art. 7 de ce décret, il est impossible de l’étendre par analogie, d’autant que l’article attache à l’expiration de ce temps des conséquences qui sont strictissimce interpretationis . Nous nous bornerons à dire que les préfets doivent statuer sans retard, d’autant qu’en matière administrative, presque toutes les affaires ont un caractère urgent.
Aucune disposition n’oblige formellement les préfets et les maires à donner un récépissé des réclamations formées devant eux. Mais il serait déraisonnable de refuser le reçu demandé. En tous cas, la partie pourrait, si elle éprouvait un refus, faire notifier par un huissier afin de constater la date de sa demande.
Les décisions des ministres, préfets, sous-préfets et
maires, en matière contentieuse, ont l’autorité de la chose jugée quand toutes les voies de recours sont épuisées ou que les délais sont écoulés. Pour celui qui a obtenu gain de cause, elles constituent par conséquent un droit incontestable. Nous croyons cependant que les décisions pourraient être revisées dans les cas où le décret du 22 juillet 1806 admet la révision des arrêts rendus par le Conseil d’Etat en matière contentieuse. Si on peut reviser un arrêt rendu après débat contradictoire et public, à plus forte raison peut-on reviser un arrêté ministériel ou préfectoral rendu sur le rapport des bureaux. (Décret du 22 juillet 1806, art. 32).
Procédure devant les conseils de préfecture. — L’art. 14 de la loi du 21 juin 1863 avait renvoyé à un règlement d’administration publique : « 1° les délais et les formes dans lesquels les arrêtés contradictoires ou non contradictoires des conseils de préfecture peuvent être attaqués ; 2° les règles de la procédure à suivre devant les conseils de préfecture, notamment pour les enquêtes, les expertises et les visites de lieux ; 3° ce qui concerne les dépens. » Ce règlement devait même être converti en loi dans le délai de cinq années.
Le règlement annoncé n’a pas encore été publié ; seulement, le 12 juillet 1863, a paru un décret, dont la préparation était même antérieure à la loi du 21 juin 1863, qui règle certains détails de procédure, mais qui cependant ne remplit pas les points renvoyés par l’art. 14 ci-dessus rapporté. Ce décret n’en est pas moins obligatoire pour les matières dont il s’occupe, et, quant aux questions qu’il ne prévoit pas, les lacunes doivent être comblées soit par l’analogie avec la procédure devant les tribunaux de droit commun, soit avec les procédures spéciales devant les autres juridictions administratives L
L’art. 1er de ce décret porte que les requêtes et mémoires introductifs d’instance, ainsi que les pièces à l’appui, doivent être déposés au greffe du ^conseil. Il faut conclure de
1 Voir circulaire du ministre de l’intérieur Adu 21 juillet 1865.
là que la demande est introduite, non par une assignation à la partie adverse, mais par une requête, comme pour les pourvois au Conseil d’Etat. Cette requête est ensuite communiquée à la partie intéressée en la forme administrative,, si l’adversaire est un particulier ou une personne morale. La requête est adressée au préfet, comme président du conseil de préfecture; il n’y aurait du reste pas d’irrégularité si la pétition portait en tête : à MM. les membres du conseil de préfecture de tel département. Si la partie avait intérêt à prouver qu’elle a réclamé avant l’expiration d’un certain délai, elle se ferait délivrer un récépissé du secrétaire général. Quoique le décret du 12 juillet 1865 n’ait pas créé cette obligation et se soit borné à dire que les pièces seront timbrées et enregistrées (art. 1, § 2), il nous semble que la partie doit avoir le droit de demander au secrétaire-grefûer du conseil de préfecture ce que, d’après le décret du 2 novembre 1864, les ministres ne doivent pas lui refuser. Au reste, elle pourrait, en cas de refus, faire notifier sa demande à la préfecture par le ministère d'un huissier. Ainsi, en matière de contributions directes, la décharge et la réduction doivent être demandées dans le délai de trois mois à partir de la publication des rôles qui est faite tous les ans dans chaque commune. On conçoit qu’en pareil cas il puisse y avoir intérêt à bien établir qu’on s’est pourvu à temps.
La demande doit être écrite sur papier timbré, même quand elle n’est pas notifiée par huissier1 ; cependant, par exception en fait de contributions directes, les demandes en décharge ou réduction en sont dispensées quand il s’agit de cotes au-dessous de 30 fr. — Les réclamations en matière électorale sont toujours dispensées du timbre.
Celui qui plaide contre l’administration n’a pas d’autre formalité à remplir pour introduire régulièrement la de-
1 Le Conseil d’Etat rejette comme irrecevables les demandes sur papier libre, par cette raison que la demande est irrégulière en la forme. Il aurait été, à notre avis, plus conforme aux princiy>es et à la loi sur le timbre d’appliquer l’amende, qui est la peine normale de l’infraction aux lois sur le timbre. Mais la jurisprudence est établie en sens contraire.
mande ; le fait seul de la réclamation adressée au préfet, c'est-à-dire au représentant général de l’administration, est un avertissement suffisant. Mais le demandeur qui aurait pour adversaire un particulier ou une commune, ou tout autre établissement public, devrait lui faire une communication directe * .
Cette communication est régie par les art. 2, 3 et 4 du décret du 12 juillet 1865 :
Art. 2. « Immédiatement après l'enregistrement des requêtes et mémoires introductifs d’instance, le préfet ou le conseiller qui le remplace, désigne un rapporteur auquel le dossier de l’affaire est transmis dans les vingt-quatre heures. »
Art. 3. « Le rapporteur est chargé, sous l'autorité du conseil de préfecture, de diriger l’instruction de l’affaire; il propose les mesures et les actes d’instruction. — Avant tout, il doit vérifier si les pièces dont la production est nécessaire pour le jugement de l’affaire sont jointes au dossier. »
Art. 4. « Sur la proposition du rapporteur, le conseil de préfecture règle les communications à faire aux parties intéressées, soit des requêtes et mémoires introductifs d’instance, soit des réponses à ces requêtes et mémoires. — Il fixe, eu égard aux circonstances de l’affaire, le délai qui est accordé aux parties pour prendre communication des pièces et fournir leurs défenses ou réponses. »
Les pièces sont communiquées au greffe et sans déplacement (art. 7 du décret du 12 juillet 1865). Lorsque les parties sont appelées à produire des défenses, elles doivent être invitées à faire connaître si elles ont l’intention d’user du droit de faire présenter des observations orales par un mandataire (art. 6, même décret).
Le conseil de préfecture, une fois saisi, peut ordonner, par des décisions préparatoires ou interlocutoires, toutes les mesures propres à éclairer la conscience de ses membres : une enquête, une expertise, une vérification des lieux, un
* Conseil d’Etat, arr. du 11 juillet 1845.
interrogatoire sur faits et articles, l’avis des administrateurs les plus rapprochés des lieux. La forme de ces enquêtes, expertises et visites de lieux devait être fixée par le règlement auquel renvoyait l’art. 14 de la loi du 21 juin 1865; mais le décret du 12 juillet ne s’en est point occupé, de sorte que ces mesures d’instruction n’étant régies par aucune disposition formelle, il faut consulter l’analogie.
Devant les tribunaux, on distingue l’enquête sommaire et l’enquête ordinaire ; la première, plus brève, moins coûteuse, serait mieux accommodée que l’enquête ordinaire à la nature presque toujours urgente des affaires administratives. Mais il y a une espèce d’enquête plus rapide encore que l’enquête sommaire, et c’est celle qui est faite par les juges de paix; non seulement elle se fait plus brièvement, mais encore les nullités et déchéances n’y occupent que très peu de place, et, à ce titre, cette espèce d’enquête conviendrait mieux aux affaires administralives.
L’expertise est le mode d’instruction le plus employé par les conseils de préfecture. Il y a d’abord certaines lois qui ont prescrit l’expertise, en déterminant les formes à suivre. Ainsi lorsqu’ il s’agit de fixer l’indemnité due aux propriétaires, dans les cas prévus par la loi du 16 septembre 1807, l’art. 56 de cette loi dispose que l’estimation sera faite par trois experts, l’un nommé par le propriétaire et l’autre par le préfet. Quant au tiers expert, c’est de droit l’ingénieur en chef du département. Les travaux publics sont-ils entrepris par la commune, au lieu de l’être par l’État, un expert est nommé par le propriétaire, un autre par le maire et le tiers expert par le préfet.
Cette disposition, tout à fait spéciale, ne lie pas le conseil de préfecture dans les autres matières ; il pourrait donc ne nommer qu’un expert au lieu de trois, et cela même quand les parties n’y consentiraient pas. Les experts, nommés par le conseil de préfecture, feront bien de suivre les formalités prescrites au titre correspondant du Code de procédure ; mais leur inobservation n’entraînerait pas la nullité de l’expertise. Il en est une cependant que la jurisprudence considère comme substantielle : c’est la prestation du set-
ment La prestation de serment est d’ailleurs applicable à toutes espèces d’expertises administratives, à celles qui sont facultatives aussi bien qu’à celles qui sont obligatoires. Mais pour les dernières se présente la question de savoir si l’ingénieur en chef est, comme tiers expert, dans le cas prévu par l’art. 56 de la loi du 16 septembre 1807, obligé de prêter un serment spécial, ou si le serment général qu’il a prêté de bien remplir ses fonctions s’applique à un acte qu’il fait, non en vertu d’un choix exprès, mais par suite de l’exercice de ses fonctions ? — La jurisprudence décide avec raison qu’en ce cas il n’est pas tenu de prêter un serment spécial 1 2 . Mais il en serait autrement lorsque les travaux sont faits par une commune, si le préfet désignait l’ingénieur en chef comme tiers expert, parce qu’alors l’ingénieur ne procéderait pas de plein droit en vertu de la fonction pour laquelle il a prêté serment 3,
Le tiers expert n’est pas, en matière administrative, obligé de se rattacher à l’un des avis émis par les experts, et il a le droit d’adopter une troisième opinion sans que pour cela l’expertise puisse être arguée de nullité 4.
L’expertise est également obligatoire pour les contributions directes, en ce sens que si la partie la demande, elle ne peut pas lui être refusée ; dans ce cas, on ne nomme que deux experts, dont l’un est choisi par le sous-préfet et l’autre par le réclamant 5.
L’art. 17 de la loi du 21 mai 1836 a aussi modifié la nomination des experts, lorsqu’il s’agit de fixer l’indemnité due pour terrains occupés temporairement, extraction de matériaux, dépôts ou enlèvements de terre, nécessités par la
1 Conseil d’Etat, arr. des 13 août 1824, 13 octobre 1828, 31 août 1849, 26 mars 1850 et l*r juin 1850. Le serment doit être prêté à peine de nullité à moins que les parties n’aient renoncé à la prestation. Arr. Conseil d’Etat du 10 janvier 1873.
2 Conseil d’Etat, arr. du 8 décembre 1853.
3 Conseil d’Etat, arr. du 21 juin 1854. Dans la pratiqua, l’ingénieur en chef prête serment même lorsqu’il est tiers expert de droit en vertu de la loi. La jurisprudence décide seulement qu’il n’y a pas nullité si le serment n’a pas été prêté.
* Conseil d’Etat, arr, des 31 mai 1855 et 17 avril 1856.
3 Arrêté du 24 floréal an VIII.
construction de chemins vicinaux. L’un des experts est désigné par le propriétaire, l’autre par le sous-préfet, et, en cas de désaccord, le tiers expert est nommé par le conseil de préfecture.
Pour les contraventions de grande voirie , il existe un moyen spécial d’instruction : ce sont les procès-verbaux des agents auxquels les lois ont donné compétence à cet effet b Ces procès-verbaux ne font pas, en règle générale, foi jusqu’à inscription de faux, mais seulement jusqu’à preuve contraire 2. Ils ne font preuve jusqu’à inscription de faux que s’ils ont été dressés par des agents auxquels la loi accorde formellement cette autorité.
D’après l'art. 8 du décret du 12 juillet 1865, lorsqu’il s’agit de contraventions, il est procédé comme il suit, à moins qu’il n’ait été établi d'autres règles par la loi. — Dans les cinq jours qui suivent la rédaction du procèsverbal de contravention et son affirmation, quand elle est exigée, le sous-préfet doit faire au contrevenant notification de la partie du procès-verbal, ainsi que l’affirmation, avec citation devant le conseil de préfecture. — La notification et la citation sont faites dans la foiane administrative. — La citation doit indiquer au contrevenant qu’il est tenu de fournir ses défenses écrites, dans le délai de quinzaine à partir de la notification qui lui est faite, et l’inviter à faire connaître s’il entend user du droit de présenter des observations orales. — Il est dressé acte de la notification et de la citation ; cet acte doit être envoyé immédiatement au sous-préfet; il est adressé par lui, sans délai, au préfet, pour être transmis au conseil de préfecture et y être enregistré comme il est dit en l’art. 1er. — Lorsque le rapporteur a été désigné, s’il reconnaît que les formalités prescrites dans les 3 et 4 alinéa du présent article n’ont pas été remplies, il en réfère au conseil pour assurer l'accomplissement de ces formalités. »
Lorsque l’affaire est en état de recevoir une décision, le rapporteur prépare le rapport et le projet de décision (ar
1 Loi du 29 floréal an X et du 23 mars 1842.
2 Art. 134 du Code d’instruction criminelle.
ticle 9). Le dossier, avec le rapport et le projet de décision, est remis au secrétaire-greffier, qui le transmet immédiatement au commissaire du gouvernement (art. 10). Le rôle de chaque séance publique est arreté par le préfet ou par le conseiller qui le remplace, sur la proposition du commissaire du gouvernement (art. 11).
Les parties ont le droit de remettre des mémoires par écrit et de présenter ou faire présenter des observations orales à l’audience publique (décret du 30 décembre 1862). Le décret porte que les parties peuvent se faire représenter par des mandataires. Ces mandataires doivent avoir un pouvoir écrit_de la partie lorsqu'ils ne sont pas assistés de l’intéressé en personne. Cependant l’arrêté qui règle la procédure devant le conseil de préfecture de la Seine reconnaît aux avoués et aux avocats au Conseil d’État le pouvoir de se constituer pour les parties, sans mandat écrit. D’après l’art. 12 du décret du 12 juillet 1863, toute partie qui a fait connaître l'intention de présenter des observations orales doit être avertie, par lettre non affranchie, à son domicile ou à celui de son mandataire ou défenseur lorsqu'elle en a désigné un, du jour où l’affaire sera appelée en séance publique. Cet avertissement sera donné quatre jours au moins à l’avance.
Après les observations présentées parla partie ou en son nom, le commissaire du gouvernement donne ses conclusions. Les fonctions de commissaire sont remplies par le secrétaire général de la préfecture. Aux conseils de préfecture de la Seine, de Seine-et-Oise, du Nord, du Rhône, des Bouches du-Rhône, etc., etc., elles ont été confiées à des auditeurs au conseil d’État délégués spécialement pour les remplir. Partout où des auditeurs n’ont pas été envoyés, le secrétaire général fait les fonctions de commissaire. Même dans les conseils auxquels des auditeurs sont attachés, les fonctions n’appartiennent pas moins de droit au secrétaire général, quoique en fait les conclusions soient toujours données par les commissaires spéciaux.
Ordinairement, les arrêtés des conseils de préfecture sont divisés en trois parties :
FRÉCIS DU COURS.
1° Les visa où Ton relate, en les analysant, les principales pièces produites et les dispositions de la loi ; cette partie équivaut à un exposé des faits et tient la place de ce que, dans la procédure ordinaire, on appelle les qualités ;
2° Les considérants ou motifs ;
3° Le dispositif.
Art. 13 du décret du 12 juillet 1863 : « Les arrêtés pris par les conseils de préfecture dans les affaires contentieuses mentionnent qu’il a été statué en séance publique. Ils contiennent les noms et conclusions des parties, le vu des pièces principales et des dispositions législatives dont ils font l’application. — Mention y est faite que le commissaire du gouvernement a été entendu. — Ils sont motivés. — Les noms des membres qui ont concouru à la décision y sont mentionnés. — La minute est signée par le président, le rapporteur et le secrétaire-greffier. »
Quant aux motifs, il est difficile de poser une règle générale qui permette de reconnaître dans quels cas ils seront suffisants et dans quels autres ils ne le seront pas. C’est une question de fait que le Conseil d’État appréciera, suivant les circonstances 1 ; le principe est que l’arrêté doit être motivé et que les motifs doivent être sérieux. On a, par exemple, considéré comme illusoires les motifs d’un arrêté qui, sur une demande de vingt-sept chefs, formée par des entrepreneurs de travaux publics, allouait aux demandeurs une somme de 3,000 francs : « Considérant que la majeure partie des pertes était due à l’inhabileté des entrepreneurs, mais que néanmoins il en était quelques-unes dont ils n’avaient pu se garantir 2. »
Passons à la procédure devant le juge du second degré. Procédure devant le conseil d’État. — Nous avons vu que des maires aux préfets et de ceux-ci aux ministres , il n’y avait pas de délai pour l’appel, et que le pourvoi était recevable tant que la demande n’était pas pres-
1 Arrêts des 19 janvier 1832, 5 décembre 1837, et arrêt du 10 mai 1851
* Cet exemple rappelle celui que cite Boitard dans son Cours de procédure : « Attendu, disait un conseil de révision de la garde nationale, que la décision des premiers juges n’a pas le sens commun. »
crite ou éteinte d’une manière quelconque. Mais devant le Conseil d’État, il faut, à peine de déchéance, qu’il soit formé dans les trois mois à partir de la notification de l’arrêté attaqué (art. 11 du décret du 22 juillet 1806).
Comme la notification ne fait courir le délai de l’appel qu’en raison de la connaissance qu’elle donne à la partie intéressée, la jurisprudence du Conseil d'État a plusieurs fois tenu pour équivalent de la notification des faits qui impliquent que la partie avait connu l’arrêté, et rejeté, comme tardifs, des pourvois formés plus de trois mois après la connaissance acquise. Cette doctrine devait conduire le Conseil d’État à décider que la notification de l’arrêté fait courir les délais de l’appel contre la partie qui notifiait; car après un tel acte, elle ne pourrait pas prétendre ignorer l’existence de l’arrêté b — Toutes les difficultés auxquelles a donné lieu la théorie de la connaissance acquise équivalent de la notification sont venues, non de la loi, mais de ce qu’on a voulu s’écarter de ses dispositions. L’art. 11 du décret du 22 juillet 1806 avait en effet résolu assez clairement la question en disant : « Le recours ne sera pas recevable après trois mois, à partir du jour où la décision aura été notifiée. » Ces termes, aussi positifs que ceux dont se sert le Code de procédure, excluait toute incertitude 2.
Le Conseil d’État, prenant en considération les difficultés auxquelles avait conduit l’équivalence de la connaissance acquise, a modifié sa jurisprudence et décidé qu’en principe le délai ne courrait que du jour de la notification faite par une partie en cause 3.
De ce que l’appel n’est pas recevable, après le délai de trois mois, il faut conclure que le jour de l’échéance ou dies
1 Cons. d’Et., arr. des 14 décembre 1835 et 14 juillet 1842.
2 Y. une note de M. Lebon, dans le Recueil des arrêts , année 1851, aff. Costes . Jusqu’à 1839, la jurisprudence du conseil avait exigé la notification. — V. art. 443 du Code de procédure civile.
5 Arr. Cons. d’Ét. du 19 décembre 1873. Cependant le Conseil d’Etat décide que le délai court contre une commune du jour où le conseil municipal a pris une délibération qui autorise le maire à former le pourvoi (Arr. Cons. d’Et. du 15 juin 1870, Catasse-Gros), et du jour où la décision a été exécutée contre celui qui se pourvoit (Arr. Cons. d’Et. du 11 juin 1868, Coppens ).
ad quem doit être compté, et que le pourvoi serait tardif s’il n’était fait que le jour qui suit l’échéance. Mais le jour de la notification n’est pas compris dans le délai, par application de la maxime consacrée par l’art. 1033 du Code de procédure civile : Dies termini non computantur in termino . Si cette règle n’est pas applicable aujour de l’échéance, c’est qu’il y est dérogé, en ce point, par les termes dont s’est servi l’art. 11 du décret du 22 juillet 1806 1 .
L’appel peut être interjeté contre les arrêtés interlocutoires ou définitifs ; mais la partie a la faculté d’attendre l’arrêté définitif, avant de se pourvoir contre l’arrêté interlocutoire afin de joindre les deux arrêtés dans le même pourvoi. Quant aux arrêtés préparatoires qui ne préjugent pas le fond, ils ne peuvent pas être l’objet d’un pourvoi spécial, et les parties doivent attendre l’arrêté définitif; la raison en est que si elles éprouvent quelque préjudice d’un arrêté interlocutoire qui préjuge le fond, un arrêté préparatoire ne leur cause aucun dommage. La partie qui aurait laissé passer le délai de trois mois sans se pourvoir contre un arrêté ministériel statuant définitivement sur le fond, serait forclose et elle ne pourrait pas se pourvoir ultérieurement contre une nouvelle décision qui confirmerait la première 2.
L’appel n’est pas suspensif, en matière administrative, comme il l’est devant les tribunaux ordinaires ; cela vient de ce que les affaires administratives sont présumées urgentes, et c’est pour cela qu’en principe, la loi accorde l’exécution provisoire. La partie qui voudrait empêcher l’exécution devrait en faire la demande à la section du contentieux qui pourrait, avant faire droit, rendre un arrêt ordonnant la suspension.
Au Conseil d’État, la demande est introduite par une
1 V. Cons. d’Et., deux arrêts en date du 23 novembre 1851. C’est ainsi qu’en matière de droit commun on compte le jour de l’échéance toutes les fois que le législateur a dit qu’un acte devrait être fait dans le délai de trois mois, ou qu’un acte ne serait plus recevable après le délai de trois mois.
1 Arr. Cons. d’Et. du 23 janvier 1S74 Fauchet.
requête signée d’un avocat au Conseil et à la Cour de cassation. Cette règle générale admet deux espèces d’exceptions ; car il y a des affaires qui sont dispensées du ministère des avocats, en raison de leur nature, et d’autres à cause de la qualité des parties.
Sont exceptées en raison de leur nature , les réclamations en matière de :
1° Contributions directes. Les pourvois relatifs aux contributions indirectes ne seraient pas dispensés du ministère des avocats au conseil d’Etat;
2° D’élections pour le conseil général (loi du 31 juillet 1873), pour le conseil d’arrondissement (loi du 22 juin 1833, art. 53), municipales (loi du 5 avril 1884, art. 40) et des conseils de prud’hommes (loi du 1er juin 1853, art. 8) ;
3° De contraventions de roulage (loi du 30 mai 1831, art. 25) et de grande voirie (loi du 21 juin 1865, art. 12) j
4° De recours pour incompétence et excès de pouvoir (art. 1er du décret du 2 novembre 1864) ;
5° Liquidations de pension ou refus de liquidation (même article du même décret).
Sont exceptés, à cause de la qualité des parties, les pourvois formés par les représentants de l’administration, c’està-dire ordinairement les ministres agissant en cette qualité.
Les réclamations relatives aux contributions sont introduites par une requête signée de la partie et adressée au président du Conseil d’État par l’intermédiaire du préfet. En matière d’élections, la requête est adressée au Conseil d’État soit dire ctement, soit par l’intermédiaire du préfet; mais, dans les deux cas, il faut qu’elle parvienne au Conseil d’État, avant l’expiration des trois mois. En matière de police de roulage, une disposition expresse de la loi du 30 mai 1851 porte qu’il suffit que la remise du mémoire soit faite au secrétariat de la préfecture, avant l’expiration des trois mois, quand même elle ne parviendrait que postérieurement au Conseil d’État.
En matière d’incompétence, d’excès de pouvoirs ou de liquidation de pension, l'art. 1er du décret du 2 novembre 1864 porte que les parties dispensées du ministère des avocats doivent se conformer, comme y seraient tenus les avocats, aux dispositions de l’art. 1er du décret du 22 juillet 1806. Quant aux pourvois formés par les ministres, ils résultent de l’envoi au président du Conseil d’État d’un rapport sur l'affaire.
La requête introductive est enregistrée au secrétariat de la section du contentieux. D’après la loi, cette requête doit contenir l’exposé sommaire des faits, les noms, qualités et demeure des parties, les moyens et les conclusions. Comme les parties ne se décident guère à se pourvoir qu’au dernier moment, et qu’il serait difficile, dans le peu de temps qui leur reste, de réunir tous les éléments d’une discussion complète, la loi permet de déposer une requête sommaire qui arrête la déchéance. Dans l’usage, cette requête sommaire est ensuite complétée par une requête ampliative fart. 1er du décret du 22 juillet 1806).
Le président de la section désigne un rapporteur, sur le rapport duquel la section du contentieux ordonne la communication à la partie adverse, ordonnance en vertu de laquelle le demandeur peut assigner le défendeur ; cette ordonnance de soit communiqué est accordée dans toutes les affaires, et, depuis qu’elle n’est plus qu’une simple formalité, elle ressemble à un circuit inutile pour appeler l’adversaire devant le Conseil d’État.
Il n’est pas rendu d 'ordonnance de soit communiqué pour les pourvois formés par les particuliers contre les ministres ; ces derniers sont considérés comme suffisamment avertis par le dépôt du pourvoi au conseil, et la communication au ministre compétent est faite administrativement; en d’autres termes, l’envoi des pièces a lieu dans la forme ordinaire des relations entre les sections du Conseil d’État et les divers ministères.
Au contraire, quand il s’agit de communiquer à une partie adverse autre que le ministre, il n’y a pas d’autre voie à
prendre que de faire notifier X ordonnance de soit communiqué. Le demandeur a deux mois (décret du 2 novembre 1864, art. 3), sous peine de déchéance, pour faire signifier l’ordonnance, et ce délai court à partir du moment où elle a été rendue (art. 12 du décret du 22 juillet 1806). Le défendeur a, pour notifier la requête en défense, les délais suivants : quinzaine, s’il est domicilié à Paris ou dans un rayon de cinq myriamètres; un mois, s’il demeure à une distance plus éloignée, dans le ressort de la Cour de Paris ou dans les ressorts des Cours d’Orléans, Rouen, Amiens, Douai, Nancy, Metz, Dijon et Bourges; deux mois pour les autres Cours. Enfin, pour les colonies, c’est à la section qu’il appartient de fixer le délai, et il est fixé par X ordonnance de soit communiqué. Tels sont les délais réguliers ; mais, s’il y avait urgence, le président de la section pourrait fixer un délai plus court au défendeur pour produire sa requête en défense.
Dans la quinzaine, après les défenses fournies, le demandeur est autorisé à notifier une nouvelle requête à laquelle le défendeur peut répondre dans la quinzaine suivante. On voit par là que les parties ont le droit de signifier deux requêtes chacune, et la loi déclare formellement qu’il n’en doit pas être fait un plus grand nombre ; nous rappellerons seulement que, d’après l’usage reçu, le demandeur en peut donner trois : 1° la requête provisoire ; 2° la requête ampliative ; 3° la requête en réponse aux défenses.
Si c’est un ministre, au nom de l’État, qui est demandeur, la notification de X ordonnance de soit communiqué se fait en la forme administrative ; mais, dans tout autre cas, même quand l’affaire intéresse un département ou une commune, il faut employer le ministère des huissiers.
Pour les parties domiciliées à Paris, les huissiers au Conseil d’État doivent être employés comme ils le sont nécessairement pour les notifications d’avocat à avocat; celles qui ne sont pas domiciliées à Paris peuvent s’adresser à un huissier des lieux.
L’affaire est l’objet d’un premier examen, à huis clos,
dans la section du contentieux. Un projet de décret conforme à l’avis adopté par la majorité de la section, est rédigé par le rapporteur, et c’est sur cette rédaction que doit s’ouvrir la discussion après la séance publique.
Toutes les affaires ne sont pas l’objet d’un débat public ; on ne porte à l’audience, d’après l’art. 21 du décret organique, que les affaires où il y a eu constitution d’avocat, et, parmi celles qui ont été formées directement par les parties, les affaires dont le renvoi à l’audience est demandé par l’un des conseillers d’État de la section ou par le commissaire du Gouvernement1.
L’assemblée du Conseil d’État délibérant au contentieux se compose : 1° de la section du contentieux ; 2° de huit membres adjoints, pris dans les autres sections, à raison de deux par chacune. — Quatre maîtres des requêtes sont désignés pour remplir les fonctions de commissaires du gouvernement. L’assemblée ne peut délibérer qu’autant qu’il y a neuf conseillers présents (art. 21 de la loi du 24 mai 1872), et on ne doit pas compter ceux qui font partie de la section administrative par laquelle a été préparée la décision attaquée2 (art. 20 delà loi du 24 mai 1872). On peut, pour compléter l’assemblée du contentieux, appeler les conseillers qui font partie des autres sections (art. 21, ïbid.').
3° L’assemblée du conseil, délibérant au contentieux, est ordinairement présidée par le président de la section ; mais le vice-président du Conseil d’État a aussi le droit de la présider. Il n’y avait pas de président de section pour le contentieux d’après la loi du 24 mai 1872, et l’art. 10 disait expressément que la section du contentieux se composait de six conseillers et du vice-président du conseil. En
1 Loi du 24 mai 1872, art. 19 et décret du 2 août 1879, art. 21.
2 II faut supposer, pour comprendre cette élimination de quelques conseillers, que le ministre dont l’acte est attaqué, avait pris l’avis de la section du Conseil d’Etat correspondant à son administration. Les deux conseillers envoyés à rassemblée du contentieux par cette section ont donc déjà connu l’affaire, et c’est pour cela que le législateur ne veut pas qu’on les compte; ils n’ont pas voix délibérative sur cette affaire (art. 22 de la loi organique du Conseil d’Etat).
créant un président pour la section du contentieux, la loi des 1er- 4 août 1874 n’a pas modifié, sous ce rapport, la situation du vice-président du Conseil d’État, et d'un autre côté la loi du 13 juillet 1879, art. 5, dit aussi que l’assemblée délibérant en séance publique se compose 1° du vice-président ; 2° des membres de la section du contentieux; 3° etc., etc. 1 .
En cas de partage, la voix du président n’est pas prépondérante ; on appelait à voter le plus ancien des maîtres des requêtes présents à la séance, d'après l’art. 15 de la loi du 24 mai 1872, mais la loi du 13 juillet 1879, pour prévenir le partage, a disposé que si les conseillers étaient en nombre pair le dernier des conseillers dans l’ordre du tableau devrait s’abstenir (art. 5 in fine).
Les maîtres des requêtes ont voix consultative dans toutes les affaires et voix délibérative dans les affaires qu'ils rapportent.
Les auditeurs n’ont à la séance publique que voix consultative dans les affaires dont le rapport leur est confié 2. Ils ont voix délibérative à la section.
Les affaires sont portées à l’audience, d’après un rôle qui est proposé par le commissaire du gouvernement, et arrêté par le président de la section. Un ordre du jour imprimé est distribué d’avance aux membres de l’assemblée du conseil délibérant au contentieux, aux maîtres des requêtes, ~ aux auditeurs et aux avocats dont les affaires sont discutées. — Les avocats obtiennent, quatre jours à l’avance, communication des questions qui sont posées par le rapport (art. 18 de la loi du 24 mai 1872).
C’est par la lecture du rapport que commence l’examen de l’affaire, en audience publique ; ce rapport est fait par écrit (art. 15, 2e § de la loi du 24 mai 1872) et ne contient aucune indication qui puisse faire pressentir quels sont l’opinion du rapporteur ou le projet présenté par la section.
1 D’après la loi du 3 mars 1849, le vice-président de la République, qui était de droit président du Conseil d’Etat, pouvait présider toutes les sections, hormis celle du contentieux (art. 56).
1 Loi du 24 mai 1872, art. 11.
Le rapporteur se borne à exposer les faits et à poser les questions qui en résultent. — L’avocat est ensuite admis à présenter des observations orales, et enfin le commissaire du gouvernement donne ses conclusions. Le président déclare qu’il en sera délibéré, et la délibération est renvoyée à la chambre du conseil ; ordinairement on ne délibère pas après chaque affaire, et c'est à la fin de la séance qu’on reprend les affaires qui ont été plaidées.
La délibération s’ouvre sur le décret préparé conformément à l’avis de la section : 1a, rédaction définitive est arretée par la majorité des membres qui concourent à cette seconde délibération.
Les arrêts se composent de trois parties que nous avons déjà distinguées dans les arrêtés des conseils de préfecture :
1° Les visa ;
2° Les considérants ; et
3° Le dispositif.
Le procès-verbal dressé par le secrétaire de la section doit énoncer qu’on s’est conformé aux formalités prévues par les art. 15 et 18 à 22 de la loi du 24 mai 1872. Si elles n’avaient pas été remplies ou si la mention n’en était pas faite au procès-verbal, il y aurait ouverture au recours en révision dont nous parlerons bientôt1.
Lorsque l’affaire a été portée à l’audience publique, le décret renferme la mention qu’il a été rendu, « Le Conseil d' Etat délibérant au contentieux entendu... » Si l’affaire a seulement été examinée en section, le décret porte : « La section du contentieux entendue , » ou le « Conseil d'Etat (section du contentieux') entendu » 2. Les arrêts sont rendus au nom du Peuple français, et l’expédition délivrée par le secrétaire du contentieux porte la formule exécutoire (art. 25 du règlement du 2 août 1879).
Les voies de recours ouvertes contre les décrets rendus au contentieux sont V opposition, la tierce opposition , et la révision. — L’opposition peut être formée par toute partie
1 Art. 23 § 2 do la loi du 24 mai 1872. Non esse et non apparere sunt unum et idem.
* Art. 24 du règlement du 2 août 1879.
défaillante, dans le délai de deux mois (décret du 2 novembre 1864, art. 4), à partir de la notification du décret rendu par défaut ; l'opposition n’est pas suspensive. Lorsque la section est d’avis que l’opposition doit être admise, rapport en est fait à l’assemblée du conseil délibérant au contentieux, qui remet, s’il y a lieu, les plaideurs dans l’état où ils étaient avant le décret attaqué. Les règles du profit-joint ne sont pas applicables devant le Conseil d’État, aux parties dont les unes comparaissent et dont les autres font défaut; car, aux termes de l’art. 34 du décret du 22 juillet 1806, « l’opposition d'une partie défaillante à une décision rendue contradictoirement avec une autre partie, ayant le meme intérêt, ne sera pas recevable. »
La tierce opposition est accordée à toute personne qui, n’ayant pas été appelée dans l’instance, a intérêt à empêcher l’exécution du décret. La loi n’ayant fixé aucun délai, la tierce opposition est recevable pendant trente ans. Elle est formée par une requête signée d'un avocat et déposée au secrétariat; il est ensuite procédé conformément aux règles ordinaires 1 .
La révision est une sorte de requête civile applicable aux matières administratives; mais elle est ouverte dans des cas moins nombreux que la requête civile du droit commun ; ces cas sont au nombre de trois :
1° Lorsque la décision a été rendue sur pièces fausses ;
2° Lorsqu’une partie a été condamnée faute de représenter une pièce qui était retenue par son adversaire ;
3° Lorsque le procès-verbal n’énonce pas qu’on s’est conformé aux dispositions des art. 15 et 17 à 22 de la loi du 24 mai 1872 2 (V. Pr. civ., art. 480).
Le délai pour se pourvoir en révision est de deux mois (décret du 2 novembre 4864, art. 4) qui partent, dans le premier cas, du jour de la notification de la décision. Quant à la procédure à suivre, elle est la même qu’en cas d’opposition à un décret par défaut. Ainsi la section étant d’avis
1 Arr. Gons.d’Ét. du 13 décembre 1872 de'p art ement d’Ille-et-Vilaine.
2 Les deux premiers ont été prévus par l’art. 32 du décret du 22 juillet 1806, et le troisième par l'art. 24 du règlement du 2 août 1879.
d’admettre la requête en révision, rapport en est fait à l’assemblée du conseil au contentieux qui, s’il y a lieu, remet les parties dans l’état où elles étaient avant le décret attaqué. C’est ce qu’on appelle le rescindant , dans la procédure civile. La décision qui admet la requête doit être signifiée à l’avocat de l’adversaire ; mais, s’il s’était écoulé plus d’une année depuis le décret attaqué, c’est à la partie elle-même qu’il faudrait faire la notification. La loi présume qu’après un tel délai les relations entre l’avocat et le client ont cessé, et que ce serait un moyen inefficace d’avertir la partie que de signifier à son avocat. Le Conseil statue ensuite au fond, et c’est cette décision qui correspond à ce que, dans la procédure civile, on appelle le rescisoire. Lorsqu’un décret a été l'objet d’un premier recours en révision, les parties n’ont pas le droit d’en former un second, même fondé sur une autre cause. Révision sur révision ne vaut.
C’est un principe de justice que toute partie qui succombe doit être condamnée aux dépens. Aussi, quoique le règlement du 22 juillet 1806 ne s'occupe que de la liquidation des frais, le Conseil d’État condamne aux dépens les parties qui perdent leurs procès. D’après la loi du 3 mars 1849. art. 42, « étaient applicables à la section du contentieux l’art. 88 du Code de procédure sur la police des audiences, et l’art. 130 relatif à la condamnation aux dépens. » Tant que cette loi a été en vigueur, le conseil d’État a condamné aux dépens les parties qui succombaient, même les ministres agissant au nom de l’État. Le décret-loi du 26 janvier 1832 abrogea la loi du 2 mars 1849, et le règlement des 30 janvier 18 février 1852, art. 19, ne déclara applicable à la section du contentieux que l’art. 88 sur la police des audiences ; il garda le silence en ce qui concerne l'art. 130 relatif à la condamnation aux dépens. Le Conseil d’État a vu, dans ce retranchement, la confirmation de la jurisprudence qui, avant la loi de 1849, ne condamnait jamais aux dépens l’État qui succombait. Les raisons de cette doctrine étaient les suivantes : 1° l’État plaide sans frais, puisqu’il est dispensé d’employer le ministère des avocats au Conseil
d'État, et ce serait lui faire perdre le bénéfice de ce privilège que de le condamner aux dépens faits par l’adversaire; 2° le texte de l’art. 130 n’est pas applicable aux ministres ; car l’art. 130 condamne aux dépens la partie qui succombe ; or le ministre n’est pas une partie, puisque, même quand il agit au contentieux, il fait acte d’administrateur 1 .
Après bien des controverses, la question a été tranchée par le décret du 2 novembre 18G4, dont l’art. 2 est ainsi conçu : « Les art. 130 et 131 du Code de procédure civile sont applicables dans les contestations où l'administration agit comme représentant le domaine de l’État, et dans celles qui sont relatives, soit au marché de fournitures, soit à l’exécution des travaux publics, aux cas prévus par l’art. 4
4 Cette doctrine a été réfutée par M. Reverchon, alors maître des requêtes, dans ses conclusions sur l'affaire Niocel , jugée contrairement à son avis, sur ce point, par décret du 27 février 1852. Ces conclusions ont été analysées dans le recueil de M. Lebon, volume de 18S2, p. 13. — Voici en substance la réponse que fit le commissaire du gouvernement à ces deux arguments. Sur le premier point, après avoir reconnu que la partie adverse de l’État ne pourrait pas être condamnée aux dépens envers l’Etat qui n’est pas obligé d’en faire, il ajoutait : ce Mais si l’Etat n’a pas souffert de la résistance ou des prétentions mal fondées d*une partie, il est tout simple que cette partie n’ait pas à répondre du dommage qu’elle n'a pas causé ; il ne suit nullement de là que, dans le cas inverse, l’Etat ne doive pas cette réparation. » — Sur le second argument, il disait : « Si la différence réelle qui existe entre l’Etat et une partie proprement dite devait faire affranchir l’Etat des dépens, cela ne serait pas moins vrai devant les tribunaux que devant la juridiction administrative. A l'exception des matières domaniales, l’Etat devant les tribunaux n’est pas une partie ; il y représente les droits de la puissance publique, tout aussi pleinement, tout aussi exclusivement que devant le Conseil d’Etat. »
M. Lebon rapporte qu’il fit à M. Reverchon l’objection tirée de la différence de rédaction entre la loi du 3 mars 1849, art. 42, et le règlement des 30 janvier-18 février 1852, art. 19. — M. Lebon demandait s’il ne fallait pas voir dans cette différence l’intention d’abroger le renvoi à l’art. 130 du Code de procédure, qui venait d’être pratiqué pendant trois années. M. Reverchon dit que si l’Gbjection avait été faite, il aurait répondu que la loi du 26 janvier 1852 n’avait eu pour objet que d’abroger, d’une manière générale, le système établi par la loi du 3 mars 1849, et de restaurer celui qu’avait établi la loi de 1845 : par conséquent, la question peut être posée et discutée comme elle l’aurait été sous la loi de 1845. C’est ce qui résulte du texte de la loi nouvelle, et l’on ne peut juger que diaprés le texte, puisque ce décret n’a été précédé d’aucun exposé de motifs ni d’aucun rapport.
de la loi du 20 pluviôse an VIII. » Il résulte a contrario de cette disposition que, dans les autres cas, l’administration qui succombe ne peut pas être condamnée aux frais, et que la partie est dans l’impossibilité de répéter les sommes qu’elle a été obligée de dépenser pour faire respecter son droit A . A plusieurs reprises, le Conseil d’Etat a décidé que la formule employée par le décret du 2 novembre 1864 est limitative 1 2.
COUR DES COMPTES
Histoire et compétence. — La suppression des anciennes Chambres des comptes, prononcée par la loi des 6-7 septembre 1790, décrétée de nouveau le 4 juillet 1791, ne fut consommée que parla loi des 17-29 septembre 1791, qui organisa le bureau de comptabilité générale.
Le bureau n’avait aucun pouvoir de décision propre ; il examinait les comptes et présentait ses propositions à l’Assemblée nationale, qui était chargée de l’apurement définitif. Du reste, au milieu des préoccupations politiques de l’Assemblée, les propositions du bureau étaient presque toujours adoptées. En cas de contestation sur un article, Y agent du Trésor public poursuivait devant les tribunaux de district la solution du procès.
La loi des 17-29 septembre 1791 ne fut pas mise à exécution avant d’être modifiée. Une loi du 12 février 1792 étendit les pouvoirs du bureau de comptabilité.
D’après cette loi, les commissaires du bureau de compta -
1 Un arrêt du Conseil d’État du 22 avril 186 5 canal de Craponne a refusé la condamnation aux dépens à une association d’arrosants contre le ministre demandeur en interprétation de l’acte de concession. Le Conseil a pensé que dans cette affaire le ministre avait agi en vertu de ses pouvoirs sur la police des eaux.
Le Conseil de préfecture pourrait-il condamner l’État aux dépens ? Oui, selon nous, dans les cas prévus par le décret du 2 novembre 1864. — C’est aussi l’opinion de M. Chauveau, Instr. adm., t. II, p. 7 o n° 882 bis.
* Arr. du 27 juillet 1870 Lerrigmj ; même date Cretée\ 30 mai 1873, y Burgues.
3 Lois administratives , p. 77 à 98.
bilité étaient nommés par l’Assemblée ; leur division en sections était décidée par un scrutin individuel entre les membres du bureau. Indépendamment des réunions des sections, les commissaires se réunissaient en comité général chaque semaine, ou même plus souvent si l’Assemblée nationale l’exigeait. La Chambre pouvait charger le bureau de lui présenter un plan général de comptabilité ou un plan sur quelque partie de ce service ; en ce cas, la délibération était faite en comité général. Le comité général avait aussi pour mission de maintenir l’unité de principes entre les sections (art. 22 de la loi du 12 février 1792) L
Le bureau ne fut pas cependant érigé en cour des comptes; comme sous la loi de 1791, sa mission continua d’être préparatoire et consultative, l’apurement définitif appartenant toujours à l’Assemblée nationale. Mais la disposition sévère de l’article 23 prouve que, dans la pensée des législateurs, l’Assemblée ne devait que rarement réformer le travail des commissaires. « Dans le cas, portait cet article, où l'Assemblée nationale décréterait une cause de responsabilité qui n’aurait pas été dénoncée par les commissaires de la comptabilité, les trois commissaires formant la section qui aurait vérifié le compte seront, de plein droit , déchus de leurs places » (tit. 1er, art. 23).
Une loi du 28 pluviôse an III, sans augmenter le nombre des commissaires, porta celui des sections h sept, à raison de deux commissaires par section. Le quinzième commissaire était chargé de la direction du bureau central ; il était renouvelé tous les ans. La même loi instituait un agent de comptabilité faisant fonctions de ministère public et chargé spécialement de poursuivre les comptables en retard de présenter leurs comptes.
La nomination des commissaires, en cas de vacance, était faite par l’Assemblée, sur la proposition du comité des finances. L’agent de la comptabilité était placé sous l’autorité des commissaires du bureau ; tous les trois mois, il avait
* Les sections étaient au nombre de cinq.
à leur remettre un état des poursuites contre les comptables. Si le bureau jugeait que les poursuites avaient, été trop mollement conduites, il donnait ordre à l’agent de les pousser ou d’en commencer de nouvelles.
La loi du 18 frimaire an IV substitua au bureau de comptabilité cinq commissaires élus par le Corps législatif, conformément à l’article 321 de la Constitution du o fructidor an III. Les nouveaux commissaires reçurent une compétence plus étendue que celle de l’ancien bureau ; ils prononcèrent définitivement sur les comptes. « Les arretés de comptes, disait l’art. 4 de la loi du 18 frimaire an IV, les décisions des commissaires et leurs certificats signés de trois certificateurs, seront exécutoires . Ils opéreront, sous la responsabilité des commissaires, la décharge définitive des comptables, la mainlevée de séquestre ou d’opposition, et leur serviront de titres pour le remboursement de leurs avances et le payement (les intérêts ou pensions qui peuvent leur être dus par la République. » L’agent de la comptabilité étant supprimé, les poursuites étaient exercées par les commissaires établis près les administrations départementales. Tous les trois mois le bureau adressait au Corps législatif un état des comptes arrêtés, et cet état était imprimé à la suite du Bulletin des lois.
La loi du 7 vendémiaire an V mit la comptabilité sous la surveillance du Corps législatif. Mais les commissaires n’en conservèrent pas moins leurs attributions, et ce régime fut maintenu sous le Consulat et sous l’Empire, jusqu’à la loi du 19 septembre 1807 qui créa la Cour des comptes.
Le défaut des lois de 1791 et de 1792 venait de ce qu’elles n’avaient pas donné le caractère exécutoire aux arrêtés de comptes préparés par le bureau de comptabilité. La loi du 18 frimaire an IV avait fait disparaître ce vice, mais le personnel qu’elle avait chargé d'apurer les comptes était insuffisant. En combinant ces législations, en prenant à l'une la force exécutoire des décisions, à l’autre le nombre des commissaires et 1 'agent do la comptabilité, en donnant aux premiers le nom de conseillers et au second celui
de procureur général, pour les environner du prestige des anciens titres, on aboutit à l’institution de la Cour des comptes L
Napoléon voulait que l’administration conservât une indépendance complète à l’égard de l’autorité judiciaire ; c’était d'ailleurs un principe du nouveau droit public et, à plusieurs reprises, il avait été consacré depuis 1789, sous le nom de séparation des pouvoirs. L’article 7o de la constitution consulaire avait poussé cette règle jusqu’à exiger l'autorisation du Conseil d’État pour toute poursuite criminelle ou civile dirigée contre les fonctionnaires pour faits relatifs à l’exercice de leurs fonctions. Quoique la Cour des comptes fût une juridiction de l’ordre administratif, l’inamovibilité de ses membres aurait pu entraver la marche de l’administration si l’on n’avait pris des précautions à cet égard. C’est pour cela que les ordonnateurs furent soustraits à cette juridiction dont les attributions ne s’étendirent que sur les comptables. La loi de 1807 est encore aujourd'hui la loi fondamentale de cette institution, et les comptables de deniers (ou de matières) sont toujours les seules personnes qui relèvent de la Cour des comptes. Cette règle sera facile à comprendre par l’exemple suivant ; un payeur refuse d’acquitter un mandat en se fondant sur ce que l'ordonnateur a dépassé ses crédits. Le ministre insiste et envoie au payeur une réquisition par écrit d’acquitter le mandat. Le comptable de deniers doit obéir ; la réquisition couvrira sa responsabilité et la Cour des comptes sera obligée détenir la dépense pour régulièrement faite. Quelle sera donc la garantie du Trésor ?
L’ordonnateur est responsable devant son supérieur et,
1 Thiers, Histoire du Consulat et de l’Empire, t. VIII, p. 11 1. « Il restait à créer une juridiction élevée, une magistrature apurant tous les comptes, déchargeant valablement les comptables, dégageant leurs personnes et leurs biens hypothéqués à l’État, affirmant après un examen fait en dehors dés bureaux des finances l’exactitude des comptes présentés, et donnant à leur règlement annuel la forme et la solennité d’un arrêt de la Cour suprême. Il fallait enfin créer une Cour des comptes. Napoléon y avait souvent pensé, et il réalisa au retour de Tilsitt cette grande peuT&ée. »
s’il est ministre, devant le pouvoir législatif. Lorsqu’il rendra son compte d’ administration, la chambre lui accordera ou refusera un bill d’indemnité, suivant que les circonstances expliqueront ou non cet ordonnancement irrégulier h
D’après la loi organique de 1807, la compétence de la Gourdes comptes ne s’appliquait qu’aux comptables de deniers et laissait en dehors les comptables de matières. Pendant près de quarante années, d’incessantes réclamations ont signalé cette lacune, qui mettait à la disposition de l’administration des valeurs considérables sans que leur emploi fût soumis au contrôle judiciaire. Les arsenaux de la guerre et de la marine étaient cependant autrement importants que la caisse d’un receveur général, et ils pouvaient fournir à la malversation des occasions plus faciles. L’article 14 de la loi du 6 juin 1843 posa le principe des comptes de matières, et une ordonnance du 26 août 1844 détermina les formes et les conséquences de cette espèce de comptes; ces dispositions ne furent déclarées applicables qu’à partir du 1er janvier 1843.
Entre les comptes de matières et les comptes de deniers, il existe une grande différence ; ceux-ci aboutissent à des arrêts exécutoires qui déclarent le comptable en débet ou lui donnent décharge. S’il obtient son quitus , le cautionnement lui est remboursé et ses biens sont affranchis d’hypothèque ou de privilège. S’il est déclaré reliquataire, l’arrêt de la Cour des comptes est exécutoire sur ses biens et sur sa personne. Pour les comptes do matières l’arrêt est simplement déclaratif { art. 10 de l’ordonn. du 26 août 1844) .
« La Cour des comptes procédera dans les formes déterminées aux articles 339, 360, 361, 362, 363, 364, 363, 366 et 367 de notre ordonnance du 31 mai 1838, à la vérification des comptes individuels et statuera sur lesdits comptes par voie de déclaration .
« Une expédition de chaque déclaration sera adressée au
1 Décret du 31 mai 1862, art. 426, et loi du 16 septembre 1807, art. 18.
ministre ordonnateur qui en donnera communication au comptable.
« Le ministre, sur le vu de cette déclaration et des observations du comptable, arrêtera définitivement le compte. »
Pourquoi l’examen de la Cour ne conduit-il qu'à un arrêt déclaratif pour les comptes de matières, tandis que pour les comptes de deniers il aboutit à un arrêt exécutoire ? L’emploi des matières, et en particulier des matériaux delà guerre et de la marine, est trop intimement lié à l'action administrative et politique pour qu’on donne à une juridiction inamovible le pouvoir de constituer les comptables en debet. La transformation ou la dépense des matériaux est quelquefois soudaine, et le comptable n’a pas le temps de se procurer une réquisition écrite ni même un ordonnancement régulier. Il pourrait d’ailleurs se faire que les matières eussent péri dans les magasins par force majeure, et c’est là une question administrative dont l’appréciation n’appartient pas à la Cour des comptes, qui juge seulement les entrées, les sorties et la différence entre ces deux faits.
Le contrôle extérieur de la Cour des comptes est-il donc illusoire et n’ajoute-t-il rien au contrôle intérieur du ministre ? Il est utile à deux points de vue. Il pourrait se faire que l’irrégularité du compte matière fût passée inaperçue dans les bureaux du ministère. D’un autre côté, le simple examen, même sans pouvoir propre de décision, est une garantie efficace parce que la crainte d’être vu suffit pour empêcher les mauvaises actions ou pour rendre difficile l’indulgence d’un ministre qui voudrait sauver un comptable infidèle.
Si les ordonnateurs ne sont pas soumis à la juridiction de la Cour des comptes, leurs actes n’échappent cependant pas entièrement à son examen. — L’article 12 de l’ordonnance du 26 août 1844 contient une disposition importante : « La Cour consignera dans son rapport annuel les observations auxquelles aurait donné lieu l’exercice de son contrôle, tant sur les comptes individuels que sur les comptes
généraux ainsi que ses vues d’amélioration sur la comptabilité en matières. »
Cette disposition n’est que l’application aux comptes de matières de l’art. 22 de la loi du 16 septembre 1807. Chaque année une commission présidée par le premier président discute les observations faites par les conseillers référendaires et arrête celles qui seront signalées dans le rapport annuel au chef de l’Etat.
lia Cour ayant à l’égard des comptables de deniers le pouvoir de procéder par voie d’injonction, le droit de faire des observations, consacré par les deux dispositions précitées, ne s’applique pas aux faits de gestion. Si la Cour, au lieu de juger le comptable et de le déclarer en débet, se bornait à présenter de simples observations, elle abdiquerait sa compétence. Puisqu’elle peut condamner, il ne conviendrait pas qu’elle se bornât à des remarques. Les observations qu’elle est invitée à présenter ne peuvent donc être relatives qu’à l’Ordonnancement et aux irrégularités qu’elle viendrait à découvrir. Ce droit d’examen, analogue à celui des arrêts déclaratifs, n’empêche pas l’action administrative ; comme il n’aboutit pas à un arrêt exécutoire, aucun obstacle réel n’en peut résulter. Son utilité est incontestable, parce que les observations d’un corps considérable ont une grande autorité, et que la crainte de les encourir est de nature à prévenir les abus. Cette censure (si on peut appeler ainsi un droit qui s’exerce avec une parfaite modération) ne réprime pas, mais elle prévient ; elle ne signale en fait que peu d’irrégularités, mais elle fait surtout le bien en empêchant le mal.
La Cour des comptes juge le plus souvent en premier et dernier ressort, et quelquefois en appel. Les comptes des receveurs municipaux sont examinés par le conseil de préfecture, lorsque les revenus ordinaires de la ville sont audessous de 30,000 fr. Le comptable peut appeler à la Cour des comptes de la décision du conseil de préfecture. Audessus de 30,000 fr. , les comptes sont portés directement à la Cour, qui les juge en premier et dernier ressort comme ceux des comptables de l’État. Les communes qui ont 30,000 fr.
de revenu, sont celles dont les recettes ordinaires ont, en moyenne, atteint ce chiffre dans les trois dernières années. Les recettes extraordinaires ne sont pas comptées, quelle que soit leur importance, pour déterminer le revenu moyen de la commune.
Voici l’énumération des préposés qui relèvent directement de la Cour des comptes :
Les trésoriers-payeurs généraux et le receveur central du Trésor; — les receveurs de l’enregistrement, des domaines et les conservateurs des hypothèques; les receveurs principaux des douanes ; — les receveursprincipaux des contributions indirectes; les directeurs des postes; — les receveurs des différen ts droits à Alger ; les directeurs des monnaies ; — les économes des établissements d'instruction publique; — le caissier payeur central et les trésoriers à Alger; les trésoriers des colonies; — le trésorier de la Caisse des Invalides de la marine , le caissier de la caisse d'amortissement; le caissier de la Caisse des dépôts et consignations; le caissier de l’Imprimerie nationale ; — le caissier de la Légion d'honneur ; — les agents de la dette publique au ministère des finances; — les agents pour le service de la dette inscrite dans les départements (trésoriers-payeurs généraux).
Il faut ajouter à cette nomenclature les maires, les curés ou simples particuliers qui, n’étant pas comptables, reçoivent cependant des deniers publics et les dépensent, catégorie nombreuse qu’on désigne sous le titre de comptables occultes 1 .
On voit, par cette énumération, que ni les receveurs par-
1 La question de savoir si un particulier est comptable occulte de deniers communaux est jugée par lg conseil de préfecture et peut être portée en appel au Conseil d’Etat par la voie contentieuse ; mais tout ce qui est relatif au compte lui-même, à la recette et à la régularité des dépenses est de la compétence de la Cour des comptes en appel. — Arr. Cons. d’Et. du 20 mars 1874, Duchemin.
Nous ne pouvons mieux faire que de reproduire ici ce qu’a dit, sur ce point, M. Ducrocq dans une conférence qui a été imprimée ;
« La jurisprudence offre des décisions pleines d’enseignements et qui vous crieraient bien haut, si je n’étais trop pressé par le temps pour vous les lire, que nul ne peut impunément ignorer ou méconnaître les lois protectrices de la comptabilité publique.
ticuliers, ni les percepteurs, ne relèvent directement de la Cour des comptes ; ils rendent leurs comptes à leurs supérieurs. Les percepteurs comptent au receveur particulier et celui-ci au trésorier-payeur général. Cependant dans les petites communes où le percepteur est, en même temps, receveur municipal, il doit, à ce dernier titre, présenter un compte de gestion au conseil de préfecture qui le juge en premier ; ressort, sauf appel à la Cour des comptes.
Le compte du trésorier-payeur général comprend celui
« Entre autres exemples, vous verriez ici un père de famille faisant aux noces de sa fille une quête pour les pauvres de la commune, là leur distribuant lui-même, au lieu de la verser dans la caisse du bureau de bienfaisance, obligé de rendre compte (Arrêté du conseil de préfecture de l’Indre du 9 mars 1866); — vous verriez ici un adjoint et un desservant recueillant des souscriptions pour achever la construction d’une église paroissiale, édifice communal au premier chef, et forcés de rendre compte, alors que le desservant a employé de son chef à des travaux d’embellissement un prétendu excédent qui, par suite de circonstances imprévues, s’est trouvé nécessaire aux travaux de construction et dont le déficit donne lieu, à la charge de la commune, à de nouvelles dispositions (Arr. du Cons, d’Et. du 12 août 1848, Antony et Dumas contre la commune d’Arveyres)\ — vous verriez ailleurs un desservant déclaré comptable de deniers communaux à raison de souscriptions par lui recueillies pour la reconstruction de l’église paroissiale delà commune, nonobstant l’intervention des souscripteurs soutenant devant le Conseil d’Etat qu’en souscrivant à la souscription ouverte par le succursaliste, ils ont entendu le laisser libre de disposer, à son gré, des fonds qu’ils lui remettaient, sans qu’il eût à en rendre compte (Arr. du Cons. d’Et, du 15 avril 1857., Chervaux et Clermont-Tonnerre conti'e la commune de Vireaux ).
cc Veuillez remarquer, Messieurs, qu’au cas de gestion occulte, le comptable de fait ne s’expose pas seulement à l’obligation, souvent bien difficile en pareils cas, de rendre compte ; il encourt aussi des poursuites pour immixtion dans l'exercice des fonctions publiques, aux termes de l’art. 258 du Code pénal, et l’hypothèque légale sur ses biens, aux termes de l’art. 2121 du Code Civ. et de la loi du 5 septembre 1807.
« Cette règle vous paraît-elle sévère? Songez, Messieurs, que si, dans les espèces citées, la fidélité de ces comptables de fait ne paraît pas avoir été incriminée, parfois aussi le vol et la fraude pourraient se glisser sous le manteau des intentions les plus respectables ! Songez aussi que la loi est protectrice de l'intérêt général sans être draconienne, car elle permet au juge « à défaut de justifications suffisantes « et lorsque aucune infidélité ne sera relevée à la charge du comp- « table de fait, de suppléer, par des considérations d’équité, à l’insuffi « sance des justifications produites. »
des receveurs particuliers et des percepteurs, et nous avons vu que la loi déclare responsables des agents qui lui sont subordonnés médiatement ou immédiatement. La responsabilité est-elle encourue, non seulement en cas de fraude ou de négligence, mais aussi en cas de force majeure? Le ministre des finances peut libérer le trésorier-payeur général, lorsqu'il résulte des circonstances que la perte a été produite par une force majeure inévitable. Cette décharge est prononcée après avoir pris l’avis du Conseil d’État (section des finances). Il n’appartient pas à la Cour des comptes déjuger si le receveur doit ou non être déchargé de la responsabilité. Lorsqu’il s’agit de préposés à la recette, elle n’a qu’à examiner si le comptable a fait rentrer le montant des rôles dans les délais voulus ; quant à la responsabilité, c’est une question administrative et d’appréciation sur laquelle le ministre des finances a seul le droit de statuer.
La Cour des comptes est associée au contrôle législatif pour les déclarations de conformité. Pour bien comprendre cette importante attribution, nous exposerons préalablement quelques notions auxiliaires sans lesquelle la matière serait obscure '.
Les recettes et les dépenses d’un exercice se comptent du 1er janvier au 31 décembre. Après le 31 décembre on dit que V exercice est expiré. Toutes les dépenses ou rentrées ne sont cependant pas toujours faites dans ce délai, et le législateur a pensé qu’il n’était pas possible d'exiger que les faits financiers fussent, sans exception, consommés exactement dans cette période. Jusqu’au 31 juillet, après l’expiration de l’exercice, les dépenses peuvent encore être liquidées et ordonnancées ; ce mois étant révolu, aucune ordonnance nouvelle n’est délivrée, mais les payements peuvent ; encore être effectués, en vertu des mandats antérieurement délivrés, jusqu’au 3i août. Après le 31 août, l’exercice est clos , et les ordonnances de payement qui auraient été délivrées sont annulées. Les
* Lois administratives , p. 1041 à 1100.
crédits ou portions de crédits qui n’ont pas été employés au 34 août par des payements effectifs, sont reportés aux exercices suivants, et le ministre délivre aux créanciers de l’État des ordonnances qui sont imputées « sur un chapitre spécial, ouvert pour ordre et pour mémoire, au budget spécial de chaque ministère, sans allocation spéciale. Le montant des payements effectués, pour des exercices clos, est porté au crédit de ce chapitre et compris parmi les crédits législatifs lors du règlement de l'exercice b » Le réordonnancement peut être fait jusqu'à ce que la créance soit périmée par l’expirai ion du délai de cinq ans, conformément à l’article 9 de la loi du 29 janvier 1831. Après l’expiration des cinq années, on dit que l'exercice est périmé.
Les comptes d’administration que les ministres sont tenus de présenter, comprennent tous les faits qui se sont passés depuis l'ouverture de l’exercice jusqu’à sa clôture. Ils se composent : 1° d'un tableau général présentant, par chapitre législatif, les résultats de la situation de l’exercice expiré ; 2° de développements destinés à expliquer, avec les détails propres à chaque nature de service, les dépenses constatées, les payements effectués et les créances restant à solder à la clôture de l’exercice; 3° d’un état comparatif par chapitre des dépenses de l’exercice expiré avec celles du budget de l’exercice précédent, expliquant les causes des différences qui ressortent de cette comparaison; 4° de la situation provisoire de l’exercice courant arrêté au 31 décembre de la première année; 3° du compte d’apurement pour les exercices clos, législativement arrêtés ; G° des comptes en matières à publier pour les divers services ; 7° de quelques documents spéciaux à chaque ministère, et dont l’énumération est faite dans les art. 437 et suivants de l’ordonnance du 31 mai 18G2.
Indépendamment des comptes de chaque département ministériel, le ministre des finances dresse le compte général de V administration des finances. Ce compte général
* Art. 90-104 de l’ordonnance du 31 mai 1862, art. 161 à 1 1. V. décret de prorogation du 10 octobre 1871.
comprend toutes les opérations de recette et de dépense au commencement et à la fin de l’année; il est appuyé des cinq comptes de développement suivants : 1° le compte de contributions publiques qui fait connaître par année, par exercice, par branches de revenus et par nature de perception : les droits constatés à la charge des redevables de l’État; les recouvrements déjà faits et les recouvrements à faire ; 2° le compte des dépenses publiques qui récapitule
les résultats développés dans les comptes des ministres et fait connaître les droits constatés au profit des créanciers, les payements déjà faits et ceux qui restent à faire; 3° le compte de trésorerie qui présente : les mouvements de fonds opérés entre les comptables des finances ; l’émission et le retrait des engagements à terme du Trésor, et enfin l’excédent de recouvrements ou de payements provenant des revenus et des dépenses publiques ; 4° le compte des budgets qui se compose de la situation définitive de l’exercice expiré et de la situation provisoire de l’exercice courant; 5" le compte des divers services publics qui se rattachent directement ou indirectement à l’exécution de la loi de finances. Le compte spécial de la dette inscrite et des cautionnements est présenté distinctement en capital et intérêts.
Les comptes des ministres et le compte général des finances se composent des mêmes éléments que ceux des comptables, et de la relation des premiers avec les seconds pourrait résulter un précieux contrôle. La loi prescrit une double comparaison: 1° avec la comptabilité administrative ; 2° avec les décisions de la Cour des comptes.
Une commission composée de neuf membres, nommés annuellement par le chef de l'État, compare les comptes des ministres avec les écritures de la comptabilité générale. Le procès-verbal où sont constatés les résultats de cette comparaison est remis au ministre des finances, qui en donne communication aux Chambres. On met sous les yeux de la commission un tableau présentant, pour l’exercice clos dont le règlement définitif est proposé aux Chambres, la comparaison des comptes publiés par les ministres avec les
résultats des jugements prononcés par la Cour des comptes. La commission vérifie ce tableau, qui est communiqué aux Chambres avec son rapport 1 2 .
La comparaison entre les comptes ministériels et les arrêts de la Cour des comptes est confiée à la Cour.
Art. 385 de l’ordonnance du 31 mai 1838 : « La Cour des comptes consacre et certifie, d’après le relevé des comptes individuels et les pièces justificatives que doivent lui produire les comptables, l’exactitude des comptes généraux publiés par le ministre des finances et par chaque ordonnateur. »
Art. 388. « La Cour des comptes constate, par des déclarations de conformité , la concordance des résultats de ses arrêts sur les comptes individuels des comptables avec ceux de chaque résumé général, et confirme aussi l’accord de ces mômes arrêts avec les opérations correspondantes qui sont comprises dans le compte général de l’administration des finances 3. »
La Cour doit rendre sa déclaration générale de conformité, sur les comptes de l’exercice clos, le 1er septembre de l’année qui suit la clôture, et sa déclaration générale sur les comptes de l’année avant la fin de l’année suivante. Les déclarations générales sont prononcées en audience solennelle par le premier président, imprimées et distribuées au Corps législatif. — Avant la déclaration générale, chacune des Chambres de la Cour rend une déclaration partielle de conformité , telle qu’elle résulte des arrêts qu’elle a rendus.
Telles sont les attributions principales de la Cour des comptes. Nous ne pouvons pas mieux les résumer qu’en reproduisant un passage du discours que prononça M. le premier président Barthe lorsque la Cour fut, en 1842, installée à. l'hôtel du quai d’Orsay : « Dans l’administration des États, disait-il, il existe des principes qui répondent à des nécessités permanentes. Ce n’est pas d’aujourd’hui qu’on proclame que, s’il est bon, utile que l’administration
1 Art. 164 et 163 de l’ordonnance du 31 mai 1838, 194 et 193 du décret du 31 mai 1862.
2 Art. 436 à 443 du décret du 31 mai 1862.
se surveille elle-même, ce contrôle ne peut exister seul : il faut un contrôle extérieur, désintéressé, indépendant ; c'est celui qu’exerçaient les anciennes Chambres des comptes, c’est celui qui vous appartient. La loi de notre institution, en nous donnant juridiction sur les comptables, devait nous refuser tout pouvoir sur les ordonnateurs. Nous avons soin de nous renfermer dans ces limites hors desquelles tout ne serait que confusion. Nous sommes pénétrés, autant que qui que ce soit, de cette vérité, qu'il n’y aurait plus d’administration le jour où un tribunal pourrait traduire l’administration à sa barre dans la personne ou les arrêtés de ses agents. Mais si c’est au comptable seul, détenteur de deniers publics, que nous pouvons, par voie de juridiction, demander l’exécution rigoureuse des lois et règlements, l’administration est responsable devant le prince et devant les Chambres, et il nous appartient d’éclairer le prince et les Chambres sur les abus qui proviendraient des ordonnateurs et non des comptables 1 . » La dernière phrase faisait allusion au rapport annuel : « Tous les ans, le résultat général des travaux de la Cour des comptes et les vues de réforme et d’améliorations dans les différentes parties de la comptabilité seront portées à la connaissance du président de la République 2 ».
Composition de la Cour des comptes 3. — La Cour des comptes est composée d’un premier président, de trois présidents de chambre, de dix-huit conseillers maîtres, de conseillers référendaires, divisés en deux classes, dont la première est de vingt-six et la seconde
1 Moniteur du 19 avril 1842.
2 Art. 346 du décret du 31 mai 1862.
3 Le Gouvernement provisoire avait, par décret du 2 mai 1848, réduit le nombre des conseillers maîtres de 18 à 12, celui des référendaires de première classe de 18 à 15, et ceux de deuxième classe de 62 à 55. Un décret du 15 janvier 1852 a abrogé purement et simplement le décret du 2 îhai 1848. En même temps, il a institué une chambre temporaire, à l’effet de vider l’arriéré que les suppressions de personnel faites en 1848 avaient laissé accumuler pour l’examen des comptes des établissements communaux. Un décret du 12 décembre 1860 a porté le nombre des référendaires à 84 et un décret du 17 juillet 1880 l’a élevé à 86.
de soixante, en tout quatre-vingt-six. Un décret a créé des auditeurs, dont le nombre est de vingt L Le premier président distribue les conseillers maîtres entre les trois Chambres de la Cour 1 2. Quant aux référendaires, ils ne sont attachés à aucune Chambre et ils rapportent auprès de toutes les trois les affaires qui leur sont distribuées par le premier président. La voix délibérative appartient exclusivement aux conseillers maîtres, et les référendaires ne l’ont môme pas dans les affaires dont le rapport leur est confié. Chose digne de remarque ! dans l’ancienne Chambre des comptes les auditeurs ou clercs du roi avaient voix délibérative sur les objets de leurs rapports, et, malgré ce précédent, la loi nouvelle a refusé la voix délibérative au membre qui connaît le mieux l’affaire. Gomme les conseillers référendaires ne sont attachés à aucune Chambre, on a craint que, sur les questions où la Chambre est presque partagée, leur voix délibérative ne donnât à la jurisprudence trop de mobilité.
La Cour est divisée en trois Chambres, dont chacune est composée de six conseillers maîtres et du président. D'après la distribution des matières qui a été faite parles décrets réglementaires, la première chambre jugeait les comptes relatifs aux recettes publiques, la seconde ceux relatifs aux dépenses, et la troisième les comptes dos communes et établissements publics. Cette division n’est pas suivie dans la pratique, et chacune des chambres connaît des trois espèces d’affaires, sans distinction.
Procédure. — Le référendaire chargé du rapport examine d'abord si la ligne du compte est exacte, et seconde-
1 Décret du 23 octobre 1856. Les auditeurs sont adjoints aux conseillers référendaires pour la préparation des rapports. D’après le décret du 12 décembre 1860, les auditeurs, après quatre ans d’exercice, peuvent, au nombre de dix au plus, être chargés de présenter des rapports directement aux chambres de la Cour.
* La Cour est divisée en trois chambres, entre lesquelles les affaires sont réparties suivant la lettre alphabétique des noms des départements ; cet usage n'est pas en harmonie avec les lois et règlements qui prescrivent une distribution fondée sur la nature des affaires. Mais il a été adopté comme plus commode.
ment si les paiements ont été valablement faits, c’est-à-dire s’ils ont été faits à des parties ayant le droit de recevoir, et, d’un autre côté, si le comptable qui a payé est resté dans les limites du crédit affecté à cette dépense.
Le rapport est ensuite remis à un conseiller maître, qui en vérifie au moins une partie prise au hasard, et qui ensuite expose à la Chambre les questions qui résultent du rapport.
Les premier président, présidents et conseillers maîtres ou référendaires sont inamovibles ; mais il existe auprès de la Cour des comptes deux fonctionnaires révocables, un procureur général et un greffier. Le procureur général n’a, relativement à la police de la Cour et à la surveillance du service, que le droit d'adresser des réquisitions au premier président, à qui appartient l’action et la décision. 11 fait dresser un état de tous ceux qui doivent présenter leurs comptes à la Cour, et lorsqu’un comptable n'a pas produit le sien dans le délai fixé par les lois et règlements, il requiert contre lui l’application des mesures disciplinaires.
Le procureur général a la faculté de prendre communication de tous les comptes, quand il le juge nécessaire. Mais il y a certaines affaires qui doivent être communiquées au ministère public. Ce sont : 1° toutes les demandes en mainlevée, radiation ou translation d’hypothèques prises sur les biens des comptables, pour garantir la fidélité de leur gestion ; 2° les demandes en révision formées contre les arrêts de la Cour des comptes ; 3° le procureur général doit être appelé et entendu toutes les fois qu’un référendaire élève contre un comptable une prévention de faux.
Enfin le procureur général doit adresser au ministre des finances les expéditions des arrêts de la Cour, et correspondre avec tous les ministres pour les renseignements dont ils pourraient avoir besoin relativement à l’exécution des arrêts, mainlevées, radiations ou restrictions de séquestres, saisies-oppositions ou inscriptions hypothécaires et remboursements d’avances. Un décret du 17 juillet 1880 a porté le nombre des conseillers référendaires de 84 à 86, dont 26 de première classe et 60 de deuxième. Cette aug-
mentation a été faite pour modifier l’organisation du parquet. Un conseiller référendaire de première classe est chargé des fonctions d’avocat général, et un conseiller référendaire de deuxième classe des fonctions de substitut. Le procureur général est remplacé, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’avocat général, et à défaut de celuici par son substitut.
Le greffier en chef assiste aux assemblées générales de la Cour et y tient la plume. Il veille à la garde et conservation des minutes et arrêts ; il fait enregistrer, par ordre de numéros et de dates, tous les comptes déposés au greffe de la Cour. C’est lui qui signe tous les certificats, expéditions et extraits des actes émanés de la Cour 1 .
La Cour des comptes, dont la juridiction s’étend sur tout le territoire -de la France, comme celle du Conseil d’Etat et de la Gourde cassation, est quelquefois juge d’appel et ordinairement juge unique en premier et en dernier ressort. Nous avons déjà dit que les comptes des receveurs municipaux sont examinés en première instance par les conseils de préfecture, sauf appel à la Cour, lorsque les revenus de la commune, de l'hospice ou établissement de bienfaisance ne dépassent pas 30,000 fr. 2. A part cette exception, les comptes sont directement présentés à la Cour des comptes, qui les juge souverainement. En cas d’erreur, le comptable lésé doit se pourvoir devant la Cour elle- même, en révision de son compte. La loi a tellement reconnu, en cette matière, la vérité de la maxime vulgaire : erreur n’est pas compte , qu’elle n’a fixé aucun délai pour former cette demande en rectification. Après s’être montrée sévère envers les comptables, pour empêcher toute malversation, elle a voulu éviter d’être injuste en créant des déchéances au profit du Trésor contre ceux qui servent l’État.
Une autre voie de recours est ouverte aux parties devant le Gonseil d’État délibérant au contentieux ; mais on n’en
* Tit. Y. de la loi du 16 septembre 1807.
* Pour juger si la commune ou rhospice ont 30,000 fr. de revenus, on ne doit compter que les revenus ordinaires . On prend ensuite une moyenne des trois dernières années.
peut faire usage que pour excès de pouvoir , incompétence, ou violation de la loi. Le Conseil d’État joue donc, à l’égard de la Cour des comptes, le rôle que la Cour de cassation remplit à l’égard des Cours d’appel et autres tribunaux statuant en dernier ressort. Comme la Cour de cassation, il doit rester étranger à la connaissance du fond, et, s’il casse, le compte revient à la Cour des comptes, où la seconde vérification est faite par une autre Chambre que celle dont l’arrêt a été annulé L
1 L’art. 90 de la Constitution du 4 novembre 1848 attribuait au tribunal des conflits les recours pour incompétence et excès de pouvoir contre les arrêts de la Cour des comptes.
VOIRIE L
On entend par voirie l’ensemble des voies de communication. Elle se divise en grande et petite voirie ; dans la première sont compris les routes, les chemins de fer, les canaux, les rivières navigables et flottables, et les rues des villes dans la partie où elles sont traversées par des routes. Rentrent dans la petite voirie les rues ou places de ville, pour les portions qui ne se confondent pas avec la traverse des grandes routes.
L’intérêt de la distinction entre la grande et la petite voirie tient à la différence du régime administratif auquel l’une et l'autre est soumise et à la compétence des autorités. Ainsi, pour les contraventions de grande voirie, c’est le conseil de préfecture qui applique la peine et qui ordonne le rétablissement des lieux ; pour la petite voirie, cette attribution appartient au juge de simple police3. D’un autre
* Lois administratives, p. 1149-1213.
* Il y a aussi, en matière de contraventions de voirie, une différence pour la gravité de la peine. L’amende pour la petite voirie ne peut pas dépasser 15 francs (art. 479, c. pén.), tandis qu’en matière de grande voirie la contravention peut être punie d’une amende de 16 fr. à 300 francs.
côté, les alignements sont donnés par le préfet pour la grande voirie et par le maire pour la petite.
Les chemins vicinaux forment une catégorie spéciale de voies de communication qui se distingue delà grande aussi bien que de la petite voirie, et leur ensemble est souvent désigné sous le nom de voirie vicinale.
Routes nationales et départementales b — Avant 1811, on distinguait trois classes de routes nationales, d’après l'importance et la largeur de ces voies de communication. Cette classification, dont l’origine remontait à un arrêt du Conseil de 1776, ne fut pas sensiblement modifiée par le décret du 16 décembre 1811, qui distingua :
1° Les routes nationales de première classe allant de Paris à l'étranger et aux grands ports militaires ;
2° Les routes nationales de deuxième classe, d'une largeur moindre , se dirigeant également de la capitale vers les frontières ou les ports ;
3e Les routes nationales de troisième classe, communiquant de Paris à certaines villes de l’intérieur ou reliant entre elles les villes les plus importantes.
Telles sont du moins les idées qui paraissent servir de base aux tableaux joints au décret du 16 décembre 1811 ; car le décret lui-même ne contient aucune définition générale qui distingue les trois classes. Pour soulager le Trésor public, on ne comprit pas dans le tableau n° 3 plusieurs routes qui, d’après l’arrêt de 1776, appartenaient à la troisième classe, et leur entretien fut mis à la charge des départements. A partir de ce moment, on distingua deux espèces de routes départementales : 1° celles dont l’État avait mis l’entretien à la charge des départements et qui, avant 1811, étaient au nombre des routes nationales de troisième classe ; 2° les routes départementales construites avec les ressources du département. Pour ces dernières, il a toujours été reconnu que le département qui a acheté le sol et fait tous les frais de construction en est propriétaire.
4 Lois administratives , p. 1149-1160.
Quant aux autres, la disposition qui mettait leur entretien à la charge du département n’entraînait pas l’abandon delà propriété au département 1 . Mais la question, après avoir été longtemps controversée, a été tranchée par la loi du 10 août 1871, art. 39, § ult. : « Sont comprises définitivement parmi les propriétés départementales les anciennes routes impériales de troisième classe, dont l’entretien a été mis à la charge des départements par le décret du 16 décembre 1811 ou postérieurement. »
L’ouverture et le classement des routes nationales ont lieu en vertu d’une loi spéciale. Les rectifications et lacunes peuvent être autorisées par décret (Loi du 27 juillet 1870, art. 1). Pour les routes départementales, c’est le conseil général qui statue définitivement sur leur classement (Art. 46, n° 6 de la loi du 10 août 1871). Mais pour l’expropriation, si l’on n’a pas traité à l’amiable avec les propriétaires, elle ne peut avoir lieu qu’en vertu d’un décret (Loi du 27 juillet 1870, art. 2.) Le déclassement des routes départementales est fait aussi en vertu d'une délibération du conseil général. (Loi du 10 août 1871, art. 46, n° 8). Les conséquences du déclassement ou de l’abandon par suite de l'ouverture de voies nouvelles ont été 2 déterminées par la loi du 24 mai 1842, qui ouvre plusieurs partis. On peut d’abord transformer les routes nationales déclassées en routes départementales ou en chemins vicinaux, avec l'assentiment des conseils généraux et municipaux. Si cette transformation n’a pas lieu, soit qu’elle n’ait pas été offerte, soit qu’elle n’ait pas été acceptée, le sol est
1 Avis du Conseil d’État du 27 août 1834.
* Une loidu25juiu 1841 disposait que, pour les routes qui s’étendent sur plusieurs départements, si un conseil général refusait de classer la portion du chemin qui doit traverser le département, le classement et l’exécution pouvaient être ordonnés par une loi spéciale précédée d’une enquête. La loi spéciale fixait la part de chaque département intéressé dans les dépenses de construction et d’entretien ; mais les frais de construction pouvaient être mis à la charge du département qui avait provoqué les travaux sur le territoire de l’autre. Cette loi n’est plus conciliable avec la loi du 10 août 1871 et se trouve implicitement abrogée. En ce sens : Aucoc, Conférences , t. 111, p. 23, et dans Maurice Block V. Voirie, n° 21, p. 1805.
mis à la disposition de l’administration des domaines, pour être vendu. Mais, dans l’intérêt des propriétaires des maisons ayant issue sur la voie publique, deux tempéraments ont été apportés à la faculté d’aliéner : 1° le préfet, en conseil de préfecture, peut décider qu'on réservera un chemin d’exploitation dont la largeur n’excédera pas 5 mètres ; 2° les propriétaires doivent être mis en demeure d’acquérir, chacun en droit soi, les parcelles qui attiennent à leur propriété, et ce n’est qu’après cette mise en demeure que l’administration des domaines a le droit de procéder à la vente aux enchères.
A qui appartiennent les arbres plantés le long des routes ? Après plusieurs changements, la législation s'est arrêtée à la distinction suivante : les arbres plantés sur le sol des propriétaires riverains appartiennent à ces derniers, sans qu’il y ait à distinguer entre les arbres plantés par les soins de l’administration et ceux qui l’auraient été par les propriétaires eux-mêmes. Quant aux arbres plantés sur le sol de la voie publique, la loi présume qu’ils appartiennent au département ou à l’État ; mais ce n’est là qu’une présomption, et le propriétaire peut la détruire en prouvant que l’arbre a été planté par lui ou par son auteur, ce qui est suffisant pour établir son droit à la propriété de l’arbre h
Quoiqu'ils appartiennent aux particuliers, ces arbres ne peuvent être abattus que lorsqu’ils dépérissent et avec l'autorisation de l’administration. Leur destruction ou dégradation, même par le propriétaire qui les a plantés, serait une contravention de voirie 1 2.
Chemins de fer 3. — D’après la loi du 15 juillet 1845, les chemins de fer font partie de la grande voirie et, par conséquent, du domaine public h Les uns appartiennent à
1 Bien qu'il fasse corps avec la route c’est-à-dire, avec une portion du domaine public, l’arbre n’est cependant pas considéré comme inaliénable et imprescriptible.
s Telles sont les dispositions delà loi du 12 mai 1825. Pour la législation antérieure, voyez édit de janvier 1583, ordonnance de 1720, loi du 9 ventôse an XIII et le décret du 16 décembre 1811.
3 Lois administratives, p. 1161-1172.
* Art. 1" de la loi du 15 juillet 1845.
l’État et sont exploités directement par ses préposés. D’autres, et c’est le plus grand nombre, ont été concédés à des Compagnies pour un temps dont la durée est fixée par la concession (ordinairement 99 ans). A l’expiration du délai, le chemin fait retour à l’État, qui peut ou l’exploiter en régie ou le concéder de nouveau. Dans l’intervalle, l’État peut devancer l’arrivée du terme en rachetant la concession aux conditions fixées parle contrat L La construction de la voie (travaux d’infrastructure) ont été faits ordinairement par l’Etat, quelquefois par les compagnies moyennant une subvention. La pose des rails et le ballastage (travaux de superstructure) ont pour les chemins concédés été faits par la compagnie concessionnaire avec ou sans subvention, suivant la bonté des lignes. Les chemins exploités ou concédés par l’Etat sont dits : chemins de fer d'intérêt général. Les départements et les communes peuvent être autorisés à construire des chemins de fer d'intérêt local (Loi du 11 juin 1880) ; mais qu'ils appartiennent à l’État, au département ou à la commune, qu’ils soient concédés ou exploités directement, ils font toujours partie de la grande voirie.
Quelle est la nature du droit résultant de la concession ? — Plusieurs lois en ont fait, par des dispositions formelles, un droit réel susceptible d’être hypothéqué ; car elles ont constitué des hypothèques au profit de l’État, pour la garantie des prêts consentis par le Trésor aux compagnies, et chargé l’agent judiciaire du Trésor de prendre inscription. Ce droit d’hypothèque ne peut cependant être qu’un droit sui generis et modifié par la nature de la concession, en raison du service public qui en dépend. Il est impossible, en effet, do décider que la transmission des dépêches ou le transport des voyageurs et des marchandises pourra être arrêté par les poursuites d’un créancier dans un intérêt privé 1 2. Les compagnies ne sont,
1 A la fin de la concession l’Etat prend le matériel de la compagnie concessionnaire avec la voie ferrée au prix fixé par l’estimation.
2 La compagnie pourra hypothéquer le chemin à d’autres créanciers qui viendraient après l’Etat premier créancier inscrit. Mais cette
du reste, pas propriétaires du chemin, mais seulement de la voie de fer, du matériel d’exploitation et du droit de concession A .
Cours d’eau2. — Les cours d’eau se divisent en rivières navigables ou flottables et rivières qui ne sont ni navigables ni flottables. Une rivière est navigable quand elle est capable de porter bateaux, et flottable quand elle peut transporter des radeaux et trains de bois. Les rivières navigables sont, du reste, soumises aux mômes règles que les rivières flottables. Il y a des rivières qui ne portent pas des trains de bois, mais qui sont seulement capables de charrier des bûches isolées ; ces cours d’eau, qu’on appelle flottables à bûches perdues, sont, en général, soumis au môme régime que les rivières non navigables ni flottables. Les rivières non navigables ni flottables sont appelées^tites rivières , et on nomme ruisseaux des cours d'eau moins importants. Entre les petites rivières et les ruisseaux la loi n'a pas tracé une distinction précise, et l’on ne pourrait les distinguer que d’après les circonstances de fait spéciales à chaque affaire, ou, comme disait la loi romaine, ex magnitu -
hypothèque ne donnerait pas aux tiers le droit d'exproprier le chemin, parce qu’il est impossible d’admettre que l'exercice de l’action hypothécaire pourra interrompre un service public; ils auraient seulement le droit de se faire payer par préférence, suivant leur rang,, dans le cas où le gouvernement ferait vendre la concession. En d’autres termes, le créancier hypothécaire n’aurait pas un titre exécutoire, mais un droit de préférence qui recevra son exécution lorsque la vente sera faite à la requête du gouvernement. Contra un avis du conseil d’Etat du 5 novembre 1814, et Aucoc, Conférences , t. III, p. 328, et Revue critique, 1876, p. 81. M. Aucoc considère l’hypothèque comme inconciliable avec le domaine public. Mais nous ferons remarquer que c’est la concession du droit d'exploiter et non le domaine public qui serait l’objet soumis à l’hypothèque. Le droit résultant de la concession appartient à la compagnie pour le temps qui lui a été assigné et ne fait pas, étant une propriété privée, partie du domaine public.
1 C’est parce qu’elles ne sont pas propriétaires du sol que les compagnies ne payent pas la taxe de mainmorte. — Il est vrai qu'elles sont soumises à l’impôt foncier, et le cahier des charges met ordinairement cette déj>ense parmi les obligations qui leur incombent. Elles sont imposées par analogie de ce qui a été fait pour les concessionnaires de canaux , qui doivent Fimpôt foncier d’après la loi du 5 floréal an XI.
2 Lois administratives, p. 1197-1213.
dîne fluminis et existimatione incolentium . Quant aux cours d’eau navigables ou flottables, leur navigabilité est déclarée par décret après enquête de commodo et incommodo . (Voir la nomenclature contenue dans l’ord. du 10 juillet 1839.)
L’art. 538 du Code civil a mis les rivières navigables et flottables parmi les dépendances du domaine public. Le mouvement des eaux n’est pas toujours régulier ; il se porte tantôt vers un côté, tantôt vers l’autre, et d’ailleurs, le volume du fleuve étant susceptible d’accroissement, il se peut que des deux côtés les rives soient couvertes par les eaux. A quelle autorité appartient-il de déterminer la largeur et de fixer les limites qui séparent le domaine public fluvial de la propriété privée ? Cette attribution est de la compétence du préfet, qui détermine la largeur du lit de la rivière. Une divergence persistante s’est, dans ces dernières années, élevée entre la Cour de cassation et le Conseil d’État sur la nature des arrêtés qui fixent les limites des cours d’eau. D’après la jurisprudence du Conseil d’État, les arrêtés sont déclaratifs, et le riverain dont la propriété aurait été comprise dans le lit du fleuve ne pourrait demander ni la possession ni une indemnité. L’arrêté pourrait seulement être attaqué pour excès de pouvoirs, et l’administration serait obligée de relâcher la parcelle indûment comprise dans la délimitation. D'un autre côté, le caractère déclaratif de l’arrêté ne serait pas inconciliable avec l’existence de droits acquis sur le cours d’eau antérieurement à l’ordonnance de Moulins de 1566. Une indemnité pourrait donc être réclamée de ce chef si l’arrêté emportait suppression ou diminution de ces droits L
La Cour de cassation, de son côté, a jugé que le propriétaire dont le fonds a été englobé dans la délimitation par l'arrêté du préfet ne pouvait pas sans doute obtenir des tribunaux d’être remis en possession, mais qu’il avait le droit de faire établir par les tribunaux son droit à une indemnité 2.
1 Cons. d’Et. 6 août 1861, Renel; 23 mai 186], Cocquart ; 6 juillet 1865
Ménard; 3 mars 1866, Jollain; 13 décembre 1S66, Richet ; 13 décembre 1866, Coicaud ; 9 janvier Archambault. — Commission provisoire
7 mai 1871, Ozanneau,
2 Cour cass., arr. des 23 mai 1849, Combalot; 20 mai 1862, Parsachon ;
Les défenseurs de la jurisprudence du Conseil d'État faisaient valoir qu'elle protégeait la propriété privée mieux que celle de la Cour de cassation ; que celle-ci en effet ne donnait pas le moyen de faire relâcher les parcelles indûment comprises dans la délimitation, tandis qu’on pouvait obtenir du Conseil d’État la mise en possession au moyen d’un pourvoi pour excès de pouvoirs. C’était une garantie sérieuse assurément; mais la jurisprudence du Conseil d’État avait pour effet de faire juger administrativement des questions de propriété et de les enlever aux tribunaux qui sont les juges naturels de ces litiges.
Le tribunal des conflits a tranché la question en ajoutant les garanties que les deux jurisprudences accordaient aux propriétaires. Ceux-ci pourraient donc se pourvoir administrativement, devant l’autorité supérieure, pour faire réformer l’arrêté de délimitation, ou l’attaquer devant le Conseil d’État pour excès cle pouvoirs ; mais « il appartient « à l’autorité judiciaire, ajoute le tribunal des conflits, lors- « qu’elle est saisie d’une demande en indemnité formée par « un particulier qui soutient que sa propriété a été englobée « dans le domaine public par une délimitation inexacte, de « reconnaître le droit de propriété invoqué devant elle, de « vérifier si le terrain litigieux a cessé, par le mouvement <£ naturel des eaux, d’être susceptible de propriété privée, « et de régler, s’il y a lieu, une indemnité de dépossession « dans le cas où l’administration maintiendrait une délimite talion contraire à sa décision 1 . »
La compétence du préfet pour la délimitation du domaine fluvial est, à l’embouchure des fleuves, en contact avec celle du chef de l’État. Aux termes d’un décret du 21 février 1852, les limites de la mer sont fixées par décrets du chef de l’État, rendus dans la forme des règlements d’administration publique sur le rapport du ministre des travaux publics, lors-
21 novembre 1865, Ilédouville ; 14 mai 1866, Aurousseau . — Lyon, 11 février 1848 ; Dijon, 15 novembre 1863 ; Bourges 8 juillet 1863; Paris, 7 avril 1868. — Serrigny, Organis . et comp .,2e édit., t. II, nos 746 et 758 ; Mazeau, Bulletin des tribunaux du 13 avril 1863.
4 Trib . des conflits , arr. du 11 janvier 1873, Pàris-Labrosse , et l*r mars 1873, Gaille.
que cette délimitation a lieu à l’embouchure des fleuves et rivières, et sur le rapport du ministre de la marine lorsqu’elle a lieu sur un autre point du littoral. La compétence du chef de l’État s’étend aussi loin que la mer; mais, à l’embouchure des fleuves, il est difficile quelquefois de distinguer la mer du fleuve. La mer s’étendra-t-elle jusqu’au point où la marée se fait sentir? Faut-il plutôt prendre pour limite celui où cesse la salure des eaux? Le mouvement de la marée agit très loin et dure encore lorsqu’il est évident que l’on est entré dans le fleuve. Quant à la salure des eaux, elle n’a jamais servi qu'à fixer la limite de l’inscription maritime. Ce n’est donc ni parle mouvement de la marée ni par la salure des eaux que doit être fixée l’étendue de la mer; il faut s’attacher à la configuration extérieure du terrain pour distinguer les côtes maritimes des rives du fleuve.
Si les limites de la mer sont fixées d’une manière générale par le chef de l’État, il appartient aux préfets de prononcer par des arretés sur la domanialité de portions de territoire maritime (art. 2, dernier paragraphe, du décret du 21 février 1852). Le décret réserve les droits des tiers formellement en ce qui concerne la limitation de la mer par le président de la République. Cette réserve doit s’appliquer aussi à la déclaration faite par le préfet, car les mêmes motifs veulent que l’on étende au domaine maritime la jurisprudence qui a été adoptée pour le domaine fluvial.
Parmi les rivières navigables ou flottables, il y en a qui ne le sont que dans une partie de leur cours ; aussi n’appartiennent-elles au domaine public que pour la portion capable de porter bateaux ou radeaux. Il ne suffirait du reste pas que la rivière fût navigable ou flottable sur un point où l’on pourrait amarrer un bateau unissant les deux rives ; il faut qu’elles puissent servir de voie de communication, ce qui implique la navigabilité entre deux points assez éloignés, d’amont en aval.
L’administration peut, sur les cours d’eau navigables ou flottables, ordonner les mesures qu’il lui convient de prendre, même discrétionnairement, sans qu’il y ait ouverture à
recours pour excès de pouvoir. Les intéressés ne pourraient pas se pourvoir au Conseil d’État, section du contentieux, alors même que leurs usines éprouveraient le plus grand préjudice. Elles n’auraient droit à indemnité que si leurs usines étaient d’une date antérieure à 1566 1 .
Quant aux cours d’eau non navigables ni flottables, il est incontestable que l’administration a sur eux un droit de police pour assurer le libre écoulement des eaux : car les lois des 22 décembre 1789 et 20 août 1790, qui sont encore en vigueur, chargeaient les administrations départementales de veiller à la conservation des rivières et au libre écoulement des eaux , sans distinguer entre les cours d’eau navigables ou flottables et ceux qui ne le sont pas. Mais c’est une question fort controversée que celle de savoir si les rivières non navigables ni flottables font partie du domaine public.
Faisons remarquer d’abord, quelle que soit la solution qu’on adopte sur ce point, que l’autorité administrative ne s’est jamais arrogé le droit de fixer les limites d’une rivière non navigable ni flottable, par simple arrêté déclaratif, et que lorsqu’elle en veut ordonner l’élargissement, elle se soumet aux formes de l’expropriation pour cause d’utilité publique 2. Enfin, le curage qui, pour les rivières navigables et flottables, est à la charge de l’État, est au contraire supporté par les propriétaires riverains, en ce qui touche les rivières non navigables ni flottables3. On voit par là que
1 Cons. d'Ét. du 23 janvier 1874, Jamet .
* Cour de cassation, arrêt du 10 juin 1846 et ordonnance du Conseil d’État du 25 mars 1846. M. Serrigny ( Questions et traités , p. 494) soutient, au contraire, que l’autorité administrative peut ordonner, sans expropriation d’utilité publique, l'élargissement, d’une rivière non navigable ni flottable.
3 La loi du 16 septembre 1807 met à la charge de l’État le curage des rivières navigables et flottables. Celui des petites rivières est supporté par les propriétaires riverains, en vertu de la loi du 14 floréal an XI. S'il existe un ancien règlement ou des usages locaux, ils doivent être appliqués, et le préfet a le droit de faire des règlements ou de prescrire annuellement des mesures en se conformant à ces dispositions ou usages. (Décret du 13 avril 1861, tableau D, n° 6.) Mais s’il n'existe ni règlement ni usage, les règlements en cette matière ne peuvent être faits que par décret en Conseil d’État (règlement d’administration publique). Quant à la contribution des parties, la loi du 14 floréal an X
si ces cours d'eau, comme le soutiennent plusieurs jurisconsultes, faisaient partie du domaine public, cette opinion ne produirait pas toutes les conséquences qu’entraîne le caractère domanial des rivières navigables et flottables.
La jurisprudence de la Cour de cassation et celle du Conseil d’État ont admis une doctrine mixte, d’après laquelle les cours d’eau non navigables sont des choses communes, qui ne peuvent pas être l’objet d’une appropriation privée . Ils n’appartiennent ni à l’État ni aux particuliers1, et sont au nombre des choses dont, suivant l’art, 714 du Code civil, l’usage appartient à tous, à la charge d’observer les mesures de police qui le règlent. Les riverains, à la vérité, peuvent se servir des eaux à leur passage ; mais l’art. 644 du Gode civil ne leur donne qu’un droit d'usage , ce qui paraît exclure le droit de propriété. Les conséquences pratiques qui résultent de cette doctrine sont les suivantes : 1° les propriétaires n’ont pas droit à indemnité pour expropriation 2 du lit du fleuve non navigable ; 2° en cas de suppression de la force motrice d’une usine, les propriétaires ne peuvent que réclamer une indemnité pour atteinte portée à leur droit d'usage , et non une expropriation d’utilité publique pour dépossession d'une propriété privée.
On voit par là que cette question a fait naître trois systèmes : le premier attribue la propriété des cours d’eau
dispose qu’elle doit être fixée proportionnellement à l’utilité que chacun des intéressés doit retirer des travaux. — Les taxes de curage sont recouvrées comme les contributions directes, et les réclamations sont portées au conseil de préfecture et, en appel, au Conseil d’État. — Au lieu d’exccuter les travaux, sauf à en recouvrer le montant sur les contribuables, l’administration peut réunir les propriétaires en syndicats (Décr. du 13 avril t86L tableau D, n° 6). C’est une des matières pour lesquelles les intéressés peuvent être réunis même en syndicat forcé , par arrêté du préfet (Loi du 21 juin 1865, sur les associations syndicales, art, 1 et 9). Ces associations qu’on appelle autorisées sont fondées sur l’initiative soit de l’un des propriétaires soit du préfet, après enquête faite suivant les formes du décret du 17 novembre 1865.
1 Arrêts de la Cour de cassation, en date des 10 juin 1846, 17 juin 1850 et 6 mai 1861. — Cons. d’Et., arr. des 17 décembre 1845 et 13 août 1851.
2 L’arrêt du 10 juin 1846 fut rendu parla Cour de cassation dans un cas où un prepriétaire riverain demandait une indemnité pour une prairie que traversait la rivière d’Étreux, et prétendait que le sol *jdu lit de la rivière non navigable ni flottable devait compter pour l’indemnité.
non navigables à l’État, sans que ces partisans indiquent si elle dépend du 1 domaine public ou du domaine privé. Le second en fait une chose commune n’appartenant à personne 2, et dont l’État peut s’emparer, lorsque le lit est à sec, sans que les riverains aient droit à indemnité ; enfin, une troisième opinion en fait la propriété des riverains, soit quant au lit du fleuve, soit quant à la chute d’eau 3. Sans vouloir placer ici une discussion complète de cette question, nous dirons les raisons qui nous déterminent à suivre la dernière de ces trois opinions.
Nous ne comprendrions pas, d’abord, pourquoi les rivières non navigables, qui ne peuvent servir de voie de communication, seraient rangées parmi les choses du domaine public dont la nature est d’être affectées, d’ordinaire, à l'usage du public. Elles ne ressemblent pas davantage aux biens du domaine de l’État, puisqu’elles ne peuvent être, comme ces derniers, louées et amodiées, et que le seul droit susceptible de rapporter quelque revenu, le droit de pêche, appartient aux riverains. Si une rivière non navigable ni flottable est déclarée navigable ou flottable, la loi sur la pêche fluviale accorde aux riverains une indemnité pour la perte de leur droit de pêche. Ainsi tous les droits utiles appartiennent aux propriétaires riverains ; n’est-ce pas la preuve que, dans la pensée de la loi, la propriété leur est attribuée? A quelles incohérences n’est-on pas condamné avec les autres systèmes ? D’un autre côté, si les rivières non navigables étaient des choses communes n’appartenant à personne, les îles devraient être la propriété du premier occupant, comme celles qui s’élèvent dans la mer ; car ne serait-il pas contradictoire d’attribuer le dessus aux riverains, tandis que le dessous n’appartiendrait à personne ou appartiendrait à l’État * ? Enfin la loi n’a établi, nulle part, la différence légale entre les rivières non navigables et les simples ruisseaux, et il faudrait, dans les
1 M. Rives, Propriété des cours d’eau non navigables ni flottables.
* Cour de cassation et Conseil d’État (arrêts précités).
5 Championnière, De la propriété des eaux courantes.
* Art. 560 du Code civil.
deux premières doctrines, mettre au nombre des propriétés de l'État ou parmi les res communes , les plus petits filets d’eau qui coulent dans les propriétés privées L A la vérité, sur ce dernier point, la jurisprudence reconnaît que les simples ruisseaux sont des propriétés privées 1 2 et qu’ils n’ont jamais grammaticalement été assimilés aux cours d’eau non navigables 2. Mais si, grammaticalement, la différence est incontestable, il est impossible de dire quels sont les caractères auxquels on distinguera légalement un ruisseau d’un cours d'eau non navigable. Les degrés qui séparent le ruisseau d’une rivière sont tellement nombreux et suivent une progression tellement insensible, que toute distinction précise à ce sujet est impossible.
Usines. — La distinction entre les rivières navigables ou flottables et les petites rivières a une très grande importance au point de vue du régime des usines qu’elles font mouvoir.
L’autorisation d’établir des usines sur les cours d’eau navigables ou flottables doit, en principe, être accordée par décret; mais, d’après le décret de décentralisation du 25 mars 1852, le préfet est compétent pour autoriser : 1° des établissements temporaires ; 2° des prises d’eau au moyen de machines, lorsqu'elles ne doivent pas modifier sensiblement le régime des eaux. Pour les cours d’eau non navi-
1 L’art. 563 du Code civ. fournit aux partisans de la propriété de l’État ou à ceux du système de la jurisprudence un argument sérieux. Mais il est manifeste que cet article, qui attribue le lit abandonné aux propriétaires envahis par le changement survenu dans le cours des eaux, est une de ces dispositions comme on en trouve plus d’une dans les lois, que le législateur a admises contra rationem juris pour se montrer équitable. Sans blâmer les dispositions de cette nature, il ne faut pas oublier qu’on ne doit pas argumenter de ces articles-là : Quod contra rationem juris receptum est non est producendum ad conséquent ias . Dans le projet de Code rural qui a été soumis aux délibérations du Conseil d’Etat sous l’Empire, un article tranche formellement la question au profit des propriétaires riverains.
2 Arrêt de la Cour de Bordeaux du 1 août 1862. Merlin ( Questions , v° Cours d’eau , § 2, et Répertoire , v° Rivière , § 2, n° 4). D’après l’arrêt de la Cour de Bordeaux, il appartiendrait aux tribunaux de décider, suivant les circonstances de chaque affaire, si c’est un ruisseau ou une rivière
gables ni flottables, le préfet peut autoriser tout établissement temporaire ou permanent, qu’il modifie ou non le régime des eaux L
La permission du chef de l’Etat ou du préfet est exigée, non seulement pour l’établissement d’une usine, mais encore pour tous les changements extérieurs que l’usinier voudrait faire, lorsque ces modifications sont de nature à exercer quelque influence sur le régime ou l’usage des eaux 2 . Il y aurait donc lieu de suivre toutes les formalités que les lois et règlements ont prescrites pour arriver à l’autorisation du chef de l’Etat ou du préfet, quelque petite que fût la modification faite à l’usine et au régime des eaux. C’est évidemment là une lacune dans la loi ; car ces formalités sont tellement nombreuses et tellement lentes, que les usiniers, plutôt que de s’astreindre à les remplir, préféreront ou renoncer au changement ou le faire en contravention 3. L’autorisation est encore exigée toutes
1 Tableau D, n° 3 « Autorisation sur les cours d’eau’non navigables ni flottables de tout établissement nouveau, tel que moulin, usine, barrage, prise d’eau d’irrigation, patouillet, b ocard, lavoir amines.
n° 4 « Régularisation de l’existence desdits établissements lorsqu’ils ne sont pas encore pourvus d’une autorisation régulière, ou modification des règlements déjà existants. »
2 La réparation d’un clayonuage, l’entretien d’une digue peuvent être faits sans autorisation. Une autorisation nouvelle serait, au contraire, indispensable s'il s’agissait d’un changement de place, de la substitution d'un appareil à roues avec barrage à une roue placée au fil de l’eau sans chute ni barrage, d’une augmentation de tournants. Le changement de destination de l’usine, par exemple la substitution d’une fabrique de papier à uue minoterie, si la force motrice était laissée dans l’état, pourrait avoir lieu sans autorisation (voir Répertoire d’ administration municipale, t. I, p. 630, v° Cours d’ eau, article de M. de Saint-Malo, avocat au Conseil d'Etat).
3 Arrêté du 19 ventôse an VI. — Cette instruction est double. La première partie est faite au point de vue des parties intéressées et pour provoquer leurs réclamations. Quand elle est terminée, les pièces sont transmises à l’ingénieur, qui soumet la demande à un nouvel examen fait au point de vue des travaux d’art et du mouvement des eaux. — Si le préfet est compétent, il rend un arrêté pour autoriser; sinon, il transmet les pièces au ministre des travaux publics, qui les envoie au Conseil d’Etat avec un projet de décret, et il est statué par un décret rendu dans la forme des règlements d’administration publique. Les formalités de la double instruction se trouvent dans l’arrêté du 19 ventôse an VI et dans l’instruction du 19 thermidor de la même année.
les fois qu’il s’agit de reconstruire une usine détruite 1 .
Une autre différence, au point de vue des concessions ou permissions pour usines, entre les deux espèces de cours d’eau, consiste en ce que, pour une rivière navigable ou flottable, la permission peut être accordée à titre onéreux, et, par exemple, moyennant une redevance, tandis que sur les petites rivières les autorisations sont nécessairement gratuites.
L’administration a le droit d’ordonner la suppression d’une usine. Si une usine établie sur un cours d’eau navigable ou flottable était supprimée dans l’intérêt de la navigation ou dans tout autre intérêt, le propriétaire ne pourrait pas réclamer une indemnité ; car l’établissement n’existait qu’en vertu d’une tolérance sujette à révocation, le domaine public étant inaliénable et imprescriptible tant qu’il ne cesse pas d’être affecté à l’usage du public Le droit à indemnité n’existe que pour les usines établies antérieurement à l’ordonnance de Moulins de 1566. — Quant aux usines supprimées sur les cours d'eau non navigables ni flottables, le retrait de l’autorisation donne, en général, lieu à indemnité. Il y a cependant controverse dans le cas où, dans les clauses de l’acte d’autorisation, on a inséré la réserve que la suppression pourrait être ordonnée sans indemnité. Cette clause a été en usage de 1810 à 1829, abandonnée de 1829 à 1841 et puis reprise à partir de cette dernière année : elle était conçue en ces termes : « le concessionnaire ou permissionnaire ne pourra récla-
1 II eD serait autrement d’une usine abandonnée , pourvu qu’il ne fût pas nécessaire de refaire les travaux régulateurs. Sinon, la mise en activité serait considérée comme une véritable reconstruction et par conséquent, soumise à l’autorisation.
* Toutes les autorisations données sur un cours d’eau navigable ou flottable sont révocables, sans indemnité. Elles peuvent être retirées sans que le retrait donne lieu à indemnité, même lorsque la permission a été donnée à titre onéreux, si la révocation est motivée sur l’intérêt général. Mais il a été jugé qu’une autorisation, moyennant redevance, par exemple celle de prendre des phosphates sur le rivage delà mer, ne peut pas être rétractée sans indemnité, si le retrait n’est pas fondé sur des motifs d’intérêt général. Arr. C. d’Et. du 14 novembre 1873.
mer aucune indemnité si, pour l’exécution de travaux dont l’utilité publique aura été légalement reconnue, l'administration prend des mesures qui le privent des avantages de l’autorisation ».
La jurisprudence avait longtemps décidé que le préfet ayant le droit de refuser l’autorisation pouvait, à plus forte raison, ne raccorder que sous certaines conditions et spécialement sous la réserve de la suppression sans indemnité. Mais ce raisonnement dépassait les prémisses dans les conclusions. A la vérité, le préfet a le droit de refuser la permission, mais seulement en se fondant sur des raisons de police. Or la faculté de supprimer sans indemnité est une réserve qui n’aurait pas ce caractère, et l'on ne pourrait voir là que l’application d’une volonté absolue et arbitraire. Le Conseil d’Etat s’est rendu à cette argumentation, après avoir longtemps résisté L II se pourrait, cependant, qu’en certains cas la réserve d’ordonner la suppression sans indemnité se rattachât à l’exécution d’un travail projeté dans l’intérêt du libre écoulement ou delà répartition des eaux ; la clause serait alors valable, étant stipulée dans un intérêt relatif à la police des eaux ; ce qui est nul, c’est la réserve pure et simple et arbitrairement imposée. Aussi les préfets ont-ils été invités par une cirulaire du 20 avril 1863 à ne stipuler la non indemnité que pour le cas où les travaux seraient faits dans l’intérêt de la 'police et de la répartition des eaux.
L’autorisation d’établir une usine est toujours donnée, sauf les droits des tiers. En général, le droit de ces derniers se résout en une indemnité pour le dommage que leur fait éprouver le voisinage de cet établissement ; ainsi les tribunaux ordinaires ne pourraient pas en ordonner la suppression, pour empêcher le renouvellement du préjudice1 2. Car, une fois autorisé, l’usinier a un droit que 1 autorité judiciaire ne peut atteindre que dans ses effets dommageables.
1 An*, du 13 juin 1860. V. le Traité des travaux publics, par M. Alb. Christophle, t. II, p. 242 et suiv., V. spécialement les p. 293 et suiv.
2 Cons. d’Et., arr. des 30 juin 1860; 16 août 1862; 10 septembre 1861 •et 9 janvier 1867.
Cependant si l'usinier avait, dans un acte privé, pris l’engagement de ne pas construire une usine rivale, celui envers lequel il a contracté pourrait demander aux tribunaux d’ordonner la suppression, en exécution d’une obligation de droit commun i.
Règlements d’eau. — L’art. 645 du Code civil porte que les tribunaux, s’il s’élève des contestations entre des propriétaires auxquels les eaux peuvent être utiles, doivent, à défaut de titre, observer les règlements et usages locaux, et s’il n’y a ni titres, ni règlements, ni usages locaux, concilier, autant que possible, les intérêts de l’agriculture avec le respect dû à la propriété. Mais le règlement fait par le tribunal n’a d’effet qu’entre les parties en cause ; il ne saurait avoir un caractère général, car, d’après l’art. 5 du Code civil, il est interdit aux tribunaux de prononcer sur les causes qui leur sont soumises par voie de disposition réglementaire. Aussi l’art. 645 ajoute-t-il que, dans tous les cas, les règlements locaux sur les cours d’eau doivent être observés. C’est à l’autorité administrative en effet qu’il appartient de faire des reglements d'eciu dans un intérêt général. Elle règle la direction, la hauteur des eaux dans les divers bassins, les conditions de l’irrigation, de la construction des usines, des barrages pour pêche, des digues, des plantations sur les berges, du curage, la prohibition des usages industriels qui corrompent les eaux, la police des bains, lavoirs et abreuvoirs publics.
A quelle autorité appartient le droit de faire des règlements d’eau ? — Sous l’empire des lois des 12-20 août 1790 et 6 novembre 1791 et de l’arrêté du 19 ventôse an YI, les règlements ayant un caractère général ne pouvaient, tant sur les cours d’eau navigables et flottables que sur les rivières non navigables ni flottables, être faits que par décret du chef de l’Etat 2. Ce principe a été plus d’une fois violé et les préfets ont souvent exercé le pouvoir réglementai]: e sur les cours d’eau; mais cette pratique n’a jamais
1 Art. 1143 du Code Cir.
* Avis du Conseil d’Etat des 2 nivôse an XIV et 31 octobre 1817 et arr. Cons. d’Etat du 26 août 1867.
prévalu d’une manière définitive. Elle a même été condamnée implicitement par les décrets des 25 mars 1852 et 13 avril 1861, qui ont attribué ce pouvoir aux préfets, mais seulement dans une certaine mesure. D’après le tableau D, n° 7, annexé au dernier de ces décrets, le préfet règle la répartition entre l’industrie et l’agriculture des eaux des rivières non navigables ni flottables en se conformant aux anciens règlements et usages locaux. Gomme pour le curage, l’autorité départementale est incompétente s’il s’agit de faire un règlement général nouveau, et il faut recourir au règlement d’administration publique. Ce qui appartient aux préfets, c’est l’application des règlements généraux ou usages anciens aux cas individuels. Ils peuvent faire cette application par des mesures générales d’exécution, ce qui constituera en quelque sorte un règlement d'eau du deuxième degré. Ils peuvent aussi procéder par des arrêtés individuels ; mais, dans l’un comme dans l’autre cas, ils doivent se placer au point de vue de l’intérêt général.
D’après une jurisprudence concordante du Conseil d'Etat et de la Cour de cassation, les préfets commettraient un excès de pouvoirs s’ils faisaient usage de leur pouvoir de police pour trancher, par un règlement, des discussions privées entre usiniers. Supposons, par exemple, que les réclamations des usiniers s’appuient sur des conventions qui déterminent la distribution des eaux entre les ayants droit. Le préfet ne pourrait pas, sans excès de pouvoirs, régler les eaux par application des titres, car le débat ainsi posé est essentiellement privé et de la compétence des tribunaux ordinaires * . Mais lorsqu’il se place au point de vue de l’intérêt général, le préfet peut faire non seulement des règlements applicables à tous, mais aussi des reglements individuels applicables à des usiniers déterminés et dénommés.
Les règlements d’eau peuvent avoir pour objet les rivières non navigables aussi bien que les cours d’eau navigables ;
1 Arr. du Cons. d’Et. des 24 mai et 19 juillet 1860. — Arr. de la Cour de cassation du 15 février 1860 et 5 juillet 1878, Barrier.
mais la contravention aura, suivant les cas, des effets différents; car les empiétements sur un cours d’eau navigable sont, par eux-mêmes et en vertu de la loi, une contravention de grande voirie, tandis que les empiétements sur une rivière non navigable ne sont punissables qu’autant qu’il existe un règlement d’eau. La différence vient de ce que les cours d’eau navigables ou flottables appartiennent à la grande voirie, tandis que les cours d’eau non navigables ni flottables ne sont à aucun degré des voies de communication *.
Irrigation et drainage, — Les propriétaires riverains d’un cours d’eau navigable ou flottable ne peuvent prendre l’eau pour irriguer leurs fonds qu’avec l’autorisation de l’administration -, l’administration, qui a le droit de refuser purement et simplement, a aussi le p ouvoir d’accorder la permission sous certaines conditions, notamment à charge de payer une redevance pour prise d’eau. Le long des rivières non navigables ni flottables, au contraire, les propriétaires ont le droit de se servir des eaux pour irriguer leurs propriétés aux conditions déterminées par le Code civil (art. 644 et 645 C. c.). Ils n’ont pas besoin d’autorisation, et ne sont obligés de se soumettre à aucune autre condition que d’observer les règlements d’eau faits par l’administration dans l’intérêt général ou par les tribunaux civils saisis des contestations entre propriétaires (art. 645). Spécialement l’administration ne pourrait pas, pour l’irrigation, imposer au riverain le payement d'une redevance. Nous pensons cependant qu’une rémunération pourrait être exigée si le volume du cours d’eau avait été augmenté par des travaux de dérivation d’un autre cours d’eau, et que l’Etat, qui a fait cette dépense, aurait le droit de faire payer par les riverains le surcroît d’avantages
1 La Cour de cassation tire de la jurisprudence sur la propriété des cours d’eau la conséquence que tout le monde a le droit de circuler en barque et que les riverains ne sont pas fondés h tendre des chaînes ou cordes pour mettre obstacle à la circulation. — Si l’on admettait le système que les riverains ont la propriété des petits cours d’eau, il faudrait en conclure que la circulation en barque pourrait être interdite au public.
qu’elle leur procure, soit en rendant possible l’irrigation qui auparavant n’avait pas lieu, soit en rendant plus féconde celle qui existait déjà.
Pour favoriser l’irrigation, la loi des 29 avril-ler mai 1845 a créé au profit du riverain la servitude d’aqueduc sur les fonds intermédiaires, à la charge d’indemnité pour le propriétaire du fonds servant L Incontestablement cette disposition s’applique au cas où le propriétaire se propose de conduire les eaux dans une propriété située sur la rive en passant, pour abréger, sur un fond intermédiaire; mais il y a controverse sur la question de savoir si le riverain pourrait faire servir les eaux à l’irrigation de terres qui ne sont, par aucun point, situées sur le bord de la rivière. La loi du 29 avril 1845 a créé la servitude d’aqueduc pour la conduite « des eaux naturelles ou artificielles dont le propriétaire a la disposition. » Nous pensons que si, au lieu d’employer l’eau à l’irrigation des champs situés sur la rive, le propriétaire riverain voulait en faire profiter 'd’autres terres, il pourrait réclamer la servitude d’aqueduc aux propriétaires intermédiaires.
L’art. 3 de la même loi astreint les propriétaires des terrains inférieurs à recevoir les eaux qui découlent des fonds arrosés ; mais cette servitude n’est accordée que moyennant une indemnité, et d’ailleurs elle ne peut pas être exigée à travers les jardins, parcs, cours et enclos attenant aux habitations.
Une loi du 11 juillet 1847 a aussi, dans l’intérêt de l’irrigation, créé la servitude d’appui sur la propriété du riverain située en face, lorsque la situation exige qu’on élève le niveau des eaux pour les répandre sur les terres à l’arrosage. Le droit d’appuyer les travaux d’art ne peut être exercé que moyennant une juste et préalable indemnité. Les bâtiments, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux habitations sont dispensés de cette servitude.
Le propriétaire d’un fonds où jaillit une source a le droit
1 Art. 1, § 2, « Sont exceptés de cette servitude les maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux habitations. »
d’user de la source à sa volonté (art. 641, G. civ.), sauf le droit des propriétaires inférieurs qui auraient acquis le droit à se servir de l’eau en faisant des travaux destinés à faciliter la chute de l’eau dans leurs fonds (art. 642, G. civ.). Lorsque cette source alimente un cours d’eau, le propriétaire pourra-t-il céder son droit sur la source à une compagnie ou à une commune qui se proposerait de dériver les eaux dans un canal? N’y aurait-il pas au moins lieu de payer une indemnité aux usiniers, établis depuis plus de trente ans, qui seraient condamnés à chômer par suite de la diminution ou de la suppression de la force motrice ? La solution dépend de la question de savoir si l’art. 642 exige que les travaux soient appuyés sur le fonds supérieur ou s’il suffit que les travaux destinés à faciliter la chute soient faits sur le fonds inférieur. Dans le système adopté par la jurisprudence, il est indispensable que les travaux soient faits sur le fonds supérieur. Aussi a-t-elle décidé plus tard qu’il n’y avait pas lieu d’accueillir les réclamations des propriétaires inférieurs qui se trouvaient privés du cours d’eau par suite de la cession de la source à une commune *.
Le drainage a pour objet d’assainir le sol en faisant écouler les eaux qui entretiennent l’humidité et arrêtent la production par la corruption des germes. Il y a longtemps que les agriculteurs pratiquent un drainage rudimentaire au moyen de fossés ou de rigoles ; mais la pose des tuyaux ou drains n’est usitée que depuis quelques années. Le drainage exige d’abord des avances assez considérables, et la difficulté qui en résultait pouvait arrêter le progrès de ces améliorations. C’est pour cela que l’État est venu en aide aux agriculteurs par des prêts. Les sommes ont d’abord été avancées par le Trésor, en vertu de la loi des
1 Dans une dissertation insérée au Bulletin des tribunaux du 29 juin 1863, M. Serrigny combat la jurisprudence adoptée par la Cour de Paris (arr. du 15 mai 1858, Sirey, 1858, 2,75) et par la Cour de cassation (arr. du 8 février 1858, Sirey, 1858, 1,193; dans l’affaire de la ville du Havre. La Cour de Rouen, dont l’arrêt avait été cassé, s’était prononcée en faveur des propriétaires inférieurs. — Un décret du 4 mars 1862 a déclaré d utilité publique le canal pour la dérivation des eaux de la Dhuys.
17-23 juillet 1856; mais une loi postérieure des 28 mai- 5 juin 1858 a substitué le Crédit foncier à l'État pour le service de ces prêts .
Il ne suffit pas de drainer une propriété, il faut encore assurer le libre écoulement des eaux provenant du drainage; or, ce résultat aurait souvent été impossible en présence de l’art. 640 C. civ., qui n’oblige le propriétaire du fonds inférieur à recevoir les eaux du fonds supérieur qu’autant qu’elles s’écoulent naturellement, sans que le fait de l'homme y ait contribué. Pour supprimer cette objection, la loi des 10-15 juin 1854 permet au propriétaire qui veut assainir son fonds par le drainage ou par tout autre mode d’assèchement de conduire les eaux, moyennant juste et préalable indemnité, sur les propriétés qui séparent ce fonds d’un cours d’eau ou de toute autre voie d'écoulement. Les eaux peuvent être conduites à ciel ouvert ou souterrainement, suivant les cas.
Nous avons vu plus haut que les propriétaires qui s’associent pour procéder, avec ensemble, à des travaux de drainage peuvent être constitués en associations syndicales par des arrêtés préfectoraux- L’art. 4 de la loi des 10-15 juin 1854 a disposé que les travaux de drainage, que veulent exécuter les associations syndicales, les communes ou les départements, peuvent être déclarés d’utilité publique. Cette disposition est remarquable en ce que, dans ce cas, l’utilité publique peut être déclarée dans l’intérêt de la propriété privée. Le drainage, d’un autre côté, figure au nombre des matières que la loi du 21 juin 1865 énumère comme pouvant être l’objet d’associations syndicales. Sous ce rapport, la loi du 10 juin 1854 est absorbée par la loi générale du 21 juin 1865. L’expropriation, dans le cas où elle sera nécessaire, aura lieu conformément aux règles de la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux (art. 18 de la loi du 21 juin 1865).
Chemins vicinaux L — Les chemins vicinaux sont des
1 Lois administratives , p. 1179-1184. — Une instruction ministérielle du 6 mars 1869 (exécutoire à partir du 1er janvier 1871) a développé, en 319 articles, le sens des articles delà loi du 21 mai 1836 et servi de
voies publiques qui mettent les bourg-s [vicos) ou villages en communication. On en distingue trois espèces :
1° Les chemins vicinaux de grande communication qui traversent plusieurs communes ou môme plusieurs cantons et vont ordinairement se relier, comme des routes départementales, avec les voies de communication des départements voisins. Ces chemins sont construits et entretenus par les communes traversées ; mais le conseil général du département peut accorder une subvention tant pour leur entretien que pour les travaux extraordinaires. Le classement parmi les chemins vicinaux de grande communication est une des matières sur lesquelles le conseil général statue définitivement (art. 46, § 7 de la loi du 10 août 1871). Dans le langage de la pratique administrative, on appelle grande vicinalitè l’ensemble des chemins vicinaux de grande communication.
2° Les chemins vicinaux d'intérêt commun. Lorsqu’un chemin vicinal intéresse plusieurs communes, le conseil général peut désigner les communes qui contribueront à la dépense de construction ou d’entretien, et fixer la part que chacune d’elles supportera (loi du 18 juillet 1866, art. lor, § 7, et loi du 10 août 1871 (art. 46, § 7). Ces chemins forment la moyenne vicinalitè, d’après l’expression employée dans la pratique L
3° Les chemins vicinaux ordinaires, qui vont d’un bourg à un autre et qu’on appelle, dans l’usage, de petite communication ou de petite vicinalitè . Ceux-ci ne traversent pas, comme les précédents, les bourgs et les villages qu’ils mettent en communication ; ils finissent aux portes de la commune. Pour qu’un chemin soit compté au nombre des chemins vicinaux de cette catégorie, il faut qu’il ait été classé par la commission départementale (art. 86, §§ 1 et 2 de la loi du 10 août 1871) ; s’il ne l’a pas été, les ressources
modèle aux règlements départementaux en exécution de l’art. 21 delà loi organique. Cette instruction a été modifiée parles instructions des 23 septembre 1871 et 10 janvier 1872 qui ont mis l’instruction de 1869 en harmonie avec la loi du 10 avril 1871 sur les conseils généraux.
1 Art. 6 de la loi du 21 mai 1836. g
spéciales créées par la loi du 21 mai 1836 ne sont que par exception applicables à son entretien (Loi du 21 juillet 1870.) Le classement résulte soit d’un arrêté portant déclaration de vicinalitè , soit d'un arrêté ordonnant Y ouverture d’un nouveau chemin vicinal ou le redressement d’un chemin déjà classé. — Quelle différence y-a-t-il entre la déclaration et l’ouverture?
La déclaration implique que le chemin était antérieurement ouvert au public ; mais elle ne peut mettre dans la vicinalitè qu’un véritable chemin servant à l'usage du public. L’allée où l’on ne passe que pour aller au château n’est pas un chemin, et la commission départementale, si elle déclarait cette allée vicinale, commettrait un excès de pouvoir. Il faudrait, pour en faire un chemin vicinal, remplir les formalités exigées en cas d’ouverture d’un chemin nouveau, et, par conséquent, exproprier avec indemnité préalable L
Les arrêtés de la commission départementale portant reconnaissance ou fixation de la largeur attribuent immédiatement à la voie publique et, par conséquent, au domaine public de la commune, la propriété du sol compris entre les limites fixées par le préfet ; le droit des propriétaires se change en une indemnité qui n’est fixée que postérieurement à l’expropriation par le juge de paix de la situation, sur le rapport d’experts dont l’un est à la nomination du souspréfet et l’autre à la nomination du propriétaire ; en cas de désaccord, le conseil de préfecture nomme un tiers expert. De même les arrêtés portant élargissement attribuent à la voie publique les portions prises sur les propriétés riveraines, sauf indemnité postérieure également fixée parle jugedepaix, après expertise faite dans la même forme que pour la déclaration de vicinalitè. Du mot sol , qui est employé par la loi, on avait conclu que cette expropriation, sans formes, sans indemnité préalable, n’est pas
1 Cons. d’Ét., arr. des 25 février 1864 et 1er février 1866. Dans l’espèce du premier de ces arrêts il s’agissait d’une affaire qui s’était produite sous la législation de 1836, et dans l’espèce du second, d’un arrêté qui avait été pris en 1827, c’est-à-dire sous l’empire de la loi du 28 juillet 1824.
applicable aux maisons ou constructions situées le long de la voie publique, et que l’élargissement d’un chemin vicinal ne pourra pas être fait sans expropriation, s’il comprenait un bâtiment Cette solution a été formellement consacrée par la loi du 8 juin 1864, art. 2, § 2. Il y a lieu, dans ce cas, à procéder conformément à la loi du 3 mai 1841, combinée avec t les cinq derniers paragraphes de l’art. 16 de la loi du 21 mai 1836.
Pour l’ ouverture et le redressement d’un chemin vicinal, il est indispensable de recourir aux formalités de l’expropriation pour cause d’utilité publique avec préalable indemnité. Mais l’expropriation est, en ce cas, soumise à quelques règles particulières. Ainsi l’utilité publique est déclarée en cette matière par la commission départementale ; l’indemnité, au lieu d'être fixée par un jury composé de douze membres, l’est par un jury de quatre personnes sous la direction d’un membre du tribunal ou du juge de paix (le tribunal a le droit de déléguer l’un ou l’autre) ; ajoutons cette particularité que le magistratdirecteur a voix délibérative, en cas de partage 1 2.
Entre les chemins vicinaux de grande communication et les chemins vicinaux ordinaires, la différence consiste moins dans la destination que dans le régime administratif. En effet le classement d’un chemin vicinal ordinaire parmi les chemins vicinaux de grande communication modifie leur régime administratif sans rien changer aux services qu’il rend. Au point de vue administratif, voici les différences qu’on peut signaler : 1° le classement des chemins vicinaux de grande communication et d’intérêt commun est fait par le conseil général, tandis que pour les chemins vicinaux ordinaires le classement est fait par la commission départementale ; 2° le conseil général ne peut.
1 Cons. d’Ét., arr. des 24 janvier 1856 et 18 mars 1858.
2 La prescription de deux ans établie par la loi du 21 mai 1836 ne s’applique qu’aux indemnités dues pour terrains pris ou fouillés (extraction de matériaux et expropriation). Elle ne s’applique pas aux demandes d’indemnité pour dommage résultant de l’exécution de travaux publics. Arr. du 13 mars 1874, commune de Prestes*
pour la vicinalité moyenne et petite, accorder de subvention que pour les travaux extraordinaires, tandis que pour la grande vicinalité, il peut accorder des subventions destinées soit à l’entretien, soit aux travaux extraordinaires ; 3e l’alignement le long des chemins de grande communication ou d’intérêt commun est donné par le préfet, tandis qu’il est donné par le maire le long des chemins vicinaux ordinaires 1 .
Tous les chemins vicinaux classés dans la grande, dans la moyenne ou dans la petite vicinalité appartiennent au domaine public de la commune, et, comme tous les biens hors du commerce, ils sont imprescriptibles (art. 2226 C. c.). L’art. 10 de la loi du 21 mai 1836 le déclare formellement 2.
La dépense des chemins vicinaux est obligatoire ; elle Test incontestablement dans la mesure des ressources spécialement créées par la loi du 21 mai 1836 et des fonds disponibles sur les revenus ordinaires de la commune. C’est grâce à ^cette obligation que les chemins vicinaux ont été exécutés dans notre pays ; car, sous l’empire de la loi du 28 juillet 1824, qui avait donné un caractère facultatif à la dépense, l’incurie des conseils municipaux avait laissé dans un déplorable état le plus utile des services. Le préfet aurait même le droit, si les ressources ordinaires ou spéciales étaient insuffisantes, d’imposer extraordinairement la commune pour faire face à cette dépense 3.
1 Les commissions départementales ne peuvent prononcer le redressement d’un chemin vicinal qu’après avoir pris l’avis du conseil municipal et, à défaut de cet avis, il y a excès de pouvoir. Arr. Cons. d’Ét. du 14 novembre 1873, C . d’Olmeto. — S’il y avait un plan général du chemin de grande communication ou d’intérêt commun, l’alignement serait donné par le sous-préfet.
* Il y avait, sous la loi du 21 mai 1836, controverse relativement aux chemins ruraux ; on se demandait s’ils étaient imprescriptibles. La jurisprudence, concluant à contrario de l’article 10, décidait la question par la négative. Mais la question a été tranchée parla loi du 20 août 1881 sur les chemins ruraux y dont l’art. 6 dit que les chemins ruraux reconnus deviennent imprescriptibles.
3 Circulaire du 29 avril 1839, appuyée sur un avis conforme du Conseil d’État. La répartition entre les communes intéressées de la dépense pour un chemin de grande communication est un acte
Pour les ressources affectées aux chemins vicinaux, Y. plus haut, au chapitre des Impôts.
L’art. 63 de l’instruction ministérielle résume en ces termes tout ce qui est relatif aux voies et moyens : « Les ressources applicables aux dépenses des chemins vicinaux se composent : 1° de ressources ordinaires et de ressources extraordinaires créées par les communes ; 2° de ressources éventuelles. Elles se divisent comme il suit :
1° Ressources créées J par les com- \ rnunes. 1
2° Ressources éventuelles.
Ressources ordinaires (I du 21 mai 1836, art. 2)
Ressources extraordinaires.
Souscriptions particulières.
Subventions industrielles (Loi du 21 mai 1836, art. 14) Subventions départementales.
Subventions de l’État.
S Revenus ordinaires.
Prestations.
Centimes spéciaux ordinaires.
• Centimes spéciaux extraor- | dinaires (Loi du 24 juillet 1867, art. 3).
I Quatrième journée de pres- ■ tâtions (Loi du 11 juil- 1 let 1868, art. 3).
llmpositions extraordinaires / autorisées par des lois \ spéciales.
jEmprunts à la caisse des J chemins vicinaux ou à I d’autres caisses.
Allocations sur ressources extraordinaires, telles que coupes de bois ou ventes i de biens.
Chemins ruraux. — Les chemins ruraux mettent en communication les parties de la même commune ; les uns conduisent à une fontaine, à un abreuvoir, à une promenade; d’autres servent plus particulièrement aux propriétaires d’un quartier. Il en est aussi qui mettent en communication des bourgs, mais qui ne sont pas, au moins encore, classés comme chemins vicinaux ; ils sont probablement destinés à entrer dans la vicinalité ; en attendant on les considère comme chemins ruraux.
C’était une question autrefois très controversée que celle
d’administration qui ne peut pas être attaqué au contentieux. Arr. Cons. d’Et. du 14 novembre 1873, C. d’Olmeto; 27 juin 1873, C. de Villers ; 26 décembre 1873, C. d'Ambarès et 14 février 1873, C. de Saint- Pierre .
de savoir si une commune pouvait s’imposer extraordinairement pour l’entretien de ses chemins ruraux. Les ressources spèciales aux chemins vicinaux n’y pouvant pas être affectées, des jurisconsultes trop rigoureux concluaient que les ressources extraordinaires ne pouvaient pas à fortiori être créées pour cette destination. Cette difficulté a été supprimée par la loi du 20 août 1881 sur les chemins ruraux .
La loi distingue les chemins ruraux reconnus et ceux qui ne sont pas compris dans l'état de reconnaissance. Le conseil municipal, sur la proposition du maire, détermine ceux de ces chemins qui devront être l’objet d’arrêtés de reconnaissance : les arrêtés sont pris par la commission départementale, sur la proposition du préfet, après enquête dans les formes prescrites par l’ordonnance du 9 septembre 1835. — L’ouverture, le redressement et l’élargissement d’un chemin rural ont lieu suivant les règles à suivre en matière de chemins vicinaux (art. 13 de la loi du 20 août 1881. C. pr. avec l’art. 16 de la loi du 21 mai 1836).
Le chemin rural reconnu devient imprescriptible, dit l’art. 6. Il ne l’était donc pas avant l’arrêté de reconnaissance ; d’où il suit que les chemins qui n’ont pas été l’objet d’un arrêté de reconnaissance sont prescriptibles.
La police et la conservation des chemins ruraux appartiennent à l’autorité municipale (art. 9). C’est le maire qu délivre l’alignement. Les contraventions relèvent du juge de simple police.
Quant à la construction et à l’entretien, il y est pouvu sur les ressources ordinaires de la commune, et, à défaut, le conseil municipal peut voter soit une journée de prestations, soit des centimes extraordinaires jusqu’à trois (art. 10). Enfin la subvention spèciale en cas de dégradation extraordinaire a été étendue de la vicinalité aux chemins ruraux (art. 11).
Places, rues et passages L Lorsqu’une place ou une rue est la continuation d’une route nationale ou départementale, la grande voirie absorbe la petite, dans la
1 Lois administratives, p. 1173-1179.
partie qui traverse la ville ou le village. Mais cette règle n’est applicable que dans la mesure de ce qui est nécessaire ; aussi, quand une place est traversée, les portions non comprises dans la route continuent à faire partie de la voirie urbaine. Les mêmes règles sont applicables aux chemins vicinaux de grande communication L Quant aux autres chemins vicinaux, il est impossible d’établir une règle invariable pour reconnaître, avec certitude, où commence la rue et où finit le chemin vicinal ; c’est là une question de fait dont la solution dépend des circonstances et de l’appréciation des juges. D’après l’art. 1er de la loi du 8 juin 1864, « toute rue qui est reconnue, dans les formes légales, être le prolongement d’un chemin vicinal, en fait partie intégrante et est soumise aux mêmes lois et règlements 1 2.
L’ouverture des rues doit être proposée par l’autorité locale et approuvée par celle qui est compétente pour homologuer les plans d’alignement. Depuis le décret du 23 mars 1832, le préfet peut donc autoriser l’ouverture d’une rue nouvelle. L’utilité publique, s’il y a lieu de recourir à cette voie de coaction, est déclarée par un décret ou une loi, suivant les cas. L’art. 68 de la loi du 5 avril 1884 met au nombre des matières sur lesquelles le Conseil municipal ne peut délibérer que sauf approbation de l’autorité supérieure: « 7° le classement, le déclassement, le redressement ou le prolongement, la suppression, la dénomination des promenades, squares ou jardins publics, champs de foire,
1 Avis du Conseil d’État du 25 janvier 1837.
2 La propriété de la rue appartient à la commune quand la rue est la continuation d’un chemin vicinal, car les chemins vicinaux font eux-mêmes partie du domaine public communal. Si la rue était le prolongement d’une route nationale ou départementale, le sol appartiendrait à l’État ou au département. Cependant il a été décidé équitablement que les portions de routes départementales ou nationales retranchées par alignement appartiennent à la commune s’il est démontré qu’elles ont fait autrefois partie de la voirie municipale (Avis du Conseil d’État du 22 juillet 1858). La propriété de l’État et du département cesse avec l’affectation, etla commune reprend la propriété des parcelles qui, avaient été enlevées à son domaine par l’incorporation à la route.
de tir ou de course, l’établissement des plans d’alignement et de nivellement des voies publiques municipales, les modifications à des plans d’alignement adoptés. »
Les particuliers ne pourraient pas, même à leurs frais, ouvrir des rues sans autorisation de l’administration. La raison en est que l’ouverture d’une rue nouvelle étend l’action de la police, la nécessité de paver et celle d’éclairer, et qu’il ne peut pas dépendre des particuliers de mettre ces obligations à la charge de l’administration sans son consentement. L’autorisation n’est d’ailleurs accordée ordinairement qu’à la charge parles propriétaires d’abandonner le sol à la voie publique, de faire les premiers frais pour l’établissement de l’éclairage et du pavage, de faire de chaque côté des trottoirs en pierre dure. Ces conditions sont imposées presque toujours d’une manière uniforme, mais elles peuvent être modifiées suivant les circonstances.
Quant aux simples passages, il faut, pour les ouvrir, obtenir, à Paris, l’autorisation du préfet de police (ord. du 22 août 1811). Dans les autres villes, aucun texte n’exige une autorisation préalable, mais l’administration a le droit de veiller sur ces lieux, comme sur tous ceux que le public fréquente, et de prescrire les précautions qu’exigent les besoins de la sécurité. Le maire peut même prescrire toutes les précautions qui lui paraissent être nécessaires dansl’intérêt de la circulation, et le propriétaire du passage est tenu de s’y conformer.
SERVITUDES DE VOIRIE
Fossés, curage et rejet des terres. — Les fossés le long des routes sont faits par l’administration et, par conséquent, censés appartenir à l’État, au département ou à la commune, suivant qu’il s’agit d’une route nationale, d’une route départementale ou d’un chemin vicinal. Ce
n’est là cependant qu’une présomption yuris tantum , et la preuve contraire pourrait être faite. Si un propriétaire avait, pour sa convenance, creusé le long de la route un fossé sur son fonds, ce fossé lui appartiendrait ; il ferait tomber la présomption favorable à l’administration en prouvant que le fossé a été creusé par lui et sur son terrain. Quant aux arbres qui se trouvent dans le fossé, ils appartiennent au propriétaire du fossé, à l’État ou aux riverains, suivant que le fossé appartient à l’un ou à l’autre ; cependant les riverains, dans le cas où le fossé est la propriété de l’Etat, sont admis à prouver qu’ils les avaient plantés. En ce cas, ils en auraient la propriété comme ils ont celle des arbres plantés par eux ou leurs auteurs sur le sol de la route, dont au reste le fossé fait partie.
Les propriétaires riverains avaient à supporter, avant la loi du 12 mai 1823, trois servitudes d’utilité publique relatives aux fossés :
1 0 L’établissement du fossé sur leur terrain. Aujourd’hui cette charge est, tout entière, supportée par l’État, le département ou la commune.
La largeur des fossés était déterminée par les anciens règlements, 4 et cette disposition était nécessaire lorsque rétablissement des fossés était à la charge des propriétaires pour bien fixer l’obligation de ces derniers. Aujourd’hui ces règles ne sont plus en vigueur, et c’est l’administration qui, suivant les besoins, fixe la largeur des fossés.
2° La deuxième servitude consistait en ce que les propriétaires riverains étaient obligés de pourvoir au curage des fossés. Cette charge, que la loi du 9 ventôse an XIII faisait supporter par l’État, était redevenue une obligation des particuliers en vertu de l’art. 109 du décret du 16 décembre 1811 ; mais la loi du 12 mai 1823 en exonéra les riverains, et l’administration a depuis lors été obligée d’y pourvoir.
Le curage des fossés le long des chemins vicinaux n’est
1 Arrêt du conseil, du 3 mai 1720.
pas non plus à la charge des propriétaires riverains, et il y est pourvu avec les ressources qui ont été créées pour l’établissement et l’entretien des chemins L
3° Les riverains étaient obligés de supporter le rejet des terres provenant du curage des fossés. La loi du 12 mai 1823 garde le silence sur cette troisième servitude, ce qui soulève la question de savoir si elle a été maintenue ou si son abrogation ne résulte pas de la suppression de l’obligation du curage. Si les rédacteurs de la loi du 12 mai 1823 avaient entendu abroger la servitude du rejet des terres, ils l’auraient dit, et jamais application plus décisive n’a pu être faite de la maxime: Qui dicitdeuno negat de aller o. Il est vrai que cet argument n’est qu’un raisonnement à contrario ; mais cette manière de raisonner a une grande force toutes les fois qu’il conduit, soit à l’application d’un principe, soit, comme dans l’espèce, au maintien d’une disposition en vigueur et non abrogée formellement. Cette servitude, au reste, est dans la pratique moins lourde qu’on ne le croit : car on ne fait supporter aux riverains que le rejet des terres végétales, de celles par conséquent qui sont utiles à la fertilité du sol. Quant aux cailloux, ils sont employés à fermer les ornières des routes, et les terres graveleuses servent à réparer les accotements 1 2. Ce n’est là cependant qu’un tempérament de fait ; car, en droit, le propriétaire riverain est obligé de supporter le rejet de tout ce qui vient du curage, même des cailloux et graviers 3.
1 Le propriétaire riverain serait tenu au curage des fossés qu’il aurait ouverts le long du chemin vicinal. Ces fossés ne peuvent pas être creusés à moins de cinquante centimètres de la limite du chemin. V. Instruction ministérielle, art. 296 à 298.
2 Annales des ponts et chaussées de 1839, article de M. Boyat.
3 En 1840, les habitants d’Anacourt (Vosges) présentèrent à la Chambre une pétition par laquelle ils demandaient la suppression de la servitude du rejet des terres. La Chambre, sur la proposition de la commission, ordonna le renvoi de la pétition aux ministres des travaux publics et de l’intérieur ( Moniteur des 8 février et 30 mai 1840). V. dans le sens enseigné au texte : Cotelle, t. III, n° 218, § 13 ; Husson, t. II, p. 9 ; Jousselin. Servitudes d’utilité publique , t. II, p 327 ; Duvergier. Recueil des lois, 1825, note sur l’art. 2 de la loi du 42 mai 1825 ; Féraud-Giraud, Servitudes de voirie, t. II, p, 240. — V. contra , Dufour, lr® édit., t. IV, n° 2898, et Journal des Communes , t. X, p. 356.
Ecoulement des eaux des routes. — D’après l’art. 640 G. civ., le 'propriétaire du fonds inférieur est tenu de recevoir les eaux qui découlent du fonds supérieur naturellement et sans que la main de V homme y ait contribué. La route étant construite de la main de l’homme, et sa chaussée étant disposée à dos d’âne pour faciliter l’écoulement des eaux, l’art. 640 G. civ. n’obligerait pas les riverains à recevoir les eaux de la voie publique; mais ils en sont tenus en vertu d’anciens règlements, et notamment de l’ordonnance du bureau des finances, du 29 mars 1754, art. 5, dont la disposition a été reproduite par l’art. 8 d’une autre ordonnance du môme bureau, en date du 17 juillet 1781. Ces ordonnances sont encore en vigueur par suite de la disposition qui a maintenu les anciens règlements sur la voirie.
Quant aux chemins vicinaux, l’art. 21 de la loi du 21 mai 1836 donne aux préfets le droit de régler tout ce qui concerne l’écoulement des eaux ’.
L’administration a le droit de prendre les mesures qui seront propres à assurer le libre écoulement des eaux de la route ; mais si la disposition qu’elle donne aux lieux avait pour effet d’aggraver la servitude, le riverain pourrait réclamer une indemnité et comme le préjudice résulterait de l’exécution des travaux publics, la question d’indemnité serait de la compétence du conseil de préfecture. Le conseil appréciera, suivant les circonstances, si la charge imposée aux propriétaires n’est que l’exercice normal du
* Instruction ministérielle de 1869, art. 307 et 308.
Art. 307. « Les propriétés riveraines situées en contre-bas des chemins vicinaux sont assujelties, aux termes de l’art. 640 du Code civil, à recevoir les eaux qui découlent naturellement de ces chemins. — Les propriétaires de ces terrains ne pourront faire aucune œuvre qui tende à empêcher le libre écoulement des eaux qu’ils sont tenus de recevoir et à les faire séjourner dans les fossés ou refluer sur le sol du chemin.
Art. 308. a L’autorisation de transporter les eaux d’un côté à l’autre d’un chemin vicinal ne sera donnée que sous la réserve des droits des tiers. Il y sera toujours stipulé, pour l’administration, la faculté de faire supprimer les constructions faites, si elles étaient mal entretenues ou si elles devenaient nuisibles à la viabilité du chemiu. »
droit d’écoulement des eaux, ou si elle constitue une aggravation qui donne droit à une indemnité.
Le propriétaire riverain qui veut conduire les eaux de son fonds à travers la voie publique doit en obtenir l’autorisation. L'autorité qui est chargée de prononcer sur la demande fixe les conditions auxquelles cette permission sera donnée. Ordinairement elle prescrit l’établissement d'un aqueduc en maçonnerie.
-Essartement des bois. — La contiguïté des chemins avec les bois a l’inconvénient : 1° d’entretenir une humidité contraire à la conservation de la voie ; 2° de fournir aux malfaiteurs des facilités pour tendre des embûches aux voyageurs. Aussi l’essartement, c’est-à-dire l'arrachage du bois le long de la route, des deux côtés, est-il réclamé par l’intérêt de la sécurité et de l’entretien des chemins. Il a été prescrit par l’art. 3 de l’ordonnance d'août 4669, L’ord. de 1669 ne parle que des grands chemins servant au passage des coches et carrosses publics. Il en résulte que cette servitude ne s'applique pas aux chemins vicinaux qui ne rentrent pas dans l’expression de grands chemins. La servitude n’est pas non plus due par les propriétaires d’un chemin de fer : 1° parce que l’ordonnance n’a pas pu prévoir l’établissement de cette espèce de voie publique ; 2° parce que le voisinage du bois n’offre pas, du moins au point de vue de la sûreté, les mêmes inconvénients pour un chemin de fer que pour une voie publique fréquentée par les piétons.
On a longtemps controversé la question de savoir comment doit se calculer la distance de 60 pieds dont parle l’ordonnance de 4669. D’après un avis du Conseil d’État du 48 novembre 1824, avis qui fut délibéré par les comités réunis du contentieux, de l’intérieur et des finances, et confirmé par une ordonnance du 9 novembre 1828, il fallait prendre 60 pieds, de chaque côté, à partir de l’arête extérieure du fossé, ce qui aurait donné un total de 120 pieds. En y ajoutant la chaussée et les fossés, l’essartement aurait compris un espace de 180 pieds. Dans un deuxième système on soutenait que le point de départ des 60 pieds de-
vait être pris au milieu de la chaussée, de sorte que l’essartement n’aurait porté, en tout et la voie comprise, que sur un espace de 120 pieds *. Une troisième opinion adoptée par un nouvel avis du Conseil d’État, en 1850, et exposée par une circulaire du ministre des travaux publics du 31 janvier 1850, consiste 5 dire que l’essartement ne portera que sur 60 pieds, la chaussée comprise. Si la route n’a pas une largeur de 60 pieds, on prendra le surplus sur chaque côté de la voie, de manière à dégager ses abords, dégagement qui peut suffire pour écarter l’humidité et rendre la circulation plus sûre.
Extraction des matériaux. — Cette servitude est établie par l’arrêt du conseil, du 7 septembre 1755, 1 2 3 qui autorise les entrepreneurs à prendre la pierre, le grès, le sable et les autres matériaux dans les lieux qui leur seront indiqués par les actes administratifs. Le Code rural de 1791, tit. I, sect. VI, art. 1er, autorise les agents de l’administration à fouiller dans un champ pour y chercher des pierres, de la terre ou du sable nécessaire à l’entretien des grandes routes. Enfin les art. 55 et suivants de la loi du 16 septembre 1807 fixent les bases à prendre et la procédure à suivre pour déterminer l'indemnité qui sera due aux riverains à raison du préjudice causé par l’extraction des matériaux.
L’arrêt du conseil de 1755 est toujours en vigueur en vertu de la disposition générale qui a maintenu les anciens règlements de voirie et de l’article précité du Code rural. La même confirmation résulte de la loi du 16 septembre 1807, dont les art. 55 et suivants impliquent le droit d’ordonner l’extraction, puisqu’ils s’occupent de la manière dont l’indemnité sera réglée.
De l’arrêt du conseil du 7 septembre 1755, il résulte que le droit de fouiller les propriétés privées pour en extraire les matériaux n’appartient qu’aux entrepreneurs de travaux publics. Les fournisseurs de matériaux ne pourraient donc pas l’exiger, la servitude ne devant pas être
1 Isambert, Voirie, t. I, p. 265.
2 Cet arrêt du Conseil d’État rappelle l’exécution des arrêts des
3 octobre 1667, 3 décembre 1672 et 22 juin 1706.
étendue au delà des termes formels de la loi qui les établit1. Quoique les matériaux que cherche le fournisseur soient destinés, comme ceux qu’emploie directement l’entrepreneur, à la construction ou à l’entretien de la voie publique ou à la confection d’autres travaux publics, il y a entre l’entrepreneur et le fournisseur une différence assez marquée pour qu’on ne puisse pas, en matière de servitudes, conclure de d’un à l’autre : O (lia restring enda. Il faut reconnaître cependant qu’il y aurait de l’incohérence dans une loi qui n’accorde le bénéfice de la servitude qu’aux entrepreneurs, alors que presque toujours les entrepreneurs sous-traitent avec des fournisseurs qui s’obligent à fournir les matériaux dont les premiers ont besoin. Lorsque fut fait l’arrêt du 7 septembre 1373, le sous-traité de fournitures n'était point pratiqué ; il était même à peine connu, et c’est ce qui explique pourquoi le texte ne parle que des entrepreneurs. Aujourd'hui que le sous-traité est fort usité, une interprétation conforme à l’esprit sinon à la lettre de la loi, appliquerait aux fournisseurs ce qui a été dit formellement pour les entrepreneurs de travaux publics 2.
Les entreprenenrs ne peuvent exercer le droit d’extraction que dans les lieux désignés par des actes administratifs. Ceux qui, de leur autorité privée, occuperaient, sans le consentement du propriétaire, des terrains non indiqués, commettraient une violation de la propriété qui serait punissable si elle rentrait dans un des cas prévus par les art. 434 et suiv. du Code pénal. En tous cas, elle donnerait lieu à une action civile en dommages-intérêts fondée sur les art. 1382 et suiv. du Code civ.
L’administration ne peut pas désigner pour l’extraction des matériaux « les lieux qui sont fermés de murs ou autres « clôtures équivalentes suivant Vusage du pays. » Un arrêt du conseil du 20 mars 1780, interprétant en tant que de besoin les dispositions de V arrêt du 7 septembre 1735, dit que la dispense ne doit s’entendre que « des cours, jardins,
1 Arr. Cons. d’Ét. des 16 août 1843, Lemoyne ; 5 juin 1848, Savalette; 13 avril 1850, Andorrcint, et 3 mai 1850, Baron.
2 C’est l’opinion deM. Serrigny, Questions et traités , p. 620 et suiv.
« vergers et autres possessions de ce genre, et non des « terres labourables , près, bois, vignobles et autres terres de « même nature, quoique closes. » Il est vrai que l’arrêt du 20 mars 1780 a été rendu dans une affaire spéciale ; mais sa valeur comme disposition générale résulte de ce que l’arrêt porte cette mention : Interprétant en tant que de besoin l'arrêt du 7 septembre 1755 L
Nous avons vu que si l’entrepreneur se met en possession d'un terrain sans désignation administrative, le propriétaire peut agir devant les tribunaux civils en dommages-intérêts. Qu’arriverait-il si le préfet désignait des lieux exempts ? Le propriétaire pourrait réclamer, devant le conseil de préfecture, une indemnité pour tout le dommage qui lui serait causé par l’exécution de travaux publics, non seulement le dommage à la surface, mais aussi la valeur des matériaux extraits. En effet la loi du 28 pluviôse an VIII, art. 4, attribue au conseil de préfecture la connaissance de toutes les réclamations pour terrains fouillés -. La jurisprudence du Conseil d’État n’accorde pas au propriétaire, dont le terrain aurait été désigné malgré l’exception, le droit de se pourvoir au contentieux contre l’arrêté du préfet directement au Conseil d’État, pour cause cl'excès de pouvoirs 3.
L'extraction des matériaux donne lieu à une indemnité. Comme le dommage n’est évaluable qu’après qu’il a été causé, l’indemnité ne peut être préalable, et c’est le conseil de préfecture qui le fixe ex post facto, après expertise. D’après l’art. 2 de la loi des 12-18 juillet 1791 (ou Code rural), cette indemnité devait être égale à la réparation « tant du dommage fait à la surface que de la valeur des « matières extraites. » L’art. 35 de la loi du IG septembre 1807 a modifié, sur ce point, la disposition du Code rural; il n’accorde d’indemnité que pour le dommage fait à
* Un fossé large de deux mètres avec berges et palissades, alimenté par un cours d’eau, constitue une clôture équivalente dans le sens de l’arrêt du 20 mars 1780. Arr. G. d’Ét. du 8 août 1872.
2 Arr. Cons. d’Ét. du 7 janvier 1864. Guyot de Villeneuve . — V, les conclusions de M. l’Hôpital, G. du Gouv., dans .Lebon, 1864, p. 26.
3 V. l’arrêté cité à la note précédente.
la surface, et non pour la valeur des matières extraites. La jurisprudence du Conseil d’État décide même cjue, si une première fouille a été faite pour laquelle le dommage causé à la surface aurait été payé, une seconde fouille par un autre entrepreneur pourrait être faite sans indemnité. Cette décision est conforme à l’esprit de l’art. 55 de la loi du 16 septembre 1807, puisque la seconde entreprise ne cause aucun préjudice nouveau à la surface L Les rédacteurs de la loi ont considéré que l’extraction des matériaux, loin d’enlever une valeur réelle au propriétaire, lui rendait un vrai service, parce qu'elle débarrassait la terre de pierres, cailloux et autres substances nuisibles à l’agriculture. Cette présomption pourrait cependant n’être pas fondée, et alors la disposition serait injuste à raison même de son inflexibilité. Il peut se faire que le propriétaire destine ces matériaux à un emploi, que, par exemple, il se propose de faire sabler les allées d’un jardin, qu’il ait besoin de paver sa cour et, dans certains pays, où le caillou est employé à défaut de pierre, de bâtir une maison. Est-il juste de lui enlever ces matériaux sans indemnité, alors qu’on l’oblige à s’en procurer d’autres peut-être à un prix élevé 1 2? Admettons qu’il ne soit pas obligé de payer les matériaux: il n’en aura pas moins à supporter des frais de transport pour aller chercher au loin ce qu’il avait près. Il aurait été plus équitable, au lieu d’enfermer le conseil de préfecture dans un texte inflexible, de lui laisser un pouvoir d’appréciation qui permît d’approprier l’indemnité au préjudice, suivant les circonstances de chaque affaire.
La valeur des matériaux extraits doit cependant être payée lorsqu’ils sont pris dans une carrière en exploitation , d’après l’art. 55 de la loi du 16 septembre 1807 2- Il faut que l’exploitation ait commencé avant l’extraction ; mais aucune
1 Arr. Cous. d’Ét. du 14 juillet 1838. Imbert.
- La valeur des matériaux extraits serait due si l’entrepreneur ouvrait les travaux d'extraction à quelques mètres d’une carrière en exploitation, sur un terrain appartenant au propriétaire de la carrière et dans un gisement qui serait le prolongement du banc exploité. Arr. Cons. d’Ét. du 8 mai 1863, Jauy.
disposition n’exige que l'exploitation soit régulière, et, alors môme qu’il y aurait interruption des travaux, l’indemnité devrait comprendre la valeur des matériaux extraits b
L’arrêt de 1755 n’accorde que le droit d'extraire des matériaux, et, comme la servitude ne doit pas être étendue en dehors des termes do la loi qui l’établit, nous concluons que l’administration ne pourrait pas s’emparer, pour l’exécution des travaux publics, de matériaux antérieurement approvisionnés par un propriétaire. Que ces matériaux aient été achetés au dehors ou qu’ils viennent de la propriété, ils ne sont pas dans les conditions prévues par l’arrêt du conseil du 7 septembre 1755, et l’administration ne pourrait pas s’en emparer sans violer la propriété privée 1 2.
D’après l’art. 17 de la loi du 21 mai 1S36, la servitude d’extraction peut être exercée pour la construction et l’entretien des chemins vicinaux dans les lieux désignés par arrêté du préfet. L’indemnité est fixée par le conseil de préfecture après expertise. L’un des experts est nommé par le propriétaire, l’autre par le sous-préfet, et, en cas de discord, le tiers expert est désigné parle conseil de préfecture. L’action tendant à faire fixer l’indemnité ne dure que deux ans (art. 18 de la loi du 21 mai 1836); mais, l’indemnité une fois fixée, l’action en payement, d’après le droit commun, ne s’éteindrait qu’ après trente ans.
Le conseil de préfecture n’est compétent que si la servitude a été légalement exercée, c’est-à-dire dans les conditions fixées par les lois de 1807 et de 1836. En l’absence de ces conditions, les dommages-intérêts seraient fixés par le tribunal civil 3.
Alignement. — L’alignement, délimitation entre les voies publiques et les propriétés privées, est régi par deux anciens règlements qui ont été maintenus, comme tous les
1 II en serait autrement si l’exploitation avait été abandonnée. Arr. Cons. d’Ét. du 8 mai 1866 Thébault. Voir aussi deux arrêts Cons. d’Ét. du 17 mars 1864 chemin de fer dé l’Ouest contre Auvray et contre Delange.
2 Féraud-Giraud. Servitudes de voirie, t. I, p. 304.
5 V. l’arrêt du Cons. d’Ét., déjà cité du 7 janvier 1864 Guyot de Villeneuve .
règlements de voirie, par la loi des 19-22 juillet 1791, dont l'art. 29 porte : Sont confirmés provisoirement les règle- « ments qui subsistent touchant la voirie, ainsi que ceux « actuellement existant à l’égard de la construction des bâ- « timents et relatifs à leur solidité et sûreté, sans que de « cette disposition il puisse résulter la conservation des at- « tributions faites à des tribunaux particuliers. » Quoique cette disposition n’eût qu’un caractère transitoire, elle est devenue définitive, d’abord parce qu’elle n’a jamais été abrogée et, en second lieu, parce que les anciens règlements ont été visés postérieurement par d’autres lois qui n’ont plus répété le mot ‘provisoire. Tel est particulièrement l’art. 484 du Code pénal, qui prescrit aux cours et tribunaux d’observer, dans les matières non réglées par ce code, les lois et règlements particuliers qui les régissaient antérieurement.
Le premier de ces règlements, celui qui est fondamental, date du mois de décembre 1G07. L’art. 4 est ainsi conçu :
« Deffendons à nostre dict grand- voyer ou ses commis de permettre qu’il soit fait aucunes saillies, avances et pans de bois aux bastiments neufs et mesmes à ceux où il y en a à présent, de contraindre les réédifier, n’y faire ouvrages qui les puissent conforter, conserver et soutenir, n’y faire aucun enrochelïement en avance pour porter aucun mur, pan de bois ou autres choses en saillie et porter à faux sur lesdites rues, depuis le rez-de-chaussée, et pourvoir à ce que les rues s' embellissent et élargissent au mieux que faire sejoourra, et en baillant par lui les alignements, redressera les murs où il y aura pli ou coude , et de tout sera tenu de donner par écrit son procès verbal de luy signé ou de son greffier, portant l’alignement desdits édifices de 2 toises en 2 toises, à ce qu’il n’y soit contrevenu, pour lesquels alignements nous lui avons ordonné soixante sols parisis par maison, payables par les particuliers qui feront faire lesdites édifications sur ladite voyrie, encore qu’il y eût plusieurs alignements en icelle, n’estant compté que pour un seul. »
Pour l’applicatiou do cet édit le bureau de finances de la généralité de Paris fit, le 29 mars 1734, une ordonnance dont l’art. 4 était ainsi conçu :
«Faisons défense à tous habitants, propriétaires, locataires ou autres ayant maisons ou héritages le long de nos rues, grandes routes et autres grands chemins, de construire ou reconstruire, soit en entier, soit en partie, aucuns bâtiments sans en avoir pris alignements, ni de poser échoppes ou choses saillantes, sans en avoir obtenu la permission, lesquels alignements seront donnés par ceux de nous, commissaires du pavé de Paris et des ponts et chaussées, chacun en leur département, ou en leur absence par un autre de nous, conformément aux plans levés et arrêtés et déposés au greffe du bureau, ou qui le seront dans la suite ; et les dits alignements seront donnés sans frais, ainsi qu’il s’est toujours pratiqué ; à peine contre les particuliers contrevenants de trois cents livres d’amende, de démolition des ouvrages faits et de confiscation des matériaux, et contre les maçons, charpentiers et ouvriers de pareille amende et môme de plus grande peine, en cas de récidive. Défenses expresses sont faites à tous officiers de justice et aux prétendus voyers, si aucuns y a, de donner aucun des dits alignements. »
Ces défenses étaient renouvelées par l’arrêt du 27 février 1763, qui en généralisait l’application : elles étaient aussi textuellement reproduites dans l’ordonnance du bureau des finances du 30 avril 1772 h Ainsi la loi dispose de deux manières : 1° préventivement, puisqu’elle exige que, pour construire le long d’une voie publique, les riverains demandent l’alignement à l’autorité compétente et 2° rèpressivement, la loi ordonnant la destruction de tout ouvrage qui empiète sur la voie publique.
Des termes de l’édit de décembre 1607, il résulte qu’entre le bornage etl’ alignement il y a une grande différence. Le bor-
1 Féraud-Giraud, Servitudes d’utilité publique, t. I, p. 2 4.
nage est fait par l’autorité judiciaire en appliquant les titres et en suivant les limites fixées par les actes, quelle que soit d’ailleurs l’irrégularité de la ligne séparative. Le redressement des sinuosités ne pourrait être exigé par aucnne des parties séparément, et le consentement des intéressés serait indispensable. L’alignement, au contraire, est un bornage sui generis qui donne à l’une des parties intéressées le droit de faire le redressement et même l’élargissement de la voie. Ainsi l’administration, afin de procurer l’embellissement et l’élargissement des chemins, peut redresser les murs 'partout où il y a ply et coude. Au reste, le mot alignemeyit par luimême emporte l’idée d’un redressement, et il y aurait contradiction entre la chose et son nom si l’on disait que l’alignement sera fait suivant les règles ordinaires du bornage.
On distingue l’alignement général et l’alignement individuel. Le premier détermine la direction et la largeur du chemin ; c’est un plan qui embrasse l’ensemble de la voie publique. L’autre est donné à un riverain qui le demande sur un point déterminé. 11 doit être demandé bien qu’il y ait un plan général, et le riverain commettrait une contravention alors même qu’il se conformerait spontanément au plan général, s’il construisait sans prendre un alignement individuel. Le plan général une fois régulièrement approuvé est obligatoire pour tous, et l’administration est tenue de l’observer pour la délivrance des alignements individuels.
Les règles ne sont pas identiques dans tous les cas ; il faut distinguer suivant qu’il s’agit de grande voirie, de voirie vicinale et de voirie urbaine.
Voirie urbaine. — Le plan général d’alignement comprend l’ensemble des rues d’une ville, et fixe la ligne de chacune d’elles, tantôt marquant les limites d’une rue à ouvrir, tantôt redressant, élargissant ou même rétrécissant, en quelques points, les voies déjà ouvertes. Ce plana l’avantage d’éloigner le hasard de la direction des travaux à faire pour l’embellissement et la circulation. Surtout il prévient les caprices des administrateurs qui se succèdent aux
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affaires, et forme une tradition qui donne de l’unité à la marche de l’administration.
D’après l'art, 52 de la loi du 16 septembre 1807, « dansles « villes, les alignements pour l’ouverture de nouvelles rues,
« pour l’élargissement des anciennes ou pour tout autre « objet d’utilité publique, seront donnés par les maires,
« conformément au plan dont les projets auront été adressés aux « préfets , transmis avec leur avis cm ministre de V intérieur et « arrêtés en Conseil d’ Etat. » Cette disposition ne parlant que des villes, on avait mis en doute que le plan d’alignement fût exigé pour les communes d’une population inférieure à 2,000 habitants. L’opinion affirmative a été adoptée, dans la pratique administrative, par ce motif que l’art. 30, § 18 de la loi du 18 juillet 1837 metles frais du plan d’alignement au nombre des dépenses communales obligatoires, sans distinguer entre les villes et les communes. 11 faut remarquer cependant que si la disposition est générale, en fait son application n’a pas été généralisée, et que dans beaucoup de communes il n’y a pas de plan d’alignement. L’administration supérieure ne force pas la main à toutes les communes et laisse à l’initiative municipale le soin d’agir suivant les besoins des localités L
Avant le décret de décentralisation du 25 mars 1852, la jurisprudence administrative faisait une distinction entre les plans dans les villes et les plans dans les autres communes, au point de vue de leur approbation. Pour les premiers, elle exigeait l’homologation par décret en Conseil d’Etat, l’art. 52 de la loi du 16 septembre 1807 prescrivant cette formalité. Quant aux secondes, la jurisprudence n’appliquait pas la loi de 1807, qui ne parle que des alignements dans les villes ; elle se contentait d'une délibération du conseil municipal, approuvée par le préfet. Car l’art. 19, § 7, de la loi du 18 juillet 1837 appelle le conseil municipal à délibérer sur les plans d’alignement, et, d'après l’art. 20, les délibérations du conseil sont en général exécutoires en vertu de l’approbation préfectorale. Cette distinction n’a
1 Art. 68 n° 7 de la loi du 6 aviil 188 i.
plus le même intérêt depuis que le décret du 25 mars 1832 a mis dans les attributions des préfets les plans d’alignement des villes , et conséquemment à fortiori les plans d’alignement dans les communes ayant moins de 2,000 habitants. En n’attribuant aux préfets que les plans d’alignement dans les villes, le décret de décentralisation suppose même et reconnaît qu’avant 1852 l’homologation des plans, pour les petites communes, appartenait au préfet et que, sur ce point, il n’y avait pas à décentraliser K
Recherchons maintenant quels sont les effets d’un plan général d’alignement. Il arrivera souvent que, d’après le plan, le propriétaire riverain sera obligé de reculer et de céder du terrain au domaine public. Cette cession ne sera pas gratuite , et le propriétaire riverain recevra une indemnité. Par qui l’indemnité serait- elle déterminée ? D’après l’avis précité du Conseil d’État, en date du 1er avril 1841, elle serait fixée conformément à la loi générale sur l’expropriation pour cause d’utilité publique sous les distinctions suivantes.
Dans les parties de la ville où le plan d’alignement trace les lignes d’une rue nouvelle, l’ouverture de cette voie projetée ne peut être faite qu’en remplissant les formalités de l’expropriation, avec décret déclarant l’utilité publique, jugement ordonnant la cession des terrains, fixation de l’indemnité par le jury et payement préalable. En cas d’élargissement d’une rue ancienne, les deux premières formalités ne sont pas exigées. Mais la fixation de l’indemnité par le jury et le payement préalable n’ont rien d'inconciliable avec l’alignement, et c’est pour cela qu’elles doivent être appliquées.
Si les lignes tracées par le plan d’alignement atteignent les propriétés riveraines, on dit que ces propriétés sont, pour portion ou pour le tout, situées sur la partie retranchante. Cette position assujettit les propriétaires à une servitude
’ Quant aux formalités à observer pour la préparation des plans d’alignement, voir un avis du Conseil d’Etat en date du 1" avril 1841 et une circulaire du 23 août suivant.
fort onéreuse, par suite de laquelle ils ne peuveut faire au mur de face aucune réparation sans demander l’autorisation au maire. Le maire à la faculté d’autoriser les réparations qui ne sont pas confortatives. Il ne doit pas permettre celles qui, en prolongeant la durée du mur de face, perpétueraient l’existence d’un bâtiment dont la suppression est nécessaire à l’élargissement de la voie publique. Quant à la question de savoir si une réparation est confortative ou non, c’est un point de fait à juger suivant les circonstances. L’exemple suivant montre bien que cette distinction dépend des circonstances de chaque cause. On s’est demandé si une réparation faite au premier étage peut être confortative, lorsque du reste elle ne touche pas au rez-dechaussée. Au premier abord, il semble (et on l'a décidé plus d’une fois) qu’elle ne peut pas réconforter la façade, puisque la réparation au premier étage ne prolongera pas la durée du rez-de-chaussée et que le mur ne durera pas plus que sa base. Cependant il pourrait se faire que le rez- dechaussée fût en bon état et que le délabrement du premier étage rendît nécessaire la réfection du mur en entier. En cas pareil, la réparation au premier aurait un caractère confortatif, puisqu’elle prolongerait la durée du mur de face. Nul exemple mieux que celui-là ne prouve que la distinction est tout entière dans le fait, et qu’il est impossible d’établir une règle invariable. Du moins il n’y en a pas d’autre que celle-ci : on recherchera dans les circonstances de la cause si la réparation aura pour effet de prolonger la durée du mur entier.
Quelle que soit la réparation au mur de face, elle ne pourra être faite qu’avec l’autorisation du maire, et la contravention, soit que la réparation ait un caractère confortatif,soit qu’ellene l’ait pas, sera punie de l'amende. D’après la jurisprudence de la Cour de cassation, les tribunaux de simple police, qui sontcompétents pour connaître des contraventions de petite voirie, doivent aller plus loin et ordonner la destruction de tous les travaux confortatifs ou non. Ainsi la destruction de la besogne mal plantée serait ordonnée dans tous les cas, en même temps que l’amende serait
prononcée L Cette jurisprudence s’explique par la faiblesse de l’amende que prononce l’art. 471, n° 5 (de 1 à 5 fr.), La Cour de cassation a pensé que la loi serait inexécutée, par suite de l’insuffisance de sa sanction, si la destruction des travaux n’était pas ordonnée.
Si nous supposons d’un autre côté qu’un propriétaire riverain d’une voie publique a, sur un emplacement non sujet à retranchement, construit sans demander l’alignement individuel, la Cour de cassation fait la distinction suivante. Dans tous les cas, l’amende doit être prononcée ; mais la destruction de la besogne mal plantée ne doit être ordonnée que s'il y a empiètement sur le domaine public. Exiger la suppression de la construction, ce serait prescrire la réparation d’un préjudice qui n’a pas été causé et imposer une peine qui serait hors de proportion avec la contravention.
En résumé, la Cour de cassation décide : 1° qu’en cas de réparations , faites sans autorisation, à un mur de face situé sur la partie retranchable fixée par un plan général d’alignement, le juge de paix doit prononcer l’amende et dans tous les cas ordonner le rétablissement des lieux ; 2° lorsque le riverain a construit sans alignement le long d’une rue, le juge de paix prononce l’amende, mais il ne doit ordonner la destruction des travaux que s’il y a empiètement.
Après avoir exposé les formalités qu’il faut remplir pour arrêter un plan général d’alignement et recherché les effets que produit le plan une fois arrêté, examinons quelles voies de recours sont ouvertes aux parties qui se croient atteintes. L’arrêté préfectoral qui homologue le plan d’alignement peut d’abord être attaqué par la voie hiérarchique, en vertu de l’art. 6 du décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation.
L’art. 52 de la loi du 16 septembre 1807 ouvrait une voie de recours au Conseil d’Etat, contre le plan d’alignement : « En cas de réclamations des parties intéressés, il
1 G. caês., ch. cr.,arr. des 26 juin 1845; 17 décembre 1847; 6 moi 1848, 14 octobre 1853 ; 23 août 1860; 8 décembre 1860 ; 14 février 1863.
« sera statué en Conseil d’Etat, sur le rapport du ministre « de l’intérieur. » Ce n’était pas un recours contentieux, mais un recours administratif sui generis. C’est ce que signifiaient ces mots : sur le rapport clu ministre de l'intérieur. Aussi l’affaire n’était-elle pas portée à la section du contentieux, mais à la section de l’intérieur du Conseil d’Etat. Cette voie de recours est-elle ouverte depuis que la compétence pour approuver les plans d’alignement a été transférée au préfet ? Le décret du 25 mars 1852 ne contient aucune disposition qui abroge le deuxième paragraphe de l’art. 52 de la loi du 16 septembre 1807. Le pouvoir d’homologuer et le pouvoir de statuer sur les réclamations sont choses distinctes. Or la loi nouvelle n’a transféré aux préfets que le pouvoir d’homologation, d’où nous concluons que la compétence pour statuer sur les réclamations est restée à l’autorité qui en était investie auparavant. Il n’y avait d’ailleurs aucune raison pour diminuer les garanties accordées aux tiers lorsque le pouvoir d’homologuer passait du chef de l’Etat à son subordonné h
L’alignement individuel est donné par le maire au riverain qui veut construire le long de la rue. S’il y a un plan général, le maire doit s’y conformer, parce que ce plan est la loi de tous les intéressés. En ne le suivant pas, le maire violerait un droit acquis fondé sur un titre. Par conséquent, le tiers lésé pourrait se pourvoir au contentieux contre l’arrêté ministériel qui aurait refusé de réformer l’alignement délivré par le maire, en dehors des lignes tracées sur le plan général 2.
S’il n’y avait pas de plan général, les parties intéressées ne seraient pas moins tenues de demander au maire l’alignement individuel. Le maire pourra-t-il, en ce cas, forcer les riverains à reculer ou avancer ? La jurisprudence du Conseil d’Etat avait d’abord décidé que, même en l’absence
* Y. Serrigny, Questions et traités , p. 87. Mais V. arr. Cons. d’Et. du 19 juillet 1835, Crouzet a t Sensalva.
2 Le maire ne peut pas refuser de délivrer l’alignement qui lui est demandé en alléguant des projets de travaux. Son refus, même non écrit, constituerait un excès de pouvoir. Arg. d’analogie tiré du décret du 2 novembre 1864. V. arr. Cons. d’Et. du 11 janvier 1866.
d’un plan général, un maire pouvait forcer un riverain de la voie publique à reculer ou à avancer. En 1834, cependant, le Conseil d’Etat avait admis ce tempérament que le maire ne pouvait pas forcer à reculer si l’alignement traçait une ligne qui forcerait plus tard plusieurs propriétaires à reculer *. La jurisprudence a fait un pas de plus. Elle a décidé qu’à défaut de plan général, le maire doit délivrer un alignement conforme à l’état des lieux 2 ou faire approuver pour cette rue spécialement un plan général. Si l’alignement individuel modifiait l’état des lieux, l’arrêté du maire pourrait être déféré au préfet, et si celui-ci le confirmait, la partie intéressée pourrait se pourvoir devant le ministre et au Conseil d’Etat par la voie contentieuse. Elle pourrait aussi agir directement o?nisso medio devant le Conseil d’Etat pour excès de pouvoirs 3.
La loi n’astreint à l’alignement que les propriétaires joignant les chemins publics. Ceux qui bâtissent en retraite ne sont pas sujets à la servitude ; puisqu’ils ne construisent pas à la limite de leur propriété, il n’y a pas lieu de les obliger à demander le bornage. Si l’on exigeait l'alignement pour une retraite do quelques lignes, la logique conduirait à la même solution pour plusieurs mètres. A quelle distance de la voie publique le propriétaire serait-il maître chez lui ?
Il pourrait se faire qu’au lieu de forcer à reculer, le plan d’alignement eût pour effet de rétrécir la voie publique sur un point déterminé. En ce cas, l’article 53 de la loi du 16 septembre 1807 donne aux propriétaires riverains le
* Ait. du 25 juillet 1834 Deshciyes et Gressent.
2 Ait. Cons. d’Et. du 5 avril 1862 Lebrun , 10 février 1865 et 5 mai 1865 Gibctud. Cette jurisprudence du Conseil d’Etat a été exposée avec beaucoup de clarté par M. L. Aucoc dans la Revue critique (t. XXI, p. 97-109).
3 D’après un décret du 27 juillet 1808, le pourvoi en matière d’alignement partiel devait, pour la voirie urbaine, être porté par la voie administrative au Conseil d’Etat qui statuait sur le rapport du ministre de l’intérieur. Le Conseil d’Etat a décidé que cette voie de recours avait été implicitement supprimée par la disposition du décret qui a transporté au préfet le pouvoir d’iiomologuer les plans généraux. Arr. Gons. d’Et. du 19 juillet 1855 Crouzet et Sensalva .
droit d’avancer et de requérir l'acquisition des terrains qui sont en dehors du nouveau tracé de la voie. L’administration peut même, mais indirectement, forcer les propriétaires à faire cette acquisition. Elle a en effet le droit, en cas de refus d’acquisition par le propriétaire, d’exproprier le riverain de sa propriété bâtie, en lui payant le prix de sa maison d’après la valeur qu’elle avait antérieurement aux travaux. Gomme leur exécution augmentera presque toujours la valeur de la construction, cette dépossession renferme un moyen indirect pour forcer le propriétaire à faire l’acquisition.
Voirie vicinale. — Le plan général, en matière de voirie vicinale, n’est pas autre chose que la reconnaissance et la fixation de la largeur du chemin ; ce que nous avons dit plus haut, en nous occupant des chemins vicinaux, sur la reconnaissance et la déclaration, doit être rappelé ici, et nous nous contenterons d’y renvoyer. D’après les articles 15 et 21 de la loi du 21 mai 183G combinés avec l’article 86 de la loi du 10 août 1871, la commission départementale est compétente pour fixer la largeur des chemins de petite vicinalité, et l’art . 15 particulièrement attribue à la voie publique les parties des propriétés riveraines qui sont atteintes par l’arrêté de la commission départementale. Le classement, dans tous les cas, déterminera la largeur du chemin suivant les indications portées au plan annexé. Quant aux chemins vicinaux de grande et de moyenne communication, leur largeur est fixée en môme temps que leur classement est fait par le conseil général (L. du 10 août 1871, art. 46, §7).
L’art. 21 de la loi du 21 mai 1836, qui charge le préfet de faire un règlement pour assurer l’exécution de la loi, comprend au nombre des matières qui peuvent être l’objet de ces règlements : <' les alignements, les autorisations de « constructions le long des chemins, l’élagage, les fossés et « leur curage, et tous autres détails de surveillance et de « conservation. » Ce règlement doit, aux termes de l’art. 21, être communiqué au conseil général et transmis avec ses observations au ministre de l’intérieur pour être approuvé,
s’il y a lieu L Quant aux chemins ruraux, il faut distinguer entre ceux qui sont reconnus conformément à la loi du 20 août 1881 et ceux qui ne sont pas reconnus. Pour les chemins ruraux reconnus, comme pour les chemins vicinaux, c’est la commission départementale qui en fixe la largeur, suivant un plan qui est annexé à son arrêté de reconnaissance. La police et la conservation de la voie sont confiées à l’autorité municipale (art. 9 de la loi du 20 août 1881). Pour les chemins ruraux non reconnus, l'alignement, en ce qui les concerne, n’est régi ni par les édits de 1607 et 1765 ni par le règlement départemental. Le maire a seulement le droit de faire, pour les chemins ruraux de sa commune, un règlement qui aura pour sanction l’amende prononcée par l’art. 471 n° 15 du Code pénal 2. A défaut de règlement, les parties agiront prudemment en demandant l’alignement avant de construire, mais elles n’encourraient pas l’amende si elles avaient, sans autorisation, bâti le long du chemin rural, à la condition de ne pas empiéter sur la voie publique. En cas d’empiètement, il y aurait lieu d’appliquer l’art. 479, n° 11, du Code pénal ; car l’art. 479, n° 11 ne distingue pas les diverses espèces de chemins et s’applique, par suite de la généralité de ses termes, aussi bien aux chemins ruraux non reconnus qu’aux chemins vicinaux classés.
L’alignement individuel est donné par le préfet le long des chemins vicinaux de grande communication et par le maire le long des chemins vicinaux ordinaires. S’il y a un plan d’alignement, c’est le sous-préfet qui donne l’alignement partiel le long des chemins de grande communication (loi du 4 mai 1864). Le sous-préfet et le maire doivent se conformer au plan général, sous peine de recours contentieux. A défaut de plan, le préfet et le maire ne peuvent pas modifier l’état des lieux 3.
Grande voirie. — Lorsqu’il s’agit d’une voie nouvelle
4 Y., pour l’alignement le long des chemins vicinaux, l'instruction ministérielle de 1869, art. 278 à 283.
2 G. Cass., ch. crim., arr. du 28 juin 1861.
3 Instruction ministérielle , art. 277-283 et 299-302.
à créer, le plan d’alignement se confond avec celui de la route elle-même. La loi du 3 mai 1841, avec toutes les formalités exigées pour l’expropriation, doit être appliquée. Aucune parcelle de propriété ne pourra donc être prise, pour la confection de la route, sans une juste et préalable indemnité.
Supposons, au contraire, qu’une route étant déjà ouverte, il s’agisse d’arrêter le plan général de son alignement. La loi est muette sur ce point, et il y a là une lacune à combler par le raisonnement et l’analogie. On décidait, avant le décret de décentralisation, que le plan général, en matière de grande voirie, devait, comme le plan général en matière de voirie urbaine, être homologué par décret en Conseil d’Etat. Il y avait môme, ce semble, une raison plus forte de décider, puisque les grandes routes sont d’un intérêt plus général que les rues des villes. Seulement une circulaire du 3 août 1833 prescrivait de remplir, pour un plan général d’alignement en matière de grande voirie, toutes les formalités préparatoires qui précèdent la déclaration d’utilité en cas d’expropriation.
Le décret du 23 mars 1832, tabl. A, n° 30, n’a transféré l’homologation du Conseil d’Etat au préfet que pour les plans cl' alignement des villes. La décentralisation ne s’applique donc qu’à la voirie urbaine, et la grande voirie demeure sous l'empire de l’ancienne pratique 1 2.
L’alignement partiel, en matière de grande voirie, est délivré par le préfet 2 lorsqu'il n’y a pas de plan général, et par le sous-préfet partout où il y a un plan général (loi des 4-11 mai 1864).
S’il y a un plan général d’alignement, le sous-préfet doit l'appliquer. S’il ne s’y conformait pas, il violerait un droit acquis, et la partie intéressée pourrait se pourvoir devant le ministre des travaux publics et au Conseil d’Etat par la voie contentieuse.
A défaut de plan général, l’alignement ne doit pas moins
1 Loi des 4-11 mai 1864.
2 Art. 70 n° 3 de la loi du 3 avril 1831.
être demandé au préfet qui est compétent en vertu des dispositions générales qui lui attribuent la surveillance et la conservation des routes *, et en vertu de la loi des 7-14 novembre 1790, qui comprend spécialement dans les attributions des corps administratifs V alignement des rues des villes, bourgs et villages gui servent de grandes routes. Le préfet aurait, suivant quelques écrivains 2, le pouvoir de forcer les propriétaires à reculer, parce qu’il lui appartient de fixer les limites du domaine public, sauf à faire régler postérieurement l’indemnité. Mais le Conseil d'Etat, étendant à la grande voirie la doctrine qu'il avait adoptée pour la voirie urbaine et pour les rues de Paris 3, a décidé qu’il y avait excès de pouvoir, si le préfet, à défaut de plan général, donnait un alignement qui ne serait pas conforme à la configuration actuelle de la voie publique *.
Le riverain dont la propriété est située sur la partie retranchable, en vertu du plan d’alignement, est soumis à une servitude qui l’oblige, comme en matière de voirie urbaine, à ne faire au mur de face aucune réparation sans en avoir obtenu l’autorisation du préfet. Le préfet autorisera les réparations non confortatives et interdira les réparations, qui auraient pour effet de consolider le mur de face. Quant à la distinction à établir entre ces deux espèces de réparations, nous répéterons ici que c’est une question de fait à jug'er d’après les circonstances de chaque affaire et qu’il est impossible d’établir sur ce point une règle invariable.
La jurisprudence du Conseil d’État décide que le propriétaire qui a construit, sans demander d’alignement, le long de la voie publique doit, dans tous les cas, être puni
4 Loi des 22 décembre 1789-janvier 1790, section III, art. 2, et loi des 7-14 septembre 1790, art. 6.
2 M. Boulatignier, Ecole des communes, 1846, p. 206 et 208, a soutenu que le recours contentieux doit être admis en matière de grande voirie, même en l’absence d’un plan général. — V. contra, Serrigny, Questions et traités, . 149, et Chauveau, Journal de droit administratif , 1862, p. 394.
3 Arr. Cons. d'Et., 5 avril 1862.
4 Arr. Cons. d’Et. du 10 février 1865. Danmartin . V. les conclusions de M. l'Hôpital, commiss. du gouv. Lebon, 1865, p. 201.
de l’amende, mais qu’il ne doit être condamné à la destruction des travaux faits que si la construction empiète sur la voie publique, ou si la réparation est confortative L Ainsi, entre la jurisprudence delà Cour de cassation pour la petite voirie et celle du Conseil d’Etat pour la grande, il y a une ressemblance et une différence. La ressemblance consiste en ce que la suppression d’une construction faite sans aliguement n’ est ordonnée, suivant les deux, que s’il y a empiétement sur le sol de la voie publique. La différence tient à ce que, pour les réparations faites au mur de face sans autorisation, la Cour de cassation ordonne la destruction delà besogne mal plantée sans distinguer entre les réparations confortatives et non confortatives, tandis que le Conseil d’Etat fait cette distinction. La divergence s’explique par deux causes. Premièrement, la Cour de cassation s’est décidée sans doute et principalement par le motif que les tribunaux de police n’ont pas les éléments suffisants pour juger si une réparation est ou non confortative, tandis que le Conseil d’Etat croit que les juridictions administratives sont en mesure de décider cette question. En second lieu, la Cour de cassation a pensé que l’amende de 1 à 5 francs que peuvent prononcer les tribunaux de police est trop faible pour assurer l’exécution de la loi. Au contraire, le Conseil d’Etat peut, en matière de grande voirie, prononcer une amende de 300 fr., et cette pénalité est suffisante pour prévenir, au moins dans la plupart des cas, les infractions à la loi sur les alignements.
Chemins de fer. — Nous avons vu plus haut que, d’après la loi du 15 juillet 1843, les chemins de fer font partie de la grande voirie (art. 1er). L’art. 3 s’occupe des servitudes d’utilité publique qui sont applicables aux chemins de fer. Toutes ne le sont pas, et il y a dans l’art. 3 une énumération qui doit être considérée comme limitative :
« Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins ♦
* Arr. du Cons. d’Et. des 4 février 1824 Legros ; 2 avril 1828 d'Autry\ 21 juin 1844 Sollet, et 6 décembre 1844 Taque.
de fer les servitudes imposées par les lois et règlements sur la grande voirie, et qui concernent : l’alignement, — l’écoulement des eaux, — l’occupation temporaire des terrains, en cas de réparation, — la distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés , — le mode d’exploitation des mines, minières, tourbières, carrières et sablières, dans la zone déterminée à cet effet. — Sont également applicables à la confection et à l'entretien des chemins de fer les lois et règlements sur l’extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics. »
Indépendamment des servitudes de grande voirie qui sont déclarées applicables aux chemins de fer, la loi a créé un certain nombre de charges spéciales à raison du voisinage des chemins de fer. D'après l’art. S de la loi du 15 juillet 1845, « aucune construction, autre qu'un mur de clôture, ne peut être établie dans une distance de 2 mètres d’un chemin de fer. » Il est naturel que la loi ait fait exception pour les murs de clôture, puisque, d’après l’art. 4, tout chemin de fer doit être clos des deux côtés et sur toute l’étendue de la voie. Le mur de clôture satisfait à cette prescription mieux qu’une haie sèche ou une palissade. Si la loi écarte les constructions autres que les murs de clôture, c’est de crainte que par les ouvertures des maisons habitées ne soient jetées des matières qui encombreraient la voie.
Quant au point de départ qui doit servir à calculer la distance de 2 mètres, il est fixé par l’art. 5 de la loi du 15 juillet 1845 : « Cette distance sera mesurée soit de l’arête supérieure ’du déblai, soit de l’arête inférieure du talus du remblai, soit du bord extérieur des fossés du chemin, et, à défaut, d’une ligne tracée à 1 m. 50 à partir des rails extérieurs du chemin de fer. »
L’interdiction s’applique-t-elle aux constructions qui existaient déjà au moment où le chemin de fer a été établi? L’art, 5 a prévu le cas dans le § 3, qui porte : « Les constructions existantes au moment de la promulgation de la présente loi, ou lors de l’établissement d’un chemin de fer,
pourront être entretenues dans l’état où elles se trouvaient à cette époque. »
Le propriétaire ayant le droit d’entretenir les constructions dans l’état où elles étaient avant l’établissement du chemin de fer, comment constatera-t-on l’état des constructions et fixera-t-on le droit du propriétaire ? L’art. 5, dernier paragraphe, dispose que les formalités à remplir par le propriétaire pour déterminer l’état dans lequel les constructions pourront être entretenues, seront déterminées par un règlemeut d’administration publique.
Une autre disposition de la loi du 15 juillet 1845 (art. 7) défend d’établir, à une distance de 20 mètres d’un chemin de fer desservi par des machines à feu, des dépôts de matières inflammables, à l’exception seulement des récoltes pendant la moisson. Cette servitude a pour but de prévenir les incendies, qui n’auraient pas manqué d’arriver fréquemment, notamment dans les pays où il existe encore des couvertures en chaume.
L’interdiction de construire dans les 2 mètres et celle de déposer des matières inflammables à moins de 20 mètres sont absolues ; le préfet ne pourrait pas dispenser de leur observation. Les distances déterminées pour ces deux servitudes, comme pour celles dont nous allons parler, peuvent être réduites , mais seulement par décrets rendus après enquête (art. 9). Indépendamment de la réduction des distances, les servitudes dont nous allons parler ont ce caractère que le préfet peut, par un arrêté, lever les interdictions d’une manière complète.
Ainsi l’art. 6 dit que les localités où le chemin de fer se trouvera en remblai de plus de 3 mètres au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai mesurée à partir du pied du talus. L’excavation pourrait donc être faite moyennant une autorisation préalable. Cependant l’art. 6 ajoute que cette autorisation ne pourra pas être accordée sans que les concessionnaires ou fermiers de l’exploitation aient été entendus ou dûment appelés.
D’un autre côté, d'après l’art. 8 de la loi du 13 juillet 1843, dans une distance de moins de 3 mètres, aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables ne peut être établi sans V autorisation du préfet. L’autorisation une fois accordée est toujours révocable. La prohibition établie par cet article comporte deux exceptions. L’autorisation n’est pas nécessaire : 1° pour former, dans les localités où le chemin est en remblai, des dépôts de matières non inflammables, dont la hauteur n’excède pas celle du remblai du chemin. En ce cas, il n’y a pas à craindre que le dépôt de pierres s’écroule et encombre la voie pnblique; 2° pour former, que le chemin soit en remblai ou en déblai, des dépôts temporaires d’engrais et autres objets nécessaires à la culture des terres. Cette seconde exception est faite dans l’intérêt de l’agriculture , comme celle que l’art. 7 fait à la prohibition de déposer des matières inflammables. Mais l’exception ne s’applique qu’aux dépôts temporaires , et, s’il était permanent, le dépôt à moins de 5 mètres des fumiers ou autres objets nécessaires à la culture ne pourrait être fait qu’avec V autorisation du préfet.
Au reste, il pourrait se faire que la sûreté publique exigeât la suppression d’une construction, d’un dépôt, d’une excavation, de couvertures en chaume, et que la loi des 16- .24 août 1790 ne donnât pas des pouvoirs suffisants à l’administration. En effet, cette loi n’a pas pu prévoir les précautions que rendrait nécessaires le voisinage d’un chemin de fer. Aussi la loi du 15 juillet 1843 a-t-elle, par son art. 10, armé l’administration de pouvoirs qu’elle n’aurait pas trouvés dans la loi générale sur la police.
« Si, hors des cas d'urgence prévus par la loi des 16-24 « août 1790, la sûreté publique ou la conservation du che- « min de fer l’exige, l’administration pourra faire sup- « primer, moyennant une juste indemnité, les constructions, « plantations, excavations, couvertures en chaume, amas « de matériaux ou autres existant dans les zones ci-dessus « spécifiées. »
L’indemnité est fixée par le jury toutes les fois qu’il s’agit de suppression de constructions. La loi du 3 mai 1844 n’est au reste applicable que pour la partie qui est relative au règlement de l’indemnité, et il n’y a ni décret déclarant l’utilité publique ni jugement qui prononce l’expropriation. La suppression est ordonnée par un arrêté du préfet. Lorsqu’il n’y a pas suppression de construction, mais seulement suppression d’un dépôt, d’une excavation ou d’une plantation, le jury n’est pas compétent pour régler l’indemnité ; elle est fixée conformément à la loi du 16 septembre 1807, c’est-à-dire par le conseil de préfecture.
Les contraventions à la loi du 13 juillet 1843 sont constatées, poursuivies et réprimées comme en matière de grande voirie. Elles sont punies d’une amende de 16 à 300 fr,, sans préjudice de l’application des peines portées au Code pénal et au titre III de la loi de 1843. Le contrevenant est de plus condamné à la suppression des travaux faits en contravention et, s’il n’obéit pas à cette condamnation, la destruction est faite d’office à ses frais. Le montant de la dépense est ensuite recouvré contre lui par voie de contrainte, comme en matière de contributions publiques (art. 11 de la loi du 13 juillet 1843).
Aucun article de la loi .de 1843 ni des lois postérieures n’attribue aux concessionnaires de chemins de fer le droit de poursuivre la répression des contraventions. Comme ces compagnies n’ont qu’un caractère privé, la poursuite ne pourrait leur appartenir qu’en vertu d’une disposition formelle. Du silence de la loi il faut donc conclure que cette faculté ne leur appartient pas en principe, sauf, par exception, les concessionnaires qui, par une disposition analogue à celle du décret du 22 février 1813, art. 67, relatif aux compagnies des canaux d'Orléans et du Loing, ont été investis du droit de poursuivre les contrevenants. Ce décret fournit môme un raisonnement à contrario pour établir que le droit de poursuite n’appartient pas aux concessionnaires s’il ne leur a pas été formellement conféré. Ici l’argument à contrario a une grande force, parce qu’il corro-
bore le principe général, en vertu duquel le droit de poursuite est l’attribution normale de l’autorité publique L Nous croyons cependant qu'il y a sur ce point une lacune dans la loi, et que la collation du droit de poursuite aux compagnies n’aurait eu que des avantages pour l’intérêt général. Elle aurait assuré plus efficacement la répression des contraventions et mieux garanti la sûreté publique. La loi aurait pu généraliser ce qui n’est que l’exception, d’autant plus que l’exception ne s’explique par aucune raison spéciale 2.
Chemin de halage. Marchepied et Passage . —
Le chemin de halage et de marchepied est une servitude de passage sur les héritages riverains des cours d’eau navigables ou flottables à trains ou radeaux.
Pour les rivières navigables , la servitude est établie par l'ordonnance du 12 août 1669 (tit. XXVIII, art. 7), qui n’est du reste que la reproduction, avec quelques changements dans la rédaction, de dispositions antérieures :
« Les propriétaires des héritages aboutissant aux rivières « navigables laisseront le long des bords 24 pieds (7m,80) « au moins de place en largeur pour chemin royal et trait « de chevaux, sans qu’ils puissent planter arbres ni tenir « clôture ou haies plus près de 30 pieds (9m,75), du côté qiie « les bateaux se tirent , et 10 pieds (3m,25) de l’autre bord, « à peine de 500 livres d'amende, confiscation des arbres et « d’être les contrevenants contraints à réparer et remettre <c les chemins en état à leurs frais. »
Il faut donc distinguer, d’après cet article :
1° La servitude de passage sur une largeur de 24 pieds, ou 7m,80 ;
* Ait. du Gons. d’E , des 12 janvier 1838 Tourblain 18 août 1862 Duval et 24 décembre 1812 d’ Ayroles, et 1 août 1814, Duluat. — Elles n’ont même pas le droit d’intervenir dans les instances engagées par l’administration. Arr. du Cons. d’Et. des 12 mai 1833 Chauvin , 14 mars 1863 chemin de fer de Ceinture .
* Jousselin, t. II, p. 398.
2° La servitude qui prohibe de planter plus près que 30 pieds, ou 9m,75 ;
3* La servitude de marchepied sur le bord opposé à celui par lequel se tirent ou halent les bateaux (10 pieds ou 3m,25).
La distinction entre le marchepied et le chemin de halage suppose qu’il y a un côté par lequel se fait exclusivement le service de la navigation. Qu’arriverait-il si les besoins de la navigation exigeaient que le halage se fit sur les deux côtés ? Pourrait-on prendre bilatéralement un chemin de 24 pieds? Au premier abord, il semble que ni l’un ni l’autre des propriétaires n’aurait à se plaindre d’avoir été désigné pour supporter la servitude de halage, attendu que l’administration avait la faculté de choisir. Cet argument, très spécieux assurément, est cependant lmn d’être décisif. D’abord il n’est pas opposable au propriétaire traversé qui serait chargé des deux côtés d’une servitude portant sur 24 pieds, tandis que le texte de la loi ne grève que 24 pieds d’un côté et 10 pieus de l’autre. Même quand les deux bords appartiennent à des propriétaires différents, l’argument ne prouverait rien, si ces propriétaires se concertaient pour réclamer une indemnité à partager entre eux. Ils pourraient dire à l’administration : « L’un ou l’autre de nous « supporte certainement une aggravation de servitude, et « cette aggravation ne peut pas être exigée sans indem- « nité. Si l’administration est embarrassée pour dire quel « est celui qui se trouve grevé, nous nous mettons d’ac- « cord pour partager l’indemnité ; de cette manière, celui « de nous qui n’aurait été désigné que pour supporter le ce marchepied ne perdra pas tout. » Mais, ce raisonnement écarté, il reste d’autres motifs de décider qui conduisent à la même conclusion. On peut d’abord argumenter du texte de l’ordonnance de 1669 qui oblige les riverains à laisser une place de 24 pieds du côté que les bateaux se tirent . Or si les bateaux se tirent bilatéralement, il faut que le chemin de halage soit établi sur les deux bords. Si le texte parle du côté opposé, c’est en vue du cas ordinaire : de eo quod qüerumque fit , Mais pas un mot ne fait obstacle à ce
qu’on, exige le halage sur les deux rives si les bateaux se tirent des deux côtés. Cette interprétation est confirmée par un arrêt du conseil du 24 juin 1777, relatif à la navigation de la Marne et autres rivières et canaux navigables. Cet arrêt, en prescrivant de nouveau l’exécution des anciennes ordonnances, et notamment celle de 1G69 sur les eaux et forêts, exprime très formellement que les largeurs de 24 et de 30 pieds peuvent être exigées sur les deux rives, même être prises sur les îles partout où il sera besoin. Il est vrai que cet arrêt du conseil n’a pas le caractère d'une disposition générale, qu’il est particulier à des rivières ou canaux déterminés ; mais il a une autorité interprétative très grande, d’autant plus que l’explication rationnelle du texte de l’ordonnance de 1009 conduit à la même conclusion.
Un certain nombre de rivières, au reste, sont régies par des dispositions spéciales; quelques-unes même de ces dispositions dérogent à l’ordonnance de 1869, qui, par rapport à ces exceptions, constitue un véritable droit commun.
La servitude grève les héritages aboutissants. Il faut entendre par ces mots les héritages situés dans les zones de 24, 30 ou 10 pieds fixés par l’ordonnance de 1669. Ainsi, lorsque près de la rivière se trouve un propriétaire contigu qui ne possède qu’ une lisière de 5 à 6 pieds de largeur, le propriétaire qui suit est obligé de supporter la servitude pour le reste de la largeur, quoiqu’il n’ aboutisse pas à la rivière, dont il est séparé par la langue de terre appartenant à son voisin. — Les îles sont des héritages aboutissant à la rivière, puisqu’elles se trouvent dans son lit. Elles seraient donc soumises à la servitude de halage en vertu de la disposition générale ; mais elles y sont en outre assujetties par une disposition spéciale, par l’art. 2 de l’arrêt du conseil du 24 juin 1777, d’après lequel le chemin de halage doit être livré sur les îles où il en sera besoin.
L’ordonnance de 1669 établit la servitude de halage pour les rivières navigables sans distinguer entre celles qui sont navigables de leur propre fond ou naturellement, et celles qui
ont été rendues navigables artificiellement. Toute distinction a d’ailleurs été repoussée par le décret du 22 janvier 4808, d’après lequel « les dispositions de l'art. 7 du titre XXVIII de l’ordonnance de 4669 sont applicables à toutes les rivières navigables de France, soit que la navigation y fût établie à cette époque, soit que le gouvernement se soit déterminé depuis, ou se détermine aujourd’hui et à l’avenir à les rendre navigables. »
Il y a cependant, sur un point, une grande différence entre les rivières navigables de leur propre fonds et celles qui sont rendues navigables. L’art. 3 du décret du 22 janvier 4808 porte « qu’il sera payé une indemnité aux riverains des fleuves et rivières où la navigation n’existait pas ». Cette supposition indique qu’il n’est pas dû d’indemnité pour le chemin de halage le long des rivières qui sont navigables de leur propre fond. Cette conclusion a contrario est d’autant plus sûre, dans cette espèce, qu’elle coïncide avec le principe général d’après lequel, sauf les exceptions qui seraient faites formellement, les servitudes légales ne donnent pas lieu à indemnité. La pratique administrative accorde cependant ~bejiigniter une indemnité dans un cas déterminé, même lorsqu’il s’agit d’une rivière navigable de son propre fond : c’est celui où, le mouvement des eaux forçant à reporterie chemin de halage, il y aurait lieu d’exiger la suppression d’une maison. Ence cas, le préjudice a paru tellement grand que l’administration accorde une indemnité, et cette décision est d'autant plus fondée que la servitude dégénérerait en une véritable suppression d’une propriété bâtie.
Lorsqu’une rivière est rendue navigable artificiellement, l’indemnité à laquelle les riverains ont droit pour le chemin de halage est proportionnée au préjudice qu'ils éprouvent, et la fixation est faite conformément à la loi du 16 septembre 1807, c'est-à-dire par le conseil de préfecture après expertise, suivant les formes prescrites par les art. 56 et suiv. de cette loi.
La largeur fixée par l’ordonnance de 4669 pourrait être restreinte par l’administration, si le service de la naviga-
tion le permettait. Cette concesion ne serait, d’ailleurs, qu^ne tolérance purement facultative, et aucun recours contentieux ne pourrait être formé en cette matière (Décret du 22 janvier 1808, art. 4). Si elle est susceptible de restriction, la servitude de halage ne peut pas être aggravée. Il y a donc lieu de se demander qu’elle est son étendue naturelle.
Le propriétaire est tenu de laisser sur le fonds servant un passage de 24 pieds pour le service de la navigation. Il ne pourrait donc pas, nonobstant les injonctions et prohibitions de l’ordonnance de 1669 :
Elever des constructions planter 1 2, labourer 3, déposer des matériaux4 5, faire des travaux défensifs s, sous peine de commettre une contravention de grande voirie 6 7.
On voit par ce qui précède que le propriétaire riverain est tenu de laisser son terrain libre pour la navigation ; mais il ne doit le passage que pour ce service, et par conséquent les navigateurs ne pourraient pas établir un port d’abordage sur le terrain grevé de servitude '. Les pêcheurs ne peuvent se servir du chemin de halage qu’en qualité de navigateurs, non en qualité de pêcheurs pour retirer et asséner leurs filets 8. Par la même raison, tous ceux qui sont étrangers au service de la navigation ne peuvent, même pour passer, se servir du chemin de halage qu’en
1 Arr. Cons. d’Et.,des 10 juiu 1S29 Winter ; 15 juillet 1841 Noirot- Chambosse .
2 Arr. Cons. d’Et.., du 6 décembre 1S44 Eyriaud .
3 Arr. Ibid., du 1er juin 1843 Cciignet .
4 Arr. Ibid, j du 4 mai 1843 Grene.
5 Arr. Ibid du 1er août 1834 Labbé.
6 Les conseils de préfecture sont compétents pour la répression des contraventions commises sur les cliemins de halage, francs bords, fossés et ouvrages d’art des rivières navigables. Ils peuvent seuls ordonner la destruction des travaux, et le préfet commettrait un excès de pouvoir si par l’arrêté qui met le propriétaire en demeure de détruire les obstacles, il ordonnait que, faute par lui de s’y conformer, il y serait procédé par l’administration. Arr. Cons. d’Et. du 12 février 1863 Audebert.
7 Arr. Cons. d’Et., du 22 septembre 1818 Périer .
8 Même arrêt. — Loi du 15 avril 1829, art. 35, et discussion à la Chambre des pairs. Duvergier, Recueil des lois , p. 100 et suiv.
vertu d’une tolérance expresse ou tacite du propriétaire riverain L
De ce que la propriété du chemin de halage appartient au propriétaire du fonds servant, il résulte que celui-ci a droit aux alluvions qui se forment le long du chemin. Cependant les alluvions étant placées entre le chemin et la rivière, le riverain est tenu de ne rien faire sur ces terrains qui soit de nature à nuire à la navigation. Toute construction ou plantation qui entraverait le halage constituerait donc une contravention de voirie1 2.
Le chemin de halage et le marchepied ne peuvent être établis le long des canaux de navigation qu’en suivant les règles de l’expropriation d’utilité publique ; car les canaux sont creusés par la main de l’homme, et la loi n’a établi la servitude légale que le long des rivières. Aussi les chemins et marchepieds le long de ces canaux appartiennent-ils à la compagnie concessionnaire du canal, à moins qu’elle n’eût traité avec tous les riverains pour l’établissement d’une servitude de passage. En ce cas, les riverains seraient propriétaires, et leurs fonds seraient affectés d’une servitude conventionnelle, au lieu d’une servitude légale d’utilité publique.
A ne consulter que le texte de l’ordonnance de 1669, la servitude de halage ne serait établie que pour les rivières navigables, à l’exclusion des rivières flottables par trains et radeaux. Cependant le flottage est une espèce de navigation , et il résulte de plusieurs documents que le mot navigable doit s’entendre, dans les anciennes ordonnances, des rivières flottables, tant, par trains qiie par radeaux 3 . Au reste, en règle générale, le régime administratif des rivières flot-
1 Le propriétaire riverain pourrait conférer sur le chemin de halage des droits spéciaux, pourvu qu’il n'en résultat aucun obstacle pour le service de la navigation. Sauf la servitude, il a tous les droits inhérents à la qualité de propriétaire.
“ Arr. Cons. d’Et , des 2 février 1825 Chavcigncic ; Ier août 1834 Sut aine et 17 janvier 1838 Bruno-Lemorcfiand . Dans les deux premiè res espèces, il s’agissait de plantations, et dans la seconde d’un dépôt de fumiers.
3 Arrêt du conseil, du 0 novembre 1604; arrêt du conseil, du 23 juillet 1783, et avis du Conseil d’Etat, du 21 février 1822.
tables est le même que celui des rivières navigables, et il y aurait ici une exception ou anomalie si, au point de vue particulier du chemin de balage, il y avait une différence de régime entre les rivières navigables et les rivières flottables.
Que faut-il décider à l’égard des rivières flottables à bûches perdues ? Quoiqu’elles soient, en général, assimilées aux cours d’eau non navigables ni flottables, leurs riverains sont soumis à une servitude particulière de passage sur une étendue de 4 pieds (1 m. 30) pour le passage des ouvriers chargés de diriger les bûches flottantes et de repêcher les bûches submergées (ord. de décembre 1672, ch. xvir, art. 7 ; arrêté du 12 nivôse an Y et avis du conseil d’État du 21 février 1822) h Quant aux rivières et ruisseaux qui ne supportent aucune espèce de navigation ni de flottag’e, ils ne donnent lieu à aucune servitude de halage ni de marchepied, à moins cependant que des règlements spéciaux ne l’ordonnassent par quelque disposition spéciale et obligatoire 2. Mais il n’existe pas de disposition générale qui grève de servitude les propriétés riveraines de ces cours d’eau. Aussi le préfet qui, en l’absence d’un règlement spécial, prendrait un arrêté pour ordonner aux propriétaires de laisser un chemin de halage ou un marchepied, commettrait un excès de pouvoirs qui donnerait ouverture au recours immédiat au Conseil d’État 3.
Nous terminerons en posant la question de savoir si les propriétaires riverains sont tenus, pour construire ou planter le long du chemin de halage, de demander l’alignement, à peine de contravention, ou s’il suffit qu’ils respectent la limite posée par l’édit de 1669. Dans le sens de
* Les tribunaux ordinaires sont compétents pour connaître des contraventions aux règlements sur les rivières flottables à bûches perdues. La loi du 29 floréal an X n’attribue au conseil de préfecture que les contraventions de grande voirie, et ces cours d’eau n’appartiennent pas à la grande voirie. Arrêt du Gons. d’Et. du 13 décembre 1866 Courat Bigé. V. les conclusions de M. de Belbeuf, commissaire du gouvernement. Lebon, 1866, p. 1132.
s V. notamment l’art. 42 de l’arrêt du conseil du 26 février 1732, relatif à la rivière de Bièvre et aux cours d’eau y affluant.
3 Arr. Cons. d’Et. du 12 mai 1847 Desgrotte.
l’obligation, on fait valoir que le chemin de halage est une voie publique et que les contraventions aux lois et règlements sur le halage sont réprimées comme en matière de grande voirie, ce qui paraît emporter logiquement la nécessité de l’alignement. Nous déciderons cependant le contraire par les raisons suivantes. Le chemin de halage n’est qu’assujetti à une servitude de passage pour la navigation et, par conséquent, ne fait pas partie du domaine public. Or l’alignement n’est qu’une délimitation particulière, un bornage sui generis entre les propriétés privées et les dépendances du domaine public. Par conséquent, il n’est pas applicable au chemin de halage, car ce serait suivre les règles de l’alignement pour séparer en deux parties 1 une propriété privée. Au reste, l’alignement est une servitude fort rigoureuse et, d’après les règles d’une bonne interprétation juridique, le doute doit suffire pour conclure à la liberté des propriétés privées.
EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITÉ PUBLIQUE
L’expropriation est l’application directe du principe social que l'intérêt particulier est subordonné à l’intérêt général. Sans elle, toute entreprise publique serait impossible, et le caprice d’un particulier malveillant ou aveugle pourrait arrêter les travaux les plus féconds. Aussi a-t-on de la peine à se faire l’idée d’une société régulière où le pouvoir n’aurait pas, pour r exécution de travaux d’intérêt général, le moyen de vaincre légalement les résistances du droit privé. On peut donc affirmer à jpriori que, sous une
1 Arr. dn Cons. d’Et. du 20 novembre 1822, qui étend les lois sur l’alignement aux chemins de halage. Pagès-Hoyes. Le Conseil d’Etat est revenu sur cette jurisprudence, arr. Cons. d’Et. des 17 juillet 1848 Comman ; 28 août 1844 Jourdain; 19 décembre 1848 Bataille .
* Lois administratives f p. 1125-1147.
forme ou sous une autre, cette institution a existé partout où les hommes ont vécu soumis à des lois, et que, si les codes sont muets, il y une a lacune dans les textes1. Aussi quel a été notre étonnement lorsque nous avons lu un passage où Proudhon enseigne que l’expropriation était inconnue des Romains 2 1 Ce qui n’est admissible pour aucune société organisée l’est encore moins pour le peuple romain, qui fut le plus grand constructeur de l’antiquité. Il est vrai qu’ Auguste (et non Commode, comme le dit Proudhon) renonça, d’après le récit de Suétone, au projet qu'il avait d’agrandir le forum pour ne pas faire violence à un propriétaire qui résistait. Mais cet acte de modération, que l'historien raconte à la louange du souverain, n’implique-t-il pas le droit de faire céder la propriété privée à l'intérêt général ? Si le pouvoir n’avait pas appartenu à l’empereur, y auraitil eu là une occasion de vanter la modération d’Auguste ?
Ce n’est pas seulement par une raison à 'priori qu’on peut affirmer que les Romains ont employé l’expropriation pour cause d’utilité publique. Des textes formels viennent à l’appui de cette proposition rationnelle. Ces textes sont peu nombreux au Digeste ; mais on en trouve plusieurs au Code Théodosien, et spécialement au titre De operibus publicis. Quelques-uns prouvent même qu’à Rome on expropriait les meubles comme les immeubles, les choses incorporelles, telles que les servitudes prédiales et les droits d’usufruit. Au nombre des choses mobilières se trouvaient les esclaves, qui pouvaient être mis àla torture, à la charge d’indemniser le propriétaire de l’esclave 3. La loi romaine
1 Merlin ( Répertoire , v° Retrait d’utilité publique ) retrouve l’origine de l’expropriation pour cause d’utilité publique jusque dans l’Ecriture sainte.
2 Suétone, Vie d’Octave Auguste, ch. 29 et 46. La réfutation du passage de Proudhon a été faite par M. de Fresquet, professeur de droit romain à la faculté de droit d’Aix, Revue historique, mars et avril 1S60, et par M. Garbouleau, Thèse pour le doctorat , p. 18 et 124. Cette matière a depuis lors été développée par plusieurs autres docteurs daus leurs thèses, MM. Saint-Raymond, p. 7, Auvray, p. 12 et Henri Pascalis.
3 Dig., I. 27, De adulteriis (lib XLVIII, tit. ’V) ; I. I. §§ 18 et 19, et I. 6. De quœstionibus (lib. XLVIII, tit. XVIII).
affranchissait aussi les esclaves qui dénonçaient les fauxmonnayeurs 1 et les déserteurs 2. Or cet affranchissement, qui était prononcé par la loi dans un intérêt général, n’était accordé que moyennant indemnité.
La vérité est qu’à Rome cette matière n’était pas réglementée par une loi complète et générale ; que, si le droit était reconnu, il était diversement appliqué; que, dans chaque affaire, se présentaient des particularités; qu’enfln il n’y avait aucune règle sur la nature de l’indemnité, sur la manière dont elle était fixée 3, sur les autorités préposées à l’expropriation 4, pas plus que sur le moment où l’indemnité était payable.
Nous trouvons dans notre ancien droit un état de choses semblable, et cette analogie s’explique par l'identité du régime. Le roi puisait dans sa toute-puissance le moyen de faire céder le droit privé, et, en ordonnant ces mesures, il fixait les conditions auxquelles les propriétés seraient prises. Aussi ne trouvons-nous dans l’ancien droit que des édits spéciaux et point d’ordonnance générale sur la matière.
Les écrivains sous l’ancien droit, se servent, pour dési-
1 L. 2 et 4 C. Just. Pro quibus causis servi, etc., etc, (liv. VII, tit. XIII).
2 L. I, De desertôribus (C. lib XII, tit. XLVI).
3 C’est l’opinion de M. Serrigny , Droit public et administratif romain, t. II, p. 2ÿ7 . M. de Fresquet, toc. cit., soutient que l’indemnité était fixée judiciairement et payéee préalablement. Mais il ne cite que quelques textes, desquels il est, à notre avis, impossible de tirer une propotion générale.
4 Les travaux publics dont l’exécution donnait lieu à l’expropriation étaient ordonnés par une loi : sous la République par les comices, et sous l’Empire par une constitution impériale. La loi spéciale désignait les antorités qui seraient chargées de faire exécuter les travaux C’étaient ordinairement les censeurs sous la République, et le préfet de la ville sous l’Empire. Les travaux étaient adjugés à des entrepreneurs, qui devaient s’entendre avec les particuliers à exproprier. En cas de résistance, on en référait aux censeurs et au préfet de la ville, dont l’autorité était assez grande pour vaincre, au moins indirectement, cet obstacle. Les censeurs particulièrement, sous la République, étaient, par la nature de leur charge, tellement puissants, que les particuliers ne devaient pas facilement résister à leur intervention en matière de travaux.
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gner cette institution, de l’expression Retrait d'utilité publique.
L’inviolabilité de la propriété privée était réclamée par un grand nombre de cahiers, et l’opinion publique demandait généralement qu’elle fût entourée de garanties qui la missent à l’abri des actes arbitraires. Aussi la déclaration des droits de l'homme, votée le 26 août 1789, annexée plus tard à la constitution du 14 septembre 1791 dont elle forma le préambule, posa-t-elle ce principe : « La propriété étant inviolable et sacrée, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique légalement constatée l’exige évidemment, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité. »Ce principe fut reproduit, même sous une forme plus énergique, par l’art. 19 du préambule de la constitution du 24 juin 1793 : « Nul ne peut être privé de la moindre portion de sa propriété sans son consentement, si ce n’est lorsque la nécessité publique légalement constatée l’exige, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité. y> On retrouve une disposition semblable dans l’art. 358 de la constitution directoriale du 5 fructidor an III.
Pas un article, au contraire, de la constitution du 22 frimaire an VIII ne s’occupe de la question, et c’est seulement dans le Code civil, art. 545, que la règle est reproduite avec un changement notable. Au lieu de la nécessité publique qu’avaient exigée les constitutions de 1791, 1793, et de l’an III, le Gode civil permet d’exproprier pour raison d ' utilité publique . Depuis lors on n’a pas cessé d’exproprier pour cause d’utilité, et cette notion a été fort élargie, puisqu’on a compris sous ce mot les embellissements et ornements.
En vertu de ces dispositions, le propriétaire pouvait exiger une indemnité préalable, mais l’administration désignait les terrains à céder sans que la régularité de ses ordres fût contrôlée par les tribunaux, qui sont les gardiens naturels de la propriété privée. D’après la loi du 28 pluviôse an VIII, l’administration déterminait les parcelles, et le conseil de préfecture fixait l’indemnité (art. 4 de la loi du 28 pluviôse
an VIII). Ainsi la propriété était livrée à l’administration, et le principe de la juste et préalable indemnité n’était plus qu’un principe abstrait. La loi du 16 septembre 1807 sur le dessèchement des marais ne changea pas cet état de choses ; elle étendit môme, à quelques égards, les pouvoirs de l’administration.
La réclamation énergique d’un citoyen contre la législation en matière d’expropriation émut Napoléon, et c’est à cette occasion qu’il écrivit de Schœnbrunn, le 29 septembre 1809, à Cambacérès une note brève et lucide qui a fixé les bases des lois postérieures sur la matière :
« D’abord, dit-il, il faut définir quelles sont les formes qui constatent l’utilité publique. Il faudrait que ce fût un sénatus-consulte, une loi ou un décret délibéré en conseil d’Etat. S’il prend fantaisie à un préfet d augmenter d’une aile ou d’un jardin la préfecture, la prison ou l’hôpital, ce ne doit pas être une raison pour exproprier aucun citoyen; il faut qu’un acte de l’autorité supérieure dise que cela est utile, - -Silo propriétaire n’est pas d’accord, la cause de sa discordance peut venir de deux raisons différentes : ou il croit que ce n’est pas le cas d’utilité; le préfet doit alors l’appeler au tribunal de première instance. Si le procureur impérial peut établir quê la dépossession est dans le cas d’utilité publique, le juge ordonne que le propriétaire ait à céder sa propriété, à nommer des experts et à se mettre en règle pour le contrat... Si le propriétaire refuse, parce que l’évaluation lui paraît insuffisante, alors les formes sont claires, et le juge, prononçant sommairament, ordonne l’expropriation à telles conditions. Alors l’expropriation n’a plus lieu par consentement mutuel, mais par sentence L »
Cette note distinguait avec beaucoup de netteté les trois périodes principales qui doivent être distinguées et qui l’ont été en effet par les lois subséquentes : 1° la déclaration d’utilité publique ; 2° la translation de propriété de l’expro-
* Correspondance de Napoléon Ier , t. XIX, p. 623.
prié à l’expropriant, et 3° la fixation de l’indemnité.
Les principes exposés dans la note de Schœnbrunn furent convertis en loi dès l’année suivante. L’art. 1er de la loi du 8 mars 1810 disposa que l’expropriation s’opérerait par Y autorité de la justice, et, d’après l’art. 2, les tribunaux ne pouvaient prononcer l’expropriation qu’autant que l’utilité avait été constatée dans les formes établies par la loi. « Ces « formes consistent, disait l’art. 3, dans le décret qui seul « peut ordonner des travaux publics ou achats de terrains « ou édifices destinés à des objets d’utilité publique. » L’indemnité était fixée par le tribunal, eu égard « aux baux « actuels, aux contrats de vente passés antérieurement, et « néanmoins aux époques les plus récentes, soit des fonds « voisins et de même qualité, aux matrices des rôles et à « tous les autres documents qu’il pourra réunir » (art. 16). Si ces documents étaient insuffisants pour l’éclairer, le tribunal pouvait nommer d’office un ou trois experts, dont le rapport, conformément aux principes généraux, ne liait pas les juges et ne valait que comme renseignement (art. 17). Quant aupayementde l’indemnité, il devait se faire préalablement à la prise de possession, ainsi que le prescrivait l’art. 545 C. civ. (art. 20). Le § 2 de l’art. 20 portait cependant que, dans le cas où des circonstances particulières rendaient impossible le payement préalable de l’indemnité, l’expropriant devait les intérêts de la somme, et que les intérêts seraient payables de six en six mois, sans que le payement du capital pût être retardé plus de trois ans, à moins que les propriétaires n’y consentissent. Les mots circonstances particulières étaient tellement élastiques que l’exception pouvait dévorer le principe de l’indemnité préalable ; car il était facile de trouver une circonstance particulière qui servît de motif pour renvoyer le payement du capital à trois ans après la prise de possession. Cependant l’art. 545 C. civ. était considéré comme l’expression de la règle générale, et la loi du 8 mars 1810 rendait hommage au principe dans l’article même qui fournissait le moyen de l’anéantir par les exceptions.
La division des périodes est fixée parla loi de 1810 d’une
manière en quelque sorte définitive, et nous la trouvons reproduite, dans le môme ordre, par les lois postérieures : 1° acte qui déclare l’utilité publique; 2° arrêté du préfet qui détermine les parcelles à exproprier ou arreté de cessibilité; 3° jugement qui prononce l’expropriation, à défaut de cession amiable par les propriétaires ; 4° fixation de l’indemnité; 5° payement préalable à la prise de possession.
Cette loi attribuait au chef de l’Etat le pouvoir d’ordonner tous les travaux ou achats par décrets ; mais, d’un autre côté, elle donnait des garanties à la propriété privée, puisqu’elle attribuait à la justice ordinaire l’expropriation et la fixation de l’indemnité. Au point de vue politique, on se plaignit, sous la Restauration, du pouvoir accordé au chef de l'Etat pour déclarer l’utilité publique ; mais l’administration, de son côté, ne manqua pas do faire observer que les tribunaux donnaient des indemnités excessives, et qu’à force de protéger la propriété privée, ils rendaient impossibles les entreprises les plus utiles. C’était une réaction exagérée contre la jurisprudence qu’avaient suivie les conseils de préfecture au temps où ils étaient chargés de fixer l’indemnité par l’art. 4 de la loi du 28. pluviôse an VIII. La législation ne fut cependant pas retouchée sous la Restauration ; mais après 1830 on reprit la question. Le 29 avril 1832, le nouveau gouvernement présenta un projet à la Chambre des pairs, et le 7 juillet 1833 fut promulguée une loi qui modifiait celle de 1810, principalement en ce que : 1° l’art. 3 exigeait, en règle générale et sauf quelques exceptions, une loi spéciale pour déclarer l’utilité publique ; 2° la fixation de l’indemnité était attribuée à un jury dont l’impartialité était garantie par la double qualité des personnes dont il se composait. Car, comme ; -propriétaires , ils étaient intéressés à ne pas commettre des injustices qui auraient créé des précédents contre eux, et comme contribuables ils avaient intérêt à ne pas grossir les indemnités qui étaient payables avec les fonds provenant de l’impôt.
La loi du 7 juillet 1833 ne prévoyait pas le cas où l’urgence ne permettrait pas de remplir les formalités de
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l’expropriation. L’art. 66 renvoyait à la loi du 30 mars 1831 qui avait édicté quelques dispositions exceptionnelles pour les travaux de fortifications, en ajoutant seulement que, si l’indemnité fixée provisoirement et consignée n’était pas acceptée par le propriétaire, elle serait définitivement réglée par le jury, conformément à la nouvelle loi. Mais l’expropriation d’urgence demeurait spéciale aux travaux de fortifications, et pour les travaux ordinaires il n’existait aucun moyen d’abréger les formes prescrites par la loi du 7 juillet 1833. Cette lacune fut comblée par la loi du 3 mai 1841, dont les art. 65 à 74 déterminèrent fies formes à suivre lorsque, par exception, il y aurait urgence dans l’exécution des travaux autres que ceux des fortifications. Indépendamment de cette importante innovation, la loi du 3 mai 1841 modifia, sur quelques points de détail, la loi du 7 juillet 1833. La loi du 3 mai 1841 est le véritable code de la matière (art. 77). Les lois de 1810 et de 1833 ne sont plus que des documents à consulter pour l’interprétation de la nouvelle loi ; car celle de 1810 a été formellement abrogée par l’art. 67 de la loi de 1833, et, quant à cette dernière, toutes ses dispositions ont été reprises une à une par la loi de 1841, qui forme un travail complet, ce qui emporterait abrogation virtuelle par voie de remplacement, alors môme que l’art. 77 n’aurait pas prononcé l’abrogation formelle. Après 1841 , la législation sur cette matière reçut une modification grave par le sénatusconsulte du 25 décembre 1852, dont l’art. 4 disposait que tous les « travaux d’utilité publique , notamment ceux « désignés par l’art. 10 de la loi du 21 avril 1832 et l’art. 3 « de la loi du 3 mai 1841, toutes les entreprises d’intérêt * général sont ordonnées ou autorisées par décrets del’Em- « percur dans la forme des règlements d’administration pu- « blique. » Mais ce sénatus-consulte a été, en ce qui concerne les travaux entrepris par l’Etat, remplacé par la loi du 27 juillet 1870, qui a remis en vigueur les dispositions de la loi du 3 mai 1841. Nous disons, en ceiqui concerne les travaux de V Etat, parce que l’art. 2 de la loi du 27 juillet 1870 dit qu’il n’est rien innové relativement à la déclaration
d’utilité publique pour les travaux publics des départemrnts et des communes*.
A quelles choses peut s’appliquer l’expropriation d’utilité publique ? — La loi du 3 mai 1841 ne s’occupe que des immeubles. L’administration peut se procurer, du moins en général, des meubles semblables à ceux qu’un propriétaire refuse de céder, et il n’y a pas lieu à combattre la résistance d’un particulier lorsque la nécessité ou Yutilitè peut être remplie d’une autre manière. Quelques dispositions cependant ont prévu des cas où il serait impossible de se procurer à l’amiable certains meubles déterminés. Ainsi les lois des 3 vendémiaire an Y et 14 messidor an YII règlent les réquisitions des moyens de transport d’armes, de fournitures et de vivres de guerre. La loi du 19 brumaire an III permet de faire des réquisitions de subsistances et autres fournitures pour cause de nécessité publique 2. La loi du 13 fructidor an Y oblige les propriétaires qui font des démolitions à prévenir les salpêtriers commissionnés qui ont le droit d’enlever les vieux matériaux, à la charge d'en payer la valeur, ou, si le propriétaire l’exige, de les remplacer par d’autres matériaux rendus sur place. La loi du 3 mars 1822, sur la police sanitaire, permet de détruire, même sans donner d’indemnité, les animaux et autres objets susceptibles de transmettre la contagion. En cas d’impossibilité, dit l’art. 5 de cette loi, de purifier, de conserver ou de transporter sans danger des animaux ou des objets susceptibles de transmettre la contagion, ils pourront être, sans obligation d'en rembourser la valeur , les
* Nous avons signalé plus haut plusieurs dispositions exceptionnelles : 1° la loi du 11 juin 1880 sur les chemins d'intérêt local, qui exige une loi sans distinction ; 2° la loi du 21 mai 1836, art. 13 et 16, sur les chemins vicinaux ; 3° la loi du 21 juin 1865 sur les associations syndicales.
2 La matière des réquisitions militaires est aujourd’hui régie par la loi du 3 juillet 1877 et le décret du 2 août 1877. L’art. 5 de la loi énumère les fournitures ou prestations qui peuvent être l'objet de la réquisition. Le droit de réquisition est plus étendu en cas de mobilisation qu’en temps de paix pour les grandes manœuvres. Une loi du 1er août 1874 avait réglé la conscription des chevaux en vue de la réquisition. Cette loi est remplacée par les art. 36 et suivants de la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions.
animaux tués et enfouis , les autres objets détruits et brûlés.
La loi du 3 mai 1841 ne s’applique meme pas à toutes les espèces d’immeubles. Elle a surtout pour objet les terrains bâtis ou non bâtis, c’est-à-dire les immeubles par nature. Quant aux immeubles par destination, ils ne seraient régis par cette loi qu’autant qu'ils feraient corps avec le fonds auquel ils sont attachés à perpétuelle demeure. S’ils pouvaient en être détachés sans détérioration matérielle, il n'y aurait pas lieu de les comprendre dans l'expropriation.
Les concessions de canaux, de havres, de chemins de fer, ont pour objet de conférer aux concessionnaires le droit de percevoir certaines taxes et, à plusieurs égards, elles ont un caractère emphytéotique. Pourront-elles être expropriées? Une loi spéciale du 29 mai 1845 a déterminé les conditions auxquelles serait effectué le rachat 'pour cause d’utilité publique des concessions de canaux. L’art. Importe que ce rachat ne pourra être ordonné que par une loi spéciale. Il faudrait adopter la même solution pour les chemins de fer. Le rachat en vertu d'une loi est le seul parti qu’il soit possible de prendre, d'autant plus que l’étendue du parcours sur un grand nombre d’arrondissements rendrait, sinon impraticable, au moins très difficile l’accomplissement des formalités prescrites par la loi de 1841.
Les concessions de mines créent une propriété distincte de la surface, et l’administration ne pourrait en prendre possession qu’en remplissant les formalités de la loi du 3 mai 1841. Mais si, au lieu d’une dépossession, le concessionnaire avait à subir une interdiction d’exploiter par mesure de police, il ne pourrait demander qu’une indemnité pour dommages. Encore faudrait-il que l’interdiction fût prononcée, non par des raisons de police uniquement, mais aussi dans l'intérêt d’une autre entreprise, par exemple d’une compagnie de chemin de fer L
1 La construction des chemins de fer a fait naître la question de savoir si, pour les tunnels, Tadministration était obligée d’exproprier la superficie. Le tribunal de la Seine et la cour d’appel de Paris
Les usiniers ont un droit acquis à leur concession : 4° sur les cours d’eau navigables ou flottables, lorsque l’acte de concession est antérieur au 1er avril 1566 * ; 2° sur les cours d’eau non navigables ni flottables, par cela seul que l’autorisation leur a été donnée en suivant les formes légales.
La jurisprudence du Conseil d’Etat décide que l’évaluation de la force motrice ne doit pas être comprise dans l’expropriation lorsque l’utilité publique demande la prise de possession des bâtiments qui renferment l’usine. Il en résulte que l’usinier étant exproprié pour les constructions, le jury doit fixer une indemnité correspondante à la valeur de l’édifice sans égard à la force motrice, et qu’à ce dernier point de vue l'usinier n’a qu’à s’adresser, par une action distincte, au conseil de préfecture pour obtenir la réparation du préjudice qu’il éprouve de ce chef par suite de Y exécution de travaux 'publics 2.
Après avoir énuméré les biens qui peuvent être expropriés, nous avons à rechercher dans quels cas on ne doit pas procéder par expropriation. En règle générale, il n’y a lieu à suivre les formalités de la loi du 3 mai 1841 qu’autant qu’il y a cession de propriété à l’expropriant. Cette proposition résulte de l’économie générale de la loi et des
avaient jugé que le sous-sol et la superficie ne formaient qu’une propriété et qu’on ne pouvait pas les exproprier l’un sans l’autre. Mais la Cour de cassation, partant de cette disposition qui permet d’acquérir un souterrain par prescription (art. 553, C. civ,), a décidé que le soussol pouvait être exproprié indépendamment de la superficie. Arr. du 1er avril 1866, Delamarre .
1 M. Duwarnet a soutenu, dans la Revue critique , t. II, p. 744, que même après 1566, les concessions sur les cours d’eau navigables purent être faites valablement par les rois. Il en donne pour raison que les rivières navigables furent classées dans le petit domaine , lequel demeura constamment aliénable. En tout cas, ajoute-t-il, ces concessions auraient été rendues incommutables par la loi du 12 mars 1820 sur les domaines engages, et par l’expiration du délai de trente ans à partir du 14 ventôse an VII.
2 Cons. d’Et.,arr. des 20 juin 184 8, Chevalier ; 22 juin 1850, Rambaud; 29 mars 1851, Chevalier et Truchon ; 13 août 1851, Rouxel; 28 ruai 1852 Nodal et 27 août 1857 Robo et Méhéreuc de Saint-Pierre . — V* dans le même sens Jousselin, Revue critique , livraison de janvier 1852. Contra, Delamarre et Peyronny, p. 99, n° 106, et Aueoc, Confér. t. Il, p. 526, n° 837.
travaux préparatoires ; elle est également confirmée par les discussions d’où étaient sorties les lois antérieures de 1810 et de 1833 L
La cession de la propriété privée pour cause d’utilité publique a, dans certains cas, lieu sans que les formalités de la loi du 3 mai 1841 aient été remplies. Nous avons déjà vu, en nous occupant de l’alignement, que les lignes des plans généraux coupent souvent les maisons, et qu’au moment de la démolition, le terrain sur lequel s’élevait la partie retranchable est ajouté à la voie publique. Réciproquement le riverain peut être obligé, au moins indirectement, d’avancer sur la voie publique en acquérant les parcelles qui sont devenues disponibles par suite du rétrécissement de la rue ou du déplacement de son axe. L’indemnité dans ces deux cas sera fixée par le jury. Il y a cession d’une propriété immobilière pour cause d’utilité publique dans le premier cas 1 2 * 4, et dans le second il s’agit d’une espèce de droit de préemption analogue à celui qui est consacré par l’art. 60 de la loi du 3 mai 1841.
En sens inverse, quelques dispositions plus exceptionnelles encore ont étendu les formes du règlement de l’indemnité à des cas où il n’y avait pas cession de la propriété privée. C’est ce qui a été ordonné :
1° Pour l’évaluation du droit de pêche dans les rivières qui sont rendues navigables (L. du 16 avril 1829, art. 3) ;
2° Pour la fixation de l’indemnité due aux propriétaires dont les maisons sont détruites dans la zone de servitudes auxquelles donne lieu le voisinage d’un chemin de fer (L. du 13 juillet 1843);
1 V. exposé fait au Corps législatif en 1810 par Riboud (Locré,
t. IX, p. 744) et discours de M. Laplagne-Barris dans la discussion de la loi de 1843 sur les chemins de fer ( Moniteur de 1844, p. 840 et 893). — La cour d’Agen a décidé, le 22 novembre 1861, qu’il n’y avait pas lieu de procéder par voie d’expropriation lorsqu’il s’agit d’établir un tunnel de chemin de fer. La conséquence de cet arrêt serait qu’il y
aurait lieu seulement à indemnité pour dommages causés par l’exécution de travaux publics. Mais il y a plus que dommage, car l’administration prend possession et devient propriétaire du sous-sol dans la partie traversée. C’est ce qui rend l’expropriation indispensable.
4 Avis du Conseil d’Etat des 1er avril et 13 juin 1830.
I’KÉCIS DU COURS
3° La fixation de l’indemnité due aux propriétaires pour suppression de leurs maisons autour des magasins de poudre, conformément à la loi du 22 juin 1834. — Mais ces exceptions sont écrites dans des textes formels, et elles ne font que confirmer le principe général d’après lequel « il « n'y a lieu à expropriation d’utilité publique que dans les cas « où il y a cession amiable ou forcée , soit par jugement, soit par « la vertu de la loi , d’une propriété privée immobilière. »
Qui peut exproprier ? — Le droit d’exproprier appartient incontestablement à l’Etat, au département et à la commune. Plusieurs articles de la loi du 3 mai 1841 le supposent, et notamment l’art. 3, dont la terminologie s’accorde avec celle de l’art. 30 de la loi du 16 septembre 1807. L’Etat, le département et la commune ne pourraient cependant exproprier que pour des entreprises ayant pour objet des services publics. Ainsi ce moyen ne pourrait pas être employé pour augmenter le domaine privé de l’Etat, du département ou de la commune ; car, sous ce rapport, ces personnes morales ne sont que des propriétaires ordinaires, et les affaires qui concernent leur domaine privé n’ont pas le caractère d’utilité publique qu’implique l’expropriation. Le même art. 3 suppose que l’expropriation peut être poursuivie par des compagnies particulières ; mais ces compagnies ne procèdent qu’en vertu d’une subrogation aux pouvoirs de l’Etat, du département ou de la commune. 11 est cependant des sociétés qui ont un droit propre d’expropriation : ce sont les associations syndicales autorisées , dont nous avons déjà parlé, conformément à la loi du 21 juin 1863, art. 18.
Le conseil d’Etat a consacré le droit d’expropriation au profit des fabriques d’églises, et la loi du 24 juillet 1873 a autorisé, pour la construction de l’église de Montmartre, l’expropriation d’utilité publique par l’archevêque de Paris représentant l'archevêché, personne morale 1 * * 4 .
1 Dans la discussion que souleva la loi sur l'église de Montmartre,
on cita contre ma proposition un passage de mon ouvrage où je ne
reconnaissais le droit d’expropriation qu’à l’Etat, au département et à la
commune. J’avais en effet soutenu cette opinion dans mon livre
Déclaration d’utilité publique. — Les lois de l’an VIII, de 1807 et de 1810 attribuaient au chef du pouvoir exécutif la déclaration d'utilité publique, et la législation ne fut pas modifiée sur ce point jusqu’à la loi du 21 avril 1832. Un amendement introduit dans la loi du budget, et qui devint l’art. 10, consacra le principe que, pour autoriser les travaux publics, une loi serait nécessaire. Cette règle spéciale fut reproduite dans l’art. 3 de la loi du 7 juillet 1833, qui prescrivit l’autorisation par une loi spéciale dans tous les cas. Le principe fut restreint par la loi nouvelle, qui, suivant l’importance des travaux, tantôt exigeait une loi et tantôt seulement un décret. D’après l’art. 3 de la loi du 3 mai 1841, une loi spéciale était nécessaire pour déclarer l’utilité publique des grands travaux entrepris par l’État, les départements, les communes ou les compagnies. — Par exception une ordonnance du chef de l’État suffisait pour les routes départementales, pour les ponts et pour l’exécution des embranchements n’excédant pas 20,000 mètres de route, de canaux ou de chemins de fer.
Le sénatus- consul te du 25 décembre 1852 modifia sur ce point la loi du 3 mai 1841 : « Tous travaux d’utilité publique, disait l’art. 4, notamment ceux désignés par l’art. 10 de la loi du 21 avril 1832 et l’art. 3 de la loi du 3 mai 1841, toutes les entreprises d’intérêt général sont autorisées ou ordonnées par décret de l’empereur. — Ces décrets sont rendus dans les formes prescrites pour les règlements d’administration publique. » Ainsi, un décret
( Précis , p. 573 de la 3e édition). Mais la pratique s’était prononcée contre mon sentiment en autorisant l’expropriation par une fabrique d’église. Les mêmes motifs pouvaient être invoqués en faveur de l’archevêché, personne morale. Dans le doute et ne pouvant pas moi seul trancher la question, je présentai un projet de loi pour faire vider le débat par la Chambre, et l’archevêque a été autorisé à exproprier, mais comme substitué à l’ administration. En 1854, lorsque pour ouvrir l’avenue du Bois de Boulogne (de l’Impératrice) on voulut sortir des conditions ordinaires, le gouvernement présenta un projet de loi spécia. qui couvrait J’exceptiou. Or, en 1854, un décret suffisait pour déclarer l’ utilité publique des travaux, qu’ils fussent entrepris par l’Etat, par les départements ou par les communes (Sénatus-consulte du 25 décembre 1852).
suffisait désormais pour déclarer l’utilité publique; mais l’examen en conseil d’État était exigé comme pour les règlements d’administration publique, ce qui impliquait la nécessité de la délibération en assemblée générale.
La loi du 27 juillet 1870 a rétabli à peu près complètement le système de la loi du 3 mai 1841. Tous les grands travaux publics entrepris par l’État1 ou par les compagnies concessionnaires, avec ou sans péage, avec ou sans subside du trésor, avec ou sans aliénation du domaine public, ne peuvent être autorisés que par une loi rendue après une enquête administrative. Un décret rendu dans la forme des règlements d’administration publique et également précédé d’une enquête pourra autoriser l’exécution des canaux et chemins de fer d’embranchement de moins de vingt kilomètres, les ponts et tous autres travaux de moindre importance. Nous avons vu plus haut que des dispositions spéciales attribuent la déclaration d’utilité publique aux conseils généraux pour les chemins vicinaux de grande communication et aux commissions départementales pour les chemins vicinaux ordinaires. D’après la loi du il juin 1880, art. 2, dernier §, l’utilité publique pour les chemins de fer d’intérêt local est déclarée par une loi, et cet article ne fait aucune distinction. Il en résulterait cette anomalie qu’une loi serait toujours exigée pour déclarer l’utilité publique d’un chemin de fer d’intérêt local, même ne fût-il qu’un embranchement au-dessous de 20,000 mètres, tandis qu’un décret serait suffisant dans le même cas pour un chemin de fer d’intérêt général. Cependant, comme le texte de la loi du 11 juin 1880 ne parle pas des embranchements , on peut soutenir que l’art. 2, § dernier ne s’applique qu’aux lignes principales des chemins d’intérêt local, et que, pour les embranchements, la distinction faite parla loi du 27 juillet 1870 s’applique aux chemins de fer d’intérêt local comme à ceux d’intérêt général.
1 Nous avons fait observer plus haut que la loi du 27 juillet 1870 n’a rétabli les distinctions de la loi du 3 mai 1841 que relativement aux travaux de l’Etat, et n’a rien innové quant aux travaux des départements et des communes.
La loi du 27 juillet 1870 dit que la déclaration d’utilité publique, qu’elle soit faite par une loi ou par un décret, doit être précédée d’une enquête administrative. Les formes de cette enquête ont été déterminées, en ce qui concerne les travaux de l’État et des départements, par une ordonnance du 18 février 1834, qu’a complétée l’ordonnance du 15 février 1835 pour les cas où les travaux s’étendent sur plusieurs départements ; et, relativement aux travaux communaux, par une ordonnance du 23 août 1835.
Supposons que le décret qui déclare l'utilité publique ait été rendu sans que les formalités de l’enquête administrative aient été observées, quelles seraient les conséquences de cette omission ? C’est une règle générale que dans les cas où certaines formalités sont prescrites pour la garantie des particuliers, leur inobservation emporte un excès de pouvoirs qui donne ouverture au recours devant le Conseil d’État. Faisant ici l’application de ce principe, nous décidons que le décret qui déclare Futilité publique * pourra être attaqué pour excès de pouvoirs, si les formalités de l’enquête administrative n’ont pas été remplies. Il y aurait également lieu à recours pour la même cause, si le décret n’avait pas été rendu dans la forme des règlements d’administration publique, lorsque cette garantie est exigée par la loi.
Mais faut-il aller plus loin et donner à l’autorité judiciaire le droit de refuser l'expropriation par la raison que le décret déclarant l’utilité publique n’aurait pas été précédé d’une enquête ? L’art. 14 de la loi du 3 mai 1841 dit que le « tribunal prononce l’expropriation sur la produc—
« tion des pièces constatant que les formalités prescrites « par l’art. 2 du titre Ier et par le titre II de la présente loi « ont été remplies. j> Or l’enquête n’a été prescrite que par l’art. 3 du titre I91'. L’expropriant n’est donc pas tenu de justifier de l’enquête ; par conséquent, le tribunal n’a pas
1 Cette doctrine a été consacrée par le Conseil d’Etat dans trois arrêts rendus le 27 mai 1856, de Pommereu, Camuzat-B usser oies et Audiffred. Arr. du 26 décembre 1873, G arrêt.
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à rechercher si cette formalité a été oui ou non remplie L
En ce qui concerne le fonds, aucun recours ne peut être élevé par les parties intéressées contre le décret qui déclare Futilité publique. L’utilité est une question d’administration pure, et elle ne peut être l’objet d’aucun débat contentieux.
La déclaration d’utilité publique doit être expresse et faite par un décret spécial. Ainsi, on ne pourrait pas induire cette déclaration de l’approbation donnée par décret au budget d’une commune, quoique dans ce budget il y eût des crédits ouverts pour les travaux d’utilité communale qui rendraient l’expropriation nécessaire.
Qu’arriverait-il si l’administration, sans décret qui déclare l’utilité publique, sans aucune formalité préalable, se mettait en possession de la propriété privée et y faisait exécuter des travaux ? D’abord l’art. 438 du Code pénal ne serait pas applicable au propriétaire qui, par des voies de fait, s’opposerait aux travaux ; car cet article suppose que les travaux ont été autorisés par le gouvernement. En outre, les agents d’exécution qui auraient envahi les terrains illégalement pourraient être condamnés à des dommagesintérêts pour violation de la propriété privée. Ordinairement aussi les faits accompagnant cette invasion illicite renfermeront quelques-uns des délits prévus par les art. 434 et suivants du Code pénal sous la rubrique : Destructions , dégradations , dommages .
Arrêté de cessibilité. — Le décret qui déclare l’utilité publique ne désigne que l’ensemble du travail, et, s’il s’agit d’une route, d’un canal, d’un chemin de fer, fixe les points extrêmes avec quelques points intermédiaires principaux. Il reste à déterminer les parcelles dont la cession
1 La doctrine contraire a été consacrée par arrêt de la Cour de cassation du 13 janvier 1840, qui a rejeté un pourvoi du préfet de la Drôme contre un jugement par lequel le tribunal civil de Montélimart avait refusé d’ordonner l’expropriation, par la raison que l'enquête n’avait pas eu lieu. Mais V. C. cass., arr. du 14 décembre 1842, Maillier.
est nécessaire pour l’exécution de l’entreprise, et cette désignation est faite par un arrêté du préfet qu’on appelle arreté de cessibilité (art. il de la loi du 3 mai 1841). Cet arrêté est préparé par des mesures qui sont énumérées dans les art. 4 à 10.
D’abord les ingénieurs ou autres gens de l’art lèvent, dans chaque commune, le plan des parcelles des terrains ou édifices dont la cession leur paraît nécessaire pour l’exécution des travaux. Il n’est pas indispensable que le plan parcellaire soit conforme à celui qui accompagnait l’avant-projet ; car il pourrait se faire que des études nouvelles eussent déterminé les ingénieurs à suivre un nouveau tracé. Quoique le plan parcellaire doive, autant que possible, se rapprocher du plan cadastral, la loi n’exige pas une entière conformité ; mais elle veut que les propriétaires des parcelles soient désignés comme ils le sont à la matrice cadastrale. C’est une facilité accordée à l’administration, qui, sans cette disposition, aurait été obligée (chose qui aurait souvent été longue et difficile) de rechercher les véritables propriétaires. Le plan indique aussi la section où est située la parcelle et le numéro de la matrice cadastrale 1 .
Le plan reste déposé pendant huit jours à la mairie de la commune où les parcelles sont situées, afin que chacun puisse en prendre connaissance (art. 5). Ce délai est franc, ainsi que cela fut reconnu dans la discussion de la loi 2. Mais quel est son point de départ ? 11 est, d'après l’art. 6, fixé par l’avertissement donné collectivement aux parties intéressées de prendre communication du plan déposé à la mairie. Cet avertissement est publié à son de trompe ou de caisse dans la commune, et affiché tant à la principale porte de l’église du lieu qu’à celle de la mairie. Il est en outre inséré dans l’un des journaux publiés dans l’arron-
1 Les extraits de la matrice réclamés par les ingénieurs pour la levée du plan sont visés pour timbre gratis. Décis. du ministre des finances du 20 octobre 1838.
* Observations présentées par M. Gillon à la Chambre des députés (Duvergier, 1841, p. 126).
dissement, ou, s'il n’en existe aucun , dans l’un des journaux du département. La loi prescrit de faire un avertissement collectif. Il y aurait donc irrégularité si les parties substituaient à cette forme des avertissements individuels. Vainement soutiendrait-on que les avertissements individuels ont naturellement plus d’efficacité que les avertissements collectifs ; le législateur a eu ses raisons pour préférer une forme qui fait marcher la procédure avec unité et donne à toutes les parties intéressées le même point de départ. La publication, l’affiche et l'insertion, sont prescrites à peine de nullité ; car l’art. 0 qui les ordonne est dans le titre II, et d’après l’art. 14 le tribunal doit vérifier si les formalités du titre II ont été remplies.
Le maire certifie les publications et affiches et ouvre un procès-verbal sur lequel il mentionne les observations et réclamations qui sont présentées verbalement. Les comparants signent le procès-verbal, et les observations adressées par écrit au maire sont annexées au procès-verbal (art. 7). La clôture du procès-verbal est faite à l’expiration des huit jours pendant lesquels le plan doit rester déposé à la mairie.
Après le délai de huitaine, une commission se réunit au chef-lieu de préfecture pour examiner les observations et réclamations. Cette commission est présidée par le souspréfet. Elle se compose en outre :
1° De quatre membres du conseil général ou du conseil d’arrondissement ;
2° Du maire de la commune où les propriétés sont situées ;
3° De l’un des ingénieurs chargés de l’exécution des travaux.
Les propriétaires qu’il s’agit d’exproprier ne peuvent pas faire partie de la commission. — La commission ne délibère valablement qu’autant que cinq de ses membres au moins sont présents. — Dans le cas où le nombre des membres présents serait de six, et où il y aurait partage d’opinions, la voix du président est prépondérante (art. 8).
La commission reçoit, pendant un nouveau délai de huit
jours, les observations des parties intéressées. Elle les appelle toutes les fois qu’elle le juge nécessaire et donne son avis. Les opérations doivent être déterminées dans le délai de dix jours, après quoi le procès-verbal est adressé par le sous-préfet au préfet. Si les opérations n’avaient pas été mises à fin dans le délai, le sous-préfet, dans les trois jours qui suivent son expiration, devrait transmettre au préfet le proces-verbal et les documents recueillis. Il ne s’agit pas ici du procès-verbal de la commission, puisqu’elle n’a pas terminé ses opérations. Au moins ce procès-verbal ne serait-il qu’un acte incomplet. La loi a voulu parler d’un procès-verbal dressé par le sous-préfet et indiquant l’état auquel ont été conduites les opérations (art. 9).
Si la commission approuve le projet d’expropriation tel qu’il a été déposé dans le plan déposé à la mairie, l’instruction est terminée. Mais il pourrait se faire qu’elle fût d’avis d’y apporter quelques modifications. En ce cas, le sous-préfet donnerait aux intéressés un nouvel avertissement collectif, dans la forme prescrite par l’art. 6, c’est-àdire au moyen de publications, affiches et insertions dans les journaux. Cet avis est le point de départ d’un nouveau délai de huit jours pendant lequel le procès-verbal et les pièces sont déposés au secrétariat de la sous-préfecture. Les propriétaires intéressés peuvent en prendre communication et fournir leurs observations. Dans les trois jours qui suivent, le sous-préfet transmet les pièces à la préfecture (art. 10). Si la commission pense qu’il y a lieu d’adopter le tracé proposé par les ingénieurs, « le préfet détermine « par un arrêté les propriétés qui doivent être cédées et « indique l’époque à laquelle il sera nécessaire d’en prendre « possession ». Que si, au contraire, la commission est d’avis de modifier le plan du tracé que proposent les ingénieurs, le préfet doit surseoir jusqu’à ce qu’il ait été prononcé par l’administration supérieure. L’administration supérieure pourra, suivant les circonstances, ou statuer définitivement ou ordonner qu’il sera procédé, de nouveau, à tout ou partie des formalités prescrites (art. 11).
L’arrêté de cessibilité doit indiquer les noms des proprié-
taires, tels qu’ils sont portés sur la matrice cadastrale L Quoique l’art. 11 ne l’exige pas formellement, cette proposition résulte de ce que le jugement d’expropriation, d’après l’art. 14, ordonne la cession des terrains désignés dans l’arrêté du préfet, et qu’en vertu de l’art. 15, extrait de ce jugement est notifié aux propriétaires. Or ces dispositions impliquent que le jugement énonce les propriétaires, la nature et la contenance des parcelles. — La loi veut que l’arrêté soit motivé et qu’il vise le procès-verbal, ainsi que les documents y annexés, c’est-à-dire qu’il constate l’accomplissement des formalités prescrites par les art. 5,6,7, 8 et 10.
L’arrêté de cessibilité peut-il être attaqué par la voie contentieuse? Il y avait dans l’art. 1 1 de la loi du 7 juillet 1833 un paragraphe final d’après lequel l’arrêté de cessibilité était qualifié de « décision définitive et sans recours « au Conseil d’Etat ». Cette disposition n’a pas été reproduite dans l’article correspondant de la nouvelle loi. Les législateurs de 1841 trouvèrent qu’il y avait des inconvénients à ce que l’administration fût liée par le caractère définitif de l’arrêté de cessibilité. Ils voulurent, au contraire, qu’elle pût revenir sur sa première détermination, et, mieux éclairée, adopter un autre tracé, en remplissant à nouveau les formalités nécessaires. Le changement a donc été fait seulement pour indiquer, par une nouvelle rédaction, que l’expropriant conservait sa liberté d’action, même après la désignation des parcelles à céder2.
La réunion de la commission, conformément aux art. 8, 9 et 10, suppose qu’il s’agit de travaux intéressant plusieurs communes et dont l’étendue demande un examen qui porte
' Lorsque la propriété de l’immeuble à exproprier est contestée, l’admiuistration ne pouvait pas être obligée d’attendre la fin du débat. Elle aurait été obligée de suspendre les travaux pendant longtemps et de sacrifier l’utilité publique. Aussi la loi permet-elle d’exproprier sur le propriétaire porté au cadastre. Les contestations auront pour objet, après l’expropriation, l’attribution de l’indemnité.
* Delalleau et Jousselin, n° 128; Dufour, Exprop., n°36; Delamarre et de Peyronny, p. 150, n° 172. L’arrêté de cessibilité peut être attaqué pour excès de pouvoir. Arr. C. d’Et. du 13 février 1874, André et Champctier .
sur l’ensemble. Ces formalités n’auraient donc pas leur raison d’être dans le cas où l’entreprise serait limitée à une seule commune.
DU JUGEMENT D’EXPROPRIATION ET DE LA CESSION AMIABLE
Jugement d’expropriation. — A défaut de traité amiable, le préfet transmet au procureur de la République près le tribunal dans le ressort duquel les biens sont situés, le décret qui déclare l’utilité publique avec l’arrêté de cessibilité.
Dans les trois jours, et sur la production des pièces constatant les formalités prescrites par l’art. 2 du titre Ier et par le titre II, le tribunal, sur la réquisition du procureur de la République, prononce l’expropriation des terrains ou bâtiments désignés dans l’arrêté du préfet. Ainsi se réalise la disposition par laquelle s’ouvre la loi du 3 mai 1841 : « L’expropriation n’a lieu que par autorité de justice. » Le tribunal n’est pas chargé d’examiner si l’entreprise a ou non le caractère d’utilité publique, si la dépense est opportune ou ne l’est pas ; cette question, essentiellement administrative, a été définitivement vidée par le décret. Les juges ont à rechercher seulement si les formalités sont remplies et si l’administration s’est, pour décider de l’utilité publique, entourée des moyens d’instruction qui, d'après la loi, forment la garantie des particuliers. Si ces formes ont été observées, le tribunal prononce l'expropriation L
Le jugement a pour effet de transférer à l'expropriant la propriété de l’immeuble. Gomment cette proposition se
1 Que doit vérifier le tribunal? 1° Le décret ou la loi déclarant l’utilité publique ; 2° le dépôt du plan parcellaire pendant huit jours à la mairie ; 3° la publication et l’affiche de ce plan, conformément à l’art. 6; 4° l’ouverture par le maire, pendant le temps voulu, d’un procèsverbal destiné à recevoir la déclaration des intéressés ; 5° la constitution, la réunion, le mode et la durée des opérations de la commission déterminées par les art. 8 et 9; 6° la publication et l’affiche des modifications proposées par la commission, et le dépôt pendant huit jours, à la sous-préfecture, du procès-verbal de la commission et des pièces ; 7° la décision, dans ce cas, de l’administration supérieure ; 8° l’arrêté du préfet désignant les propriétés à céder.
concilie-t-elle avec le principe que l’expropriation n’a lieu que moyennant une préalable indemnité ? L’expropriation ne fait que transférer la propriété, mais laisse le propriétaire en possession jusqu’à ce que l’indemnité ait été payée. C’est donc la dépossession qui ne peut avoir lieu que moyennant un q préalable indemnité , et la translation de propriété, au contraire, résulte immédiatement du jugement qui ordonne l’expropriation. Ce jugement n’a pas seulement pour conséquence de faire passer la propriété de l’exproprié à l’expropriant ; il anéantit aussi les droits réels sur l’immeuble, tels que les servitudes, les droits d’usufruit, d’usage et d’habitation. Il résout les baux immédiatement et ipso jure, et les titulaires de ces droits, tant réels que personnels, ne peuvent plus que débattre l’indemnité qui leur est due, suivant les règles que nous exposerons plus loin (art. 18 de la loi du 3 mai 1841).
Le jugement d’expropriation opérant translation de propriété *, il en résulte :
1° Que l’exproprié n’a plus qu’un droit personnel de créance garanti par la possession ;
2° Que si la chose, par exemple un bâtiment, vient à périr, la perte est à la charge de l’expropriant qui n’en devra pas moins l’indemnité [res périt domino ) ;
3° Que l’exproprié est, après le jugement, incapable de conférer sur l’immeuble aucun droit réel, et qu’il peut seulement céder, en tout ou en partie, son droit à l’indemnité.
L’administration pourrait-elle, renonçant au bénéfice du jugement, forcer l’exproprié à reprendre sa chose, ou bien celui-ci a-t-il le droit d’exiger que l’expropriation soit définitive ? Il serait vraiment extraordinaire et injuste que le propriétaire fût laissé dans l’incertitude, qu’après l’avoir contraint par jugement à céder son bien, on pût exercer
1 Plusieurs écrivains ont, à tort, dit que le jugement avait pour effet de faire entrer dans le domaine ■public les immeubles expropriés. C’est avec raison que M. Ducrocq ( Traité des ventes domaniales , p. 140) a critiqué cette locution. On exproprie pour des constructions d’utilité publique qui n’appartiennent pas au domaine public.
sur lui une contrainte en sens inverse. Le mal ne serait pas grand s'il n’y avait pour lui qu'une contrariété à supporter ; mais il pourrait se faire que l’exproprié eût, après le jugement, contracté lui-même des engagements en vue de remplacer la propriété qui lui est enlevée ; que, par exemple, il eût acheté une maison pour employer les sommes à provenir de l’indemnité. Serait-il équitable de lui imposer la charge de deux propriétés, après lui avoir suggéré l'idée d’en acquérir une nouvelle qu’il ne pourra peut-être pas payer, s’il ne reçoit pas l’indemnité delà première? Le jugement consomme donc la translation de propriété d’une manière définitive, tant à l’égard de l’exproprié qu’à l'égard de l’expropriant L
De ce que l’exproprié, nonobstant le jugement, conserve la possession jusqu'au payement, résultent plusieurs conséquences :
1° Il perçoit les fruits comme possesseur de bonne foi, car sa possession est reconnue par la loi. D’ailleurs il ne serait pas juste que, n’ayant pas reçu l’indemnité et perdant les intérêts de la somme, il fût aussi privé des fruits ;
2° Il a toutes les actions possessoires pour faire respecter sa possession ;
3° La possession n’est pas atteinte par le jugement, et par conséquent, en se continuant, elle lui fait acquérir la prescription qui n’était pas achevée avant le jugement 1 2.
D’après l’art. 15 de la loi du 3 mai 1841, le jugement d’expropriation est publié et affiché par extrait danslacommune de la situation des biens, en suivant la forme prescrite par l’art. 6. Il est en outre inséré dans l’un des journaux publiés dans l’arrondissement, ou, s’il n’en existe pas, dans l’un de ceux du département. Cet extrait contenant
1 Cette solution a été adoptée par la jurisprudence ; C. cass., arr. du 28 mai 18i5,Bar6eron,et 11 juillet 1859, Bernardin . En ce sens : Favart de Langlade, Rep., v° Expropriation, n° 7, Delamarre et de Peyronny, p. 184, n° 208, et Daffry de la Alonnoye, n° 23, p. 82. — Mais contrà, Cotelle, 2e édit., t. III, p. 487.
- La prescription lui fera définitivement acquérir le droit à indemnité, et lui permettra d'écarter les actions en réclamation auxquelles il serait exposé, conformément à l’art. 18.
les noms des propriétaires, le motif et le dispositif du jugement, est, indépendamment de l'avertissement collectif, notifié au domicile élu dans l’arrondissement ; car les propriétaires doivent faire une élection dans l’arrondissement par une déclaration à la mairie de la commune où lesbiens sont situés. Si, contrairement aux prescriptions deîaloi, cette élection de domicile n’avait pas eu lieu, la notification de l’extrait dujugement serait faite et en double copie au maire et au fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété. Ainsi la loi exige une double notification : 1° un avertissement collectif ; 2° une signification individuelle aux propriétaires. Quelle est la raison de ces formalités géminées ? La première a pour but de prévenir toutes les parties intéressées à la fixation de l’indemnité, afin que, si elles n’étaient pas désignées par le propriétaire, elles pussent spontanément intervenir. Quant à la seconde, elle est le point de départ du délai de huitaine dans lequel, d’après l’art. 21, le propriétaire est obligé de faire connaître certaines personnes intéressées. On voit par l’énumération de cet article que l’exproprié n’est pas tenu de désigner tous les intéressés, mais seulement quelques-uns. Ceux qui ne sont pas compris dans cette énumération peuvent intervenir sur l’avertissement collectif qui leur est donné par la publication, l’affiche et l’insertion de l’extrait du jugement. A plus forte raison les parties qui sont énumérées dans l’art. 21 pourraient-elles agir d’après l’avertissement collectif, dans le cas où le propriétaire aurait négligé de les indiquer spécialement à l’expropriant.
Après la double notification de l’extrait que prescrit l’art. 15, le jugement doit immédiatement être transcrit au bureau des hypothèques de l’arrondissement, conformément à l’art. 2181 C. civ. (art. 16). Au moment où fut faite la loi du 3 mai 1841, la transcription n’était pas exigée pour les jugements. En général, les jugements sont déclaratifs; Aussi ne rentraient-ils pas dans la catégorie des actes de nature à être transcrits. Le jugement d’expropriation, au contraire, était attributif de propriété, et il était naturel qu’on l’assimilât à un acte de vente. C’est pour cela que
l’art. 16 prescrivait] la transcription conformément à l’art. 2181, renvoi qui caractérise bien l’assimilation du jugement à un contrat d’acquisition.
Cette transcription était, d’après l'art. 17, le point de départ d’un délai de quinzaine pendant lequel les créanciers pouvaient faire inscrire leurs hypothèques ou leurs privilèges. C’était l’application au cas spécial de l’expropriation pour cause d’utilité publique de la règle générale écrite dans les art. 834 et 835 du code de procédure civile. A défaut d’inscription dans ce délai, l’immeuble était purgé de tous privilèges et hypothèques ; la loi réservait seulement « les droits des femmes, des mineurs ou interdits sur le « montant de l’indemnité tant qu’elle n'a pas été payée ou « que l’ordre n’avait pas été réglé définitivement entre les « créanciers. » Cette réserve ne concernait donc que les incapables ayant une hypothèque légale, non les créanciers ordinaires. Il en résultait que, pour ces derniers, le défaut d’inscription avant l’expiration du délai de quinzaine à partir de la transcription emportait l’extinction radicale de l’hypothèque, tant pour le droit de préférence que pour le droit de suite, tandis qu'à l’égard des incapables, le droit de préférence survivait au droit de suite 1 .
La loi du 23 mars 1855, sur la transcription, a fait naître deux questions controversées. En exigeant la transcription des jugements en général et subordonnant à cette formalité la translation de la propriété immobilière à l’égard des tiers, la loi de 1855 a-t-elle modifié le système spécial de la loi de 1841 ? La transcription du jugement d’expropriation est-elle aujourd’hui la cause efficiente du transfert de propriété, ou bien cet effet est-il toujours produit par le jugement lui-même? La seconde difficulté est de savoir si, en abrogeant les art. 834 et 835 du C. de proc. civ., la loi du 23 mars 1855 a par cela même supprimé l’art. 17 de la loi du 3 mai 1841, article qui semblait n être qu’une application des articles abrogés.
1 L’mscription d’office conformément à l’art. 2108 n’est pas obligatoire pour le conservateur qui fait la transcription. C. cass., arr. des 13 janvier 1847 et 5 avril 1854. Daflry de la Monnoye, n° 2, p. 97.
Jrc Question. — Le jugement d’expropriation est-il toujours, et indépendamment de la transcription, translatif de propriété ?
Une règle élémentaire de l’interprétation juridique dit que les dispositions générales n’emportent pas abrogation des dispositions spéciales. Speciei per genusnon derogcitur. Or la loi de 1841 est spéciale par rapport à celle du 23 mars 1855, et l’application de cette maxime fait ici d’autant moins de doute que, dans la discussion de la loi sur la transcription, on ne rencontre pas même une allusion à la loi sur l’expropriation. Que d’inconvénients d’ailleurs aurait, en cette matière, l’application du droit commun ! Si entre le jugement et la transcription l’exproprié vendait l’immeuble, l’expropriation devrait être recommencée sur la tête du nouvel acquéreur. 11 est impossible d’admettre que le législateur ait voulu, sans s’expliquer nettement, introduire dans la matière qui nous occupe une complication si peu compatible avec une bonne administration. Une pareille innovation aurait au moins été formellement exprimée si le législateur avait eu l’intention de l’adopter4. Ainsi après le jugement, et quoique la transcription n’ait pas encore été faite, l’exproprié ne pourra consentir ni baux, ni servitudes, ni droits réels, hypothèques ou autres. S’il en était autrement, on tomberait dans les résultats les plus singuliers. L’exproprié aurait le droit de constituer de nouvelles servitudes lorsque les anciennes sont éteintes par le
* M. Cabantous, professeur de droit administratif à la Faculté d’Aix, a soutenu ( Revue critique, t. VII, p. 92) qu’il n’y avait pas incompatibilité entre les deux lois. Celle du 23 mars 1835 n’exige la transcription que pour les jugements d’ adjudication. Or le jugement qui prononce l’expropriation n’est pas un jugement d’adjudication, c’est-à-dire sur enchères. Il est vrai que, d’après l’art. 1" de la loi, la transcription est exigée par tous les actes entre-vifs translatifs de propriété, mais cette expression générique n’a jamais été entendue des jugements en général, ni conséquemment des jugements d’expropriation en particulier. Cette argumentation est bien littérale, et d'ailleurs elle laisserait subsister la question entière dans le cas où il y aurait cession amiable, laquelle est, quant à ses effets, assimilée au jugement. La cession amiable, en effet, rentrerait incontestablement dans la catégorie des actes entre-vifs.
jugement, et de faire de nouveaux baux alors que les anciens sont anéantis L
2e Question. — L’art. 17 de la loi de 1841 est-il atteint par la disposition de la loi de 1855 qui abroge les art. 834 et 835 G. proc. civ. ?
Si nous admettions le système d’après lequel l’expropriant ne serait propriétaire ergà omnes qu’en vertu de la transcription, il serait logique de décider que le délai de quinzaine accordé par l’art. 17 a été abrogé par la loi de 1855. En effet, cette loi a fait l’application du principe que l’inscription est tardive lorsqu’elle est faite sur un immeuble dont la propriété a été transférée. Or, la translation étant consommée à l’égard des tiers par la transcription, il était naturel que la loi ne permît plus l’inscription postérieurement à la transcription. C’était un retour au système consacré par la loi de brumaire an VII, système qui 1° exigeait la transcription pour transférer la propriété des immeubles à l’égard des tiers , et 2° n’autorisait les inscriptions des créanciers hypothécaires que jusqu’à la transcription. Le code civil ayant admis que la propriété serait transférée, même à l’égard des tiers, par le simple consentement (art. 1138 G. civ.), on trouva qu’il était injuste d’arrêter les inscriptions par un acte en quelque sorte secret, ou qui du moins pouvait l’être. C’est pour cela que le code de procédure accorda un délai de quinzaine après la transcription pour inscrire les hypothèques qui avaient été consenties antérieurement à la vente. 11 était naturel qu’en revenant à la translation par la transcription , le législateur arrêtât les inscriptions au moment de la transcription ; mais cette disposition suppose que c’est par cette formalité seulement que la propriété est transférée. Or nous venons de décider que dans la matière de l’expropriation c’est le jugement et non la transcription qui attribue erga omnes la propriété à l’expropriant. La transcription n’a jamais été, d’après la loi de 1841, que la première formalité de la purge, et précisément le point de départ du
* Daffry de la Monnoye sur l’art. 17, n° 2, p. 99.
délai de quinzaine. Puisqu’elle ne transfère pas la propriété r il n’y a plus aucune raison pour appliquer à notre matière la loi de 1853. La loi de 1811 est spéciale, et dans le cas où elle ordonnait la transcription, c’était pour commencer la purge et faire courir le délai de quinzaine. Mais, objectet-on, le délai de quinzaine que fixe l'art. 17 n’a rien de spécial ; ce n’est qu’une application du délai général accordé par l’art. 834 du code de proc. civ. En abrogeant cet article, la loi nouvelle supprime donc ses applications particulières, et l’interprétation juridique peut le décider ainsi sans se mettre en contradiction avec la maxime : Speciei per genus non derogatur . Ce raisonnement serait probant si la transcription prescrite par la loi de 1841 avait le môme caractère que la transcription faite en vertu de la loi du 23 mars 1855. Mais elles diffèrent profondément; car l’une est une formalité préparatoire de la purge, tandis que l'autre est translative de propriété à l’égard des tiers. 11 y a donc impossibilité à conclure de l’une à l’autre, et, quoi qu’on puisse dire, l’art. 17 demeure une disposition exceptionnelle L
Nous avons, à plusieurs reprises, parlé du droit de suite et du droit de préférence des créanciers hypothécaires. Mais en quoi peut consister le droit de suite à l’égard d’un expropriant pour cause d’utilité publique ? Comment ce droit sera-t-il purgé ? Évidemment un créancier n’a pas le pouvoir de requérir la mise aux enchères de l’immeuble exproprié. Un pareil exercice de son droit serait inconci-
1 M. Flandin, Traité de transcription, nos 598 et suiv., décide que la propriété est toujours attribuée à l’expropriant parle jugement en vertu de la loi de 1841 ; mais que les délais de l’art. 17 ont été supprimés par la disposition de la loi de 1855 qui abroge les art. 834 et 835 du C. de proc. civ. Le système que nous avons adopté est conforme à l’opinion qu’a émise le rapporteur au Sénat, M. de Casabianca : a MM. les commissaires du gou vernement, y est-il dit, ont déclaré qu’il n’était nullement dérogé à la loi du 3 mai 1841 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique ; qu’ainsi les délais accordés par cette loi aux parties intéressées étaient intégralement maintenus. » V. aussi une instruction du directeur de l’enregistrement du 15 novembre 1856,. n° 2086. Dans le même sens Delamarre et de Peyronny, p. 2H,n° 247, et Daffry de la Monnoye, p. 100. — Mais co ntrà Delalleau et Jousselin, t. I, n° 292.
liable avec le but de l’expropriation. Mais de même que, d'après le droit commun, les créanciers ont le droit de requérir la mise aux enchères pour fixer la vraie valeur du bien hypothéqué, ainsi en cas d’expropriation les créanciers inscrits peuvent intervenir pour surveiller la fixation de l’indemnité h Non inscrits, ils ne pourraient que concourir sur l’indemnité au prorata, et le montanLen serait fixé, en dehors d eux, par le débat entre l’expropriant et l’exproprié. Si l’indemnité avait été fixée à l’amiable, les créanciers inscrits auraient le droit d’exiger qu’elle fût arbitrée par le jury (art. 17, paragraphe dernier). Cette réquisition tendant à la convocation d’un jury remplace la surenchère en cas de vente amiable.
En résumé : 1° le jugement d’expropriation transfère la propriété à l’expropriant et l’exproprié ne peut plus conférer de droits sur l’immeuble;
2° Les créanciers auxquels des hypothèques avaient été consenties avant le jugement ont pour les faire inscrire un délai de quinzaine à partir de la transcription du jugement;
3° Les créanciers inscrits avant ou après la transcription peuvent demander la fixation de l’indemnité par le jury lorsque l’indemnité a été fixée à l’amiable.
Le jugement d’expropriation aurait, d’après le droit commun, été susceptible d’opposition et d’appel, mais la faculté d’appeler aurait entraîné des lenteurs préjudiciables à l’intérêt général. Afin d’abréger, l’art. 20 de la loi du 3 mai 1841 a disposé que le jugement ne pourrait être attaqué que par le recours en cassation. Encore a-t-il limité le pourvoi au cas d’ incompétence , d’excès de pouvoir et de vices de forme.
Qui a qualité pour former le pourvoi en cassation? Toute personne qui a un droit propre. Ainsi le locataire serait, selon nous, recevable à se pourvoir, parce qu’ayant un droit propre, il ne peut pas être considéré comme ayant
1 Dafïry de la Monnoye, n° o, p. 101.
été représenté par le propriétaire 4. Tous ceux auxquels ce jugement peut être opposé sont recevables à l’attaquer, quoiqu’ils n’aient pas été parties au débat; car la tierce opposition, qui leur serait ouverte par le droit commun, étant exclue par l’art. 20 de la loi, le pourvoi en cassation, qui est seul maintenu, ne peut pas être refusé aux intéressés qui sont privés des voies de recours de droit commun.
L’art. 20 a créé une forme spéciale pour l’introduction du pourvoi. Au lieu d’être formé par requête d’un avocat déposée au greffe de la Cour de cassation, il l’est par une déclaration dans les trois jours1 2 au greffe du tribunal qui a rendu le jugement. La loi n’ajoute pas qu’elle doive être accompagnée de l’énonciation des moyens ; elle n’exige qu’une simple déclaration de pourvoi. En tout cas, le greffier est tenu de recevoir cette mention dans les termes où elle est faite, et c’est à la Cour de cassation seulement qu’appartiendra le jugement de la régularité.
Après qu’il a été formé par déclaration au greffe, le pourvoi doit être notifié dans la huitaine à la partie, c’està-dire à l’exproprié. Remarquons ici que la loi fixe un double délai de huitaine : 1° l’un pour la notification du jugement d’expropriation ; 2° l’autre pour la notification du pourvoi en cassation. Ce n’est pas le même délai, puisque le point de départ n’est pas identique dans les deux cas. Dans le premier, le délai court à partir du moment où le jugement d’expropriation a été rendu, et dans le second à partir de la déclaration au greffe.
La notification du pourvoi dans la huitaine est de rigueur, et son omission emporterait déchéance 3.
Aucune dérogation n’a été faite au principe d’après le-
1 La Cour de cassation a décidé le contraire par arrêt du 9 août 1854 ,
Jaconnet.
* Le délai est de trois jours francs (loi du 1er frimaire an II). On ne comptera pas le jour de la notification du jugement, et le délai n’expirera qu’à la fin du troisième jour à minuit. La loi dit, en effet, que le pourvoi sera formé « dans les trois jours à partir de la notification du jugement. »
1 G. cass., arr. du 26 janvier 1841 Charnay.
quel le pourvoi n’est pas suspensif en matière civile L L’administration pourrait donc poursuivre l’expropriation nonobstant le pourvoi dirigé contre le jugement. Le pourvoi est jugé directement par la chambre civile, sans passer à la chambre des requêtes. La loi veut que la Cour de cassation prononce dans le délai d’un mois.
Quelle sera la conséquence de l’arrêt, si la cassation est prononcée? En règle générale, les parties sont, après cassation, renvoyées devant un tribunal du même ordre que celui dont la décision a été cassée, pour être statué au fond. 11 en est de même en cas d’expropriation pour cause d’utilité publique. Le tribunal de renvoi examine de nouveau l’affaire et, après avoir fait les vérifications dont parle l’art. 14, prononce ou refuse l’expropriation, suivant que les formalités exigées par la loi lui paraissent ou non avoir été remplies. S'il ordonne l’expropriation, le tribunal de renvoi commettra un juge pour diriger le jury ; mais il désignera comme directeur un membre du tribunal de l’arrondissemeut où les biens sont situés, non un de ses membres. La loi veut en effet que l’indemnité soit üxée par un jury pris sur une liste dressée pour l’arrondissement de la situation. Or le principe que les juridictions sont territoriales ne permettrait pas que le juge d’un tribunal allât présider un jury siégeant dans un autre arrondissement, ni que le jury se déplaçât pour siéger sous la présidence d’un membre du tribunal de renvoi 1 2.
Cession amiable. — Si le propriétaire consentait à la cession, le tribunal, au lieu de rendre un jugement d’expropriation, donnerait acte du consentement et nommerait le magistrat directeur, mais dans le cas seulement où l’expropriant et l’exproprié ne seraient pas d’accord sur le montant de l’indemnité.
Le tribunal doit-il donner acte de la cession amiable sans vérifier si les formalités dont parle l’art. 14 ont été remplies ? D’après l’esprit et le texte de la loi, cette vériû-
1 Loi des 27 novembre-1" décembre 1790, art. 16.
* G. cass., arr. du 10 avril 1849, Azuni; 21 mars 1855, Passeron.
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cation n’est faite parle tribunal qu'au point de vue delà propriété privée, et pour assurer qu’elle a été entourée des garanties que la loi a voulu lui accorder. Or, lorsque le propriétaire consent à l’expropriation, le tribunal n’a plus à rechercher si les formalités ont été observées. Aucune violence n’est faite au propriétaire, et par conséquent il n’y a pas à vérifier d’office si les garanties lui ont manqué ou non. Est-ce à dire que l’administration est dispensée de se conformer à l’art. 2 du titre 1er et au titre II de la loi du 3 mai 1841 ? Évidemment non, puisque ces règles ont été prescrites dans un intérêt général ; mais le tribunal civil n’intervient pas ici pour assurer que l’intérêt général n’est point sacrifié. Son rôle est borné à la protection des droits privés, et la vérification qu’il était chargé de faire n’était, pour ainsi dire, qu’accessoire et à l’occasion de la garantie des propriétaires. Ces derniers étant désintéressés, comme le prouve la cession amiable, le tribunal n’a qu’à donner acte de la convention.
Les observations précédentes sont faites pour le cas où la cession amiable est consentie par un propriétaire ayant une pleine capacité pour traiter. Mais la loi a prévu aussi le cas où l’expropriation atteindrait des propriétés appartenant à des incapables ou à des personnes dont la capacité est restreinte par des dispositions particulières. Elle a voulu spécialement faciliter les conventions amiables en simplifiant les formalités auxquelles est soumise l’aliénation des immeubles appartenant à ces personnes (art. 13). Des facilités semblables ont été accordées pour le règlement amiable de l’indemnité avec les mêmes personnes (art. 25 et 26).
D’après le droit commun, la vente des biens des mineurs et interdits ne peut être faite qu’aux enchères publiques, en vertu d’une délibération du conseil de famille homologuée par le tribunal. Comme l’expropriant est acquéreur unique, la vente aux enchères est évidemment impraticable. La loi, pour abréger, n’a même pas exigé la délibération du conseil de famille; elle a décidé que la cession pourrait être consentie par le tuteur avec
« V autorisation du tribunal donnée sur simple requête 1 en la chambre du conseil, le ministère public entendu ». Du mot autorisation qu’emploie l’article, au lieu du mot homologation, il faut conclure que la délibération du conseil de famille n'est pas exigée. La loi ne distingue pas entre les mineurs émancipés et ceux qui ne le sont pas ; car, au point de vue de l’aliénation des biens immeubles, il n'y a aucune différence à faire entre ces deux catégories de personnes. Quant aux interdits, ils sont assimilés aux mineurs, non seulement par l’art. 13 de notre loi, mais aussi par la loi générale (art. 509, G. civ.).
L'art. 13 parle des absents, sans distinguer les périodes de l’absence. Il donne à l’envoyé en possession provisoire le droit de consentir à la cession avec l’autorisation du tribunal ; mais sa disposition est muette sur la présomption d’absence et sur l'envoi en possession définitive. Ce silence s’explique. L’envoyé en possession définitive a le droit d’aliéner en vertu du droit commun (art. 132 G. civ.), et quant à la période de présomption, la loi ne permet de faire même des actes d’administration qu’avec l’autorisation du tribunal (art. 112, G. civ.). Quant à l’expropriation de la propriété, nous concluons du silence de la loi de 1841 que le jugement serait indispensable.
Après avoir parlé nominativement des mineurs, des interdits et des absents, la loi aj oute cette désignation générale : et tous autres incapables. Quelles personnes se trouvent comprises sous cette locution? En première ligne, la femme mariée, dont l'art. 1124 G. civ. traite en même temps que des mineurs et des interdits.
La personne qui est pourvue d’un conseil judiciaire pourrait céder avec l’assistance de ce conseil et, en cas de refus, avec l’autorisation du tribunal.
Quant aux aliénés qui sont placés dans un établissement conformément à la loi du 30 juin 1838, ils rentrent, selon
1 La requête doit être signée par un avoué. Circulaire du ministre des travaux publics du 7 septembre 1856 rapportant celle du 22 juillet 1843. La loi n’a pas dérogé au droit commun sur ce point.
nous, dans l’expression générique d’incapables qu’emploie l’art. 13 de la loi de 1841. L ' administrateur 'provisoire qui est chargé de leurs intérêts pourra conséquemment traiter à l’amiable avec l’autorisation du tribunal. L’art. 33 de la loi du 30 juin 1838 exige, à la vérité, qu’on nomme un mandataire spécial pour intenter les actions immobilières ; mais c’est une disposition particulière aux actions en justice et on ne peut pas l’étendre à la matière des conventions. Or l’administrateur provisoire des biens de l’aliéné est le représentant d’un incapable ; il a donc, d’après l’art. 13, le pouvoir d’aliéner avec l’autorisation du tribunal.
Les biens qui font partie de majorats rentrent aussi dans l’art. 13 en vertu d’un paragraphe qui est formel. Ils peuvent être cédés amiablement par le titulaire avec l’autorisation du tribunal. En ce cas, comme dans tous ceux qui précèdent, le tribunal, en accordant l’autorisation, ordonne les mesures de remploi qui lui paraîtront nécessaires pour sauvegarder les intérêts placés sous sa protection.
L’art. 13 a facilité aussi la cession amiable par les personnes morales, l’État, les départements, les communes et les établissements publics. Si un immeuble domanial est nécessaire pour un travail d’utilité publique entrepris par l’État, on suivra les formes exigées pour le changement d’affectation des biens domaniaux. Mais il pourrait se faire qu’un bien domanial fût nécessaire pour l’exécution de travaux départementaux ou communaux, soit même pour des travaux exécutés par des concessionnaires. « Le mi- « nistre des finances peut consentir à l’aliénation des biens « de l’État. »
Dans les mêmes cas, les préfets peuvent aliéner les biens des départements, lorsqu’ils y sont autorisés par délibération du conseil général. Si les travaux étaient entrepris par le département, ce serait un changement d’affectation que le conseil général pourrait ordonner (L. du 18 juillet 1866, art. 1er, n° 4 et art. 46 de la loi du 10 août 1871), à moins qu’il ne s’agît de déclasser les hôtels de préfecture et de sous- préfecture et des locaux affectés aux cours et tribu-
naux, au casernement de la gendarmerie et [aux prisons.
Si l’immeuble à exproprier appartient à une commune ou à un établissement public, « les maires ou administra- « teurs pourront aliéner, s’ils y sont autorisés par délibé- « ration du conseil municipal ou du conseil d’administra- « tion, approuvée par le préfet en conseil de préfecture ». Si l’établissement public est un hospice, l'action, comme la délibération, appartient à la commission administrative. C’est donc par la commission administrative, sous l’approbation du préfet en conseil de préfecture, que la cession amiable sera consentie.
Lorsque l’expropriation atteint un immeuble grevé de substitution (art. 1048 et suiv. C. civ.), elle est poursuivie sur le grevé ; mais l’argent est employé de manière à sauvegarder les droits de l’appelé.
Le tribunal pourrait-il, dans les cas d’incapacité que nous venons de parcourir, autoriser l’abandon sans indemnité à l’administration expropriante ? Si l’entreprise d’utilité publique ne pouvait se faire qu’à la condition de cession gratuite par les intéressés, le tribunal permettrait un acte de bonne gestion en sanctionnant ce traité qui procurera de grands avantages à l’expropriant pour le transport de ses produits. Qu’importe que l’incapable ne reçoive pas le prix d’un lopin de terre, s’il est rédimé de ce sacrifice par les avantages qui donneront de la plus-value à son fonds? Au reste il ne faut pas considérer l’abandon sans indemnité comme un acte à titre gratuit, soumis au régime des donations. Cet abandon ne serait donc ni révocable pour survenance d’enfants, ni rapportable, ni réductible. Il a été consenti pour ouvrir une route, et cette condition, sans laquelle on ne l’aurait pas fait, lui donne le caractère d’un acte à titre onéreux.
Parmi les intéressés qui sont touchés par l’expropriation, les uns exercent sur l’indemnité accordée au propriétaire le droit qu’ils avaient sur l’immeuble, et les autres peuvent réclamer une indemnité spéciale. A la première catégorie appartiennent l’usufruitier et ceux qui ont des actions en revendication on en résolution à faire valoir.
L’usufruitier aura la jouissance de l’indemnité, et les demandeurs en revendication ou résolution se feront adjuger le capital ; leur droit sera transformé, quant à son objet, par l’expropriation pour cause d’utilité publique, et reporté de la parcelle immobilière sur la somme d’argent qui la remplace (art. 18 de la loi du 3 mai 1841). Mais cette substitution n’est possible qu’autant qu’il s’agit d’un ayant droit à la pleine propriété ou au moins à la jouissance entière. Il en est autrement des parties qui ont à réclamer pour des servitudes, des droits d’usage et d’habitation, des fermages ou loyers ; aussi les titulaires de ces droits reçoivent-ils une indemnité spéciale ; ils composent la deuxième catégorie que nous avons distinguée. — Les usufruitiers, les demandeurs en revendication et les créanciers sont intéressés à ce que l’indemnité du propriétaire soit aussi élevée que possible, et la loi veut qu’ils soient mis en mesure de la débattre concurremment avec le propriétaire. Quant aux usagers, propriétaires de fonds dominants, fermiers ou locataires, ils sont appelés à discuter principaliter l’indemnité spéciale qui leur est dueL
L’administration est donc obligée d’appeler les uns à l’expropriation et d’exproprier spécialement les autres. Mais comment connaîtra-t-elle ces divers intéressés? L’art. SI de la loi du 3 mai 1841 oblige le propriétaire exproprié à appeler et faire connaître à l'administration, dans la huitaine qui suit la notification du jugement d’expropriation, les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d’usufruit, d’habitation ou d’usage, tels qu'ils sont règles par le code civil, et ceux qui peuvent réclamer des servitudes résultant des titres memes du propriétaire ou d'autres actes dans lesquels il serait intervenu.
Le propriétaire n’est pas tenu de faire connaître tous les usagers, mais seulement ceux dont les droits sont réglés par le code civil. Ainsi les dépaissances, droits d’affouage et autres usages régis par le code forestier ne sont pas compris dans la révélation que le propriétaire doit faire
1 C eass., arr. des 16 mars et 23 mai 1864.
d’après l’art. 24, et leurs titulaires ne peuvent qu’intervenir spontanément pour demander une indemnité spéciale. Quant aux servitudes, le propriétaire n’est obligé de les révéler que si elles résultent du titre d’acquisition ou d’actes auxquels le propriétaire a personnellement pris part; car il n’a pas pu ignorer ces servitudes, tandis qu’il pourrait ne pas connaître celles qui sont constituées par des titres anciens. En ce qui concerne les servitudes légales, l’administration les connaîtra aussi facilement que l’exproprié, et, pour cette raison, ce dernier n’est pas obligé de les porter spécialement à la connaissance de l’expropriant.
Si l’exproprié négligeait de remplir l’obligation qui lui est imposée par l’art. 21 de la loi du 3 mai 1841, il demeurerait seul chargé de l’indemnité envers ces ayants droit qui pourraient l'actionner en conséquence devant le tribunal civil l. Quant aux autres intéressés qui doivent se présenter spontanément, s’ils négligeaient de le faire, ils seraient déchus de tous droits à l'indemnité 2.
Ils ne pourront donc pas agir contre le propriétaire pour obtenir l’indemnité qu’ils n’ont plus le droit de demander à l’expropriant. Le propriétaire, en effet, n’a aucun tort à se reprocher et ce sont les intéressés qui ont commis la faute de ne pas se faire connaître : Vigilantibus jura subveniunt.
Quelles sont les parties que désigne l’art. 21 par cette expression générique : et autres personnes intéressées ? Ce sont : 1° le véritable propriétaire de l’immeuble 3 ; car l’expropriation est poursuivie sur les noms inscritsà la matrice cadastrale, et l’exproprié, qui se croit le véritable
1 Le propriétaire qui aurait négligé de faire connaître ces personnes serait responsable de l’indemnité, alors même que l’ayant droit serait intervenu spontanément, si son intervention était rejetée comme tardive. — C.cass., ch. req., arr. du 24 avril 1866.
- Ces personnes doivent intervenir dans le délai de huitaine. Après ce délai elles ne seraient pas recevables à intervenir devant le jury. C. cass., arr. du 27 juin 1864.
3 C. cass., ch. civ., arr. du 15 mars 1865. L’expropriation et le règlement d’indemnité doivent être poursuivis contre le véritable propriétaire lorsqu’il s’est fait connaître à temps. C. cass., ch. civ., arr. des
2 juillet 1861 et 13 décembre 1865.
propriétaire, ne peut pas être obligé de faire connaître celui qui a des prétentions sur le fonds, d’autant que ces prétentions peuvent être ignorées de lui ; 2° ceux qui ont à exercer des actions réelles ;3° les créanciers hypothécaires, 4° les sous-locataires ; 5° ceux qui réclament ou des servitudes légales ou des servitudes établies par le fait de l’homme, mais ne résultant pas des titres de propriété ou d’actes auxquels le propriétaire lui-même aura concouru ; 6° les usagers dont le droit ne serait pas fondé sur les dispositions du Code civil ; 7° les cautions des dettes garanties par l’immeuble exproprié, afin d’écarter le recours en obtenant la fixation d’une indemnité assez élevée pour payer lés créanciers ; 8° les intéressés que l’exproprié est obligé de faire connaître. S’il négligeait de se conformer à l’art. 21, ces intéressés pourraient spontanément se présenter.
Le locataire principal est-il tenu de faire connaître les sous-locataires à l'administration, à peine de rester chargé de l’indemnité à leur égard ? Le locataire ne reçoit pas, comme le propriétaire exproprié, une notification individuelle du jugement d’expropriation ; il n’est averti, comme les sous-locataires eux-mêmes peuvent l’être, que par l’avertissement collectif donné dans la forme déterminée par l’art. 6 de la loi de 1841. Il n’est donc pas grevé des mêmes obligations que le propriétaire, ne recevant pas le même avertissement.
L’administration fait notifier au propriétaire 1 et aux intéressés qui auront été désignés, ou qui seront intervenus conformément à l’art. 21, les sommes qu’elle offre pour indemnité. Ces offres sont en outre affichées et publiées, dans la forme déterminée par l’art. 6 (article 23 de la loi de 1841).
Il est d’usage dans la pratique qu’on n’offre qu’une somme unique sans la décomposer suivant les divers chefs
1 Lorsque les biens expropriés appartiennent par indivis à plusieurs proprétaires, l’expropriation et le règlement de l’indemnité doivent être poursuivis contre tous les copropriétaires. Il y aurait nullité si on ne les avait poursuivis qu'à l'égard de quelques-uns. G. cass., ch. civ., 26 novembre 1862, 16 mai 1866 et 3 juin 1867.
d’indemnité. C’est aussi en demandant une somme unique que l’exproprié répond lorsqu’il n’accepte pas les offres de l’administration. Mais devant le jury l’indemnité est discutée dans ses divers éléments. Quels sont les différents chefs de dommages qui peuvent servir de base aux réclamations des intéressés ? Ce sont : 1° la valeur intrinsèque des terrains pris par l’administration ; 2° la moins-value de ce qui restera, la valeur de chaque partie tenant dans beaucoup de cas à celle de l’ensemble ; 3° la privation des fruits et récoltes ; 4° le remboursement des frais à faire pour rétablir les communications et clôtures ; 5° le remboursement des frais de significations ordonnées par la loi; 6° le payement des frais de remplacement H. Cette énumération implique qu’il s’agit d'offres à faire à un propriétaire de terrains ou de bâtiments.
S’il s’agissait d’un locataire, il lui serait dû indemnité : 1° pour les frais de déménagement et d’emménagement ; 2° pour l’augmentation de loyer qu’il sera obligé de subir pendant les années de bail qui restent à courir ; 3° pour le préjudice industriel que lui fera éprouver le déplacement de son industrie, dans le cas où il serait impossible de conserver l’établissement dans le même quartier.
Les offres sont faites au domicile élu dans l’arrondissement où les biens sont situés (art. 15), par un huissier ou par un agent de l’administration dont les procès-verbaux font foi en justice (art. 57) ; elles sont fixées par arrêté du préfet et ne sont pas réelles. Il n’est pas, en d’autres termes, nécessaire que l’agent soit porteur des espèces, ni même d’un mandat de la somme offerte 1 2.
Dans la quinzaine qui suit la notification des offres, l’exproprié doit faire connaître ou son acceptation ou le montant de ses prétentions. S’il accepte les offres, tout est ter-
1 J’emprunte cette énumération à MM. Delamarre et de Peyronny, p. 256, n° 299.
2 Nous pensons que l’irrégularité des offres serait couverte par le débat devant le jury, et que ce moyen ne pourrait pas être invoqué pour la première fois devant la Cour de cassation. C. cass., arr. du 15 mai 1855, Bonardi du Ménil.
miné, et il y a contrat parfait. Chacun des intéressés, au reste, est maître de sa détermination, et nul n’est lié par celle d’un autre. Ainsi l’usufruitier peut réclamer lafixation de l’indemnité par le jury, quoique le propriétaire ait accepté les offres de l’administration. Comment cette situation serait-elle réglée alors que l’indemnité doit être unique ? Supposons que le propriétaire ait accepté les offres de l’administration s’élevant à 50,000 fr. et que l’usufruitier ait obtenu une indemnité de 75,000 fr. Ce dernier aura droit à la jouissance de la somme de 75,000 fr. ; mais, à l’extinction, l’expropriant ne laissera au propriétaire que 50,000 fr. et reprendra les 25,000 fr. dont l'usufruitier avait temporairement eu la jouissance.
Que décider si l’exproprié ne fait pas connaître son acceptation ou son refus dans le délai de quinzaine ? 11 ne sera pas pour cela déchu du droit de discuter l’indemnité devant le jury; son silence équivaut à un refus, et, pour ne s’être pas conformé aux prescriptions de la loi, il est obligé seulement de payer les frais (art. 40, § 4). On comprend aisément pourquoi il est condamné aux frais ; en ne faisant pas connaître ses prétentions que l’administration aurait de son côté pu accepter, il a rendu l’action nécessaire 1 .
L’acceptation des offres présente des difficultés particulières dans le cas où l’expropriation atteint des incapables. Comme pour la translation de propriété, le législateur a facilité le traité amiable sur l’indemnité. D’après l’art. 25, les personnes qui représentent les incapables peuvent valablement accepter les offres, si elles y sont autorisées dans les formes prescrites pas l’art. 13, c’est-à-dire par le tribunal de l’arrondissement où les immeubles sont situés. Cet article désigne expressément « les femmes mariées sou s le rè-
1 G. cass., arr. du 16 août 1854, Jouard. L’administration peut modifier ses offres jusqu’au dernier moment, même à l’audience devant le jury. Mais à ces modifications, tant que l’objet exproprié n’est pas changé, ne s’applique pas le délai de quinzaine. Il en serait autrement s’il y avait un changement à l’objet de l’expropriation. C. cass., ar. du 12 mars 1856, Ardoin.
« gime dotal assistées de leurs maris. » Pourquoi cette mention spéciale ? C'est que sous les régimes autres que le régime dotal, les femmes assistées de leurs maris ont, pour accepter, une pleine capacité, et qu’elles n’ont pas besoin de l’autorisation exigée par l’art. 13. Au contraire, l’inaliénabi-v lité des biens dotaux serait un obstacle à l’acceptation des offres par la femme même assistée de son mari, et c’est pour cela que l’autorisation du tribunal est exigée.
De même les représentants des personnes morales, ministre des finances, préfets, maires et administrateurs, peuvent accepter les offres dans les formes et avec les autorisations prescrites par l’art. 13 (art. 28). Il nous suffira donc de renvoyer aux explications que nous avons données sur cette disposition. Les formalités spéciales qui sont exigées dans le cas où la partie intéressée est incapable font que le délai de quinzaine est insuffisant. Aussi l’art. 27 l’at-il, pour ce cas, porté à un mois.
Après le délai de quinzaine (ou d’un mois), l’administration cite les intéressés non acceptants devant le jury pour procéder au règlement de l’indemnité.
Le jury est choisi sur une liste que dresse le conseil général dans sa session annuelle et par arrondissement de sous-préfecture. A cet effet, le conseil général désigne 36 personnes au moins et 72 au plus ayant leur domicile réel dans l’arrondissement. Le nombre de ces personnes est de 600 pour le département de la Seine (art. 29 in fine ) et de 200 pour l’arrondissement de Lyon (L. du 22 juin 1854). A Paris, il n’y a qu’une seule liste de jurés, de même qu’il n’y a qu’un seul tribunal pour le département de la Seine. Mais dans le département du Rhône, il y a autant de tribunaux que d’arrondissements, et c’est pour cela que le nombre de 200 jurés n’a été fixé exceptionnellement que pour l’arrondissement de Lyon. La compétence du jury est territoriale. Ainsi, lorsque les biens expropriés s’étendent sur plusieurs arrondissements, il faut convoquer autant de jurys, et il y aurait irrégularité si l’on faisait fixer l’indemnité totale par le jury de l’arrondissement où est située la partie principale des immeubles.
D’après l’art. 29 de la loi du 3 mai 1841, le conseil géné ral désignait tant sur la liste des électeurs que sur la deuxieme partie de la liste du jury. Aujourd’hui cette, seconde partie de la liste du jury a été supprimée, et la liste des électeurs a été beaucoup étendue par l’établissement du suffrage universel. Le conseil général n’a donc plus à vérifier que deux choses : 1° l’inscription sur la liste des électeurs, et 2° le domicile réel dans l’arrondissement.
La liste du conseil général est dressée annuellement. Par conséquent, les pouvoirs des jurys expirent à la fin de l’année, et, à moins que les opérations ne fussent commencées, un jury ne pourrait pas siéger après le terme légal assigné à sa juridiction.
Les jurés d’expropriation ne sont pas, comme les juré en matière criminelle, désignés par voie de tirage au sort, mais choisis par la première chambre de la Cour, dans les départements où siège une Cour, et dans les autres départements par la première chambre du tribunal du chef-lieu judiciaire 1 . Pendant les vacances, la désignation est faite par la chambre des vacations, les affaires d’expropriation étant urgentes. La désignation a' lieu en chambre du conseil. Pour quel motif la loi a-t-elle préféré le choix au tirage au sort ? C’est que les affaires sont fort diverses, et qu’il était conforme aux intérêts de la justice d’approprier les aptitudes des jurés à la nature des affaires. Autrement le sort aveugle aurait souvent désigné les personnes qui convenaient le moins pour apprécier les chefs d’indemnité.
La première chambre de la Cour ou du tribunal désigne, sur la liste dressée par le conseil général, seize personnes qui formeront le jury spécial, et en outre quatre jurés supplémentaires. « Ne peuvent être choisis : 1° les propriétaires, fermiers, locataires de terrains et bâtiments désignés en l’arrêté du préfet, pris en vertu de l’art. 11, et qui
1 MM. Delamarre et de Peyronny trouvent dans ce choix une raison pour dire que le jury d’expropriation n’est pas un véritable jury (p. 275, n° 329). Cette observation implique que le tirage au sort est de l’essence du jury ; mais cette proposition est loin d’être certaine.
restent à acquérir ; 2° les créanciers ayant inscription sur lesdits immeubles; 3° tous autres intéressés désignés ou intervenant en vertu des art. 21 et 22 1 * * 4 . — Les septuagénaires seront dispensés, s’ils le requièrent, des fonctions de juré (art. 30). »
Pour mettre le tribunal à même de faire son choix, le préfet doit transmettre au procureur de la République ou, suivant les cas, au procureur général les pièces suivantes : 1° la liste dressée par le conseil général, 2° un extrait du jugement d’expropriation ; 3° la liste des noms de tous les intéressés au règlement de l’indemnité, avec les pièces à l’appui. Cette dernière indication servira surtout à faire connaître la nature des affaires, afin que le choix des jurés puisse être approprié aux questions à débattre.
La liste des seize jurés et des quatre jurés supplémentaires est transmise par le préfet au sous-préfet, qui, après s’être concerté avec le magistrat directeur du jury, convoque les jurés et les parties en indiquant, au moins huit jours à l’avance, le lieu et le jour de la réunion. La notification aux parties leur fait connaître les noms des jurés (art. 31). Ce délai est accordé afin que les jurés prennent leurs dispositions pour siéger le jour qui leur est indiqué, et que les parties puissent, en demandant des renseignements, éclairer l’exercice de leur droit de récusation. Aussi la notification aux parties doit-elle porter les noms des jurés. Quant à la forme de la convocation, elle est faite par un huissier ou par un agent de l’administration dont les procès-verbaux font foi en justice (art. 57). Elle est faite : pour les jurés à leur personne ou à leur domicile, ainsi qu'à celui du maire ou de l’adjoint (art.|389 C. instr. crim.), et pour les parties, ^au domicile élu conformément à l’art. 15 de la loi du 3 mai 1841.
Les jurés doivent être convoqués comme les parties ;
1 H n’y aurait pas nullité parce qu’on aurait compris dans le jury un membre du conseil municipal de la commune expropriante ou le
plus imposé des habitants. Il n’y aurait pas davantage nullité si le
magistrat directeur était membre du conseil municipal de la commune
expropriante. C. cass., arr. des 2 décembre 1863 et 12 janvier 1864.
mais le vice de forme qui entacherait leur convocation serait couvert par la comparution, les parties n’éprouvant plus aucun préjudice du moment que les jurés se sont présentés pour siéger h
Tout juré qui, sans motifs légitimes, ne se présente pas à l’une des séances, est passible d’une amende de 100 fr. à 300 fr. Elle est prononcée par le magistrat directeur. Ce magistrat est aussi compétent pour statuer en dernier ressort sur l’opposition du juré condamné. Il prononce ensuite sur les empêchements que les jurés proposent et sur les exclusions ou incompatibilités dont les causes ne seraient connues que postérieurement à la désignation faite en vertu de l’art. 30 (art. 32). Quels sont les motifs légitimes que les jurés peuvent invoquer pour faire opposition à l’ordonnance qui prononce l’amende ? Aucune prescription n’a été faite par la loi sur ce point. Aussi faut-il décider que le magistrat directeur a un pouvoir d’appréciation. 11 a le même pouvoir pour les causes d’exclusion ou d’incompatibilité. Ainsi, quoique la loi n’ait pas mis la parenté, même très rapprochée, au nombre des causes d'exclusion ou d’incompatibilité, le directeur pourrait exclure un juré qui serait frère de l'exproprié 1 2.
Les jurés rayés de la liste par suite des empêchements, exclusions ou incompatibilités admis par le magistrat directeur, sont immédiatement remplacés par les jurés supplémentaires que le magistrat directeur appelle dans l’ordre de leur inscription. Si le nombre des exclusions, incompatibilités ou empêchements était supérieur à celui des jurés supplémentaires, le directeur compléterait le jury en prenant sur la liste générale dressée pour l'arrondissement (art. 33). Il est évident, d’après le texte de cet article, que les jurés supplémentaires ne sont appelés qu’à défaut de jurés titulaires et suivant l’ordre de leur inscription. Il y aurait donc nullité et cassation pour composition irrégulière du jury, si l’on appelait à siéger des jurés supplémentaires,
1 G. cass., arr. diij‘30 avril 1839, commune cle Cogolin, et 27 mars 1845,
Thinières.
2 G. cass., arr. du 30 mai 1845, Manoury.
alors qu’il y avait un nombre suffisant de jurés titulaires non exclus et non récusés L
Le magistrat directeur est assisté d’un commis greffier qui appelle successivement les causes sur lesquelles le jury doit statuer et tient procès-verbal de la séance. Au moment de l’appel, l’administration peut exercer deux récusations péremptoires ; la partie adverse a le même droit. Lorsque plusieurs intéressés figurent dans une affaire, ils doivent s’entendre pour faire les récusations et, à défaut d’accord, le sort détermine celui qui exercera la récusation. Si la récusation est épuisée des deux côtés, les personnes qui restent forment le jury. Si elle n'est pas exercée ou si elle ne l’est que partiellement, le magistrat directeur procède à la réduction des jurés au nombre de douze en retranchant les derniers noms inscrits sur la liste (art. 3i)1 2.
Le jury spécial n’est constitué que lorsque les douze jurés sont présents (art. 35) ; mais si la présence de douze jurés est nécessaire pour constituer le jury, elle n’est pas exigée jusqu’à la fin, et la délibération est prise valablement, pourvu que neuf jurés concourent à la prendre. Ainsi, lorsque, pendant le cours des débats, des causes d’empêchement ou d’excuse viennent à se produire, le magistrat directeur peut les admettre sans que la régularité des opérations ait à en souffrir ; mais la sentence ne serait pas valable si, par suitejjdes empêchements ou excuses, le nombre des jurés avait été réduit au-dessous de neuf 3.
L’art. 36 ajoute que « le jury une fois constitué, chaque juré prête serment de remplir ses fonctions avec impartialité. » Du texte de ces deux articles combinés, il résulte que le jury n’est pas constitué par la prestation de serment
1 C. cass., arr. des 16 août 1856, Maridet ; 20 août 1856, chemins de fer de l'Est, et 11 juillet 1859, Molinié .
2 La récusation peut être exercée sur un deuxième appel opéré à la demande des parties et sans opposition de l’autre. G. cass., ch. civ., arr. du 17 janvier 1866, Gag et.
3 C. cass.,, arr. des 3 mai 1841, Cliamecin . Cet arrêt rendu sous la loi du 7 juillet 1833 a été confirmé par des arrêts postérieurs des 23 août 1 854, Jacomet ; 24 avril 1855, Falcoux ; 20 août 1856, Baumelin ; 25 mai 1859, Cartier ; 16 avril 1862 et 11 janvier 1865, Menet et Masson .
mais que sa constitution est antérieure au serment. Par conséquent, dès que la liste est arrêtée, si des empêchements surviennent, il n’y aura pas lieu de remplacer les jurés empêchés ou excusables, alors même que ces faits nouveaux seraient antérieurs à la prestation du serment L Le serment doit être prêté par chaque juré et pour chaque affaire. La preuve de la prestation du serment doit être contenue dans le procès-verbal de l’audience. C’est une des formalités substantielles auxquelles s’applique la règle de: Non esse et non apparere sunt unum et idem. Aucune opération ne peut avoir lieu avant la prestation du serment, à peine de nullité de la décision si les débats avaient eu lieu préalablement. Il y aurait spécialement nullité si le serment avait été prêté après les débats et seulement au moment où les jurés sont entrés dans la salle de leurs délibérations2.
Le magistrat directeur met sous les yeux du jury : 1° le tableau des offres et demandes notifiées en exécution des art. 23 et 24 ; 2° les plans parcellaires 3 et les titres ou autres documents produits par les parties à l’appui de leurs offres et demandes. — Les parties ou leurs fondés de pouvoirs peuvent présenter sommairement leurs observations . Le ministère des avocats n’est pas obligatoire, comme en matière civile ordinaire. Aussi la loi admet-elle les parties
* MM. Delamarre et de Peyronny pensent que le texte de la loi doit être corrigé par son esprit : « Avant le serment, disent-ils, ils ne sont « que des jurés désignés ; c’est par le serment qu’ils sont investis de « leur caractère légal et par conséquent constitués. » Y. dans le sens énoncé au texte, G. cass., arr. du 16 janvier 1844, Cottin, et MM. Delalleau et Jousselin, n° 545. — Le serment doit être prêté à peine de nullité. C. cass., ch. civ., arr. des 30 mai et 21 juin 1865. — La visite des lieux faite par les jurés avant le serment n’entraîne pas la nullité si elle est purement officieuse. Mais elle donnerait lieu à cassation s’il apparaissait que cette visite avait un caractère officiel. C. cass., arr. des 30 mars 1863 ; 8 décembre 1863; 2 février, 23 mars, 23 mai et 30 mai 1864.
2 G. cass., arr. du 28 avril 1854, préfet de l’Eure. — Arr. du 26 août 1863.
3 La remise du plan parcellaire n’est pas nécessaire lorsque la propriété étant cédée à l’amiable par le propriétaire ; l’expropriation est poursuivie seulement contre le locataire. C. cass., ch. civ., arr. du 11 avril 1866, Blondin.
elles-mêmes ou leurs fondés de pouvoirs à présenter des observations sommaires. Cette formule a même été employée à dessein pour signifier que devant le jury il ne doit pas être fait, à proprement parler, de plaidoirie, mais seulement donné de courtes explications. — Le jury peut entendre toutes les personnes qu’il croira pouvoir l’éclairer et se transporter sur les lieux, ou déléguer à cet effet un ou plusieurs de ses membres L Le transport pourrait même avoir lieu après la clôture des débats ; car rien dans la loi ne s’oppose à ce que cette mesure d'instruction soit prise à ce moment, et il suffit qu’elle précède le jugement2. Le jury pourrait également, après avoir décidé qu’il se transporterait sur les lieux, déléguer quelques-uns de ses membres pour la descente3. La discussion est publique ; elle peut être continuée à une autre séance (art. 37).
En disant expressément que les jurés ont la faculté d’entendre toutes les personnes qu’ils croiront pouvoir les éclairer et aussi faire la visite des lieux, la loi nous paraît avoir limité les mesures d’instruction qui pourront être ordonnées. Nous ne pensons donc pas que le jury pût faire procéder soit à une expertise, soit à une enquête, ces formes étant exclusives de la célérité que demande l’expropriation.
La clôture de l’instruction est prononcée par le magistrat directeur du jury. Les jurés se retirent immédiatement dans la salle de leurs délibérations pour délibérer, sans désemparer, sous la présidence de l'un deux qu’ils désignent à l’instant même 4. Ainsi le président du jury n’est
4 Lorsque les jurés se transportent sur les lieux, les parties ou leurs avoués peuvent s’y rendre pour faire leurs observations sur place. Les usages du barreau, à Paris, n’admettent pas que les avocats assistent à la descente.
2 La Cour de cassation a cassé par le motif que, le jury ayant manifesté l’intention de se transporter de nouveau sur le terrain, le magistrat directeur avait fait remarquer que la descente ne pouvait pas avoir lieu après la clôture, observation qui avait entraîné l’abstention du jury. G. cass., arr. du 13 août 1866.
3 G. cass., ch. civ., arr. du 8 mai 1865.
* La délibération des jurés doit être secrète. Ils pourraient délibérer dans la salle où l’audience publique a été tenue, mais à condition ;
pas, comme en matière criminelle, désigné par le sort, mais parle choix, des jurés. — Le montant de l’indemnité est fixé à la pluralité des voix, et, en cas de partage, la voix du président est prépondérante (art. 38). La loi n’oblige pas le magistrat directeur à poser des questions, mais elle ne l’interdit pas. Le silence du législateur, sur ce point, a même été calculé, afin de laisser au magistrat toute latitude de poser des questions ou non, suivant le besoin des circonstances1. En matière criminelle, des dispositions exigent expressément que la décision du jury soit prise au scrutin secret (loi du 9 juin 1853); mais la loi du 3 mai 1841 ne contient aucune prescription semblable, et, par conséquent, le jury peut voter par oui ou par non, par assis et levé, en levant les mains. Il faut que la délibération soit secrète à l’égard du public et à l’égard du magistrat directeur, mais aucun article n’ordonne en outre qu’elle soit secrète pour les jurés eux-mêmes les uns envers les autres.
L’indemnité doit être fixée en argent, et il y aurait nullité si le jury attribuait à l’exproprié, fût-ce seulement pour partie, des emplacements, des matériaux ou autres équivalents en nature, alors même que ces emplacements ou matériaux pourraient être livrés avant la prise de possession, c'est-à-dire à titre d’indemnité préalable 2. L’indemnité en nature ne peut pas être imposée à l’exproprié ; s’il ne consent pas à la recevoir il faut que l’indemnité soit pour le tout payée en numéraire. Mais souvent les expropriés con-
1° que le public aurait évacué la salle ; 2° que le magistrat directeur lui-même se serait retiré. — Les jurés délibèreut sans désemparer et sans communiquer avec l’extérieur. Us ne peuvent vaquer à aucune autre affaire ; mais cette interdiction ne s’oppose pas à ce qu’ils interrompent la délibération, soit pendant la nuit pour prendre du repos, soit pendant le jour pour prendre un repas en commun.
1 L’intention des rédacteurs de la loi est bien établie par les travaux préparatoires. La rédaction adoptée par la Chambre des pairs obligeait le magistrat directeur à poser des questions et le jury à y répondre. Mais la Chambre des députés supprima cette partie de l’article en vue de laisser au magistrat la liberté de faire ce que demanderait la nature de l’affaire. Deuxième rapport deM. Daru à la Chambre des pairs ( Moniteur du 20 avril 1841, p. 1043).
* C. cass., arr. du 31 mai 1864.
sentent à compter en déduction de l’indemnité des travaux que l’expropriant s’engage à exécuter. A défaut de consentement de la partie, il y aurait violation de l'art. 38 de la loi du 3 mai 1841 et de l'art. 545 C. civ. 1 .
Le jury ne peut pas dépasser la demande de l’exproprié ni rester au-dessous des sommes offertes par l'expropriant. Sous ce rapport, la loi du 3 mai 1841 a fait une innovation importante; car, d’après celle du 7 juillet 1833, le jury avait le droit de fixer d’office une indemnité, suivant son appréciation, sans se tenir dans les limites de l’offre faite par l’administration et des prétentions élevées par l’exproprié. On est rentré dans le droit commun en obligeant le juge à rester dans la mesure qu'établissent les conclusions des parties (art. 39, § uli.).
Les parties peuvent-elles modifier leurs conclusions, ou bien faut-il considérer comme immuables les offres et les demandes notifiées en vertu des art. 23 et 24 ? — D'après le droit commun, les conclusions peuvent être modifiées jusqu’au jour de l’audience, et il nexiste dans la loi spéciale aucune disposition qui ait dérogé au principe général 2.
Le jury fixe à titre d’indemnité une somme unique ; mais dans sa formation entrent les éléments, ordinairement multiples, de la perte éprouvée par l’exproprié. Si le propriétaire exerce une industrie dans sa propre maison, faudra-t-il diviser l’indemnité en deux parties, dont l une correspondrait à la propriété et l’autre à l’industrie? La jurisprudence de la cour de cassation décide qu’il doit être fixé deux indemnités, parce que si les deux qualités appartenaient à des personnes différentes, on procéderait à la fixation de deux sommes. A cette raison on peut ajouter que le jury est choisi en vue de la nature des affaires, qu’on ne le compose pas quand il s’agit d’apprécier la valeur d’une industrie comme s’il y avait lieu à évaluer une propriété immobilière, et que la bonne justice demande
1 C. cass., ch. civ., arr. du 29 janvier 1865 , Renault c. chemin de fer des Deux-Charentes. V. aussi ch. civ., arr. des 7 février et 3 avril 1865.
* C. cass., arr. du 13 mai 1846, Turcat.
la division des deux éléments4. Nous croyons qu’il faut décider le contraire, car la loi du 3 mai 1841 ne reconnaît aux locataires de droit à une indemnité spéciale que dans le cas où ils occupent la maison d’autrui. Celui qui est installé dans ses propres bâtiments n’est pas locataire, puisqu’on ne peut pas louer sa propre chose; il n’a qu’une qualité (celle de propriétaire), et ne peut prétendre conséquemment à indemnité que d’un seul chef, sauf à joindre l’évaluation de l’industrie à la valeur de la propriété. Quant à la composition du jury, la cour ou le tribunal, connaissant la nature mixte de l’affaire, choisiront les juges en conséquence, en ayant soin de mêler les propriétaires et les industriels.
Le jury est incompétent pour les dommages résultant de l'exécution des travaux , alors même que ce préjudice pourrait être prévu ; ainsi que nous l’avons décidé plus haut, c’est au conseil de préfecture qu’appartient l’appréciation de cette question. Mais le dommage qui résulte directement de V expropriation elle-même, avant que les travaux ne soient exécutés, est au nombre des éléments qui doivent entrer dans la détermination de l’indemnité 2.
Le jury est seulement chargé de fixer le montant de l’indemnité; toutes les contestations qui peuvent s’élever sur l’attribution de l’indemnité ne rentrent pas dans sa compétence. On ne peut cependant pas appliquer à cette juridiction la règle des questions préjudicielles et du sursis, en attendant que ces difficultés soient vidées, car le jury est un tribunal temporaire qui n’a pas, comme la justice permanente, le moyen de surseoir et d’attendre la décision des juges compétents. Il faut donc que l’indemnité soit réglée par le jury définitivement et, en cas de contestation, qu’il fixe plusieurs sommes alternativement. Les tribunaux prononceront ensuite sur les questions de savoir à qui doit être attribuée l’indemnité et quelle est celle des sommes hypothétiquement déterminées qui sera exigible 3. Ainsi
1 C. cass., arr. du 22 mai 1865.
2 C. cass., ch. civ., du 23 juin 1863, syndicat de la Mai'e .
3 M. Renouard avait proposé de terminer en ces termes l'art. 39 :
une contestation sur la contenance donne lieu à la fixation d’une indemnité hypothétique L Mais le jury n’est pas obligé de fixer d’office des indemnités hypothétiques ; il n’y est tenu que si les parties prennent formellement des conclusions à cet effet.
Le chiffre de l’offre et celui de la demande ont de l’importance à un double point de vue. Premièrement, d’après l’art. 39 le jury ne doit ni excéder la demande de l’exproprié ni descendre au-dessous des offres de l’administration. C’est une application du principe de droit commun que les tribunaux ne peuvent pas prononcer ultra petita 2. 2° En ce qui concerne le payement des frais, on considère la relation entre l’indemnité allouée et les prétentions des parties. D’après l’art. 40, si la somme accordée est égale à l’offre de l’administration, l’exproprié est condamné aux dépens; car il succombe (art. 130 C. proc. civ.). Lorsqu’elle est égale à la demande de l’exproprié, l’administration est, par le même motif, condamné aux frais. Si le jury, ce qui est le cas le plus ordinaire, se tient entre les deux, les frais sont compensés dans la proportion de l’indemnité avec l’offre ou la demande ; l’exproprié qui n’a pas fait connaître sa demande dans la quinzaine qui suit la notification des offres est condamné aux dépens, quelle que soit l’indemnité allouée (art. 40, § ultJ). Cependant cette disposition
« Et, s’il y a lieu, le jury établit, hypothétiquement des indemnités « correspondantes à l’éventualité des décisions à intervenir sur les « points contestés entre les parties. » L’amendement fut repoussé, mais comme inutile , sur les observations de M. Dufaure, rapporteur à la Chambre des députés (Duvergier, Collection des lois, 1841, p. 159).
1 C. cass., ch. civ., arr. du 13 décembre 1865, Duplessis-Ollivaut.
- Le jury accorderait une indemnité ultra petita s’il allouait à l’exproprié toute la somme demandée par lui, et en outre des matériaux. C. cass., arr. des 4 mars, 29 avril et 26 mai 1844. 11 y aurait également décision ultra petita si l’exproprié, ayant fait une demande fondée sur deux chefs, le jury allouait la somme entière pour l’un des chefs, en réservant les droits sur l’autre. — C. cass., ch. civ., arr. du 8 février 1865, Maigre c. ville de Paris. L’indemnité ne doit pas dépasser les offres de l’administration si l’exproprié n’a signifié aucune demande avant la réunion du jury et n’en a pas formé à l’audience. C. cass., ch. civ., arr. du 15 mai 1866, Chemin de fer de Lyon c. Jullian.
’RKCIS DU COURS
rigoureuse n’atteindrait pas les incapables dont les représentants auraient négligé de se conformer aux prescriptions de la loi sur ce point.
La décision du jury est signée par tous ceux qui ont concouru à la rendre. Elle est ensuite remise par le président au magistrat qui la signe et la rend exécutoire. La loi ne dit pas qu’elle doive être lue en audience publique; une mention expresse était inutile, car cette formalité est une conséquence du principe de la publicité, principe qui est applicable ù. la matière de l’expropriation. — C’est l’ordonnance du magistrat directeur qui envoie l’expropriant en possession ; mais cet ordre est subordonné au payement de l’indemnité ou, en cas de litige, à sa consignation. C’est aussi le magistrat directeur qui condamne les parties aux frais, conformément à l’art. 40, et qui taxe les dépens (art. 41).
Comme en matière criminelle, la déclaration du jury est souveraine et inattaquable ; mais de même que les condamnés ont le droit de se pourvoir contre l’arrêt rendu par la cour d’assises en conséquence de la déclaration, de même les parties peuvent se pourvoir en cassation contre l’ordonnance du magistrat directeur. L’art. 42 cependant n’ouvre pas d’une manière générale la faculté de se pourvoir. Il énumère les articles dont la violation est une cause d’ouverture au recours. Ce sont les articles 30, § 1er, 31, 34, §§ 2 et 4, 35, 36, 37, 38, 39 et 40. Quelle est la portée de cet article? Ces dispositions sont-elles véritablement les seules sur lesquelles un pourvoi en cassation puisse être appuyé ? D’abord il est à remarquer que, parmi les articles énumérés» il en est (notamment l’art. 37) qui renvoient à d’autres articles non compris dans l’énumération. Les articles auxquels nous sommes renvoyés font corps avec ceux qui contiennent le renvoi et la violation des premiers, tout aussi bien que celle des seconds] serait une cause de cassation. Ce n’est pas tout : l’art. 42 ne s’occupe que des dispositions écrites dans la loi de 1841, et limite celles qui pourront servir de base à un recours en cassation. Toutes les fois, par conséquent, qu’on s’appuira sur une loi autre que celle
de 1841, l’énumération limitative de l'art. 42 ne sera pas applicable. Il y a plus : Part. 42 doit être restreint aux formalités prescrites par le chapitre u du titre IV de la loi du 3 mai 1841. On pourrait donc se pourvoir pour violation des articles qui suivent. Nous trouverons en effet dans le chapitre m du titre IY des dispositions bien autrement importantes que celles qu’énumère Part. 42. Il est impossible que le législateur ait admis le pourvoi dans les cas prévus par Part. 42, tandis qu’il aurait exclu les recours fondés sur la violation des dispositions qui suivent1.
Si la cassation est prononcée, les parties sont renvoyées devant un autre jury qui est choisi parmi les jurés du même arrondissement. Cependant la Cour de cassation a le pouvoir, si les circonstances l’exigent, de renvoyer devant un jury pris dans un autre arrondissement, alors même que cet arrondissement appartiendrait à un autre département. En ce cas, le nouveau magistrat directeur devra être choisi dans le tribunal de l’arrondissement où le renvoi est ordonné ; car le principe de la territorialité des juridictions s’oppose à ce que le magistrat préside un jury hors de son ressort.
Il pourrait se faire que l’exécution des travaux procurât une plus-value au restant de la propriété. D’après Part. 51 de la loi du 3 mai 1841, cette plus-value sera prise en considération pour la fixation de l’indemnité. Mais, pour que la compensation ait lieu, il faut qu’il s’agisse d’une plus-value directe et immédiate. Ainsi l’on ne pourrait pas s’appuyer sur la plus-value générale que les travaux donneront à tout un quartier pour réduire l’indemnité due à un particulier ; car ce serait faire payer à certains propriétaires une plus-value que d’autres obtiennent gratuitement. Au contraire, on tient compte d’une plus-value
1 Le pourvoi est formé dans la quinzaine à partir de la décision et dans la forme prescrite en matière de pourvoi contre le jugement d’expropriation, c’est-à-dire par une déclaration au greffe, suivie d’une notification (art. 42, § ult., combiné avec l’art. 20). Après la clôture de la session, es minutes de ses décisions et les pièces sont déposées aux archives du tribunal civil d’arrondissement (art. 46).
directe et immédiate, parce que le propriétaire tire de l’expropriation môme un bénéfice spécial pour lequel il est juste de le faire contribuer extraordinairement.
Dans plusieurs circonstances, la plus-value résultant de l’exécution des travaux s’est trouvée égale ou môme supérieure à la valeur du terrain pris par l’expropriation. L’indemnité peut- elle être compensée pour le tout avec la plus-value? L’affirmative conduirait à ce résultat que l’expropriant pourrait s’emparer d’une propriété privée sans indemnité. Un pareil résultat serait contraire au texte de l’art. 545 C. civ. et à l’esprit de l’art. 51 de notre loi. Il faut que l’exproprié reçoive le prix des terrains qui lui sont enlevés jusqu’à concurrence de leur valeur intrinsèque. Ce qui peut être compensé, c’est la plus-value directe et immédiate avec la dépréciation de l’immeuble restant L Exemple : Paul est exproprié pour partie d’une propriété qui vaut 100,000 fr., et la valeur intrinsèque des terrains qui lui sont enlevés est, je suppose, de 20,000 fr. Mais la propriété étant dépréciée par la rupture de l’ensemble, ce qui reste ne vaudrait plus que 70,000 fr. au lieu de 80,000 fr. Il faudrait donc ajouter 10,000 fr. aux 20,000 fr. pour indemniser entièrement l’exproprié. C’est la somme qui lui serait allouée, si, d’un autre côté, les travaux n’augmentaient pas la valeur de la propriété restant à l’exproprié.
Or on peut supposer que cette plus-value soit précisément de 10,000 fr. De cette manière il y aura compensation entre la plus-value et la dépréciation, et le jury n’accordera qu’une indemnité représentative de la valeur intrinsèque des terrains 2.
En présence de cette doctrine consacrée par la jurisprudence,l’administration a cherché un moyen d’éluder l’art. 51 ainsi entendu. Elle a offert une indemnité illusoire d’un
* G. cass. Req., arr. du 2 janvier 1866.
2 C. cass., du 23 avril \.&5$,Colliau-Carment et 12 mars 1856 Donzeaud . Il fut reconnu pendant la discussion de la loi, notamment par M. Dufaure, rapporteur, que la compensation ne pourrait pas être intégrale , et qu’il faudrait toujours payer une indemnité.
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franc, et comme le jury fait une déclaration qui est souveraine, le recours en cassation paraissait impossible. La doctrine de la jurisprudence n’avait donc aucune sanction, et l’administration pouvait se jouer de cette règle, si le jury, souverain appréciateur, adoptait ses conclusions. Mais la Cour de cassation casse toutes les fois que, l'indemnité’étant fixée à un franc, il apparaît d’après le procès-verbal que le principe du droit à indemnité a été contesté. Nihil aut fere nihil in jure sunt unum et idem. L’indemnité illusoire d’un franc doit donc être considérée comme un défaut d’indemnité, et c’est pour cette raison que la cour suprême casse les décisions où la loi est violée, sinon ouvertement, au moins par un procédé évasif 1.
Lorsque l’expropriant ne prend qu’une portion de la propriété, l’exproprié a-t-il le droit de requérir l’expropriation totale? L’art. 50, qui prévoit ce cas, distingue entre les propriétés bâties et les propriétés non bâties. A l’égard des premières, toutes les fois qu’il y a expropriation partielle, le propriétaire a le droit de requérir l’expropriation totale. Il en serait de même si l’on prenait une dépendance, même séparée par une rue, de la maison principale. Dès qu’on enlève à une personne une portion de son domicile, la loi a voulu qu’elle fût juge des convenances que lui offre la partie qui reste. Elle seule peut apprécier si la part non expropriée suffit ou non pour son installation, et ce serait agir tyranniquement à. son égard que de lui dire par jugement : « Quoique restreinte, la maison suffit encore pour vous loger, vous et les vôtres. » Aussi la loi a-t-elle remis le choix entre ses mains, en lui reconnaissant le pouvoir de requérir à son gré l’expropriation du tout.
En ce qui concerne les propriétés non bâties, les mêmes motifs ne sont pas applicables. Aussi n’est-ce que par exception que la réquisition appartient à l’exproprié. Il faut, pour qu’ il puisse la faire, 1° que la parcelle soit réduite au quart de sa contenance, et 2° que la contenance de ce
1 Mêmes arrêts qu’à la note précédente, arr. des 12 mars 1856, 26 janvier 1851 et 1er juin 1864.
qui reste soit inférieure à 10 ares. Ainsi, si l’on expropriait 1 are sur une parcelle de 3 ares, la réquisition ne serait pas possible, parce que le champ conserve les deux tiers de sa contenance. D’un autre côté, si sur un hectare on prenait 80 ares, le restant, quoique inférieur au quart de la contenance totale, aurait cependant plus de 10 ares, et la réquisition serait encore impossible, parce que l’une des conditions ferait défaut. Au reste, même quand les deux conditions sont réunies, l’expropriation totale ne pourrait pas être demandée si le propriétaire possédait un terrain contigu auquel la parcelle pourrait être ajoutée b
Le propriétaire qui veut user de la faculté ouverte par l’art. 70 doit faire sa réquisition dans le délai de quinzaine, qui est accordé à l’exproprié pour accepter ou refuser les offres de l’administration. Ce délai est de rigueur, et son expiration emporterait déchéance contre l’exproprié qui le laisserait passer sans se prononcer 1 2 .
Il existe une grande différence entre la portion prise directement par l'expropriation et celle qui est acquise en vertu de la réquisition du propriétaire. A l’égard de cette dernière partie, l'aliénation est purement volontaire sous la condition que le prix sera fixé par le jury. Du caractère facultatif de l’aliénation, il résulte que les tiers conservent leurs droits sur cette portion d’immeuble ; car ils peuvent les exercer aussi bien à l’égard de l’expropriant qu’à l’égard de l’exproprié, du moment que ces immeubles ne sont pas destinés à Fexécution de travaux publics. L’expropriant aurait ces immeubles dans son domaine privé, comme tout autre propriétaire, et il les posséderait grevés envers les tiers comme ils l’étaient sous le nom de l’exproprié 3.
1 Lorsque l’expropriation totale est requise, s’il y a contestation sur le droit de la requérir, le jury doit fixer une indemnité alternative. Sa décision serait nulle s’il n’avait fixé qu’une seule indemnité pour le cas d’expropriation partielle. C. cass., ch. civ., arr. du 11 janvier 1865. Conf., arr. du 1er juillet 1863.
2 Arr. du 13 août 1855, Badoulier de Saint-Seine.
3 II se présente une complication dans le cas où le nu-propriétaire et l’usufruitier ne sont pas d’accord sur l’exercice de la faculté ouverte par l’art. 50 de la loi du 3 mai 1841. Si le propriétaire est d’avis de requérir l’expropriation du tout, tandis que l’usufruitier
PAYEMENT DE L’INDEMNITÉ ET PRISE DE POSSESSION
Quoiqu'il ait été rendu propriétaire par le jugement d’expropriation, l’expropriant ne peut se mettre en possession qu’après avoir payé l’indemnité, ou, en cas d'obstacle au payement, après l’avoir consignée. obstacle au payement (c’est l’expression générique dont se sert la loi, art. 55) peut venir de causes diverses. Tantôt c’est l’exproprié luimême qui refuse de recevoir, et alors il faut, conformément au droit commun, lui faire des offres réelles suivies de consignation. Or les offres réelles présentaient une difficulté à cause des règles de la comptabilité publique. En effet, l’argent ne peut sortir des caisses de l'État que moyennant une quittance valable du créancier, et nous supposons que l’exproprié ne veut pas recevoir, nipar conséquent donner quittance. Cependant il faudrait, pour faire des offres réelles efficaces, que l'huissier pût délivrer effectivement les fonds à l’exproprié. On a donc créé, pour l’expropriation d’utilité publique, un moyen spécial de faire des offres réelles. D’après l’art. 53, lorsqu’il s'agit de travaux exécutés par l'État ou les départemenls, les offres réelles pourront s’effectuer au moyen d’un mandat égal au montant de l’indemnité réglée par le jury. Ce mandat, délivré par l’ordonnateur compétent, visé par le payeur, sera payable sur la caisse publique qui s’y trouvera désignée. L’exproprié n’est cependant pas tenu de recevoir le mandat ; s'il le refuse, l’administration fera payer le mandat et consignera l’indemnité en espèces avant de prendre possession. Ainsi l’exproprié, s’il ne veut pas accepter le man-
veut garder la jouissance en nature de la portion qui reste, le jury fixera une indemnité payable à l'extinction de l’usufruit, et en attendant l’usufruitier jouira en nature. Lorsque le propriétaire veut garder la parcelle restante, nous ne pensons pas que l’usufruitier puisse requérir l’expropriation totale contre le gré du propriétaire ; car il doit jouir salvâ rerum substantiâ. S’il ne peut pas tirer de ce qui reste une utilité suffisante, ce sera pour lui un motif de demander une plus forte indemnité ; mais il n’a pas le jus abutendi , et ce serait le lui reconnaître que de lui accorder le droit de réquisition.
dat, est assimilé au créancier qui, en matière civile, refuse de recevoir l’argent; dans les deux cas, le refus est suivi d’un versement à la Caisse des dépôts et consignations.
L’art. 53 n’a substitué les offres réelles en mandat aux offres réelles en numéraire que pour les travaux exécutés par l’État et les départements. Comme les dispositions exceptionnelles sont de droit étroit, on ne peut pas étendre cette procédure aux travaux exécutés par les communes. Le maire ne pourra donc se mettre en possession qu’après avoir fait faire des offres réelles en numéraire suivies de consignation en cas de refus 1 .
Le pourvoi en cassation serait-il un obstacle au payement ? Il est de règle que le pourvoi n’est pas suspensif, et aucune dérogation à ce principe n’a été faite en matière d’expropriation. Cependant, d’après la loi des 16-19 juillet 1793, aucun payement ne peut être fait par la trésorerie nationale en vertu de jugements attaqués par voie de recours en cassation, si les personnes, au profit desquelles ces jugements ont été rendus, ne donnent caution pour sûreté des sommes à elles adjugées.
L’obstacle au payement peut venir aussi des inscriptions d’hypothèques ou des oppositions faites par les créanciers ou autres intéressés. L’art. 54 se sert de l’expression générique « et autres obstacles »,a£in d’indiquer qu’en cette matière il n’y a pas possibilité de faire une énumération qui soit complète- Ainsi la simple opposition serait un obstacle suffisant, alors même qu’elle n’aurait pas été validée, ni dénoncée, ni contredénoncée. Dès qu’une prétention est manifestée, l’administration s’arrête et consigne. Cette consignation lui donne le droit de prendre possession, à la condition, bien entendu, qu'elle soit égale au montant de l’indemnité ; car si la consignation était inférieure, la prise
1 La solvabilité des communes n’a pas paru assez solide pour faire, en leur faveur, une dérogation à la règle des offres réelles en argent ( Moniteur du 5 mars 1841, p. 539). Mais cette raison est loin d'être décisive. On aurait pu étendre aux communes cette manière de procéder sans qu’il y eût danger pour le propriétaire, puisque, d’après l’art. 53, il faut ^toujours que la consignation soit faite en espèces avant la prise de possession.
de possession serait illégale, comme si elle était faite sans accomplissement des formalités prescrites par la loi.
L’incapacité de l’exproprié pour recevoir le payement est un obstacle; il en est de même de toute clause qui restreint l’aliénation de certains biens, de celle, par exemple, qui impose aux propriétaires l’obligation de faire remploi en cas de vente L
A présent que nous sommes arrivés à la dernière période de l’expropriation, demandons-nous ce que pourrait faire l’exproprié pour vaincre l’inertie de l’administration dans le cas où elle ne suspendrait l’expropriation et laisserait la partie dans l’incertitude. Cette inertie pourrait se produire dans les diverses périodes de l’expropriation, et pour chacune d’elles il y a des moyens de vaincre la résistance administrative.
Supposons d’abord que l’arrêté de cessibilité ait été rendu, et que l’administration ne poursuive pas l’expropriation et le règlement de l’indemnité. L’art. 14, § 2, dispose pour ce cas que « si, dans l’année de l’arrêté du préfet, l’administration n’a pas poursuivi l’expropriation, tout propriétaire dont les terrains sont compris audit arrêté peut présenter requête 1 2 ’au tribunal. Cette requête sera communiquée par le procureur de la République au préfet, qui devra, dans le plus bref délai, envoyer les pièces, et le tribunal statuera dans les trois jours ». C’est l’arrêté de cessibilité et non le décret déclarant l’utilité publique qui fait courir le délai d’une année fixé par l’art. 14. Ainsi, alors même que les parcelles seraient désignées par la déclaration d’utilité publique, un arrêté de cessibilité serait indispensable pour faire courir le délai d’un an 3.
L’administration pourrait aussi, après avoir fait rendre le jugement d’expropriation, négliger de poursuivre le règle-
1 Cour cass., arr. du 10 janvier 1855 Ursulines de Vitré . Le préfet ayant découvert aux archives de la préfecture des titres d’où résultait un droit de retour d’un immeuble exproprié au profit des hospices, la consignation a été ordonnée.
2 La loi n’ayant fait aucune dérogation au droit commun, le ministère des avoués est obligatoire pour présenter cette requête.
s C. cass., arr. du 2 mars 1857 Garreau,
ment de l’indemnité. « Si, dans les six mois du jugement d’expropriation, dit l’art. 55, § 1er, l’administration ne poursuit pas la fixation de l'indemnité, les parties pourront exiger qu’il soit procédé à ladite fixation. » Les expropriés sont alors substitués à l’administration à l’effet de poursuivre la décision du jury. Ils commenceront par adresser au préfet une sommation d’avoir à faire notifier ses offres, et, si le préfet ne déférait pas à cette sommation, ils lui notifieraient le montant de leurs demandes. Dans la quinzaine à partir de cette notification, le préfet fera notifier ses offres, et, s’il laisse expirer la quinzaine sans les faire connaître, l’exproprié présentera requête au tribunal ou à la Cour, suivant les distinctions indiquées plus haut (art. 30), pour qu’ il soit procédé au choix d’un jury spécial. Il s’entendra ensuite avec le magistrat directeur pour la convocation du jury, et notifiera la liste des jurés au préfet avec citation à comparaître devant le jury au jour fixé par le magistrat. Ainsi, lorsque le préfet n’obéit pas à la sommation qui lui est adressée de notifier ses offres, la procédure est, en quelque sorte, retournée, et c’est l’exproprié qui poursuit contre l’administration 1 .
L’art. 55 se sert du mot général exfrropriè, expression qui comprend toutes les parties, les locataires aussi bien que les propriétaires. Lorsque l’administration a fait rendre contre le propriétaire le jugement d’expropriation, le locataire pourrait requérir la fixation de l’indemnité, alors même que l’administration le laisserait en possession et déclarerait vouloir respecter le bail jusqu’à son expiration. La raison en est que le jugement résout le bail de plein droit, et que pour le continuer le consentement du locataire est indispensable. Or cette condition fait défaut dans le cas où l’on suppose que le locataire requiert la fixation de l’indemnité 2. Il en serait de même si l’administration avait obtenu la cession à l’amiable de la propriété. Alors même
1 C. cass., arr. du 27 juillet 1857, préfet de la Seine; 26 août 1857, Martin ; 11 juillet 1859, Bernardin.
2 Mêmes arrêts qu’à la note de la page précédente.
qu’elle déclarerait son intention d’exécuter le bail jusqu’à l’expiration, le locataire pourrait requérir la fixation de l’indemnité toujours par la raison que le bail est résolu de plein droit; car la cession amiable équivaut au jugement d’expropriation. Mais la cession amiable ne produit cet effet qu’autant que l’acquisition est faite en vue de l’utilité publique. A quels caractères reconnaîtra-t-on si l’acquisition a été faite dans ce but ? Il est impossible de s’y méprendre toutes les fois qu’il y a eu un décret déclarant l’utilité publique, et que l’administration s’est prévalue, pour le payement des droits de mutation, de la dispense qu’accorde l’art. 58 de la loi.
Enfin il pourrait arriver qu’après avoir fait fixer l'indemnité, l’administration retardât la mise en possession et le payement. Ce cas est prévu par l’art. 55 § 2, qui dispose : « Quand l’indemnité aura été réglée, si elle n’est ni ac- « quittée ni consignée dans les six mois de la décision du «jury, les intérêts courront de plein droit à l’expiration « de ce délai. » Si la loi n’emploie qu’un moyen indirect pour contraindre à payer l’indemnité, c’est qu’il n’est pas possible de forcer directement une administration à s’acquitter, les voies de saisie n’étant pas admises contre les établissements publics. Le délai de six mois court à partir de la décision du jury, et son expiration emporte de plein droit la dette des intérêts. Mais cette disposition spéciale ne ferait pas obstacle à l’emploi des moyens qu’admet le droit commun pour faire courir les intérêts. L’exproprié pourrait donc faire une sommation avant l’expiration des six mois, et aussi réclamer les intérêts, même sans aucune sommation,àpartir de la dépossession (art. 1652 G. civ.) *, lorsque l’immeuble est frugifère.
1 Jugement du tribunal de la Seine du 8 avril 1854, et arrêt de la Cour de Paris du 14 avril 1853. La question de savoir si les intérêts sont dus et à partir de quelle époque est de la compétence du tribunal et non de celle du jury. Cons. d’Et., arr. du 25 avril 1839, héritiers Chauvet.
TEMPORAIRE L
Les dispositions dont nous allons nous occuper n’ont pas été faites pour le cas de force majeure où une prise de possession immédiate est nécessaire. Ainsi, lorsqu’il faut abattre une maison pour couper un incendie, ou détruire un bâtiment, pour favoriser une opération militaire devant l’ennemi, aucune formalité ne peut être remplie. Le danger ne permet pas d’attendre un instant, et les formes légales môme les plus abrégées sont incompatibles avec le salut public. L’urgence, au contraire, suppose uniquement qu’il y aurait des inconvénients à remplir toutes les formalités et à subir les délais qu’elles nécessitent ; mais si elle demande une abréviation, elle n’est pas tellement pressante qu’elle rende nécessaire la suppression de toutes les garanties qui sont accordées à la propriété privée.
La loi du 8 mars 1810 n’avait pas prévu le cas d’urgence, et cette lacune ne fut comblée qu’après 1830 — elle ne le fut même que partiellement — par la loi du 30 mars 1831 spéciale aux travaux des fortifications militaires. La loi du 7 juillet 1833 étant restée muette en ce point, la matière demeura jusqu’à 1841 sans règles générales. La loi de 1841 consacra pour toutes sortes de travaux quelques règles applicables à l’expropriation en cas d’urgence (art. 65 et suiv.); mais ces articles, en vertu de la règle sjpeciei yer genus non derogatur , n’ont pas abrogé la loi du 30 mars 1831 qui continue à régir les travaux des fortifications. Ce principe d’interprétation serait suffisant pour justifier notre proposition, alors même que l’art. 76 de la loi de 1841 n’aurait pas formellement maintenu la loi de 1831.
D’après l’art. 2 de la loi du 30 mars 1831, « le décret qui autorisera les travaux et déclarera l’utilité publique déclarera en même temps l’urgence. » Le décret qui déclare l’urgence est transmis au préfet du département où les tra-
1 Lois administratives , p. 1145.
vaux doivent être exécutés, et, dans les vingt-quatre heures de la réception, le préfet en transmet une ampliation au procureur de la république de l’arrondissement et au maire de la commune où sont situés les terrains. Sur le vu de ce décret, le procureur de la République requiert de suite, et le tribunal ordonne immédiatement que l’un des juges se transportera sur les lieux avec un expert que le tribunal nomme d’office. Le maire doit, sans délai, faire publier le décret par affiches, tanta la principale porte de l’église du lieu qu'à celle de la maison commune, et par tous autres moyens possibles. Les publications et affiches sont certifiées par ce magistrat (art. 3).
La descente sur les lieux par le juge et l’expert doivent s’effectuer dans un bref délai. A cet effet le juge-commissaire rendra, pour fixer l’heure de sa descente sur les lieux, une ordonnance qui sera signifiée, à la requête du procureur de la république, tant au maire de la commune où le transport devra s’effectuer qu’à l’expert nommé par le tribunal. La descente doit s’effectuer au plus tard dans les dix jours à partir de cette ordonnance et au plus tôt dans la huitaine. De son côté, le maire doit convoquer, au moins cinq jours à l’avance, pour les jour et heure indiqués par le juge-commissaire : 1° les propriétaires intéressés et, s’ils ne résident pas sur les lieux, leurs agents, mandataires ou ayants cause ; 2° les usufruitiers ou autres personnes intéressées, telles que fermiers, locataires, ou occupants à quel titre que ce soit (art. 4).
L’expert désigné par le tribunal, après avoir prêté serment devant le juge-commissaire (art. 5) et avoir procédé, de concert avec uft agent des domaines, à la levée du plan parcellaire (art. 6), dressera un procès-verbal comprenant : 1° la description des lieux assez détaillée pour qu’elle puisse servir de base à l’appréciation de la valeur foncière, à celle de la valeur locative et même à l’évaluation des dommagesintérêts pour changements et dégâts qui pourraient avoir lieu ultérieurement ; 2° l’estimation de la valeur foncière et locative de chaque parcelle, de ses dépendances, ainsi que de l’indemnité qui pourra être due pour frais de démé-
nagement, perle de récolte, détérioration d’objets mobiliers, ou tous autres dommages (art. 7). L’expert consignera les observations des parties intéressées et chacun signera son dire, ou mention sera faite de la cause qui l’empêche de signer (art. 8).
Si les propriétaires consentent à la cession de leurs parcelles, il sera dressé un acte de vente dans la forme des actes administratifs, c’est-à-dire devant le préfet ou par délégation devant le sous-préfet (art. 9). A défaut de cession amiable, le tribunal aussitôt après le retour du jugecommissaire et sur le vu du procès-verbal, déterminera, en procédant suivant les formes des matières sommaires, sans retards et sans frais : 1° l’indemnité de déménagement à payer aux détenteurs avant l’occupation, soit au propriétaire, soit au locataire ; 2° l’indemnité approximative et provisionnelle de dépossession, qui devra être consignée avant la prise de possession, sauf règlement ultérieur et définitif. Le même jugement autorisera le préfet à se mettre en possession, à la charge préalablement : 1° de payer l’indemnité de déménagement, et 2° de notifier la consignation de l’indemnité fixée provisoirement par le tribunal (art. 10).
Une fois que la prise de possession est autorisée, le besoin d’urgence a reçu pleine satisfaction, et il n’y a pas de motif pour s’écarter du droit commun en ce qui concerne le règlement définitif de l’indemnité. Aussi l’art. 76 de la loi du 3 mai 1841 dispose-t-il que le règlement de l’indemnité aura lieu conformément aux dispositions du titre IV (art. 21 à 52). Le même article déclare applicable au règlement définitif de l’indemnité les art. 16, 17, 18, 19 et 20» ainsi que le titre VI (art. 55 à 64). C’est, en vertu de l’art. 20, auquel renvoie l’art. 76, que le pourvoi en cassation est admis contre le jugement qui autorise le préfet à se mettre en possession ; cette question, qui était controversée dans l’interprétation de la loi de 1831, a été tranchée par la loi de 1841.
Pour les travaux autres que ceux des fortifications, le cas d’urgence est prévu par les art. 65 et suiv. Il y est pourvu.
comme pour les travaux de fortifications, par la consignation d’une indemnité provisionnelle ; mais les formalités prescrites par la loi générale diffèrent un peu de celles de la loi spéciale. D'abord, en matière ordinaire, l’urgence ne peut être déclarée que pour les propriétés non bâties. Les propriétés bâties ont une telle importance, soit à cause de leur valeur, soit parce qu'elles contiennent le domicile des personnes intéressées, que les législateurs n’ont pas voulu déroger, en ce cas, aux garanties dont la propriété est entourée. Au contraire, la loi du 30 mars 1831 ne distingue pas entre les propriétés bâties et les propriétés non bâties» et, pour les unes comme pour les autres, l'urgence peut être déclarée (l’art. 1er de cette loi dit : une ou plusieurs propriétés particulières).
Après le jugementd’expropriation, le décret déclarant l'urgence et lejugement sont notifiés, conformément à l’art. 15, aux propriétaires et aux détenteurs, avec assignation devant le tribunal civil. L'assignation sera donnée à trois jours au moins ; elle énoncera la somme offerte par l’administration (art. 66). Au jour fixé, le propriétaire et les détenteurs seront tenus de déclarer la somme dont ils demandent la consigna tion avant l’envoi en possession (art. 67). Le tribunal fixe le montant de l'indemnité à consigner. Pour arriver à une fixation cognitâ causa de l’indemnité à consigner, le tribunal peut se transporter sur les lieux, ou commettre un juge pour visiter les terrains, recueillir tous les renseignements propres à en déterminer la valeur et en dresser, s’il y a lieu, un procès-verbal descriptif. Cette opération devra être terminée dans les cinq jours, à dater du jugement qui l’aura ordonnée. Dans les trois jours de la remise de ce procès-verbal au greffe, le tribunal déterminera le)montant de la consignation à faire (art. 68). Cette consignation doit comprendre, indépendamment du capital, la somme nécessaire pour assurer, pendant deux ans, le payement des intérêts à 5 p. 100 (art. 69). Sur le vu du procès-verbal de consignation, et sur une nouvelle assignation à deux jours de délai au moins, le président ordonne la prise] de possession (art. 70). Le jugement du tribunal et l’ordonnance) du
président sont exécutoires sur minute, et ne peuvent être attaqués par opposition ni appel (art. 71) L
L’indemnité définitive est ensuite fixée conformément aux dispositions du titre IV. Si la somme allouée par le juryest supérieure à celle qui a été consignée, le supplément doit être versé à la Caisse des dépôts et consignations dans la quinzaine de la notification de la décision du jury. Faute de consignation, le propriétaire peut s’opposer à la continuation des travaux (art. 74).
L’occupation temporaire n’est pas régie par la loi de 1841, car elle n’emporte pas cession de la propriété. Ce n’est qu’un dommage qui, d’après la loi du 16 septembre 1807 encore en vigueur sur ce point, est de la compétence du conseil de préfecture. Mais cette compétence ne s’applique pas à l’occupation temporaire pour les travaux des fortifications. D’après l’art. 13 de la loi du 30 mars 1831, l'indemnité annuelle représentative de la valeur locative des propriétés occupées est réglée à l'amiable ou par autorité de justice et payée par moitié, de six mois en six mois, au propriétaire ou au fermier, le cas échéant. Lors de la remise des terrains occupés temporairement, l’indemnité due pour les détériorations causées par les travaux ou par la différence entre l’état des lieux au moment de la remise et l’état constaté par le procès-verbal descriptif, sera payée sur règlement amiable ou judiciaire, soit au propriétaire, soit au fermier, et selon leurs droits respectifs.
L’occupation temporaire autorisée par la loi de 1831 ne peut porter que sur les propriétés non bâties (art. 13). Quant aux propriétés bâties, elles ne peuvent, s’il y a urgence, qu’être expropriées suivant les formes abrégées de la loi de 1841. Au reste, dans aucun cas, l’occupation temporaire ne peut durer plus de trois ans. Au delà de ce terme, le propriétaire aurait le droit de requérir l’expropriation (art. 14).
1 L’art. 11 n’excluant pas le recours en cassation, il en résulte que le jugement et l’ordonnance peuvent être l’objet d’un pourvoi. Quoique la loi ne s’explique pas sur la forme de ce pourvoi, on admet qu’il sera fait par déclaration au greffe (art. 20 et 42) et non par requête d’avocat à la Cour de cassation.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES
Les contrats de vente, quittances et autres actes relatifs à l’acquisition des terrains peuvent être passés dans la forme des actes administratifs ; la minute restera déposée au secrétariat de la préfecture, expédition en sera transmise à l’administration des domaines (art. 56). Le préfet étant seul chargé de l’administration dans le département (art. 2 de la loi du 28 pluviôse an VIII), c’est à lui qu’appartient la compétence pour dresser les actes en la forme administrative ; mais il peut déléguer ses pouvoirs au souspréfet ou au maire l. L’acte ainsi rédigé est authentique et fait foi de sa date à l’égard des tiers ; il a même la force exécutoire 2, et sa force probante ne pourrait être combattue que par l’inscription de faux. Au reste, l’emploi de la forme administrative n’est pas obligatoire, et il arrive souvent que l’administration préfère employer le ministère des notaires dont l’expérience inspire aux intéressés une confiance particulière.
Que l’acte soit fait en la forme administrative ou passé devant notaire , le contrat sera toujours un contrat de droit commun, dont l’interprétation ou l’application appartiendra aux tribunaux ordinaires. Le conseil de préfecture ne serait compétent que pour statuer sur les questions relatives à la forme de l'acte, par exemple dans le cas où il s’agirait de savoir si l’acte a été revêtu de l’approbation de l’autorité supérieure 3.
Les notifications et significations qui sont mentionnées
1 Circul. du ministre des travaux publics du 26 décembre 1840.
2 Nous avons décidé plus haut que les actes en forme administrative pouvaient contenir la stipulation d’une hypothèque conventionnelle, mais n’emportaient pas, de plein droit, une hypothèque générale. — MM. Delamarre et de Peyronny (p. 569, n° 681) enseignent, sans discuter la question, que l’acte emporte hypothèque générale (art. 14, tit. II de la loi des 28 octobre-5 novembre 1790). V. C. cass., arr. du 12 janvier 1885, Préfet des Basses-Pyrénées .
- 3 Trib. des conflits, décis. du 14 mars 1850, Ajasson de Gransagne. Dufour, n° 45, et Delamarre et de Peyronny, p. 571, n° 690.
dans la loi du 3 mai 1841 sont faites à la diligence du préfet toutes les fois que l’expropriation est poursuivie pour l’État ou pour le département. On admet qu’il en serait de môme (argument tiré de l’art. 9 de la loi du 21 mai 1836) lorsqu’il s’agirait de chemins vicinaux de grande communication. Si les travaux ont un caractère purement communal; les notifications et significations seront faites à la requête du maire. Elles peuvent être confiées à des huissiers suivant le droit commun; mais l'art. 57 admet en outre la faculté de les faire faire par des agents de V administration dont les procès-verbaux font foi en justice. Deux conditions sont donc exigées : 1° qu’il s’agisse d’un agent de l’administration 1 ; 2° que les procès-verbaux fassent foi en justice. Il n’est pas nécessaire qu’ils aient force probante jusqu’à inscription de faux, mais seulement qu’ ils fassent foi, sauf la preuve contraire 2.
Les plans, procès-verbaux, certificats, certifications, jugements, contrats, quittances et autres actes faits en vertu
1 Les mots : agents de V administration ne peuvent pas s’entendre des préposés institués pour un service spécial, tels que les employés des douanes. Car leurs procès-verbaux ne font foi, ordinairement du moins, que pour les faits qui rentrent dans l’ordre de leur service. MM. Gillon et Stourm ( Code des municipalités, p. 205), et MM. Delamarre et Peyronny (p. 574, n° 604). — Contra, Delalleau, n° 979.
2 Quels sont les agents de l’admiuistration dont les procès-verbaux font foi en justice? Ce sont :
Les gardes champêtres ;
Les gardes du génie (L. du 29 mars 1806, art. 2);
Les portiers-consigne des places de guerre (décr. du 16 septembre 1811, art. 15);
Les gardes et ageuts forestiers (art. 176 et 177 C. for.) ;
Les conducteurs des ponts et chaussées (décr. du 16 décembre 1811, art. 112) ;
Les agents voyers (L. du 21 mai 1836, art. 11);
Les agents de la navigation (L. du 29 floréal an X, art. 2) ;
Les piqueurs et cantonniers-chefs dûment commisssionnés et assermentés (L. du 23 mars 1842, art. 2);
Les porteurs de contrainte (arr. du 16 thermidor an VII, art. 24 et Code pénal, art. 209) ;
Les gendarmes (instr. crim., art. 72; loi du 3 mai 1844, art. 22);
Les gardes-pêche (Loi du 3 mai 1844, art. 22) ;
Les commissaires de police,
Nous empruntons cette énumération à MM. Delamarre et de Pej'ronny, p. 574, n° 694.
de la loi du 3 mai 1841, seront visés pour timbre et enregistrés gratis. Il ne sera perçu aucun droit pour leur transcription au bureau des hypothèques. Les droits perçus antérieurement à l’arrêté de cessibilité seront même restitués lorsque, dans le délai de deux mois à partir de la perception, il sera justifié que les immeubles acquis sont compris dans cet arrêté. La restitution des droits ne pourra s’appliquer qu’à la portion des immeubles qui aura été reconnue nécessaire à l'exécution des travaux (art. 58).
Si les terrains acquis pour des travaux d'utilité publique ne reçoivent pas cette destination, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit peuvent en demander la remise (art. 60, § 1). Que faut-il entendre par ayant droit1? Cette expression a fait naître la question de savoir si l’acquéreur d'une parcelle contiguë à celle qui avait été expropriée peut agir en vertu de l’art. 60, ou bien si ce droit appartient, comme toutes les actions, aux héritiers de celui qui avait été exproprié. Le seul motif à faire valoir en faveur de l’acquéreur tient à ce qu’il est plus intéressé qu'aucun autre à se prévaloir de l’art. 60. Mais de ce qu'il a intérêt, même un intérêt supérieur, à requérir la remise des terrains non •employés, il ne résulte pas qu’il ait le droit de l'exiger. Il n’est qu’un successeur à titre particulier et ne succède qu'aux droits formellement conférés par son titre. Si l’exproprié lui avait cédé le droit éventuel à profiter de l’art. 60, le prix aurait été fixé en conséquence; mais si le titre est muet, l’acquéreur n’a pas acquis la faculté résultant de l’art. 60, et il ne serait pas juste de lui en donner les avantages, puisque cet avantage n’est point entré dans les éléments du prix. Les actions sont transmises aux héritiers lorsquelles n’ont pas été attribuées spécialement à un successeur particulier par un titre ou par une disposition formelle L
1 L’opinion contraire est soutenue par MM. Delamarre et de Peyronny (p. 605, n° 726). Ces auteurs donnent un motif qui me paraît être contraire à leur conclusion : « Le principe de l'inviolabilité de la propriété, auquel l'expropriation porte une atteinte si grave, ne suffitil pas d’ailleurs pour justifier un privilège qui a pour but de rendre la
Si les immeubles expropriés avaient été employés à une autre destination que celle pour laquelle l’expropriation avait été faite, l’art. 50 ne serait pas applicable. En effet, lorsqu’ils reçoivent une autre destination, on ne peut pas dire, comme l’exige l’art. GO, que les immeubles restent sans emploi 1 .
L’art. 60 s’applique aux terrains acquis par les départements et les communes 3, môme par les concessionnaires3,
aussi bien qu’aux parcelles expropriées par l’Etat. Maison se demande si les terrains expropriés antérieurement à la loi de 1833 sont soumis à rétrocession à défaut d’emploi. Le doute tient à ce que la loi du 8 mars 1810 ne contient aucune disposition relative à ce sujet, et qu’il y aurait rétroactivité si la loi de 1833 et celle de 1841 étaient étendues à des faits consommés avant leur promulgation. Mais cette rétroactivité étant favorable aux propriétaires et leur conférant une simple faculté, on admet dans la pratique que la réquisition tendant à rétrocession s’applique, sans distinction d’époques, à toutes les parcelles expropriées et restées sans emploi.
Si l’expropriant, pendant le temps qu’a duré la possession et avant la loi du 3 mai 1841, avait fait des améliorations, il en serait évidemment tenu compte dans
propriété à elle-même? » Il nous semble cependant que la propriété a été atteinte dans la personne de l’exproprié et non dans celle de l’acquéreur à titre particulier. Ce n’est pas la propriété qu’il faut protéger, c'est le propriétaire, et l’article n’a pas été fait pour rendre la propriété à elle-même, mais pour rendre au propriétaire la parcelle qui lui aurait été enlevée. M. Daffry de la Monnoye a adopté la même doctrine que MM. Delamarre et de Peyronny (n° 5, p. 454).
< Les tribunaux sont compétents pour décider si l’héritier on le successeur à titre particulier ont droit à invoquer l’art. 60. Arr. Cons. d’Etat du 1er avril 1840. Mais c’est l’autorité administrative qui seule peut décider si les terrains expropriés sont inutiles à l’exécution des travaux. G. cass., arr. des 29 mars 1842, ■préfet de la Nièvre , et 28 décembre 1852, préfet du Rhône.
- L’art. 60 de la loi de 1841 dit : la somme moyennant laquelle les terrains ont été acquis, » et cette rédaction générale a été adoptée à dessein, sur la proposition de M. Vivien, pour remplacer celle de 1833 qui disait : « la somme moyennant laquelle D’Etat était devenu proprie'- « taire. »
3 Cette proposition résulte de l’art. 63.
la fixation du prix. Il est vrai que, d’après l’art. 60 § 2, à défaut d’accord amiable sur le prix, la fixation en est faite par le jury, et que la somme allouée à l’expropriant nepeut pas dépasser celle moyennant laquelle les terrains ont été acquis. La disposition ajoute meme que le jury ne peut, en aucun cas, excéder cette limite. Mais ces termes, quelque absolus qu’ils soient, ne doivent pas être appliqués à outrance et jusqu’à l’injustice. L’expropriant avait pu de bonne foi faire des améliorations aux parcelles expropriées avant la loi qui a permis de requérir la rétrocession, et ce serait enrichir l’exproprié ou ses ayants cause sans motif que de leur rendre les terrains améliorés pour le prix qu’on leur avait donné de terrains en mauvais état.
Lorsque les terrains ne doivent pas recevoir d’emploi, un avis publié dans la forme prescrite par Part. 6, c’est-à-dire par publication, affiches et insertion dans les journaux, fait connaître les terrains que l’administration est dans le cas de revendre. Dans les trois mois de cette publication, les anciens propriétaires qui veulent réacquérir la propriété desdits terrains sont tenus de le déclarer ; et dans le mois de la fixation, wsoit amiable, soit judiciaire, ils doivent passer le ^contrat de rachat et payer le prix : le tout à peine de déchéance du privilège que la loi leur accorde (art. 61). L’application de cet article est réglée par une ordonnance du 22 mars 1835.
Nous avons vu que les chemins vicinaux ont été, au point de vue de l’expropriation, l’objet de quelques dispositions spéciales. D’après l’art. 15 de la loi du 21 mai 1836, combiné avec l’art. 86 de la loi du 10 août 1871, les arrêtés d’élargissement attribuent à la voie publique les portions de terrains non bâtis qui sont pris sur les propriétés riveraines. L’indemnité n’est pas, en ce cas, préalable, et elle est fixée par le juge de paix sur un rapport d’experts. Les experts sont nommés, l’un par le sous-préfet, l'autre par le propriétaire. En cas de désaccord, le tiers expert est désigné par le juge de paix L
1 L’art. 17, auquel renvoie l’art. 15, dit que le tiers expert sera nommé par le conseil de préfecture; mais il faut remarquer que, dans
Quant aux travaux d’ouverture et de redressement, la prise de possession des terrains nécessaires à leur confection ne peut avoir lieu que moyennant une juste et préalable indemnité. Mais les formes de l’expropriation ont été simplifiées par l’art. 16 de la loi du 21 mai 1836. En quoi consistent les différences ? 1° L’utilité publique est déclarée par arrêté de la commission départementale, au lieu de l’être par décret ; 2° le tribunal d’arrondissement n’est pas obligé de désigner un de ses membres pour magistrat directeur ; il peut aussi choisir le juge de paix du canton, ce qui serait impossible dans l’expropriation ordinaire ; 3° le magistrat directeur a voix délibérative pour l’expropriation en matière de chemins vicinaux, tandis qu'aux termes de la loi de 1841, il doit, même à peine de nullité, s’abstenir de prendre part à la délibération du jury. D’après la loi du 21 mai 1836, c’est le magistrat directeur qui préside le jury, tandis que, d’après la loi du 3 mai 1841, le président est choisi par les jurés au commencement de la délibération. 4° Le jury n’est composé que de quatre personnes, au lieu de douze. Le tribunal choisit, en conséquence, sur la liste générale dressée par le conseil général pour l'arrondissement, quatre jurés titulaires et trois jurés supplémentaires. L’administration et la partie intéressée ont le droit d’exercer chacune une récusation péremptoire, au lieu de .deux que permet la loi de 1841, et si la récusation est faite, les titulaires sont remplacés par les jurés supplémentaires.
L’action en indemnité des propriétaires pour les terrains qui auront servi à la confection des chemins vicinaux et pour extraction des matériaux, sera prescrite par le laps de deux ans (art. 18 delà loi du 21 mai 1836). Cette disposition suppose que l’administration s’est mise en possession des terrains avant le règlement de l’indemnité ; car il est
le cas de l’art. 17, le conseil de préfecture juge le fond, tandis que dans le cas de l’art. 15 c’est le juge de paix qui est compétent. La loi a évidemment voulu que le tiers expert fût choisi par le juge du fond. MM. Dumay (t. Il, n° 527) et Serrigny ( Traité de la compétence, etc., 1” édit., t. II, u° 721), Mais Y. 2' édit., t. III, n° 964, p. 466. Cons. d’Et., arr. du 26 avril 1844, Breton.
évident que si le propriétaire avait gardé la possession, aucune prescription ne courrait contre lui. Elle implique aussi que l'indemnité n'a pas été fixée ; car si elle était réglée, il n’y aurait qu’une action de payement; et l'art. 18 ne dit pas que la prescription de deux ans soit applicable à l'action en payement; il ne parle que de Y action en indemnité, ce qui doit s'entendre de l’action pour en obtenir le règlement. La différence est facile à saisir. Tant que l’indemnité n’est pas fixée, l’administration qui s’est mise en possession sans obstacle peut croire que le propriétaire renonce à toute réclamation et que les avantages qu’il retire des travaux d'utilité publique lui paraissent être une compensation suffisante à lapertede sa propriété. Il est donc naturel qu’une courte prescription ait été appliquée à cette situation. Au contraire, lorsque le propriétaire a fait régler son indemnité, on ne doit pas présumer sa renonciation, et c’est pour cela que l’action en payement reste soumise aux règles en matière de prescription.
En cas de changement de direction ou d'abandon d’un chemin vicinal, en tout ou en partie, les propriétaires riverains de la partie de ce chemin qui cessera de servir de voie de communication pourront faire leur soumission de s’en rendre acquéreurs et d'en payer la valeur qui sera estimée dans la forme déterminée par l’art. 17 (art. 19 de la loi du 21 mai 1836). La valeur sera donc fixée par le conseil de préfecture après expertise. Le droit de préemption accordé par l'art. 19 de la loi sur les chemins vicinaux est bien distinct de celui qui est écrit dans l’art. 60 de la loi sur l’expropriation. L’art. 60 de la loi de 1841 suppose que l’exproprié ou ses ayants droit réclament la rétrocession de parcelles qu’on leur avait prises, tandis que l’art. 19 de la loi du 21 mai 1836 accorde aux riverains la préemption du chemin abandonné, alors même qu’ils n’auraient jamais été propriétaires des terrains qui ont servi à faire la chaussée.
La loi du 3 mai 1841 a conféré au propriétaire exproprié pour partie le droit de requérir l’acquisition intégrale dans certains cas que nous avons distingués en interprétant l’art. 50. Mais elle n’accorde pas à l’adminis-
tration la faculté réciproque d'exproprier plus qu’elle n’a besoin pour l’exécution de : ces travaux. Quelques atteintes cependant ont été portées à ce principe général par des lois spéciales. L’art. 13 de la loi des 13-22 avril 1850 a autorisé les communes, lorsqu’un état d’insalubrité est le résultat des causes extérieures et permanentes ou que les causes ne peuvent être détruites que par des travaux d’ensemble, à exproprier la totalité des propriétés comprises dans le périmètre des travaux. « Les portions de ces propriétés, ajoute l'art. 13, qui, après l’assainissement opéré, resteraient en dehors des alignements arrêtés pour les nouvelles constructions, pourront être revendues aux enchères publiques, sans que, dans ce cas, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit puissent demander l’application des art. 60 et 61 de la loi du 3 mai 1841. »
Une disposition analogue a été consacrée par le décretloi sur les rues de Paris, du 26 mars 1852, art. 2. « Dans tout projet d’expropriation pour l’élargissement, le redressement ou la formation des rues de Paris, l’administration aura la faculté de comprendre la totalité des immeubles atteints lorsqu’elle jugera que les parties restantes ne sont pas d’une étendue ou d’une forme qui permette d’y élever des constructions salubres. — Elle pourra pareillement comprendre dans l’expropriation des immeubles en dehors des alignements lorsque leur acquisition sera nécessaire pour la suppression d’anciennes voies jugées inutiles. — Les parcelles de terrains acquises en dehors des alignements et non 'susceptibles de recevoir des constructions salubres seront réunies aux propriétés contiguës, soit à l’amiable, soit par l’expropriation de ces propriétés conformément à l’art. 53 de la loi du 16 septembre 1807. — La fixation du prix de ces terrains sera faite suivant les mêmes formes et devant la môme juridiction que celle des expro= priations ordinaires. — L’art. 54 de la loi du 3 mai 1841 est applicable à tous les actes et contrats relatifs aux terrains acquis pour la voie publique par simple mesure de voirie. »
Quoiqu'il ait été fait spécialement pour la ville de Paris,
ce décret-loi peut être appliqué à d’autres villes aux conditions suivantes : 1° que le conseil municipal ait fait une demande d’extension, et 2° que cette demande ait été approuvée par un décret. L’extension, toutes les fois qu’elle aura été ordonnée, emportera l’application du décret du 27 décembre 1858; car ce dernier décret est l’interprétation du premier, et par conséquent on doit le considérer comme formant avec lui un tout indivisible. Est-il possible d’admettre l’application du décret de 1852 sans le faire suivre de son interprétation et de son complément 1 ?
Le décret-loi n’accorde le droit d’expropriation totale que s’il est impossible d’élever des constructions salubres sur les parcelles restantes. Pour faire décider cette question, le décret du 27 décembre 1858 ordonne de procéder à une enquête à l’effet de provoquer les observations et oppositions des propriétaires intéressés. S’il y a des oppositions, l’art. 2 du décret du 27 décembre 1858 dispose qu’en ce cas l'expropriation ne peut être autorisée que par un décret rendu en Conseil d'Etat. Ce décret vide-t-il d'une manière définitive les oppositions, ou bien les propriétaires peuvent-ils se pourvoir par la voie contentieuse contre le décret qui ordonne, à leur égard, l’expropriation intégrale ? La question de salubrité n’est pas du nombre de celles qui peuvent être débattues en audience publique, sur plaidoiries ; elle appartient à l’ordre de l’administration pure ou même de la police sanitaire. Aussi sa nature nous parait-elle inconciliable avec la discussion par la voie contentieuse. Est-ce à dire que les particuliers, si ce système était adopté, n’auraient pas de juges? C’est toujours le conseil d’Etat qui prononcera, et entre les deux doctrines il n’y aura de différence que celle de la procédure. Le décret du 27 décembre 1858, en statuant qu’il serait prononcé par un décret en conseil
1 M. Chauveau {{Journal de droit administratif, année 1859) décide cependant que l’application du décret du 26 mars 1852 n’entraîne pas celle du décret du 27 décembre 1858, parce que ce dernier ne contient pas, comme le premier, une disposition qui autorise cette extension. Mais cette lacune est, à notre avis, comblée par la maxime : Accessorium sequitur principale.
d’État, a établi la seule forme qu’il lut possible d’adopter, ou égard à la nature de la réclamation. Lorsque la question n’est pas susceptible d’un débat contentieux, les seuls juges qui puissent être appelés à prononcer sont les conseils chargés de préparer l'action administrative par leurs avis 4.
Le décret-loi du 26 mars 1852 ne s’est pas borné à étendre des servitudes établies par les lois antérieures, il en a créé de nouvelles et notamment l’obligation de demander le nivellement. « A l'avenir, porte l’art. 3, l’étude de tout plan d’alignement de rue devra nécessairement comprendre le nivellement; celui-ci sera soumis à toutes les formalités qui régissent l’alignement. Tout constructeur de maisons, avant de se mettre à l'oeuvre, devra demander l’alignement et le nivellement de la voie publique au-devant de son terrain, et s’y conformer. »
L’exécution de cet article a donné lieu à plusieurs difficultés. Il est arrivé, par exemple, qu’après avoir donné un nivellement à un propriétaire qui s’y est conformé, la ville de Paris n’a fait exécuter les travaux de déblai que longtemps après l'achèvement de la construction privée. Aussi le propriétaire s’est-il, dans l’intervalle, trouvé en contrebas de la voie publique de manière à ne pouvoir pas sortir de sa maison. Des demandes en indemnité pour dommages temporaires ayant été formées sur le fondement de cette exécution tardive des travaux, le conseil d’État les a repoussées. Le motif du rejet était tiré de ce que l'administration, en délivrant le nivellement, n’avait fait qu’autoriser le propriétaire à construire, mais n’avait contracté aucun engagement d’achever les travaux dans un délai déterminé 2.
* MM. Delamarre et de Peyronny (p. 730, n° 878) décident que le pourvoi contentieux doit être admis, et ils citent, indépendamment d’un article de M. Chauveau ( Journal de droit administratif de 1859), un passage de M. Duvergier {Collection des lois, 1858, p. 251. Mais le passage de ce dernier qu’ils invoquent ne parle pas de pourvoi contentieux et ne peut fournir aucun argument.
* Cons. d’Et., arr. des 10 février 1865, 6 décembre 1865, Candas et 13 juillet 1866, Richard
Quelquefois aussi le préfet de la Seine n’a pas délivré les nivellements en se fondant sur ce que des projets étaient préparés d’après lesquels le niveau serait modifié. Ces décisions ayant été attaquées par la voie contentieuse, le conseil d’Etat a répondu avec raison qu’il n’y avait pas lieu à statuer parce que le propriétaire pouvait, en présence de cette réponse négative, agir à son gré et sous sa responsabilité. C’est ce que plusieurs propriétaires ont fait. Ils ont bâti en suivant le niveau actuel. Non seulement aucune poursuite n’a pu être dirigée contre eux pour contravention, mais ils ont pu, selon nous, exiger des dommagesintérêts lorsque plus tard les travaux de nivellement ont modifié et gêné les accès de leur construction ' .
TRAVAUX PUBLICS ET MARCHÉS DE FOURNITURES
On entend par travaux publics ceux qui sont entrepris en vue de l’utilité générale et pour assurer ou faciliter les services publics. Comme les contestations qui se rattachent à cette matière sont, en vertu de dispositions spéciales, soumises à la juridiction administrative, il importe de bien déterminer les travaux qui ont ce caractère pour être en mesure de fixer les limites de la compétence.
Doit- on appeler travaux publics seulement ceux qui sont
5 Cons. d’Et., arr. du 18 décembre 1 862, Bernadct. La jurisprudence contentieuse du Conseil d'Etat décide que le préfet ne peut pas refuser de délivrer un alignement et que le refus constituerait un véritable excès de pouvoir En pareille occurence, l’excès de pouvoir est déclaré et la partie est renvoyée devant le préfet pour faire régler l’alignement, sauf recours au ministre de l’intérieur si le préfet persistait dans son refus. Cons. d’Et., arr. des 3 mai 1862, Latellier-Delafosse ; 11 janvier 1866, Chabcinne. La doctrine de ces arrêts pourrait être appliquée à la servitude de nivellement. Mais les parties ont, en cas de refus, le droit de construire à l’ancien niveau et de réclamer ensuite une indemnité si le nivellement postérieur rend les accès difficiles, de manière à causer un dommage direct et matériel.
* Lois administratives, p. 1101 à 1125.
faits par l’État, ou peut-il y avoir des travaux publics parmi ceux que les départements ou communes font exécuter ? — Il est maintenant admis que les travaux communaux et départementaux ont ce caractère quand ils sont relatifs à un service communal ou départemental d’utilité générale; cette solution, adoptée par le tribunal des conflits et depuis par le conseil d’État et la Cour de cassation, est d’ailleurs fondée sur le texte de l’art. 30 de la loi du 16 septembre 1807 qui parle de travaux publics généraux, départementaux eicommunaux. Mais ce n’est pas à dire pour cela que la plus complète assimilation doive être établie entre ces trois espèces de travaux, et voici, au contraire, les différences qui les distinguent : 1° Les formes d’adjudication ne sont pas les mêmes pour les travaux publics communaux que pour les travaux publics nationaux A ou départementaux. 2° Dans les adjudications de travaux faits au nom de l’État, quoique le contrat soit constaté en la forme administrative, on peut stipuler une hypothèque sur les biens des adjudicataires 2 ; mais la loi spéciale qui autorise cette dérogation au droit commun ne parle que des travaux faits par la nation, ce qui empêche l’application de cette disposition exceptionnelle aux travaux faits par les communes. 3° La disposition qui défend de saisir arrêter les sommes déposées chez les payeurs pour être payées aux entrepreneurs ne s’applique également qu’aux travaux faits pour le compte de la nation, et non à ceux qui sont faits pour le compte des communes 3. 4° Les travaux publics de l’État sont régis, à défaut de clauses spéciales du devis et du cahier des charges, par les clauses et conditions générales, tandis que les travaux communaux sont soumis aux règles du droit commun toutes les fois qu’il n’y est pas expressément dérogé par les conditions formelles du marché.
4 Pour les travaux nationaux et départementaux on suit les ordonnances des 29 mai 1829 et 4 décembre 1836. Pour les travaux communaux, c’est l’ordonnance du 14 novembre 1837 qui est applicable.
2 Loi du 4 mars 1793, art. 3.
3 Loi du 26 pluviôse an II, art 1.
Soi
Quelques auteurs signalent une cinquième différence. Selon eux, les travaux de l'État seraient toujours des travaux publics, tandis que les travaux communaux n’auraient le caractère de travaux publics que s’ils avaient pour objet les services généraux 1 . Mais contrairement à cette opinion, nous pensons que pour les travaux de l’État, comme pour ceux des communes, il faut distinguer entre ceux qui sont relatifs aux services publics et ceux qui concernent le domaine privé. Ces derniers rentrent dans le droit commun et toutes les contestations qui s’élèvent à leur sujet doivent être portées devant les tribunaux ordinaires. Cette distinction, fondée sur la nature des choses, est aussi vraie pour l'État que pour les communes, et il faudrait des raisons tirées de textes formels, textes qui n’existent pas, pour distinguer, sous ce rapport, entre l'État et les communes. Cette argumentation se fortifie de l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, qui dans une énumération de travaux publics ne comprend que des travaux relatifs à des services publics : chemins , canaux et autres ouvrages publies. Un argument plus décisif se tire de cette considération que l’expropriation d'utilité publique est admise pour les travaux publics, et que, de l’aveu de tous, on ne pourrait pas exproprier pour augmenter le domaine privé de l’État.
La jurisprudence a décidé que l’on devait considérer comme entreprise de travaux publics :
1° La construction d'une église;
2° Les translations de cimetières, les travaux faits pour leur clôture 2 ;
3° Le nivellement et le pavage des rues, places et chemins vicinaux3 ;
1 V. Dufour, t. VII, n. 265. — Nous avons énoncé cette opinion sans la discuter dans notre première édition, p. 360 et 361. — Le Conseil d’Etat a décidé que la construction d’un chemin de fer n’est pas un travail public s’il est destiné à l’exploitation d’une forêt domaniale. Arr. Cons. d’Et. du 2 mai 1873. Barliac.
- Arr. Gons. d’Et. du 30 juin 1853, Lambert.
1 Arr. Cons. d’Et. des 3 avril 1850, Matiez et 3 juillet 1850, Pairel%
4° La construction des hôtels de ville et celle des halles1;
5° La construction des ponts 2 ;
6° La construction des fontaines et des conduites d’eau 3 * 5 6 ;
7° L’établissement des trottoirs
8° L'établissement d’une promenade publique3;
9° La construction d’un lavoir public et l’exhaussement des chemins voisins conduisant à ce lavoir0;
10° La construction d’un chemin rural7.
Les travaux faits pour les hospices ont ou peuvent avoir le caractère de travaux publics pour deux raisons : 1° parce que ces établissements sont, en quelque sorte, des démembrements de l’administration communale ; 2° parce que cette assimilation résulte expressément de l’art. 49 de la loi du 23 décembre 1809 : « Tous les travaux qu’un hos- « pice aura à faire en vertu de la présente loi seront, si « cela n’a déjà été fait, évalués par devis, adjugés au rabais, « et ensuite faits, reçus et payés comme les travaux publies « nationaux , sous l’inspection gratuite d’un ingénieur du « département et sous la surveillance du préfet. » D’après l’art. 18 de la loi du 13 août 1851, les délibérations des commissions administratives touchant les projets de travaux pour constructions et grosses réparations excédant 3,000 fr. sont soumises à l’avis du conseil municipal et suivent, quant aux autorisations, les memes règles que les délibérations de ce conseil. Malgré cette disposition, les travaux faits pour les hospices doivent être assimilés aux travaux publics nationaux (de V Etat ) en vertu de la loi du 23 décembre 1809, art. 49, qui n’est pas abrogé par la loi de 1851 8.
1 Arr. Cons. d’Et. des 18 novembre 1850, Mazet , et 10 janvier 1850, Bergadieu
* Arr. Gons. d’Et. des 28 novembre 1851 , Dezai?is,e 1 20 décembre 1860
Gironnet.
* Arr. Cons. d’Et. des 19 novembre 1851 ,Charoy. et 8 mars 18 66,Paitlard.
1 Arr. Cons. d’Et. du 21 décembre 1849, André.
5 Arr. Cous. d’Et. du 30 juillet 1857, Liger , et circulaire ministérielle du 26 décembre 1844.
6 Arr. Cons. d'Et. du 19 mars 1863, Fureau.
7 Arr. Gons. d’Et. dn 20 février 1874, veuve Dubuisson.
8 Serrigny, 2. édit., t. II, p. 179, n. 683. Cormonin, t. II, p. 278.
Nous considérons aussi comme des travaux publics ceux qui sont entrepris par une fabrique. Quoiqu’elle ait une personnalité distincte de la commune, la fabrique cependant est chargée de pourvoir au service paroissial qui intéresse particulièrement la commune. Mais, comme la loi du 23 décembre 1809 ne parle que des hospices et point des fabriques, les travaux publics, faits par ces dernières, doivent être assimilés, non aux travaux publics de la nation, mais aux travaux publics communaux h
Les travaux exécutés par les associations syndicales ontils le caractère de travaux publics? Il faut distinguer entre les diverses espèces d’associations. Les unes peuvent être formées par l’administration, contre le gré des propriétaires. En effet, la loi du 21 juin 1865, art. 26, porte que « les lois des 16 septembre 1807 et 14 floréal an XI continueront à recevoir leur exécution, à défaut de formation d’associations libres, lorsqu'il s'agira de travaux spécifiés aux noB 1er, 2 et 3 de l’art. 1er de la présente loi. » Ce renvoi est relatif aux travaux de défense contre la mer, les fleuves, les torrents et les rivières navigables ou non navigables ; aux travaux de curage, approfondissement, redressement et régularisation des canaux et cours d'eau non navigables ni flottables et des canaux de dessèchement ou d’irrigation, aux dessèchements de marais. « Dans ces trois cas, les propriétaires intéressés peuvent être réunis en syndicat par la coaction administrative, comme ils pouvaient l’être antérieurement à la loi de 1865. La réunion en syndicat n'a pour objet que la répartition de la dépense entre les intéressés. Quant aux travaux, ils sont exécutés sous la direction des ingénieurs de l’État, adjugés dans la forme des travaux de l’État et faits dans un but d’utilité générale. Il est donc impossible de ne pas reconnaître à leur construction le caractère de travaux publics 1 2.
1 Idem, t. II, p. 181. Cons. d’Et., arr. des 25 novembre 1855, Barbe, et 28 juin 1855, commune de Saint-J ust-en-Chevalet.
- Cette solution est admise par la jurisprudence. Arr. Cons. d’Et., des 21 août 1845, Beginel de Barréme, et 1" décembre 1849, Digue de Balafray.
Les associations syndicales autorisées en vertu de la loi du 21 juin 1865 ont aussi un certain caractère de contrainte, puisqu’elles peuvent être imposées par la majorité que détermine l’art. 22. Pour l’exécution des travaux faits par les associations syndicales autorisées , l’art. 16 détermine les contestations qui sont de la compétence du conseil de préfecture, et l’art. 18 permet d’appliquer à ces entreprises l’expropriation spéciale des chemins vicinaux, avec cette particularité cependant que la déclaration d’utilité publique doit être prononcée par décret et non par arrêté de la commission départementale. A ces caractères, au dernier trait surtout, il est impossible de ne pas reconnaître la nature des travaux publics ; car l’expropriation est le signe de l’utilité publique qui sert à caractériser les travaux. Il en serait autrement si l’association n’était ni forcée, conformément à la loi du 16 septembre 1807 (art. 35 et 34), ni autorisée en vertu de la loi du 21 juin 1865. Les syndicats libres, en effet, se forment sans l’intervention de l’administration, et fixent les pouvoirs des mandataires. Les voies et moyens pour faire face aux dépenses ne sont môme pas déterminés par une disposition générale. C’est l’acte de société lui-même qui les fixe et qui en règle le mode de recouvrement. L’art. 8 de la loi du 21 juin 1865 dit que les syndicats libres peuvent être convertis en associations autorisées et qu’ils jouissent, à partir de la conversion, du bénéfice des dispositions 16, 19, et spécialement de l’art. 18 qui accorde la facilité d'expropriation d’utilité publique. Cette facilité ne leur appartenant qu’à partir de la conversion, il en résulter contrario que les syndicats libres ne l’ont pas h
Les travaux publics peuvent être exécutés de quatre manières principales : 1° en régie ; c’est le système qui consiste à employer des ouvriers travaillant sous la direction d’un agent de l’administration, au compte et aux risques de
1 Lorsqu’un concessionnaire exécute un travail non prévu dans la concession et non autorisé par un acte ultérieur, ce travail ne constitue pas un travail public, alors même que ce travail a été exécuté pour protéger les dépendances de la grande voirie contre un péril mminent, Arr. Cons. d’Et. du 1" mars 1873, Deyroles.
l'établissement propriétaire clés travaux; 2° en régie intéressée par un régisseur qui reçoit une indemnité proportionnée aux dépenses ; ce système n’est que rarement employé; 3° le marché à V entreprise, qui est le moyen le plus fréquemment adopté ; 4° la concession.
D’après la loi du 27 juillet 1870 les grands travaux publics de l’État ne peuvent être entrepris qu’en vertu d'une loi spéciale ; un décret est suffisant pour les embranchements ayant moins de 20,000 mètres. Même pour ces derniers une loi spéciale serait nécessaire s’il fallait créer les ressources nécessaires pour leur exécution ; « en aucun cas, dit l’art. 1er de la loi du 27 juillet 1870, les travaux dont la dépense doit être supportée, en tout ou en partie, par le trésor ne pourront être mis à exécution qu’en vertu de la loi qui crée les voies et moyens, ou d'un crédit préalablement inscrit à un des chapitres du budget. » — Quant aux travaux des départements et des communes, un décret suffit pour en autoriser l’exécution, car la loi du 27 juillet 1870 n’a rien changé à la loi qui les régissait antérieurement ; or d’après le sénatus-consulte du 25 décembre 1852 un décret était suffisant.
Lorsque les travaux peuvent être exécutés sans expropriation, l’approbation des projets pour les départements et les communes n’exige pas l’intervention du chef de l’Etat. L’art. 46, n° 6 de la loi du 10 août 1871, donne aux conseils généraux le pouvoir de statuer définitivement sur les affaires suivantes : « Classement et direction des routes départe- « mentales. Projets, plans et devis des travaux à exécuter « pour la construction, l’entretien ou la rectification des « routes départementales. » Ces délibérations statuent définitivement sur les matières qui en sont l’objet, et elles sont exécutoires si, dans les vingt jours, le préfet n’en a pas prononcé l’annulation pour excès de pouvoirs, incompétence ou violation de la loi ou d’un règlement d’administration publique. Le n° 7 ajoute : Classement et direction des chemins vicinaux de grande communication et d’intérêt commun. » Art. 9 : « Projets, plans et devis de tous autres travaux à exécuter sur les fonds départementaux. » Art. 1 1 :
« Concession à des associations, à des compagnies ou à des particuliers de travaux d’intérêt départemental. » — En ce qui concerne les travaux communaux, l’art. 68, n° 3 de la loi du 3 avril 1884, porte que les délibérations du conseil municipal ne sont exécutoires qu’avec l’approbation de l’autorité supérieure, si elles ont pour objet « les constructions nouvelles, les reconstructions entières ou partielles, les projets, plans et devis des grosses réparations et d’entretien, quand la dépense totalisée avec les dépenses de même nature pendant l’exercice courant dépasse les limites des ressources ordinaires et extraordinaires que les communes peuvent se créer sans autorisation. «Si, au contraire, il n’était pas, pour l’exécution des travaux, nécessaire de dépasser cette limite, la délibération du conseil municipal sera exécutoire sans approbation de l’autorité supérieure (art. 61).
MARCHÉ A L’ENTREPRISE. AUTORISATION, ADJUDICATION, RÉMUNÉ- RATION DES TRAVAUX PUBLICS.
Les marchés de travaux publics sont faits de gré à gré ou par adjudication publique. En principe, ils doivent être arrêtés avec concurrence et aux enchères publiques, et c’est seulement dans quelques cas exceptionnels que sont permises les conventions amiables. L’art. 12 de la loi des finances du 31 janvier 1833 avait disposé en ces termes : « Une ordonnance royale réglera les formalités à suivre à l’avenir dans les marchés passés au nom du gouvernement. » C’est en exécution de cette disposition que fut rendue l’ordonnance du 4 décembre 1836, aujourd’hui remplacée par le décret du 18 novembre 1882. Ces formalités ont évidemment été prescrites en vue de protéger le trésor public contre les abus, eL leur violation entraînerait la nullité du marché pour incapacité d’une partie contractant eL Cette incapacité ne peut être que relative et,
4 II y a nullité par la raison que ces formes ont été prescrites par une ordonnance rendue en exécution d’une loi. Elle a donc la même autorité que la loi et n’est pas seulement un règlement intérieur dont l’observation ne regarde pas les tiers. En ce sens : Dufour, t. Vil
conformément à l’art. 1125 G. civ., l’administration seule pourrait s’en prévaloir, et non l'entrepreneur avec lequel aurait été fait indûment un contrat de gré à gré. Il a traité, lui, en pleine connaissance de cause, avec une entière capacité, et il ne peut pas invoquer l'inobservation de formalités qui n’avaient pas été prescrites en sa faveur *. Les tiers ne seraient pas davantage admis à se pourvoir, parce qu’ils n’ont aucun droit acquis qui puisse servir de fondement à leur action. Est-ce à dire que la règle écrite dans le décret du 18 novembre 1882 sera dépourvue de toute sanction, les particuliers étant irrecevables et l’administration étant naturellement disposée à défendre son œuvre quelque irrégulière qu’elle soit? Non; car les ministres sont responsables, et les abus, s'il s’en produisait, pourraient être dénoncés par les Chambres à l’occasion du budget.
L’adjudication publique est la règle et le traité de gré à gré l’exception pour des cas déterminés.
Au nombre des exceptions où l’administration peut traiter de gré à gré, l'art. 18 du décret du 18 novembre 1882 place les conventions relatives aux « fournitures, transports « et travaux dont la dépense totale n’excédera pas 20,000 fr. « ou, s’il s’agit d’un marché pour plusieurs années, dont la « dépense annuelle n’excédera pas 5,000 fr. »
Les formalités à observer pour les marchés de gré à gré sont fort simples . Ces conventions, lorsqu’elles concernent l’Etat, sont faites par les ministres ou par les fonctionnaires que les ministres délèguent à cet effet. Si elles ont eu lieu devant les fonctionnaires délégués, leur validité est subordonnée à l’approbation par le ministre déléguant, à moins que l’exécution ne soit urgente ou qu’une exception ne soit écrite dans la délégation spéciale ou dans quelque règlement. Les marchés qui concernent des départements ou des communes sont consentis, lorsque l’attribution de gré à gré est permise par les préfets ou par les maires.
n. 153 ; Ghristophle, Traité des travaux publics , t. I, p- 125 n. 151. contra , Cotelle, t. III, p. 37.
1 V. contra, Christophle, p. 153. n. 128, t. I, du Traité des travaux publics. M. Dufour, t. VII, n. 154, s'est prononcé pour la nullité 1 ative.
Bit
Le traité peut être constaté de trois manières : 1° par un engagement souscrit à la suite du cahier des charges; 2° par une soumission séparée ; 3° par correspondance, suivant l’usage du commerce.
L’adjudication aux enchères publiques a lieu en suivant les dispositions du décret du 18 novembre 1882. L’administration doit publier l’avis des enchères un mois au moins à l’avance, par affiches ou tous autres moyens de publicité. Le délai ne pourrait être abrégé qu’autant qu’il y aurait urgence. Pendant ce délai les entrepreneurs qui se proposent de soumissionner peuvent prendre connaissance des pièces qui sont mises à leur disposition au secrétariat de la préfecture ou dans tout autre lieu.
Les concurrents doivent accompagner leur engagement, des pièces suivantes : 1° un certificat de capacité délivré au soumissionnaire, soit par un ingénieur, soit par un architecte, depuis moins de trois ans ; 2° une promesse valable de cautionnement. Par exception, le certificat de capacité n’est pas nécessaire pour les fournisseurs de matériaux des routes ni pour les entrepreneurs de travaux de terrassements dont l’estimation ne dépasse pas 20,000 fr.
Au jour fixé par l’adjudication, le préfet en séance publique, le conseil de préfecture assemblé et en présence de l’ingénieur en chef, reçoit tous les paquets cachetés et rangés sous des numéros d’ordre. Après la rupture du premier cachet sous lequel se trouvent les pièces qui doivent accompagner la soumission, il est dressé un état de ces pièces. Les soumissionnaires se retirent, et la séance devient secrète, parce que le moment est venu de prononcer sur l’admission des concurrents. La liste est arrêtée par le prétet, qui doit, avant de prononcer, prendre l’avis du conseil de préfecture. La liste dressée, la séance redevient publique, et il est procédé à la rupture du deuxième cachet qui contient la soumission. Celui des concurrents admis sur la liste qui offre les meilleures conditions, c’est-à-dire le rabais le plus fort, est déclaré adjudicataire (art. 11, 12 et 13 de l’ord. du 10 mai 1829). Si plusieurs soumissionnaires offrent exactement le même rabais, il est procédé, séance te-
me
nante, à une adjudication soit sur de nouvelles soumissions, soit à l'extinction des feux entre ces soumissionnaires seulement (art. 14 du décret du 18 novembre 1882).
Si la nouvelle adjudication donne le même résultat, on tire au sort le nom de celui qui restera adjudicataire.
Le préfet ne procède pas toujours par lui-même à l’adjudication. S’il s’agit de travaux de réparation et d’entretien ou de travaux neufs dont le chiffre ne dépasse pas 15,000 fr., il peut déléguer pour procéder à l'adjudication le souspréfet qui doit remplir les formalités dont nous venons d’exposer le résumé. Le sous-préfet délégué est assisté du maire du chef-lieu de la sous-préfecture, de deux membres du conseil d’arrondissement et d’un ingénieur ordinaire (art. 19 de l’ord. du 10 mai 1829). En règle générale, l’adjudication une fois prononcée, la surenchère n’est pas admise. Cependant l’administration pourrait insérer dans le cahier des charges une clause par laquelle il lui serait permis de recevoir, pendant un certain délai, un nouveau rabais sur le prix de la première adjudication. Le délai ne peut pas dépasser trente jours. Si de nouvelles offres sont faites, on procède à une autre adjudication entre les premiers soumissionnaires et l’auteur du nouveau rabais. Le résultat de l’adjudication est consigné sur un procès-verbal qui relate toutes les circonstances de l’opération (art. 17 de l'ord. du 10 mai 1829) L
Par l’adjudication le soumissionnaire est lié, mais l'administration n’est définitivement obligée que par l’approbation de l’autorité supérieure. Cette homologation devait, en vertu de l’ordonnance de 1836, être donnée par le ministre compétent ; mais cette règle a été modifiée par le décret de décentralisation du 13 août 1861. D’après l’art. 2, n° 1 , de ce décret, les préfets sont chargés de « l’approbation des adjudications autorisées par le ministre pour tra-
1 a L’entrepreneur déclaré adjudicataire doit verser à la caisse du trésorier-payeur général le montant des frais du marché. Ces frais, dont l’état est arrêté par le préfet, ne peuvent être autres que ceux d’affiches et de publication, ceux de timbre et d’expédition du devis, du détail estimatif et du procès-verbal d’adjudication, et le droit d’enregistrement de un franc. » ( Clauses et conditions générales.)
vaux imputables sur les fonds du trésor ou des départements, dans tous les cas où les soumissions ne renferment aucune clause extraconditionnelle, et où il n’aurait été présenté aucune réclamation ou protestation. » S’il y avait ou réclamation ou clause extra-conditionnelle dans la soumission, l’approbation devrait être demandée au ministre compétent.
Le décret du 18 novembre 1882 est applicable aux travaux des départements. Seulement l’approbation de l’adjudication est toujours donnée par le préfet, au lieu de l’être par le ministre (décr. de décentralisation du 25 mars 1852, tabl. A, n° 10), sauf cependant pour les travaux qui concernent les prisons départementales et les asiles d'aliénés, s’ils engagent la question du régime intérieur de ces établissements. Quant aux travaux communaux, une ordonnance du 14 novembre 1837 leur a fait l’application de la plupart des dispositions de l’ordonnance du
4 décembre 1836 ; elle a notamment étendu aux communes le principe général de l’adjudication publique. Les marchés de gré à gré sont approuvés par le préfet (décr. de décentrai. du 13 avril 1862, tabl. A. n° 55). L’adjudication publique aurait lieu, conformément à l’art. 89 de la loi du
5 avril 1884, devant le maire assisté de deux conseillers municipaux et en présence du receveur municipal.
A présent que nous connaissons la forme de l’adjudication des travaux publics, il faut rechercher quelle est la nature de ce contrat. Il est défini par l’art. 1701 C. civ., relatif au loitage d’ ouvrage. Or, le louage d’ouvrage « est un contrat par lequel l’une des parties s’engage à faire quelque chose pour l’autre, moyennant un prix convenu entre elles. » Si l’entrepreneur s’oblige à fournir les matériaux en même temps que son travail, les fournitures sont considérées comme l’accessoire, et le travail est toujours la partie principale. Le contrat continue donc à être un louage d’industrie (art. 1787 G. civ.). Cependant le contrat se trouve mélangé de vente, et de ce caractère mixte résultent quelques conséquences relativement à la fourniture des matériaux (1788 et 1789). Même en ce cas, c’est un louage d’industrie, et il établit entre les contractants un
rapport d'obligations purement personnel, basé sur la considération de la capacité de l’entrepreneur. Aussi l’adjudicataire ne peut-il pas se substituer au concessionnaire sans l’agrément du maître de l’affaire. Ces principes sont applicables à la matière des travaux publics. Mais la cession pourrait être approuvée par l’administration, et cette approbation en ferait disparaître le vice.
Il ne faut pas confondre les cessions avec les sous-traités ; si les premières sont interdites, il en est autrement des seconds que la pratique reconnaît avec raison. La cession aurait pour conséquence de substituer une personne à une autre, ce qui serait contraire à la confiance qui est la base du contrat d’adjudication ( certam personam sibi eligit ). Le sous-traité n’a d’effet qu’entre l’adjudicataire et le sous-traitant, et n’empêche pas que le premier ne soit lié envers l’administration. Si le sous-traitant n’exécute pas les engagements, l'administration peut exercer contre l’entrepreneur tous les droits qu’ouvre l'inexécution du marché, sauf l’action récursoire de l’adjudicataire contre le sous-entrepreneur 1 .
Le prix n’est pas toujours fixé de la même manière dans les adjudications de travaux publics. On distingue : 1° le prix à forfait; 2° le prix à V unité de mesure ; 3° les séries de prix.
Si le prix est fixé à forfait, l’entrepreneur reçoit une somme invariable pour exécuter le travail tel qu'il est fixé par le devis. Le prix est si bien déterminé qu’à la fin des travaux il n’y a pas lieu à faire le métré des ouvrages ; car la mesure a été prise d’avance, et le payement n’a pas été subordonné à la condition du mesurage. Que la valeur des matériaux augmente ou diminue, le prix est invariablement fixé, et l’administration n’en peut pas plus demander
* L’art. 9 des clauses et conditions générales, du 16 novembre 1866, exige même pour les sous-traités l’approbation de l’administration,
« Si le sous-traité, dit le 2e paragraphe, est passé sans autorisation, l'administration peut, suivant le cas, soit prononcer la résiliation pure et simple de l’entreprise, soit procéder à une nouvelle adjudicatio n à la folie enchère de l’entrepreneur. »
la réduction que l’entrepreneur n’est fondé à en réclamer l’augmentation. D’un autre côté, le devis est obligatoire, pour le maître comme pour l’entrepreneur, et aucun changement n’y peut être fait soit en plus soit en moins.
11 en est autrement des séries de prix. On détermine à l’avance, pour chaque espèce de travaux, le prix à tant par mètre carré, ou mètre cube, ou mètre courant, sans fixer la quantité des ouvrages à faire. Le prix est convenu, et l’entrepreneur reçoit les ordres de service, suivant Indisponibilité des crédits. L’adjudicataire pourrait cependant fixer un maximum pour les travaux qu’il se charge de faire ; car il est naturel que l’entrepreneur veuille proportionner ses engagements avec ses moyens d’action. On mesure après l’exécution les ouvrages faits, et l’on y applique les prix convenus suivant la série à laquelle ils appartiennent. Ordinairement on n’emploie cette fixation du prix que pour des besoins connus et dont la quantité n’est pas variable à volonté. C’est spécialement la combinaison qui est adoptée pour l’entretien de routes, c’est-à-dire pour une dépense qui ne c omporte pas de grandes différences d’une année à l’autre.
Le prix à V unité de mesure, est un terme moyen eutre les deux combinaisons précédentes. La somme des travaux est déterminée par le marché ; mais il est convenu que les ouvrages seront payés à tant par mesure, suivant un métrage qui aura lieu en fin d’exécution. L’administration peut, pendant le cours des travaux, demander quelques changements et augmentations, ce qui entraînera une élévation corre spondante du prix. Ainsi, pour les ponts et chaussées, 1 augmentation peut être portée jusqu’au sixième en sus (art. 30 des clauses et conditions générales).
En résumé :
Les entreprises sont, en règle générale et sauf quelques exceptions déterminées, adjugées avec concurrence et publicité, au soumissionnaire qui offre le rabais le plus fort; le concours est établi entre les personnes qui sont. dans les
conditions réglementaires, c’est-à-dire qui ont produit un certificat de capacité, et fourni un cautionnement ou plutôt un gage, soit mobilier soit immobilier.
Les parties sont régies : 1° par le devis-cahier des charges; 2° par le procès-verbal d’adjudication qui peut modifier le devis ; 3° par les autres pièces (détail estimatif, sousdétail, avant-métré), si le devis ou le procès-verbal s’y réfèrent.
Il n'est dû d'augmentation sur les prix portés au devis que pour erreur dans le métrage. L’erreur, en principe, ne peut pas servir à modifier les prix portés au devis pour ouvrages prévus. Mais les travaux imprévus donnent lieu à des modifications des prix par assimilation avec les ouvrages prévus, ou, en cas d’impossibilité, sur estimation contradictoire.
OBLIGATIONS QUI NAISSENT DU CONTRAT D’ADJUDICATION
Le contrat une fois approuvé est synallagmatique. L’entrepreneur et l’administration sont, en vertu de cette convention, astreints à plusieurs obligations que nous allons énumérer. Les obligations résultent des clauses stipulées spécialement par le traité et des conditions générales qui sont sous-entendues toutes les fois qu’il n’y a pas été formellement dérogé par les parties. Ces clauses ont été formulées dans un cahier qu’un arrêté du 16 novembre 1866 a rendu exécutoire. Sur plusieurs points, cet arrêté a modifié les clauses et conditions générales de 1833, qui elles-mêmes avaient changé celles de 1811. Comme tous les contrats, les marchés de travaux publics doivent être exécutés de bonne foi et les clauses doivent être entendues plutôt d’après leur esprit que d’après leur texte L
1 Ainsi la faculté stipulée pour l’administration de fixer le commencement des travaux n’autorise pas un retard excessif. D'un autre côté, 1 a réserve d’exécuter en régie les travaux que l'administration jugerait à propos d’exécuter ainsi n’autoriserait pas l’administration à faire en régie les deux tiers des travaux sans avoir de motif à donner pour
1° L’entrepreneur ne peut, pendant le cours des travaux, s’éloigner du lieu où ils doivent être faits, que pour affaires de son marché et après en avoir obtenu la permission. S’il est autorisé à s’éloigner, il doit faire agréer un représentant capable de le remplacer, ayant pouvoir d’agir et de faire les payements aux ouvriers, de manière qu’aucune opération ne soit retardée ou suspendue à raison de son absence. L’entrepreneur doit, par lui-même ou par ses commis, visiter les travaux aussi souvent que cela est nécessaire pour le bien du service; il est aussi tenu d’accompagner les ingénieurs dans leurs tournées toutes les fois qu’il en est requis b
2° L’adjudicataire est tenu de fournir les matériaux désignés dans le devis et provenant des lieux indiqués (art. 19 et 22 Cl. et cond. gén.).
Il faut d’abord que les matériaux soient visités et reçus par les ingénieurs. Ceux qui sont rebutés ne peuvent pas être employés, et l’entrepreneur est obligé de s’en procurer d’autres, sans que ce surcroit de dépense puisse motiver une augmentation du prix. S’il veut réclamer contre la décision des ingénieurs, il doit le faire immédiatement. Autrement son silence serait considéré comme un acquiescement 2. Si les matériaux fournis étaient d’une qualité supérieure, soit par leur bonté, soit par leurs dimensions, les ingénieurs en autoriseraient l’emploi; mais cette supériorité ne pourrait pas servir de fondement à une demande en augmentation de prix 3. Il en serait ainsi, par exemple, si l’entrepreneur, sans en avoir reçu d'ordre écrit, avait fourni des bois neufs au lieu de vieux bois que le devis indiquait4. La réciproque n’est pas admise. Si l’entrepreneur fournissait des matériaux de dimensions plus faibles, et que ces
ne pas employer l’entrepreneur. Arr. Cons. d'Et. du 20 novembre 1872, A Ufjus linetty.
1 Cl. et conditions générales, art. 12.
- Cons. d'Et., arr. du 18 août 1837, Bacanain .
3 Cl. et cond. génér., art. 20. — Cons. d’Et., arr. du 18 août 1837, C ouvrière .
* Cons. d’Et., du 30 juin 1843, Blondeau.
matériaux fussent acceptés, il ne pourrait réclamer que leur valeur réelle et non le prix porté au devis (art. 14, Cl. et cond. génér.) L
La réception des matériaux ne rend pas l’administration propriétaire; elle a seulement pour effet de les affecter définitivement à l’entreprise, de sorte qu’ils ne peuvent plus en être distraits pour une autre destination sans l’autorisation des ingénieurs (art. 15). C’est à cause de cette affectation, qui empêche l’entrepreneur de les déplacer, que la perte résultant de force majeure a été mise à la charge de l'administration (art. 26). C’est une dérogation importante à la règle : Res •périt domino , et à l’art. 1788 C. civil. Mais cette disposition ne parle que de force majeure, ce qui implique l'action d'une cause extérieure. Donc la perte résultant, même fortuitement, d’un agent interne, serait supportée par l’entrepreneur. C’est ce qui aurait lieu, par exemple, si les matériaux diminuaient sur les chantiers sans le fait de l’administration et sans que ce résultat pût être attribué à une cause extérieure connue qui constituât la force majeure.
Les matériaux doivent être extraits des carrières indiquées au devis (art. 19 Cl. et cond. génér.). Si, pendant le cours des travaux, l’administration désigne de nouvelles carrières, le changement doit être soumis à l’approbation du préfet et signifié à l'adjudicataire. Celui-ci a le droit d’accepter ou de refuser les nouveaux prix d’extraction et de transports établis par les ingénieurs, pour la nouvelle carrière, d’après les éléments de l’adjudication. S'il refuse, il est tenu de déduire les motifs de son refus dans le délai de dix jours. Ce refus sera-t-il pour l'administration un cas de résiliation ? Nullement. Le transport et la fourniture des matériaux seront l’objet d’une nouvelle adjudication, et un deuxième entrepreneur amènera les matériaux à pied d’œuvre ; mais le prix de l’entreprise sera diminué de la somme qui correspondait à la fourniture et au transport des matériaux. Le premier adjudicataire ne peut pas récla-
1 Cons. d’Et. arr. du 14 juillet 1848, Prévost.
mer d’indemnité pour la part de bénéfice que lui enlève ce dédoublement; l’administration a usé de son droit, de mémo que l’entrepreneur n’a fait qu’exercer le sien en refusant de se conformer aux changements. Il avait d’ailleurs la faculté de soumissionner pour la nouvelle adjudication spéciale aux matériaux à extraire d’autres carrières 1 .
Il pourrait arriver, d’un autre côté, qu’après l’adjudication l’entrepreneur découvrît de nouvelles carrières plus rapprochées et pouvant, à moins de frais, donner des matériaux de même qualité que ceux portés au devis : « Si l’entrepreneur, dit l’art. 20 du nouveau cahier des charges, parvenait à découvrir de nouvelles carrières plus rapprochées et offrant des matériaux d’une qualité au moins égale, il recevra l'autorisation de les exjjloiter. » Ce changement n’entraînera pas une diminution des prix, l’entrepreneur ayant droit acquis à ceux qui ont été stipulés dans le cahier des charges. De son côté, l’administration n’a pas intérêt à refuser l’autorisation, parce que, même sans diminution du prix, elle gagnera de la célérité dans l’exécution des travaux. Mais si, contrairement à ses prévisions, l’exploitation de la nouvelle carrière était plus coûteuse, l’entrepreneur ne pourrait pas s’appuyer sur l’autorisation qui lui aurait été donnée pour demander une indemnité ; car ce qu’il a obtenu comme une faveur ne peut pas être retourné contre l’administration.
«3° L’entrepreneur est tenu de se conformer aux prescriptions du devis et aux ordres des ingénieurs de l’administration. Il ne peut de son autorité apporter aucun changement, même le plus léger, aux dispositions du cahier des charges ; mais il est obligé d’obéir aux ordres qui lui sont donnés par les ingénieurs (art. 25 du cahier des charges). Si les modifications n’ont pas pour effet d’augmenter la masse des travaux, la subordination de l’entrepreneur aux prescriptions des ingénieurs est absolue ; il ne peut sous aucun prétexte s’y dérober. Au contraire, lorsque la masse
1 Cons. d’Et., arr. du 10 septembre 1855, Troye .
des travaux est augmentée, il y a plusieurs distinctions à faire.
Premièrement, l’adjudicataire n’est pas obligé de subir les changements s’ils ont pour effet de dénaturer l’entreprise et d’en substituer une nouvelle au premier projet. En second lieu, l’art. 30 des clauses et conditions générales accorde à l’entrepreneur le droit de demander la résiliation de son marché si l’augmentation ou la diminution des travaux est supérieure au sixième de la somme totale.
4° L’entrepreneur est obligé de supporter les faux frais de l’entreprise, ce qui, d’après l’art. 18 des clauses et conditions générales, comprend les magasins, équipages, voitures, ustensiles, outils de toute espèce. Il est obligé aussi de pourvoir aux frais de tracé d’ouvrages, piquets et jalons, et généralement de tous les faux frais, c’està-dire des dépenses qui sont la conséquence des travaux. Enfin il faut compter parmi les faux frais de l’entreprise les indemnités dues aux propriétaires par suite de Y exécution des travaux (18 Clauses et cond. gén. art.) L Au contraire, les indemnités pour dommages inhérents à l’entreprise elle-même sont à la charge de l’administration. Ainsi lorsque les ouvriers causent des dégâts aux propriétés voisines, l’entrepreneur, qui est responsable de ses préposés, doit indemnité aux réclamants, sans recours contre l’administration. Il en serait autrement si, par suite d’un remblai ou d’un déblai, les accès d’une maison étaient gênés. Le dommage, en ce cas, étant la conséquence du travail lui-même, sa réparation tomberait à la charge de l’administration 1 2.
5° L’entrepreneur choisit ses ouvriers et les remplace ; mais l’ingénieur a le droit « d’exiger le changement ou le renvoi des agents et ouvriers de l’entrepreneur pour cause d’insubordination, d’incapacité ou le défaut de
1 Cons. d’Et., art. des 3 avril 1841, Puyoo ; 23 novembre 1830, Mourier, et 23 décembre 1832, Maget.
- Les dommages causés aux propriétés voisines par suite d’une explosion de mines tiennent à l'exécution des travaux. Cons. d’Et., arr. du 7 mai 1852, Alazard.
probité (art. 13 Cl. et cond. génér.) » ; il faut que le nombre des ouvriers soit proportionné aux ouvrages à faire, et que l'entrepreneur remette une liste nominative à l’ingénieur aux époques fixées par celui-ci. Il est tenu de payer aux ouvriers les salaires convenus, et ne peut se soustraire à cette obligation, alors même qu’il ne recevrait pas ce qui lui est dû par FadministrationL
Enfin l’entrepreneur est obligé de remplir à l’égard des ouvriers malades ou de leurs familles les obligations qui sont mises à leur charge par l’arrêté du 22 octobre 1851 1 2, arrêté dont les dispositions ne s’appliquent pas aux travaux communaux, mais seulemeut à ceux de l’État ou des départements.
6° L'entrepreneur est tenu d’achever les travaux dans le délai fixé soit expressément par le cahier des charges, soit à defaut de clause expresse, suivant la nature et le but de l’entreprise. Il est évident en effet que le marché, même à défaut de convention, doit être exécuté pour un jour dé-
1 Arr. c. de Nancy, du 8 juin 1844, Toussaint , art. 15 des Clauses et conditions générales du 16 novembre 1866 : a L'entrepreneur paye les ouvriers tous les mois, ou à des époques plus rapprochées, si l’administration le juge nécessaire. En cas de retard régulièrement constaté, l’administration se réserve la faculté de faire payer d’office les salaires arriérés sur les sommes dues à l’entrepreneur, sans préjudice des droits réservés par la loi du 26 pluviôse an II aux fournisseurs qui auraient fait des oppositions régulières. »
2 Pour assurer le service médical et le payement des pensions et secours, il est fait une retenue de 1 p. 100 sur le montant de l'ensemble des travaux adjugés. Des ambulances spéciales doivent être établies près des chantiers pour recevoir les ouvriers blessés et leur donner les premiers soins, en attendant qu’on puisse les transporter à l’hôpital. S’ils ont des charges de famille, on leur paye la moitié de leur salaire pendant qu'ils sont soignés à l'hôpital (arr. minist. du 22 octobre 1851, art. 4). — La veuve ou la famille des ouvriers tués reçoivent une indemnité de 300 fr. Si l’ouvrier est, par une mutilation, mis dans l’impossibilité d’exercer sa profession, on lui alloue la moitié de son salaire pendant une année. Ces indemnités peuvent être augmentées par des décisions spéciales. — Lorsque le produit de la retenue de 1 p. 100 ne suffit pas., il y est pourvu au moyen d^une allocation dont le montant, réglé par le ministre, est prélevé sur les fonds des travaux. Au contraire, l’excédent, s’il y en a, est remis à l’entrepreneur (art. 16 du cahier des Clauses et conditions générales).
terminé si, ce jour passé, les travaux n’avaient plus d’objet, ce qui arriverait, par exemple, pour l’entreprise de travaux relatifs aux réjouissances d’une fête publique.
Quelle sera la sanction en cas de retard ? L’inexécution d’une obligation (et le retard constitue une inexécution) donne lieu d’après le droit commun, quand elle porte sur une obligation de faire, à deux actions : 1° à l'action en dommages-intérêts fart. 1142 code civil) ; 2° à l’action tendant à l’autorisation de faire exécuter les travaux aux frais du débiteur (art. 1144 code civil). Ces deux actions ont leurs analogues dans la législation spéciale aux travaux publics. L’administration peut ou demander des dommages-intérêts à l'entrepreneur en retard, ou mettre les travaux en régie.
De son côté, l’administration a plusieurs obligations à remplir envers l’entrepreneur. Elle est obligée de faire exécuter par l’adjudicataire les travaux portés au devis, et si elle en chargeait un autre entrepreneur, le premier pourrait réclamer une indemnité h Quant aux travaux nouveaux, il appartient à l’administration de les confier à un autre entrepreneur, à moins qu’une clause expresse du cahier des charges ne confère à l’entrepreneur un droit même aux travaux qui seraient ordonnés en cours d’exécution 2.
L’administration est tenue de payer le prix après l’achèvement de l’entreprise. Cependant il est d’usage de donner des acomptes, en cours d’exécution, jusqu’à concurrence des neuf dixièmes, le dernier dixième étant retenu comme fonds de garantie. Mais ce n’est là qu’un usage et, à défaut de convention expresse, il n’y a pas de droit acquis pour l’entrepreneur à obtenir le payement de ces a- comptes.
La sanction des obligations que nous venons d’énumérer est multiple. Elle consiste soit dans la demande en dommages-intérêts, soit dans la résiliation, enfin dans la mise en régie. Les deux premiers moyens peuvent être employés réciproquement par les deux parties, tandis que le troisième
' Cons d’Et., arr. des 30 juin 1869, Bernard , et 8 mars 1869, Fagot. ■ Cons. d’Et., arr. des 14 février 1845, Saigne, et 18 août 1857, Bananain.
appartient exclusivement à l’administration contre l’entrepreneur. Les demandes en indemnité peuvent être formées toutes les fois que, par un fait positif ou par l’omission d’un fait qu’elle était tenue d’accomplir, une des parties a causé un préjudice à l’autre. La résiliation appartient à la catégorie des faits qui mettent fin au contrat d’adjudication. La mise en régie, au contraire, peut être prononcée en cours d’exécution des travaux.
D’après les clauses et conditions générales, « lorsqu’un ouvrage languira faute de matériaux, ouvriers, etc., etc., de manière à faire craindre qu’il ne soit pas achevé aux époques prescrites ou que les fonds crédités ne puissent être consommés dans l’année, l’administration peut prononcer la mise en régie. » Le retard n’est cependant pas le cas unique de mise en régie, et il a été jugé avec raison que ce moyen de coercition peut être employé toutes les fois qu’il y a inexécution, d’une manière quelconque, des clauses du devis et aussi lorsque l’entrepreneur oppose une résistance non justifiée aux ordres des ingénieurs.
Quelles sont les conditions de la mise en régie ? Elle est prononcée par un arrêté du préfet qui doit fixer le délai dans lequel l’entrepreneur sera tenu de se conformer aux injonctions de l’autorité, à défaut de quoi la régie commencera. Si l’entrepreneur n’obéit pas aux ordres que contient l’arrêté du préfet, la régie est organisée immédiatement.
Les frais de la régie sont à la charge de l’entrepreneur. S’il en résulte une augmentation de dépenses, elle est payée par lui, à la condition cependant que la mise en régie ait été dûment prononcée ; car le surcroît serait supporté par l'administration si la régie n’avait pas été régulièrement ordonnée.
L’entrepreneur serait-il fondé, dans le cas où la mise en régie est indûment prononcée, à demander une indemnité pour la privation de bénéfice résultant de cette mesure ? L’affirmative nous paraît établie: 1° par le droit commun auquel il n’a été dérogé par aucune disposition exception-
nelle; 2° par l'art. 34 Clauses et conditions générales, qui reconnaît le droit à l’indemnité dans le cas où la résiliation a été prononcée par l’administration sans que l’entrepreneur eût donné des motifs pour l’ordonner contre lui 1 .
Toute indemnité pour dommage ou pour privation de bénéfice cesse d’être due lorsque l’entrepreneur a acquiescé à la mise en régie 2, soit expressément, soit tacitement 3.
La résiliation est prononcée tantôt dans l'intérêt de l’administration et tantôt dans l’intérêt de l’entrepreneur. Comme tout propriétaire, l’administration a le droit de renoncer à l’entreprise et de résilier le marché. C’est la disposition qui est écrite dans l’art. 1794 C. civ. Ce principe du droit commun a été reproduit dans la législation spéciale aux travaux publics 4 5. Alors même que cette résiliation serait l’effet d’un pur caprice, l’entrepreneur ne pourrait pas la faire annuler directement par les juridictions contentieuses ; car c’est un acte d’administration pure contre lequel ne peut pas prévaloir la discussion juridique3. L’entrepreneur pourrait seulement soutenir que la résiliation étant purement arbitraire, il lui est dû une indemnité parce qu’elle a été prononcée en dehors des cas prévus par le cahier des charges 6.
Lorsque la résiliation est prononcée contre l’entrepreneur, soit pour cause de retard, soit pour inexécution des
4 La jurisprudence du Conseil d’Etat s’est prononcée en sens contraire. Arr. du 12 août 1848, Nobilet L’opinion que nous avons adoptée au texte est soutenue par M. Cliristoplile, t. I, p. 301,, n° 377. Contra Cotelle, n° 258.
2 Cons. d’Et., arr. des 26 novembre 1846,Jardm,et 29 décembre 1853,- Dar feuille.
3 La mise en régie, même indûment prononcée, est une mesure d’administration pure contre laquelle le pourvoi contentieux n^est x^as directement possible. Les entrepreneurs n’ont que le droit de réclamer une indemnité; mais le Conseil d’Etat serait incompétent pour faire cesser la régie.
4 Décret du 16 décembre 1811, art. 15.
5 Cons. d’Et., arr. des 24 juillet 1848, Midy, 12 décembre 1851, Nobilet , et 5 janvier 1860, Bénac.
6 Cons d’Et., arr. des 12 décembre 1851, Nobilet , 26 juin 1856, Mur gués .
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clauses du cahier des charges, elle n’est que l’application de la clause tacite inhérente à tout contrat synallagmatique (art. 1184 G. civ.) h Ordinairement en ce cas la mise en régie précède la résiliation ; mais ce qui est en usage n’est pas une obligation, et l’administration a la faculté de choi sir entre la résolution et la régie (art. 35 Cl. etcond. génér. des ponts et chaussées). La résolution est prononcée par arrêté du préfet, et cet arrêté est soumis à l’approbation du ministre compétent. C’est aussi le préfet qui prononce la résiliation en matière de travaux communaux 1 2.
L’entrepreneur ne peut pas réclamer l’indemnité lorsqu'il a, par sa négligence ou son incapacité, donné lieu à la résolution. Il est naturel qu’il supporte les conséquences pécuniaires d’une mesure que sa faute a rendue nécessaire 3 *.
V. EFFETS DE L’ENTREPRISE DES TRAVAUX PUBLICS
a l’égard des tiers.
Nous avons déjà étudié plusieurs des effets que l’entreprise de travaux publics produit à l’égard des tiers : 1° la servitude d’extraction des matériaux ; 2° l’expropriation pour cause d'utilité publique ; 3° l’occupation temporaire. 11 nous reste à nous occuper des dommages causés aux propriétés privées par les travaux publics.
Nous avons déjà dit que le dommage causé par les travaux publics diffère essentiellement de l’expropriation en ce que celle-ci dépouille le particulier de sa propriété, tandis que celui-là n’est que la détérioration de la chose qui reste dans le domaine du propriétaire 5. » Il y a grand intérêt à savoir s’il s’agit d’un dommage ou d’une expropriation, notamment au point de vue de la compétence ; car, pour l’expropriation, l’indemnité est fixée par le jury,
1 Cons. d’Et., arr. des 26 mai 1853, Vergereau , et décembre 1858, Mauge- Busse lot.
2 Cons. « Et., arr. du 12 décembre 1851, Nobilet.
3 Cons. d’Et., arr. du 26 juin 1856, Murgues.
* Hiérarchie administrative , par Trolley, t. V, n° 2607.
tandis que le conseil de préfecture est compétent en matière de dommages L Aussi la jurisprudence du conseil d’Etat abonde-t-elle en arrêts qui ont pour objet de tracer la ligne de démarcation entre ces compétences.
D’après la jurisprudence administrative, tous les dommages ne donnent pas droit à indemnité. Il faut, pour que la réparation soit due, qu’il s’agisse de dommages actuels, directs et matériels. Quels sont les dommages qui doivent être considérés comme donnant lieu à indemnité ? Le conseil d’État a eu à se prononcer sur des espèces fort diverses, et voici les principaux dommages auxquels s’applique la loi du 28 pluviôse an VIII, art. 4.
1° La diminution des facilités d'accès et le préjudice qui en est la conséquence pour la location et la vente des propriétés 2. En ce cas, la dépréciation ne tient pas au déplacement général de la circulation dans une ville, mais au changement spécial de propriété.
2° L'exhaussement ou l'abaissement du niveau d une route au-devant d’une maison 3. Ce cas n’est que le développement du précédent. Le dommage est direct et matériel, quoique les travaux ne touchent pas la maison. Parle fait seul de l'exhaussement ou de l’abaissement du niveau, les accès peuvent être rendus non seulement difficiles, mais impossibles, et cela suffit pour constituer le dommage direct et matériel.
3° L’infiltration des eaux dans les caves d'une maison, si cette infiltration provient du mauvais état des aqueducs existant sous la voie publique 4.
4° L’inondation d’une propriété par un cours d’eau s.
1 Le conseil de préfecture n’est pas compétent pour faire cesser le dommage même, mais seulement pour accorder une indemnité. Arr. Cons. d’Et. du 14 mars 1873, Douault .
2 Cons. d’Et,, arr. du 28 juillet 1852, commune de Maulde.
3 Cons. d’Et., arr. des 15 mars 1844, /Sca/«6re, 3 novembre 1853, Delattre, et 30 mars 1867, Vernhet.
4 Cons. d’Et., arr. des 16 février 1854, commune de Damner y; 25 janvier 1855, ville d' Amiens; 15 mai 1856, ville d’Amiens; 10 décembre 1857, Breuillier ; 5 janvier 1856, Turban; 17 août 18S3, ville de Marseille c. Silvestre.
s Trib. confl., 2 juillet 1851, Fizes ; Cons. d’Et., arr. des 22 février 1855, Donadieu de Massol; 4 juin 1857, commune d’ O sne-le-V al.
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5° L’accumulation des eaux pluviales ou naturelles devant une propriété A ;
6° La dépréciation des produits d’un étang par suite de la dérivation d’une rivière 1 2 ;
7° La corrosion des rives d’un fleuve par suite de la direction imprimée au courant de l’eau par des travaux exécutés dans l’intérêt de la navigation 3 ;
8° La suppression ou la diminution de la force motrice des usines ayant une existence légale 4 ;
9° Le dommage temporaire causé par le chômage d’une usine 5 ;
10° Les éboulements ou glissements de terrains sur les fonds inférieurs 6 ;
11° Le changement des conditions de salubrité et d'habitation d’une maison, alors même que la maison ne serait pas touchée par les travaux 7 .
En résumé, il faut que le dommage soit actuel , et aucune indemnité ne pourrait être réclamée pour dommages futurs , possibles mais encore incertains; direct ,8 c’est-à-dire qu’il soit la conséquence immédiate et non la conséquence éloignée des travaux publics ; matériel, c’est-à-dire résultant de l’altération de l’immeuble ou d’un changement apporté à l’état des lieux.
L’indemnité n’est pas due seulement pour dommages causés aux propriétés , mais aussi pour dommages causés aux personnes, ainsi que cela résulte du mot torts
1 Cons. d’Et., arr. du 11 mai 1854, comj)ctgnie du chemin de fer du Nord .
2 Cons. d’Et., arr. du 17 novembre 1824, Vigne.
3 Cons. d’Et., arr. du 28 décembre 1830, Martin Merrier.
4 Cons. d’Et., arr. des 22 juin 1830, lîarnbaud ; 16 novembre 1830, Moulins de Moisac.
8 Cons. d’Et., arr. des 6 janvier 1833, Leblanc- Daveau ; 30 mars 1867, Foucheyrand.
6 Cons. d’Et., arr. des 16 février 1860, Debains , et 29 mars 1860, Hagermann.
7 Cons. d’Et., arr. des 10 décembre 1837 , compagnie du chemin de fer de Lyon, 30 mars 1834, Phalipeau; 18 août 1856, Péan de Saint-Gilles c. ministre de la guerre ; 3 juillet 1861, Delbert.
8 II n’y aurait dommage, ni direct, ni matériel dans une diminution de clientèle résultant de l’augmentation de déclivité d’une route. G. d’Et., 19 janvier 1883, ministre des travaux publics c. Varlet .
qu’emploie l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII. En conséquence, l'administration ou les concessionnaires devraien indemniser les habitants qui auraient souffert de maladies causées par l’insalubrité résultant des travaux publics 1.
Si l’indemnité est due, par qui sera-t-elle fixée? Le conseil de préfecture sera- t-il compétent pour les torts faits aux personnes comme pour les dommages aux propriétés tant mobilières 2 qu’immobilières ? La question me paraît devoir être résolue par une distinction. Si le dommage aux personnes est essentiel aux travaux (lorsque, par exemple, les travaux sont insalubres), le conseil de préfecture sera compétent conformément à l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII. Que si, au contraire, le tort résulte d’une négligence commise par l’administration ou par les concessionnaires, les tribunaux ordinaires devront être saisis ; car il s’agit d’un cas de responsabilité fondé sur le droit commun (art. 1384, G. civ.) 3.
CONCESSION
La concession est un acte par lequel l’administration subroge à ses droits un particulier ou une compagnie- C’est une mesure discrétionnaire qui n’implique aucun droit préexistant de la part du bénéficiaire, et qui est la source première des actions acquises à ce dernier. Elle se distingue de la permission ou autorisation en ce qu’elle confère au concessionnaire des droits qui ne peuvent pas lui être enlevés arbitrairement sans indemnité, tandis que généralement les permissions sont révocables ad nutum. Quelquefois cependant la loi emploie ces mots l’un pour l’autre, et
* Cons. d’Et. , ar.. du 20 mars 1855, Cie du chemin de fer d’ Avignon .
2 Cons. d’Et., arr. du 14 mai 1858, Delenne. Cet arrêt décide que le dommage causé à la propriété mobilière donne droit à indemnité, comme celui qui atteindrait une propriété immobilière.
3 C. d’Angers, arr. du 22 novembre 1836, Fouassier c. ville du Mans . La compétence de l’autorité judiciaire, en ce cas, a été consacrée par la jurisprudence du Conseil d’Etat. Arr. sur conflit du 22 novembre 1863. Deux arrêts du même jour. Tribunal des conflits, arr. du 7 mars 1874. Desmolles . Dans le même sens : C. de Paris, arr. du 23 juin 1863.
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c’est ainsi que la permission de créer un établissement sur une rivière navigable ou flottable est, dans plusieurs textes, appelée concession. Cette confusion vient de ce que la terminologie, en cette matière, n’est pas bien fixée.
La loi se sert du mot concession pour désigner la vente de biens domaniaux dans les cas où cette aliénation, qui, en principe, doit être faite aux enchères, peut exceptionnellement être conclue de gré à gré. Art. 41 de la loi du 16 septembre 1807. « Le gouvernement concédera , aux conditions qu’il aura réglées, les marais, lais, relais de la mer, les droits d’endiguage, les accrues, atterrissements etalluvions des fleuves, rivières et torrents, quant à ceux de ces objets qui forment propriété publique et domaniale. » Ici le mot concession est employé par opposition kvente 'par adjudication. Il signifie concession amiable par l’État, et rentre dans la définition que nous avons donnée plus haut ; car c’est un acte discrétionnaire par lequel l’Etat subroge un particulier à ses droits sur des biens domaniaux. Pourquoi la loi du 16 septembre 1807 a-t-elle employé le mot concession au lieu de se servir des mots vente amiable ? C’est que le mot vente aurait été trop restreint. En effet, l’art. 41 dit que cet abandon aura lieu « aux conditions réglées par le gouvernement. » Or ces conditions pourraient être tout autres que celles qui constituent le contrat de vente. Ainsi, au lieu d’un prix en argent qui est essentiel à la vente, le gouvernement pourrait imposer d’autres charges qui ne rentreraient pas dans cette espèce d’acte. C’est pour cela que le législateur a employé un mot d’une acception moins rigoureusement déterminée et pouvant se prêter aux combinaisons les plus variées.
Nous avons étudié plus haut la concession des mines.
Le mot concession est surtout employé dans le langage administratif pour désigner les actes par lesquels l’État, le département ou la commune traitent avec une personne ou ordinairement une compagnie qui s’engage à exécuter des travaux publics, à la condition d’exercer tous les droits du concédant, et notammsnt de percevoir les péages auxquels pourrait donner lieu l’exploitation des ouvrages.
Ainsi le concessionnaire qui construit un pont, un chemin de fer, profite de tous les produits que donnera l’exploitation du pont ou du chemin de fer. Il ne faut pas confondre le concessionnaire avec l' entrepreneur . L’entrepreneur traite avec l’administration et fait un louage d’industrie. L’administration lui doit le prix des travaux et, cette somme une fois acquittée, elle est dégagée de toute obligation envers l’entrepreneur, qui de son côté n’a aucun droit sur les ouvrages. Au contraire, le concessionnaire est subrogé aux droits de l’administration, et, pendant un temps plus ou moins long, il est dans la position où serait le concédant s’il avait fait les travaux directement. Le concessionnaire a un droit réel sur l’objet de la concession, tandis que l’entrepreneur n’a jamais avec l’administration que des rapports personnels de créancier à débiteur. Ordinairement même le concessionnaire se charge de faire exécuter les travaux, et c’est lui qui traite avec un entrepreneur; car il est subrogé tant aux obligations qu’aux droits du concédant.
La concession est tantôt directe et tantôt indirecte. La première résulte d’un traité entre les parties, sans concurrence ni publicité, tandis que la seconde a lieu par voie d’adjudication. Mais, dans les deux cas, qu’elle soit directe ou indirecte, elle est toujours facultative. Ici apparaît la vraie différence entre le concessionnaire et l’entrepreneur. L’entreprise est, en principe, donnée à l’adjudication, et l’administration ne doit refuser aucun des concurrents qui réunissent les conditions réglementaires. Au contraire, la concession a généralement lieu à l’amiable, et ce n’est que par exception que l’adjudication se fait avec publicité au choix du concédant, qui peut fixer les conditions de cette dérogation à la règle, tant pour les formes à suivre que pour les candidats à admettre.
Le contrat de concession, comme celui d’entreprise ■*, est fait en vue des garanties personnelles qu’offre le conces-
1 C’est un contrat synallagmatique, à titre onéreux et commutatif. C’est à tort, selon nous, que M. Delalleau l’a qualifié de contrat aléatoire {Revue de législation et de jurisprudence, 1835, t. 1er, p. 183).
sionnaire. D'où la conséquence que ce dernier ne pourrait pas, sans l’agrément du concédant, céder à un tiers le bénéfice de son traité 4. Mais la nullité serait couverte par le consentement du concédant à la cession1 2.
Nous avons dit que l’administration avait le droit de choisir son concessionnaire et qu’elle n’était astreinte par aucune loi à circonscrire dans certaines limites l’exercice de son choix. Il y a exception à cette règle en matière de marais. L’art. 3 de la loi du 16 septembre 1807 porte : « Lorsqu’un marais appartiendra à un seul propriétaire, ou lorsque tous les propriétaires seront réunis, la concession du dessèchement leur sera toujours accordée, s’ils se soumettent à l’exécuter dans les délais fixés, et conformément aux plans adoptés par le gouvernement. » Si une commune est propriétaire des marais à dessécher, elle peut, comme tout propriétaire, prétendre à la préférence de la concession ; mais si elle n’était pas propriétaire des marais, elle ne pourrait pas demander au profit de ses plus notables habitants une préférence à la concession des marais situés sur son territoire 3. Au propriétaire seul de ces marais appartient la préférence, et la commune est sans qualité pour la demander, soit pour elle, soit au profit de ses habitants .
MARCHÉS DE FOURNITURES
Les marchés de fournitures offrent plus d’une ressemblance avec les traités de travaux publics ; mais des diffé-
1 G. cass,, arr. du 14 février 1859, Mancel, et C. de Paris, arr. du 12 février 1856, même affaire.
- Il n’y aurait pas cession tombant sous l'interdiction si le concessionnaire permettait à un commerçant d’établir entre ses magasins et le chemin de fer un embranchement destiné aux transports de la maison de commerce, lorsque surtout les marchandises doivent être transportées avec le matériel de la compagnie. C. cass., arr. du 14 novembre 1860, chemin fer de Lyon. Dans cette espèce, en effet, le tiers n’est pas subrogé aux droits de la compagnie concessionnaire, qui continue à exploiter la ligne concédée et exploite môme l’embranchement dont elle a autorisé la construction.
3 Cons. d’Et., arr. du 27 avril 1859, commune de Xainles.
rences essentielles les distinguent, et il importe de déterminer avec précision la limite qui sépare ces deux espèces de contrats. En effet, l'intérêt est considérable au point de vue de la compétence des juridictions chargées de prononcer sur les contestations que soulèvent ces deux matières. Nous avons vu que le conseil de préfecture est compétent pour connaître de la plupart de ces difficultés lorsqu’il s’agit de travaux publics. Il statue : 1° sur les contestations entre l’administration et l’entrepreneur ; 2° sur les réclamations élevées par les tiers en réparation du dommage causé par les travaux publics. Cette règle est suivie qu’il s’agisse de travaux publics généraux, départementaux ou communaux. Pour les marchés de fournitures, il n’en est pas de meme. Lorsque ces traités intéressent l’Etat, le ministre est compétent en premier ressort, et l’appel est porté au conseil d’État (décret du 11 juin 1806). Quant aux fournitures qui sont faites aux départements ou aux communes, les tribunaux ordinaires, civils ou de commerce sont compétents pour connaître des difficultés en cette matière. Il n’existe, en effet, aucune disposition qui, sur ce point, ait dérogé aux règles ordinaires.
Puisque, d’après ce qui précède, l’intérêt de la distinction est grand, il faut rechercher avec soin en quoi consiste cette différence. En effet, souvent l’entrepreneur est en même temps fournisseur, et, que ces deux qualités soient réunies sur une seule tête ou séparées, il est toujours malaisé de dire où finit le fournisseur et où commence l’entrepreneur.
Le fournisseur s’engage à procurer des denrées, des matériaux ou des substances qui sont destinées à être absorbés par la consommation, soit domestique, soit industrielle. L’entrepreneur s’engage à faire une œuvre qui constitue précisément la consommation industrielle pour laquelle travaille le fournisseur. S’il m’était permis d’employer une comparaison vulgaire, je dirais que le marchand de draps est un fournisseur, que le tailleur est un entrepreneur et que le marchand tailleur correspond à cette catégorie mixte que forment les entrepreneurs fournisseurs. Un arrêt du
conseil d’État a qualifié de marché de fournitures un traité par lequel une personne s’engage à enlever les boues d’une ville ' . Cependant il serait difficile de dire en quoi consiste la fourniture dans ce cas. L’entrepreneur ne fournit rien, et par conséquent il serait plus conforme à 1a nature des faits de qualifier cette convention marché de travaux . — Lorsque le marché tient de la fourniture et des travaux publics, il faut considérer quelle est la partie principale et quelle est la partie accessoire. C’est la partie principale qui doit caractériser l’ensemble. Ainsi le conseil d'Etat a jugé avec raison que la vente d'une horloge à une commune est un marché de fournitures, quoique l’horloger s’engage à faire les travaux nécessaires pour la pose1 2.
La question a été plaidée à l’occasion d'un traité fait entre une commune et une ville pour l'éclairage au gaz. Le caractère mixte de la convention tenait à ce que : 1° l’obligation de fournir le gaz nécessaire à 1 éclairage de la ville est un marché de fournitures ; 2° les travaux nécessaires à la canalisation et à la pose des tuyaux sont un marché de travaux publics. Où est le principal et où est l’accessoire ? Qu’est-ce qui caractérisera l’ensemble de la convention ? Le conseil d’État a décidé que le tout constituait un marché de travaux publics, et que, par conséquent, le conseil de préfecture serait compétent en cette matière 3.
1 Cons. d’Et., arr. du 27 août 1828, commune de Dot. Cet arrêt, qu'approuve M. Serrigny, est critiqué par MM. Dufour, t. Vil, n° 266, et Christophle, t. I, p. 27, n° 24.
2 Gons. d’Et., arr des 28 février 4869, De//;?/, 43 juin 1860, commune de Rigny-la-Selle , et 10 janvier 1860, commune de P lag ne
* Cons. d’Et., arr. du 1848, compagnie de l'éclairage au gaz de Saint- Etienne. C. Cass., arr. du 24 juillet 1867. V. Serrigny, Questions et Traités , p. 629. C’est devant le conseil de préfecture et le conseil d Etat qu’ont été portes les déliais entre la ville de Paris et la Compagnie du Gaz relativement à l’arrêté du préfet de la Seine qui avait abaissé le prix du gaz. La portion du traité qui donnait lieu à la contestation était relative à la fourniture.
RESPONSABILITÉ DES AGENTS DU GOUVERNEMENT ET AUTORISATION DE POURSUIVRE.
Le principe de la responsabilité des agents du gouvernement fut proclamé, à l’occasion du renvoi de Necker, par un décret du 13 juillet 1789, portant déclaration que « les ministres et agents civils et militaires seraient responsables de toute entreprise contraire aux droits de la nation et aux décrets de l’Assemblée ». Ce principe, que la Constituante avait établi ab irato dans un mouvement d'indignation provoquée par le renvoi d’un ministre populaire, fut inscrit dans la déclaration des droits de l’homme du 3 septembre 1791. L’art. 15 disposait que « la société avait le droit de demander compte à tout agent public de son administration ».
Pendant longtemps la responsabilité des agents du gouvernement a été restreinte par un article de la Constitution du 22 frimaire an VIII, article qui avait survécu même à la chute de la loi dont il faisait partie : « Les agents du gouvernement, autres que les ministres, ne peuvent être poursuivis pour faits relatifs à leurs fonctions qu’en vertu d'une autorisation du conseil d’État. En ce cas, la poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires. » Cette disposition a été abrogée par une disposition du gouvernement de la défense nationale du 19 septembre 1870.
Le décret du 19 septembre 1870 a abrogé non seulement l’art. 75 de la constitution de l'an VIII, mais aussi « toutes autres dispositions des lois générales ou spéciales, ayant pour but d’entraver les poursuites dirigées contre les fonctionnaires publics de sout ordre ». La véritable signification de ce décret consiste en ce que les agents du gouvernement pourront, à l’avenir, être poursuivis devant les tribunaux de droit commun sans autorisation du conseil d’État. Mais la poursuite directe ne peut être intentée que si le tribunal est compétent ; l’abrogation de l’art. 75 n’a donc pas eu pour conséquence « d’étendre les limites de la juridic-
« tion des tribunaux ni de supprimer la prohibition qui leur « est faite par d’autres dispositions que celles spécialement « abrogées par le décret de connaître des actes adminis- « tratifs *. » En d’autres termes, toutes les dispositions, autres que celles qui protégeaient la personne des agents, dont le but était d’assurer la séparation des pouvoirs, sont toujours en vigueur. Le décret du 19 septembre 1870 n’a eu pour effet que de permettre l’action directe devant les tribunaux ordinaires, et non d’étendre la compétence de ces derniers à des cas dont ils ne pouvaient pas précédemment connaître. Si donc la matière était administrative et de la compétence de la juridiction administrative, l'action contre l’agent ne pourrait pas être portée directement devant le tribunal civil ; car elle n’aurait pas pu, même avec l’autorisation du Conseil d’État, être déférée au juge de droit commun avant l’abrogation de l’art. 75. Ce qui a été abrogépar le décret de 1870, ce n’est pas la séparation des pouvoirs judiciaire et administratif ; c’est seulement la garantie personnelle des agents du gouvernement en cas de poursuite dirigée contre eux, non pour des faits constituant l’exercice de la fonction, mais pour des faits se rattachant à la fonction et dont ils étaient responsables, soit parce qu’ils eussent dépassé leur droit, soit qu’ils eussent violé la loi 2.
YI1
DE L’AUTORISATION DE PLAIDER
Nous avons, en examinant comment les personnes morales sont représentées dans les contrats et les procès, cité des dispositions qui obligent le plus grand nombre des établissements publics à se pourvoir de l’autorisation du con-
1 Jugement du tribunal des conflits du 30 juillet 1873, Pelletier c. Ladmiravlt et Chopin.
- Un sous-préfet qui, en procédant aux opérations du tirage au sort, n’aurait pas mis dans l’urne des numéros en nombre égal à celui des jeunes gens inscrits serait personnellement responsable de cette faute. C’est un fait commis dans l’exercice des fonctions ; mais il ne constitue pas l’exercice de la fonction. Trib. confl. 19 novembre 1881, Bouliier c. Candelier.
seil de préfecture pour ester en justice. Nous chercherons, dans ce paragraphe, à réunir les dispositions éparses que nous avons déjà relevées. Prenons pour type l'autorisation de plaider des communes, la matière en ce qui les concerne ayant été traitée complètement par la loi du 18 juillet 1837, art. 49 et suivants (art. 121 à 131 de la loi du 5 avril 1884). La comparaison des autres dispositions avec celles de la loi municipale nous montrera les différences et les ressemblances des divers établissements publics, sous le rapport spécial de l'autorisation de plaider.
Les art. 49 et suivants de la loi du 18 juillet 1837 considèrent successivement la commune comme demanderesse et comme défenderesse.
Nulle commune ne peut introduire une action en justice sans être autorisée par le conseil de préfecture. Pu mot introduire qu’emploie l'art. 49, il résulte que la nécessité de l’autorisation du conseil de préfecture ne s’applique qu’aux actions introductives et non aux demandes incidentes, ni aux demandes reconventionnelles lorsqu'elles servent de défense à l'action principale, ni à l’appel incident 4 , qui n’est, après tout, qu'une manière de se défendre contre l’appel principal (art. 122 de la loi du 5 avril 1884).
Ces propositions sont encore admises, bien que le mot introduire ne se trouve pas dans l’art. 121 de la nouvelle loi municipale, où il est remplacé par les termes plus généraux de « ester en justice ». Mais ce changement n’a pas été fait en vue de contredire la jurisprudence sur les actions incidentes ou reconventionnelles.
D’un autre côté, les termes dont se sert cet article sont généraux, et, comme ils ne distinguent pas entre les diverses espèces d'action, l’autorisation est exigée tant pour les actions réelles que pour les actions personnelles ou
* La jurisprudence est fixée dans ce sens : C. cass., 7 juillet 1846,
5 juillet 'kS47, 12 décembre 1853, 24 décembre 1855, 2 juillet 1862. — On peut cependant citer en seus contraire deux arrêts, l’an de Limoges, 24 février 1S42, et l’autre de Dijon, du 17 novembre 1843.
Sur les demandes incidentes, voir C. cass., 17 novembre 1S24,
7 janvier 1825, 14 mai. — Reverchon, Autorisation de plaider , 2e édit., p.‘ 27, n° 10.
mixtes. Il faut d’ailleurs que l’autorisation soit préalable, et la demande qui serait formée par la commune non autorisée serait rejetée comme introduite par un incapable (art. 54, § 4 , de la loi du 18 juillet 18 37, et 1 21 , § 1 , de la loi du 5 avril 1884).
Cependant l’art. 55 de la loi du 18 juillet 1837 (art. 122 de la loi du 5 avril 1884) permet au maire de faire, sans autorisation, les actes conservatoires et d'intenter les actions possessoires. Or, parmi les actes conservatoires, se trouve au premier rang l'action en justice intentée pour interrompre la prescription. Il peut arriver, en effet, que la prescription soit très avancée, et qu’il y ait urgence à conserver le droit de la commune. Le maire qui agit conservatoirement doit, avant le jugement, représenter l’autorisation du conseil de préfecture, et, en pratique, le tribunal fixe un délai dans lequel le maire devra se pourvoir de l’autorisation voulue, délai passé lequel il sera statué sur la recevabilité delà demande. En d’autres termes, s'il y a urgence, le maire, qui agit conservatoirement, est dispensé de V autorisation préalable, mais non de l’autorisation elle-même. 11 en est autrement de la seconde exception que consacre l’art. 55 de la loi du 18 juillet 1837 en matière d’actions possessoires. La dispense est absolue, car l’article met sur la môme ligne les actions possessoires et tous les autres actes conservatoires. L'action en justice est régie par l’art. 49, et, en cas d’urgence, elle n'est dispensée que delà nécessité d’obtenir préalablement l 'autorisation. Quant aux actes interruptifs extrajudiciaires, tels que le commandement et la saisie (2214 G. civ.), ils peuvent être faits sans que l’autorisation du conseil de préfecture doive être représentée à une époque quelconque. 11 en est de même de l’action possessoire que l’art. 55 assimile aux actes conservatoires.
La généralité des termes de l’art. 49 (art 121 de la nouvelle loi) nous conduit à conclure que l’autorisation est exigée pour introduire une action devant toutes les juridictions,les tribunaux civils, les tribunaux de commerce et les justices de paix. En ce qui concerne les juges de paix, l'argument est corroboré par l’art. 55. Comme il n’excepte que
les actions possessoires, les autres actions ne sont pas dispensées : qui dicit de uno negat de altero 4.
Au reste, l’art. 49 est placé sous la rubrique des Actions judiciaires et ne parle que de l’autorisation exigée pour introduire une action en justice. Aussi les actions devant les juridictions administratives ne sont-elles pas soumises à cette formalité, et le maire peut notamment plaider devant le conseil de préfecture ou le conseil d’État sans se faire autoriser 1 2.
Lorsque la commune a été autorisée à introduire une action, elle ne peut pas se pourvoir devant un autre degré de juridiction, sans obtenir une nouvelle permission . Quoique la Cour de cassation ne soit pas un troisième degré de juridiction, nous pensons qu'une autorisation nouvelle serait nécessaire pour.se pourvoir en cassation : car, au point de vue qui a fait créer cette formalité, il èst évident que la Cour de cassation est un nouveau degré de juridiction. Que veuton éviter, en effet ? Que la commune ne fasse des procès téméraires et ne s’expose à payer des frais de justice. Or les dépens en Cour de cassation sont relativement élevés, et il serait bien extraordinaire que la commune pût se pourvoir devant la Cour suprême sans autorisation du conseil de préfecture, tandis qu’elle ne pourrait pas agir sans cette formalité devant un juge de paix ou un tribunal de commerce, c’est-à-dire devant des juridictions où la procédure est moins coûteuse. D’après l’art. 122, § 2, de la loi du 5 avril 1884, le maire pourrait même interjeter appel ou se pourvoir en cassation sans l’autorisation du conseil de préfecture, mais cette autorisation serait nécessaire pour suivre sur l’appel ou le pourvoi. La loi nouvelle a tranché
1 L’autorisation est exigée dans le cas prévu par l’art. 15 de la loi du 21 mai 1836 {avis du comité de législation, du 19 mars 1840). — De la généralité des termes de l’article, la jurisprudence et la doctrine ont tii'é la conséquence que l’autorisation était nécessaire, même pour les actions à intenter devant les tribunaux de justice répressive. — V. en ce sens arr. de la cour de Douai, du 10 juillet 1860. — Rëverchon, Azitorisation de plaider, p. 56; Serrigny, t. I, n° 408, p. 530, et Trolley, t. IV, n° 1872.
2 Edit d’août 1764, ar. 44. — Arr. du Cons. d’Et. des 16 février 1826, commune d’Evry ; 16 janvier 1828, commune d’Etrechy ; 8 avril 1842, Recordere ; 19 janvier 1844, ville de Rouen.
une question autrefois controversée et a considéré l’appel et le pourvoi comme des actes conservatoires.
Si le conseil de préfecture refuse d’autoriser la commune, le maire a le droit de se pourvoir en autorisation devant le conseil d'Etat. Le conseil d'Etat juge administrativement le recours, ce qui signifie que le ministère des avocats au conseil d’État n’est pas exigé et que le pourvoi est examiné par une autre section que la section du contentieux. Ces affaires, en effet, sont soumises à la section de l’intérieur, de la justice, de l’instruction publique, des cultes et des beaux-arts. Le pourvoi doit être formé dans le délai de deux mois, à partir de la notification de l’arrêt du conseil de préfecture (art. 126 § 2 de la loi du 5 avril 1884) et le conseil d’État doit statuer dans les deux mois à partir de l’enregistrement au secrétariat du conseil (art. 126, § idt.) Si le conseil de préfecture et le conseil d’Etat ne prononcent pas dans les délais qui sont fixés par la loi, la commune est facilement autorisée à plaider par suite de l’expiration des délais (art. 123, § 3 de la loi du 3 avril 1884).
Les actions en justice appartiennent à la catégorie des matières sur lesquelles le conseil municipal est appelé à délibérer. Sa délibération constitue une initiative indispensable, sauf approbation de l’administration supérieure. Si le maire, contrairement à la majorité du conseil municipal, obtenait l’autorisation du conseil de préfecture et agissait en justice, l’action ne serait pas régulièrement introduite ; car, n'étant que le pouvoir exécutif du conseil municipal, il ne peut pas agir contrairement à la majorité de ce conseil Par conséquent, le conseil de préfecture, toutes les fois que l’autorisation lui est demandée par le maire, contrairement à l’opinion de la majorité du conseil municipal, doit repousser la demande d’autorisation, et si, par erreur, l’autorisation était accordée, le tribunal devrait d’office rejeter la demande du maire alors même que le défendeur ne conclurait pas au rejet 1 .
* Cons. d’Et., 9 juin 1830, commune de Beau fort > 9 mars 1832, commune de Curlu. — Décision ministérielle du 29 janvier 1839. Reverchon, Autorisation de 'plaider y 2 * édit., p. 85 et suiv.
11 est tellement vrai que le maire ne fait qu’exécuter les ordres du conseil municipal, que la délibération de ce dernier est toujours indispensable , même dans les cas où l’autorisation du conseil de préfecture n'est pas exigée. Ainsi, devant les juridictions administratives, le maire ne peut agir qu’en vertu d’une délibération du conseil municipal1. D’un autre côté, lorsque le maire agit au possessoire ou par action conservatoire, il ne peut pas à la vérité, à cause de l'urgence, être forcé à se pourvoir de l’autorisation du conseil municipal avant d’agir; mais il doit obtenir cette délibération avant la fin de l’instance, parce qu’il ne peut intenter un procès qu’avec le consentement de la commune, c’est-à-dire du conseil municipal.
Lorsque le conseil municipal refuse de plaider, tout contribuable inscrit aux rôles de la commune a le droit d'exercer l'action à ses frais et risques 2. Mais la loi l’astreint à demander l’autorisation du conseil de préfecture, quoiqu'il s’engage à supporter les dépens en cas de perte du procès. Gomment expliquer la disposition qui exige cette formalité? Lorsque le contribuable agit pour la commune, celle-ci est mise en cause, et le jugement qui est rendu a l’autorité de la chose jugée, tant à l’égard de la commune qu’envers le contribuable partie au procès. Or il pourrait se faire que l’action fût prématurée et que le conseil municipal eût refusé d’agir, parce qu’il y avait avantage à attendre que les preuves complètes fussent réunies. Il ne faut pas qu’un contribuable, par une demande intempestive, compromette les chances qu’aurait la commune de triompher si le procès était fait à propos. Le conseil municipal, en refusant d’agir, n'a peut-être fait aucune atten-
< Y. arr. Cons. d’Etat du 10 février 1865, ville de Nantes , et Cour de cass., 2 mars 1880. La délibération prise postérieurement couvre la nullité qui n’avait pas été demandée.
2 Cabantous, Répétitions écrites , p. 533, décide que le contribuable ne peut se substituer à la commune qu’en demandant et non en défendant. La loi ainsi entendue serait bien incohérente, et, quoique le § 2 de l’art. 49 de la loi du 18 juillet 1837 ne parle formellement que du contribuable demandeur, l’esprit de la loi veut que le contribuable puisse défendre aux lieu et place de la commune. V. en ce sens Serrigny, t. I, p. 536, n° 417.
lion à la question des frais et n’a voulu qu’ajourner l’action à un moment plus favorable. Peut-il dépendre du premier contribuable venu de déranger ce calcul de prudence ? C’est pour ce motif que le contribuable est obligé de se pourvoir de l'autorisation du conseil de préfecture comme la commune elle-même L
Le contribuable qui agit pour la commune est-il obligé d’obtenir une nouvelle autorisation du conseil de préfecture à l’effet de se pourvoir devant un autre degré de juridiction? Nous ne le pensons pas. La question d’opportunité a été tranchée par l’autorisation qu’a donnée le conseil de préfecture pour agir en première instance. Le recours à une juridiction supérieure n’aurait donc que l’inconvénient de donner lieu à de nouveaux frais; mais les frais sont à la charge du contribuable. Au reste, le texte do l’art, 49 (art. 123, de la nouvelle loi) est d’accord avec ces considérations. Il ne répète pas, pour le contribuable qui agit au nom de la commune, la nécessité d’obtenir une autorisation nouvelle à chaque degré de juridiction, de sorte que ce renouvellement d’autorisation est, par le texte comme par la raison de la loi, spécial à l’action qu’intente le maire au nom de la commune 1 2.
Supposons maintenant que la commune soit défenderesse. L’art 51 de la loi du 18 juillet 1837 (art. 124 de la loi du 5 avril 1884) oblige tout demandeur, qui veut agir en justice contre une commune, à remettre au préfet un mémoire exposant les motifs de la réclamation. Comme ce
1 L’autorisation est-elle nécessaire au contribuable même pour agir devant les tribunaux administratifs? Il pourrait y avoir danger pour les intérêts de la commune à faire juger la question prématurément, et ce motif a décidé plusieurs jurisconsultes à soutenir que le contribuable ne pourrait agir qu’avec autorisation devant les juridictions administratives. Cons. d’Et., 20 avril 1854, Jean; 31 mai 1862, commune de Garons ; Aucoc [Sections, n° 265) et Serrigny (t. I, p 633, n° 413).
2 La Cour de Metz, 31 mai 1842 (Sir., V., 42/ IT, 299) et celle d'Orléans, (16 août 1844) exigent pour le contribuable, comme pour la commune, le renouvellement de l’autorisation du conseil de préfecture à chaque degré de juridiction. La Cour de cassation, 27 mai 1846, a décidé que le contribuable n’étant pas en tutelle, il n’y a pas lieu à renouveler l’autorisation à chaque degré de juridiction. V. dans le même sens Reverchon, p. 120, et Serrigny (t. I, p. 533, n° 412).
mémoire a pour effet d’interrompre la prescription, le demandeur a le plus grand intérêt à fixer l’époque où il a été remis. Aussi peut-il exiger qu'il lui soit délivré un récépissé. Le préfet transmet le mémoire au conseil municipal, avec invitation à se réunir en session extraordinaire pour en délibérer. La délibération du conseil municipal sera transmise au conseil de préfecture, qui décidera si la commune sera autorisée à ester en justice (art. 125), Le conseil de préfecture doit statuer dans les deux mois, à partir de la date du récépissé qui a été délivré au demandeur lors de la remise du mémoire. Après les deux mois, si le conseil de préfecture n’a pas statué, son silence vaut autorisation implicite pour la commune d'ester en justice. Si le conseil refuse l'autorisation de plaider, le maire pourra, en vertu d’une délibération du conseil municipal, se pourvoir devant le conseil d’État, qui jugera la question administrativement. Le conseil d’Etat statuera dans les deux mois à partir de l'enregistrement de la demande à son secrétariat (art. 125).
La remise d’un mémoire au préfet est une tentative de conciliation par laquelle le législateur a remplacé la conciliation ordinaire que rend impossible la minorité de la commune (art. 48 et suiv. du code de procéd. civ.). Averti par ce mémoire, le préfet peut amener le conseil municipal à faire un arrangement qui préviendra le procès. Comme cette formalité est imposée au demandeur dans l’intérêt de son adversaire, il ne faut pas qu’elle nuise à la partie. C’est pour cela que, d’après l’art. 51, (art. 124, § 3, de la loi du 5 avril 1884) elle interrompt la prescription et tontes déchéances. La loi n’ajoutait pas que cette interruption aurait lieu à la charge par le demandeur d’intenter une action en justice dans un délai déterminé ; elle ne reproduisait pas la disposition de l’art. 2245 du code civ. Cette lacune a été comblée par la loi du 5 avril 1884, art. 124, § 3, qui n’attache l’effet interruptif au dépôt du mémoire qu’à la condition d’être suivi dans les trois mois d'une demande en justice1.
1 L'art 1er du décret du 20 décembre 1855, sur la procédure en matière de propriété domaniale en Algérie, dispose que la remise du
L’art. 124 de la nouvelle loi municipale, pas plus que l’art. 51 de l’ancienne, ne dit que la présentation du mémoire ait pour effet de faire courir les intérêts au profit du créancier. Cependant, comme il serait injuste que la formalité administrative exigée dans l’intérêt de la commune préjudiciât au demandeur, nous pensons que le mémoire ferait courir les intérêts à deux conditions : 1° que le demandeur eût conclu dans le mémoire au payement des intérêts; 2° que le dépôt du mémoire fût suivi d’une action en justice, de sorte que la remise servît seulement à fixer le point de départ du cours des intérêts. La pensée équitable qui a inspiré l’art. 5L de la loi du 18 juillet 1837 nous conduit à étendre aux intérêts les effets de la remise du mémoire, quoique le législateur n’ait parlé en termes formels que de l’interruption de la prescription et des déchéances.
Le demandeur est obligé d'arrêter son action tant que l’autorisation n'a pas été donnée par le conseil de préfecture, ou au moins jusqu'à l’expiration du délai de deux mois que fixent les art. 121 et 125. Après l’expiration des délais, s’il n’y a pas de décision, la commune est censée avoir été autorisée à ester en justice. Si l’autorisation est refusée, le demandeur poursuit son action contre la commune et la fait condamner par défaut. C’est la seule manière dont elle puisse être condamnée, tant qu’elle n’est pas autorisée à ester en justice. La loi dit en effet formellement, « qu’en aucun cas le maire ne peut défendre » à l’action tant qu’il n’y a pas été autorisé» (art. 124 in fine). La commune condamnée par défaut ne pourra former opposition que si elle obtient l’autorisation de plaider. Tant qu’elle n’aura pas obtenu cette faculté, elle se trouvera en présence d’un jugement qui la condamne, sans pouvoir le faire réformer.
Nous avons décidé que le consentement de la majorité du conseil municipal est indispensable à la commune de-
mémoire interrompt la prescription « lorsqu'il aura été , dans les trois a mois de la date7 suivi d'une assignation en justice . » Cette disposition a été imitée par la loi municipale.
manderesse, et qu’à défaut de délibération approbative, le conseil de préfecture devrait môme rejeter comme irrecevable la demande d’autorisation. En serait-il de même si la commune était défenderesse ? Le maire pourrait-il se faire autoriser à plaider contrairement à la délibération du conseil municipal ? Plusieurs interprètes ont décidé que le maire aurait le droit de défendre avec l'autorisation du conseil de préfecture, en se fondant sur les termes de l’art. 52, qui dit : « Dans lotis les cas, la délibération du conseil mu- « nicipal sera transmise au conseil de préfecture, qui déci- « dera si la commune doit être autorisée à ester en juge- « ment h » Or, disent ces jurisconsultes, il serait bien inutile de faire statuer le conseil de préfecture dans les cas où la majorité du conseil municipal s’est prononcée contre le procès, si l’autorisation de plaider ne pouvait pas être accordée. Tout serait arrêté par le refus du conseil municipal, et il n'y aurait pas à transmettre sa délibération au conseil de préfecture. Cet argument, si faible qu’il soit, ferait aujourd’hui défaut; car ces mots {dans tous les cas ) ne se retrouvent pas dans l’art. 125, et c’est avec l’intention de prévenir cette controverse qu'ils ont été supprimés.
Lorsque le conseil municipal a été d’avis de plaider et que le conseil de préfecture a donné l’autorisation, que faudrait-il décider si le maire n’agissait pas ou ne défendait pas pour la commune ? Nous pensons que, dans ce cas, le préfet aurait le droit de procéder d'office ou par un délégué spécial, conformément à l'art. 85 de la loi du 5 avril 1884 (ancien art. 15 de la loi du 18 juillet 1837. La raison est que le maire manque à son devoir et qu’il néglige de faire un acte qu’il doit faire ; car, d’après la loi, il est chargé de représenter la commune, soit en demandant, soit en défendant. Lorsque les conditions d’autorisation ont été remplies, le maire est chargé de faire un acte déterminé qui consiste à représenter la commune en justice.
Le conseil de préfecture, dans les cas que nous venons
1 V. Serrigny, t. I, p. 556, n° 437. — Contre , Ileverchoii, p. 95 à 103.
d’examiner, n’est qu’un tuteur; il ne juge pas, il examine quel est l'intérêt de la commune. Aussi ne pourrait- il pas, après avoir décidé qu’il n’y avait pas lieu à autoris r l’action à cause de l’incompétence des tribunaux ordinaires, retenir l’affaire pour la juger comme affaire de sa compétence. Il n’a pas été saisi comme juge, et par conséquent il ne peut pas s’emparer d’une affaire qu’il a connue accidentellement
Les principes de la chose jugée ne s’appliquent pas à l’arrêté du conseil de préfecture, qui donne ou refuse l’autorisation de plaider. Il pourrait donc rétracter sa première décision, et, après avoir refusé, accorder l’autorisation, ou inversement. La môme observation s’applique à la décision du conseil d’Etat. Il est facile de comprendre, en effet, qu’en présence de nouveaux documents le conseil de préfecture change d’avis, semblable au tuteur qui interroge les chances de son pupille et conforme ses actes à l’appréciation qu’il en fait d’après les circonstances1 2. D’un autre côté, l’autorisation du conseil de préfecture ne faisant aucun grief à l’adversaire, celui-ci ne pourrait pas se pourvoir contre l’arrêté, pas plus que l’adversaire d'un mineur ne pourrait attaquer la délibération d’un conseil de famille autorisant le tuteur à plaider 3.
La commune qui a gagné son procès en première instance n’a pas besoin, pour défendre sur l’appel, d’une nouvelle autorisation de plaider. Aucune disposition ne l’exige, et d’ailleurs le succès de première instance établit une présomption en sa faveur.
L’autorisation doit être expresse. Ainsi, le conseil d’État
1 Cons. d’Et., 15 février 1850, Molinet ; 3 juillet 1861, Gojci. — Reverchon, p. 16-S.
* Cons. d'Et.. 9 février 1833 commune de Saint-Pierre. Cependant, si l’instance était engagée, le conseil de préfecture ne pourrait pas, en rétractant 1 autorisation, arrêter l’instance. En ce sens, Serrigny, t. I, p. 510, n° 422. La rétractation ne devra être prononcée que sur la production de nouveaux documents. — Ordonn. du 1er juillet 1339, comynune du Bourg-Saint- Léonard .
3 Cons. d’Et., 22 février 1838, Serre, et 6 décembre 1°66, de Tallegrand- Périgord.
ou le conseil de préfecture qui auraient été indûment saisis, comme juges administratifs, d’une demande, ne seraient pas censés avoir donné l’autorisation de plaider, parce qu’ils auraient renvoyé la commune à se pourvoir devant les tribunaux. De ce que le conseil de préfecture ou le conseil d’État, statuant sur la compétence, renvoient la commune devant l’autorité judiciaire, il ne faut pas conclure que la commune est autorisée à ester en justice; car ce renvoi signifie seulement que l’autorité administrative est incompétente. D’ailleurs, pour statuer sur l'autorisation de plaider, il faut que le conseil de préfecture ou le conseil d’État examine au fond les chances du procès, et c’est ce qui n’a pas lieu lorsqu’il se déclare incompétent.
La commune demanderesse ne peut se désister de sa demande qu’en vertu d’une délibération du conseil municipal et d’une nouvelle autorisation du conseil de préfecture. De môme, si elle avait été autorisée à défendre, elle ne pourrait acquiescer qu’en vertu d’une délibération du conseil municipal avec autorisation du conseil de préfecture. Ces deux formalités sont essentielles toutes les fois qu’au lieu de suivre le cours naturel de l’instance, il s’agit de changer la position de la commune devant la justice. 11 ne faut pas décider, avec un jurisconsulte distingué, que, pour se désister ou acquiescer, il y a lieu de suivre les formalités de transaction. Entre la transaction et le désistement, la différence est profonde ; car, dans la transaction, chaque partie abandonne une partie de ses prétentions pour éteindre un procès, tandis que, dans le désistement ou l’acquiescement, une des parties reconnaît que sa prétention est mal fondée. Le désistement ou l’acquiescement sont des événements judiciaires, et, pour les accomplir, il n’y a pas lieu d’exiger plus de formalités que pour l’instance elle-même. Mais, comme ils ont pour effet de changer les conditions premières de l’instance, il faut, pour leur validité, faire prononcer les autorités qui avaient primitivement été appelées à statuer sur l’organisation du procès ’.
* Serrigny, t. I, p. 562, n° 444. — Contrà, Cour de Metz, 12 juillet 1849
Les sections de commune, quant à l’autorisation de plaider, sont soumises aux mêmes règles que les communes, et par conséquent les développements qui précèdent leur sont applicables. Si la section n’a pas la commune pour adversaire, elle est représentée par le maire et le conseil municipal. Si elle est en opposition d’intérêts avec la commune, une commission syndicale exerce, à l’égard de la section, les mêmes attributions que le conseil municipal envers la commune. Tout ce que nous avons dit des délibérations du conseil municipal est vrai des délibérations de la commission syndicale.
D’après l’art. 54 de la loi du 10 août 1871, « le préfet intente les actions en vertu de la décision du conseil général, et il peut, sur l’avis conforme de la commission départementale, défendre à toute action intentée contre le département. — Il fait tous les actes conservatoires et interruptifs de déchéance. »
L’art. 55 exige de tout demandeur qu'il remette au préfet un mémoire indiquant l’objet et les motifs de la demande. Il lui en est donné récépissé. La remise du mémoire a pour effet d’interrompre la prescription si elle est suivie d’une demande en justice dans les trois mois. — L’obligation de remettre un mémoire ne s’applique pas aux actions possessoires.
Nous avons vu comment les hospices étaient représentés en justice, et nous avons dit que leurs représentants ne pouvaient pas ester en justice sans une autorisation du conseil de préfecture. La loi du 7 août 1851 n’oblige pas formellement le demandeur contre un hospice à remettre un mémoire au préfet, et l’art. 51 de la loi du 18 juillet 1837 ne parle que des communes et non des établissements communaux. Faut-il en conclure que la remise du mémoire n’est pas exigée ? Les art. 9, 10 et 12 de la loi du 7 août 1851 assimilent les actions et la comptabilité des hospices aux actions et à la comptabilité communales. Cette assimi-
(S. Y.), 49, II, 489), — Arguments de l’art. 52, § 1er de la loi du 18 juillet 1837 et de l’art. 464 C. civ.
lation nous paraît être un motif suffisant pour décider que la remise du mémoire est obligatoire pour ceux qui intentent une action contre un hospice. On peut aussi tirer argument de cette assimilation pour décider que les créanciers n’ont pas le droit de faire saisir-arrêter les sommes dues à un hospice, pas plus qu’ils ne pourraient former opposition sur les deniers dus à une commune
La remise du mémoire, à raison des effets qu’elle produit en dehors du droit commun, est une mesure exceptionnelle qui ne doit pas être étendue aux cas pour lesquels elle n’est pas exigée, soit formellement, soit par analogie et argument d’un texte de loi. Ainsi elle ne doit pas être étendue aux fabriques 2, aux consistoires protestants ou israélites 3, aux cures et succursales aux menses épiscopales 3, aux chapitres cathédraux et collégiaux, aux séminaires et autres établissements publics 6. Les actions seront
4 Les contribuables inscrits au rôle de la commune ne pourraient pas agir à défaut de la commission administrative. Cons. d’Etat. 30 août 1847, Dumorisson . M. Reverchon, p. 328, n° 122, décide qu'en vertu des art. 9 et 10 de la loi du 7 août 1851, les hospices sont assimilés complètement aux communes tant pour les actions à intenter que pour les actions à soutenir.
2 L’art. 77 du décret du 30 novembre 1809 n’exige pas la remise du mémoire au préfet par le demandeur. D’après l’art. 78 le trésorier peut faire tous les actes conservatoires. La jurisprudence du Conseil d’Etat en a tiré cette conséquence qu’il peut, sans autorisation du conseil de préfecture, intenter une action possessoire et y défendre, tant en première instance qu’en appel. 17 novembre 1863, Fabr . de Saint-Luperce .
3 L’ord. du 23 mai 1834, qui exige l’autorisation du conseil de préfecture pour les consistoires protestants, ne parle pas de la remise du mémoire. — Pour les consistoires israélites, V. ordonn. du 25 mai 1844, art. 19 et 64. — Cons. d’Et., 9 juin 1842, Synagogue de Hatstatt , et 28 juin 1855, Consistoire Israélite du département du Bas-Rhin .
4 L’art. 14 du décret du 6 décembre 1813 n’exige pas la remise d’un mémoire au préfet.
5 Le même art. 14 est applicable aux menses épiscopales. — Art. 29 du même décret. L’évêque accepte les dons et legs pour la mense et non pour le diocèse, qui n’est qu’une circonscription administrative. Avis du comité de législation du 21 décembre 1841.
6 Pour les chapitres collégiaux, etc.. Part. 51 du décret du 6 novembre 1813 exige P autorisation de plaider, sans même indiquer si c’est le conseil de préfecture qui est compétent pour autoriser. Encore moins parle-t-il de l’obligation de remettre un mémoire. Pour les biens des séminaires, l’art. 70 du décret du 6 novembre 1813 ne près-
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donc intentées directement contre ces établissements publics devant les tribunaux, et les juges accorderont un sursis à l’établissement public pour se pourvoir de l’autorisation du conseil de préfecture. En d’autres termes, l’autorisation sera demandée par l’établissement public défendeur, au lieu de l’être par le demandeur.
Les actions judiciaires concernant le domaine de l’État sont, tant en demandant qu’en défendant, suivies par les préfets. Le conseil d’État, consulté sur les questions de savoir : 1° si l’autorisation devait être demandée au conseil
de préfecture ; 2° si le parliculier demandeur contre l’Etal devait remettre un mémoire, a décidé, dans son avis du 28 août 1823, que l’autorisation du conseil de préfecture n’était pas nécessaire, mais que le demandeur contre le domaine de l’État devait remettre un mémoire au préfet.
APPEL COMME D’ABUS
On a beaucoup disserté sur les origines de l’appel comme d’abus. Ceux qui cherchaient à en augmenter l’importance se sont efforcés de le faire remonter à la plus haute antiquité, et de le fortifier en l’appuyant sur une longue tradition. Leurs adversaires ont, au contraire, rapproché, autant que possible, la date de cette institution afin de diminuer son crédit.
Certes, si les uns veulent dire seulement qu’à toutes les époques l’État s’est réservé un droit de police en matière de culte, ils ont pleinement raison. Mais de cette attribution générale à la forme particulière que le droit de police a prise dans l’appel comme d’abus, il y a une grande distance.
crit pas la l’emise d’un méxnoixe. (V. Reverchon, p. 353 ) — Pour les congrégations religieuses, la loi du 24 mai 4S25, art. 4, n° 3, ne demande même pas l'autorisation du conseil de préfecture, et on ne pourrait l’exiger que par analogie. Donc, en tout ças> la remise du mémoire n’est pas obligatoire.
Le droit de police est ancien, et on le retrouve sous une forme ou sous une autre dans toute société ; le recours pour abus, au contraire, est relativement moderne.
L’appel comme d’abus a été institué pour faire cesser les empiétements de la juridiction ecclésiastique sur la juridiction seigneuriale. Ce n’est donc que vers le milieu du xme siècle que ses commencements doivent être placés.
La lutte s’engagea d’abord avec la violence des mœurs de l’époque, et les mots d 'attentat, d’ usurpation , d'extorsion , furent prodigués pour qualifier les entreprises de lajuridiction ecclésiastique. Cette exagération de langage s’adoucit peu à peu, et, quoique les deux puissances rivales continuassent à être fort animées, le mot abus remplaça dans l’usage les expressions qui viennent d’être indiquées.
En 1329, une réunion de barons, seigneurs et prélats, fut tenue à Vincennes, en présence du roi. Pierre de Cugnières, conseiller du roi et chevalier es lois , se fit l’accusateur des tribunaux ecclésiastiques; il énuméra soixante six griefs contre leur juridiction. Mais ils furent défendus avec une hautaine énergie par Pierre du Roger, archevêque de Sens, qui plus tard devint Clément VI ; il parla des droits de l’Eglise comme de droits acquis, inattaquables, et flétrit du nom de sacrilèges les tentatives dirigées contre sa juridiction. — Il fut décidé néanmoins que si, dans un an, les prélats n’avaient pas réformé les abus dont on se plaignait, le roi y apporterait tel remède qu’il plairait à Dieu et au peuple. C’est à dater de ce moment que le recours pour abus au parlement entra dans la pratique ; mais l’institution fut toujours contestée et les réclamations du clergé ne cessèrent de demander la suppression de l’appel au juge laïque. La suppression ne fut jamais accordée ; il obtint seulement, à plusieurs reprises, des modifications qui n’étaient pas sans importance.
Une loi des 7-11 décembre 1*790 abolit les officialités ; les Parlements succombèrent aussi, et la lutte s’éteignit avec les deux puissances rivales. Le concordat du 26 messidor an IX et la loi organique du 18 germinal an X res-
taurèrent l’exercice du culte, mais ne rétablirent pas les anciens tribunaux ecclésiastiques. Le premier Consul, qui avait entrepris de rétablir l’autorité partout,ne voulant pas disséminer le pouvoir des supérieurs ecclésiastiques, le remit tout entier aux mains des évêques, sans distinguer ce qui appartient au pouvoir discrétionnaire de ce qui est l’office du juge.
Des évêques, revêtus d’une puissance que leurs prédécesseurs n’avaient jamais eue, venaient d’être institués. Le premier Consul pensa qu’il y avait lieu de faire des réserves à l’égard de cette puissance nouvelle, et de là vint l’art. 6 de la loi du 18 germinal an X.
« Il y aura recours au conseil d’Etat dans tous les cas d’abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques. Los 'cas d’abus sont : l’usurpation ou l’excès de pouvoir, la contravention aux lois et règlements de la République, l’infraction des règles consacrées par les canons reçus en France, l’attentat aux libertés, franchises et coutumes de l’Eglise gallicane, et toute entreprise ou tout procédé qui, dans l’exercice du culte, peut compromettre l’honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression, ou en injure, ou en scandale public. »
L’autorité de la loi organique a été contestée. Déjà vers la fin de l’année 1803, le cardinal Gaprara, légat et latere, avait fait, au nom du pape, des protestations qui tendaient à l’abrogation des art. 1, 2, 3, 6, 9, 10, 24 de la loi du 18 germinal an X L Mais ces réclamations n’avaient pas été accueillies; spécialement en ce qui concerne le recours pour abus, le gouvernement avait répondu que c’était l’un des points les plus constants de notre ancienne jurisprudence, et que jamais ni le pape ni les évêques n’avaient obtenu de nos rois une fixation rigoureuse des cas dans lesquels il y aurait lieu à ce recours.
* Dupin, Manuel, p. 484.
DE DROIT TUBLIC ET ADMINISTRATIF
DES CAS D’ABUS
Observation générale. — L’appel, lorsqu’il est dirigé contre les ministres du culte, ne s’applique qu’aux actes commis dans T exercice des fonctions ecclésiastiques. Cette distinction n’est pas sans difficulté, parce que les prêtres remplissent des attributions qui sont connexes au culte et qui cependant ne constituent pas des faits dépendant des fonctions ecclésiastiques.
Une commission ecclésiastique exclusivement composée de prêtres et instituée pour l’administration de la caisse diocésaine des retraites a une compétence purement temporelle ; comme elle ne s’occupe que de questions pécuniaires, ces actes ou délibérations ne peuvent pas donner lieu à recours pour abus b De même, supposons qu’un prêtre ait ordonné la séquestration des chaises appartenant à un paroissien dont l’abonnement est expiré, qu’il ait sommé le paroissien dont il s’agit de payer son abonnement en l’interpellant à haute voix dans l’église, y aura-t-il lieu à recours? Nullement ; car, en cette circonstance, le desservant a fait un acte qui constitue plutôt une exécution des délibérations du conseil de fabrique qu’un acte du culte 2.
§ 1er. De l’usurpation et de l’excès de pouvoir. —
Tout acte de l’autorité ecclésiastique fait contrairement aux dispositions de la loi qui limitent son étendue est un excès de pouvoir. Il y a usurpation, lorsque le chef spirituel non seulement sort de ses attributions, mais aussi empiète sur une autre autorité. Ainsi l'usurpation est un excès de pouvoir ; mais la réciproque n’est pas toujours exacte; car l’usurpation ne doit s’entendre que de l’entreprise juridictionnelle.
Toute usurpation sur l’autorité temporelle ne donne pas lieu au recours pour abus ; cette voie n’est ouverte que lorsqu’il s’agit d’actes faits par les supérieurs spirituels, en
* Décret du 30 décembre 1854.
2 Ibid.
vertu de leur caractère ecclésiastique. Or les attributions qui leur appartiennent ne sont pas toutes de cette nature. Il y en a qui leur sont déléguées par le gouvernement, sous le contrôle et l’autorité duquel ils les remplissent ; en sorte que si leurs actes sont entachés d’excès de pouvoir, le pourvoi doit être introduit administrativement devant le ministre; car ils agissent dans ce cas comme administrateurs subordonnés, et non en vertu d’un droit propre.
Quant à l’excès de pouvoir simple, nous en pourrions citer des exemples très nombreux, mais nous nous bornerons aux principaux. L’évêque qui manifesterait officiellement la nomination d’un curé non encore agréée par le gouvernement commettrait un excès de pouvoir Vil en serait de même de l’ecclésiastique qui ferait en chaire la publication de choses étrangères au culte, sans avoir reçu l’autorisation du gouvernement 2.
Aux termes de l’article 4 de la loi organique, « aucun « concile national on métropolitain, aucun synode diocéc< sain, aucune assemblée délibérante n’aura lieu sans la « permission du gouvernement ». Par conséquent, toute convocation à un synode non autorisé serait un excès de pouvoir, attaquable par l'appel comme d’abus 3.
Les chapitres n’étant placés auprès de l’évêque que pour l’assister de leurs conseils, ils n’ont pas le droit de prendre des décisions ; il y aurait excès de pouvoir, par exemple, dans la délibération par laquelle un chapitre adhérerait à un acte abusif de l'évêque.
§ 2. Contraventions aux lois et règlements. —
Les lois et règlements obligent tous les citoyens. Si les ecclésiastiques y contreviennent par des actes étrangers au
* AH. 36 de la loi orgauique.
2 Art. 53, ibid .
5 Des conciles ont été réunis après la révolution de Février sans demande d’autorisation préalable, les évêques ayant pensé que la liberté de réunion existait pour tous. Afin de prévenir cette question, le ministre des cultes provoqua un décret du président de la République ayant pour objet d’autoriser pendant l’année 1849 « tous les conciles métropolitains et synodes diocésains. » (Décret du 16 septembre 1849.)
culte, ils sont régis par le droit commun et jugés par les tribunaux ordinaires * . Mais la nature de leurs fonctions les a fait soumettre à un régime particulier.
Un ecclésiastique a le droit de publier un ouvrage où une loi serait appréciée ou critiquée. De même, il pourrait user du droit de pétition, et s’adresser au gouvernement pour provoquer son initiative législative. Mais s’il attaquait la loi dans un acte de ses fonctions, par exemple dans un mandement, il y aurait abus.
Aux termes do l’art. 69 de la loi organique, « les évêques « rédigent les projets de règlements relatifs aux oblations « que les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour « l’administration des sacrements. Les projets de règle- « ments, rédigés par les évêques, ne pourront être publiés « ni autrement mis à exécution qu’après avoir été approuvés « par le gouvernement. » Si un prêtre percevait des droits plus élevés que ceux fixés au tarif, il y aurait contravention à un règlement 2.
C’est ici le lieu d’examiner la question de savoir si un ecclésiastique peut être traduit devant les tribunaux, sans autorisation du conseil d’Etat, pour un délit commis dans l’exercice de ses fonctions.
Il a toujours été reconnu que l’art. 75 de la constitution du 22 frimaire an VIII n’était pas applicable aux ministres du culte. Mais la jurisprudence avait tiré du texte de la loi organique (art. 8 de la loi du 18 germinal an X), pour les ecclésiastiques, une garantie analogue à celle dont jouissaient les agents du gouvernement .
« Sur le rapport du ministre des cultes , dit l’art. 8,
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1 Néanmoins, les évêques ont été placés parla loi du 21 avril 1810 sous la juridiction privilégiée des Cours d’appel.
2 Ordonn. du 4 mars 1830. Gancel et autres contre Partie , curé de Lalonde. — L'oblation n’est due au prêtre qu'autant qu’il administre les sacrements réellement . Si donc les parties domiciliées dans une paroisse allaient dans une paroisse voisine faire baptiser un enfant, elles ne seraient pas obligées de faire l’oblation au prêtre dans la circonscription duquel elles sont domiciliées. Le prêtre n’a droit à l’oblation que pour l’administration réelle. C. cass., ch. crim., arr. du 25 février 1852.
« l’affaire sera suivie et définitivement terminée en la forme « administrative, ou, suivant l’exigence des cas, renvoyée « aux autorités compétentes. » Les uns n’ont pas trouvé dans cette disposition la création d’une garantie semblable à celle de l’art. 75 de la Constitution consulaire. Cet article, selon eux, veut dire seulement que, si le fait paraît au conseil présenter les caractères d’un délit ordinaire, il renverra aux tribunaux, tandis que, si c’est un acte simplement abusif, l’affaire sera terminée administrativement. En d’autres termes, l’art. 8 n’a disposé que pour le cas où le conseil est déjà saisi par la libre initiative des parties et n’oblige pas celles-ci à le saisir. D’autres pensent, au contraire, que l’art. 8 de la loi du 18 germinal an X a créé pour les ecclésiastiques une immunité analogue à celle qui protégeait les agents du gouvernement. Selon eux, le législateur n’a pas voulu permettre que les pratiques les plus respectables descendissent à tout instant dans l’arène judiciaire, exposées à la lutte des passions anti religieuses.
La Cour de cassation a consacré un troisième système, qui consiste à distinguer entre l’action publique intentée par le ministère public et celle qui serait poursuivie en police correctionnelle par un particulier, pour cause de diffamation ou d’injure. Dans le premier cas, la cour pense que l’appel comme d’abus n’est pas un préalable administratif que le procureur de la République soit obligé d’observer. Au contraire, dans le second, le particulier diffamé ou injurié doit s’adresser au conseil d’Etat, et ce n’est que sur le renvoi ordonné par cette juridiction disciplinaire que la poursuite pourra être portée devant les tribunaux criminels L
Gomme il s’agit d'opter entre le droit commun et une immunité qu’aucun texte ne consacre, notre hésitation ne
* C’est la distinction qu’a consacrée la Cour de cassation dans son arrêt du 10 août 1861, arrêt qui rejette le pourvoi contre un arrêt de la Cour de Poitiers du 5 juillet 1861, Lhémeaux. L'arrêt de Poitiers n’avait pas fait la distinction admise par la Cour de cassation; elle avait décidé, sans s’occuper de l’action directe intentée par un particulier, que l’action du ministère public n’était pas subordonnée au préalable de l'appel comme d’abus.
saurait être longue. Il faudrait un article formel pour soumettre l’action privée ou publique au préalable de l’appel comme d’abus, et ce texte n’existe nulle part. Ceux qui soutiennent la doctrine de l’autorisation préalable invoquent des considérations qui pourraient être puissantes en législation, et même avoir de la valeur en droit s’il s'agissait de corroborer des arguments de principe, mais qui sont dépourvues d’autorité lorsqu’il s’agit de faire prévaloir une exception au droit commun.
L’art. 8 dit que : « l’affaire sera suivie et définitivement « terminée dans la forme administrative, ou renvoyée, se- « Ion l’exigence des cas, aux autorités compétentes. » De ce que le conseil peut ordonner le renvoi aux autorités compétentes, lorsqu’il a été saisi par l’initiative des parties, faut-il conclure que les parties soient obligées de le saisir et qu’elles ne puissent pas, si elles l’aiment mieux, s’adresser directement à la justice ordinaire ? Ce serait tirer une conclusion qui n’est nullement contenue dans les prémisses du raisonnement. Nous persistons a fortiori dans notre système après le décret du 19 septembre 1870 qui abroge l’art. 75. Nous ne croyons cependant pas que ce décret ait tranché la controverse relative aux ministres du culte *. Quelque généraux que soient les termes dont se sert le décret, il n’a pas abrogé l’art. 8 de la loi organique; seulement l’esprit dans lequel il a été fait est un argument en faveur de l’interprétation à cette disposition 2.
Aux termes de l’art. 199 du Code pénal, les ministres du culte ne peuvent procéder aux cérémonies religieuses
* M. Ducrocq, t. I, p. 518, n° 592, pense au contraire que la controverse est tranchée par le décret du 19 septembre 1870. Ce qui nous paraît être contraire à la solution de M. Ducrocq, c’est que le décret de 1870 abroge les dispositions qui ont pour objet d’entraver les poursuites contre les fonctionnaires de tout ordre. Cette disposition ne peut pas, selon nous, s’appliquer aux ecclésiastiques qui ne sont pas des fonctionnaires.
- La distinction adoptée par la Cour de cassation n’est pas admise par la dernière jurisprudence du Conseil d’Etat. Déc. du 17 mars 1881^ Bertheley c. l’abbé Guy. D’après ce décret les particuliers peuvent, comme le ministère public, saisir directement les tribunaux.
d’un mariage qu’après justification d’un acte de mariage préalablement reçu par les officiers de l’état civil, à peine d’une amende de 16 fr. à 100 fr. La contravention à cet article est tout à la fois un délit et un acte abusif L
L’injure prononcée en chaire ou dans l’exercice d’une fonction ecclésiastique quelconque présente également le caractère du délit et de l’abus. C’est de tous les faits celui qui a donné lieu au nombre le plus considérable de recours1 2.
§ 3. Contravention aux canons reçus en France.
— C’est principalement en matière de sentences disciplinaires de déposition que s’applique le troisième cas de recours pour abus. Lorsque les règles prescrites par les canons n’ont pas été remplies, le ministre du culte peut et doit d’abord se pourvoir devant le métropolitain, par application du principe qu’il faut épuiser les voies de recours ordinaires avant d’employer les recours extraordinaires 3. Si le métropolitain repousse son recours, l’appel comme d’abus est recevable.
Les titulaires de bénéfices ne pouvaient, dès le principe, être déposés que par un concile composé de six évêques ; mais à mesure que la réunion des conciles devint moins fréquente, cette pratique fut aussi plus difficile et le3 évêques ne tardèrent pas à s’attribuer le jugement ; ils le déléguèrent à leurs officialités, et l’application des peines ecclésiastiques fut assimilée aux autres matières contentieuses 4. Les officialités n’existent plus aujourd'hui, et c’est à Y Ordinaire qu’appartient la connaissance de ces procès. Quand les évêques prononcent une peine ecclésiastique, ils n’exercent pas une juridiction discrétionnaire, mais contentieuse. Aussi sont-ils astreints à remplir les formalités compatibles
1 Ordonnance du 3 décembre 1828, Pélissier. — Ordonnance du 25 décembre 1830.
* Voir entre autres, ordonnance du 25 février 1818, Plouin-Dubreuil ; du 19 juin 1829, Baillard ; du 19 juin 1829, Benoin.
3 Décret du 29 août 1854, Iiourrel c. V évêque d’ Arras .
■‘Fleury, Instit p. 115, et Durand de Maillane, Dictionnaire canonique, v° Déposition, t. II, p. 118.
avec l’ordre de choses actuel, et à mentionner les conditions substantielles des jugements. « Depuis la suppres- « sion des officialités, dit M. de Cormenin *, il suffit que « les formalités substantielles, qui consistent dans une ins- « truction discrète et éclairée, dans la pleine liberté de la « défense et dans un jugement mûri, aient été obser- « vées. »
Une distinction doit être faite en ce qui concerne les curés. S’ils ne peuvent être déposés qu’avec les formes dont il vient d’être parlé, l’évêque a cependant le pouvoir de les remplacer pour cause d’infirmité ou de mauvaise conduite. Le suppléant reçoit, en ce cas, une portion du traitement, dans la proportion déterminée par le décret du 7 novembre 1811. Aucun recours n’est admis contre cette mesure, ni par voie de recours pour abus, ni devant le métropolitain; car c’est une faculté mise à la disposition du supérieur ecclésiastique, qui est le chef suprême de l’administration paroissiale.
Lorsqu’une sentence de déposition est attaquée comme abusive, le conseil d’Etat n’apprécie que la régularité de la décision, l’observation des formes, et ne s'immisce jamais dans la connaissance du fond ; il ne pourrait le faire qu’en s’attribuant une partie de l’autorité spirituelle.
Si la déclaration d'abus est prononcée , quel en sera l'effet ? Le titulaire reprendra-t-il l’exercice de ses fonctions en vertu de la permission du conseil d’Etat, et malgré la déposition prononcée par l’évêque? C’est là une des questions, les plus délicates que cette matière puisse soulever. Elle peut être également posée dans le cas où un simple prêtre a été interdit a sacris par une sentence irrégulière. Cependant ces cas ne doivent pas être confondus ; chacun a des éléments de solution qui lui sont propres et qu’il importe de distinguer.
Si la Sentence de déposition est déclarée abusive, elle devrait, dans la rigueur du droit, être mise à néant ; le titulaire reprendrait ses fonctions comme si sa position était
1 Droit administratif j t. I, p. 240, note 2.
entière. Mais cette solution aurait pour effet de mêler indirectement le pouvoir temporel à l’action de l’autorité ecclésiastique. Aussi a-t-on admis que la sentence , quoique frappée d’une déclaration d’abus, conservera tous ses effets au point de vue spirituel, mais qu’elle n’en pourra produire aucun dans le domaine temporel. Ainsi cette sentence ne serait pas susceptible, tant qu’elle n’aurait pas été renouvelée en la forme régulière, d’être confirmée par le chef du pouvoir exécutif, et le titulaire demeurerait en jouissance de son traitement.
Le recours pour abus est-il recevable dans le cas où la sentence de déposition a déjà été approuvée par le chef du pouvoir exécutif ? Quelques-uns objectent qu’une déclaration d’abus ne saurait avoir aucun effet ; qu’elle ne détruirait pas la déposition dans ses résultats au point de vue spirituel; qu’il en serait de même au point de vue temporel, puisque le décret du chef du pouvoir exécutif ne peut tomber que devant un décret de la section du contentieux, et que le recours pour abus ne saurait être employé contre le décret confirmatif de la sentence de déposition. Selon eux, déclarer l’abus dans ces circonstances, ce serait frapper sans atteindre et jeter une condamnation dans le vide. Tout effet n’est pas anéanti cependant ; car la déclaration d’abus conserverait encore sa force disciplinaire et l’influence morale qui s’attache au blâme d’un corps considérable. Il lui resterait une efficacité préventive et elle aurait pour résultat d’assurer à l’avenir l’observation des formes.
Lorsque c’est un simple prêtre qui est interdit à sacris , sans l’observation des formes canoniques, le recours pour abus nous paraît encore être recevable ; mais la déclaration faite par le conseil d’État ne pourrait pas avoir des effets aussi étendus que dans le cas où il s’agit d’un titulaire, car elle ne conservera pas au prêtre les avantages temporels d’aucun titre, puisqu’il n’en est point pourvu; d’un autre côté, elle ne donnera pas à l’ecclésiastique interdit le droit de célébrer la messe : ce serait une immixtion dans le spirituel, et le lien de la discipline en éprouverait une atteinte grave. Mais, objectera-t-on, si elle
ne produit d’effet ni au point de vue temporel ni au point de vue spirituel, quelle efficacité lui restera-t-il? La déclaration d’abus est avant tout disciplinaire ; son effet est principalement un effet moral, et c’est à tort qu elle a été appelée inane fulmen 4, parce qu’elle ne produit pas toujours des conséquences matérielles.
L’inamovibilité des titulaires ne survit pas à leur titre, et aucune réclamation n’est admise contre la suppression régulièrement faite d’une cure. Cette question s’est présentée plusieurs fois au sujet de la réunion des cures aux chapitres des cathédrales. La division d’attributions entre la cure et le chapitre amenait ordinairement des conflits qui nuisaient à l’administration paroissiale ; c’est pour les faire cesser que l’on a pris le parti, dans presque tous les diocèses, de supprimer la cure et de nommer un chanoine de plus. L’évêque choisit dans le corps des chanoines un archiprêtre qui fait les fonctions de curé pour le chapitre, considéré comme titulaire collectif. Ordinairement le curé qui est dépossédé par cette mesure est appelé au canonicat créé pour rem placer le titre supprimé et chargé des fonctions d’archiprêtre ; mais si cette compensation ne lui était pas accordée, aucun recours ne lui serait ouvert.
Après le décès des évêques, l’administration du diocèse est confiée à des vicaires généraux, nommés par les chapitres et appelés pour cette raison capitulaires . Le choix fait par les chanoines doit être agréé par le chef du pouvoir exécutif1. C’est à ces vicaires généraux qu’appartient la juridiction, de sorte que la déposition prononcée, ou plus
1 Carteret. Encyclopédie du droit , v° Appel comme d’aôus. Cette expression pourrait également s’appliquer à la réprimande prononcée par un conseil de l’ordre des avocats. Dira-t-on que cette réprimande n’est pas très redoutée? Si l’expression inane fulmen est exacte lorsqu’il s’agit d’attaques aux libertés de l’Église gallicane, elle est loin d’être vraie en matière disciplinaire.
1 Décret du 26 février 1810, art. 6. — « En conséquence, il sera
« pourvu pendant la vacance des sièges, conformément aux lois cauo- « niques, au gouvernement des diocèses. — Les chapitres présente- « ront à notre ministre des cultes les vicaires généraux qu’ils auront « nommés, pour leur nomination être reconnue par nous. »
généralement toute décision prise par les anciens vicaires généraux de l’évêque décédé serait incompétente et abusive; car leurs pouvoirs, qui survivaient à l’évêque d’après la loi organique, s’éteignent à sa mort en vertu du décret du 26 février 1810, art. 6.
On s’est demandé si le recours pour abus serait admissible contre une sentence qui aurait prononcé des peines plus fortes que les canons ne le permettaient. Une distinction est nécessaire. S’agit-il de peines touchant à la discipline extérieure de 1 Église, le recours est recevable. Ainsi la sentence qui appliquerait la déposition dans les cas où les canons ne la prononcent point pourrait être frappée d’abus, puisqu’elle pourrait l’être pour un simple défaut de forme. Au contraire, s’il s’agit de peines purement spirituelles, comme une pénitence, une retraite , l’appel devrait être rejeté ; car il s’agirait d’un fait intéressant le for intérieur, d’une manière exclusive, et dont le conseil d’État ne pourrait se constituer le juge qu’en mettant le pied dans le domaine de l’autorité spirituelle.
§ 4. Attentat aux libertés de l’Église gallicane. — Les libertés de l’Église gallicane se réduisent aujourd'hui aux trois points suivants : la vérification des actes de la cour de Rome, l’exclusion de tout délégué de cette cour non agréé par le gouvernement, et l’adoption légale de la déclaration de 1682. Les deux premières règles ne sont que la consécration du principe de souveraineté et leur application spéciale à la cour de Rome. Quant à la déclaration de 1682, elle est toujours, en droit, considérée comme étant en vigueur. Voici le texte de cette déclaration qu’un décret du 25 février 1810 a déclaré loi générale de V Empire :
« Plusieurs personnes s’efforcent de ruiner les décrets de « l’Église gallicane et les libertés que nos ancêtres ont soute- « nues avec tant de zèle, et de renverser leurs fondements « qui sont appuyés sur les saints canons et la tradition des « Pères; d’autres, sous prétexte de les défendre, ont la har- « diesse de donner atteinte à la primauté de saint Pierre et « des pontifes romains, ses successeurs institués par J.-C.,
« d’empêcher qu’on ne leur rende l’obéissance que tout le « monde leur doit, et de diminuer la majesté du Saint-Siège « apostolique, qui est respectable à toutes les nations où l'on « enseigne la vraie foi de l’Église, et qui conserve son unité. « Les hérétiques, de leur côté, mettent tont en œuvre pour « faire paraître cette puissance, qui maintient les lois de « l’Église, insupportable aux rois et aux peuples; et ils se « servent de cet artifice afin de séparer les âmes simples de la « cemmunion de l’Église. Voulant donc remédier à ces in- « convénients, nous, archevêques et évêques, assemblés par « ordre du roi, avec les autres ecclésiastiques députés qui « représentent l’Église gallicane, nous avons jugé conve- « nable, après une mûre délibération, défaire les règlements « et la déclaration qui suivent :
« I. Que saint Pierre et ses successeurs, vicaires de J.-C., « et que l’Église même n’ont reçu de puissance de Dieu que « sur les choses spirituelles et qui concernent le salut, et « non point sur les choses temporelles et civiles. J. -G. nous « apprend lui-même que son royaume n’est point de ce « monde; et, en un autre endroit, qu’il faut rendre à César « ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu ; qu’ainsi ce « principe de l’apôtre ne peut en rien être ébranlé, que « toute personne est soumise aux puissances supérieures ; « car il n’y a point de puissance qui ne vienne de Dieu, et « c’est lui qui ordonne celles qui sont sur la terre. Celui « donc qui résisté aux puissances résiste à l’ordre de Dieu. « Nous déclarons, en conséquence, que les rois et les « souverains ne sont soumis à aucune puissance ecclésias- « tique par ordre de Dieu dans les choses temporelles ; « qu’ils ne peuvent être déposés directement ni indirecte- « ment par l’autorité des chefs de l’Église; que leurs sujets « ne peuvent être dispensés de la soumission et de l’obêis- « sance qu’ils leur doivent, ou absous du serment de fidélité, « et que cette doctrine, nécessaire pour la tranquillité « publique et non moins avantageuse à l’Église qu’à l’État, « doit être invariablement suivie comme conforme à la « parole de Dieu, à la tradition des saints Pères et aux « exemples des saints.
« IL Que la plénitude de la puissance que le Saint-Siège « apostolique et les successeurs de saint Pierre, vicaires de « J. -G., ont sur les choses spirituelles, est telle que néan- « moins les décrets du saint concile œcuménique de Gons- « tance, contenus dans les sessions 4 et 5, approuvés par « le Saint-Siège apostolique, confirmés par la pratique de « toute l’Église et des pontifes romains et observés reli- « gieusement -dans tous les temps par l’Église gallicane, « demeurent dans toute leur force et vertu ; et que l’Église « de France n’approuve pas l’opinion de ceux qui donnent « atteinte à ces décrets ou qui les affaiblissent en disant que « leur autorité n’est pas bien établie, qu’ils ne sont point « approuvés ou qu’ils ne regardent que le temps du schisme.
<( 111. Qu’ainsi il faut régler Pusage de la puissance apos- « tolique en suivant les canons faits par l’esprit de Dieu et « consacrés par le respect général de tout le monde ; que « les règles, les mœurs et les constitutions reçues dans le « royaume et dans l’Église gallicane doivent avoir leur « force et vertu, et les usages de nos pères demeurent iné- « branlables ; qu’il est meme de la grandeur du Saint- « Siège apostolique que les lois et coutumes établies du « consentement de ce siège respectable et des églises sub- « sistent invariablement.
« IY. Que, quoique le pape ait la principale part dans les « questions de foi et que ses décrets regardent toutes les « églises et chaque église en particulier, son jugement n’est « pourtant pas irréformable, à moins que le consentement « de l’Église n’intervienne.
« Nous avons arrêté d’envoyer à toutes les églises de « France et aux évêques qui y président, par l’autorité du « Saint-Esprit, ces maximes que nous avons reçues de nos « pères, afin que nous disions tous la même chose, que « nous soyons dans les mêmes sentiments et que nous « suivions tous la même doctrine. »
§ 5. Procédés qui peuvent compromettre l’iion* neur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, ou dégénérer en oppression, injure OU scandale public. — Le cinquième et dernier cas
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d’abus est conçu en termes indéfinis, dont le conseil d’Éta pourrait prendre occasion pour intervenir dans l’appréciation d’une foule d’actes ; mais, en cette matière, tous sont d’accord pour reconnaître que le conseil s’est imposé la plus grande réserve et que sa jurisprudence a plutôt restreint qu’étendu le sens de la loi.
Tout membre d’une communion religieuse a droit au bénéfice des cérémonies, sacrements et prières de son culte, tant qu’il n’y a pas renoncé notoirement ou qu’il n’en a pas été exclu ; spécialement en ce qui concerne le refus de sépulture, un projet de décret, préparé en 1812, décidait que « toute personne morte dans l’état extérieur de l’Église « catholique avait droit au secours spirituel de cette Eglise, « et qu’ainsi c’était, de la part des ecclésiastiques, man- « quer à un des premiers devoirs de leur ministère que de « refuser, dans ce cas, les offices qui leur sont demandés ». Il est vrai que le décret ne fut pas approuvé ; cela vint, non de la doctrine qui s’y trouvait consacrée, mais des pénalités sévères qui en étaient la sanction ; car le décret prononçait la déposition et le bannissement contre l’auteur du refus de sépulture. D'ailleurs, le conseil d’État n’applique pas ces principes dans toute leur rigueur, et généralement il ne déclare l’abus que dans lé cas où le refus a été accompagné d'injure ou de scandale public.
Il n’y a môme pas lieu de déclarer l’abus toutes les fois que le refus de sacrement a été l’occasion d’un scandale public ; car il peut y avoir de justes motifs de refus. « Les « excuses du prêtre, dit M. de Gormenin, qui sont admises « par le conseil d’État, sont : en matière de sépulture, que « le moribond aurait déclaré n’être pas croyant et qu’il « aurait repoussé le prêtre avec injure 1 ; en matière de « confession, que le prêtre se serait retiré, sur le refus du « mourant d’être ouï en confession ; en matière de com- « munion, que le refusé se serait confessé à un autre curé, « sans la permission du sien 3 ».
* Ordonnance du 13 juin 1S27, Gallais.
- Ordon. du 16 mars 1823, Camps , — Cormenin, t. I, p. 237, note 5, de son Droit administratif.
L’injure adressée à un paroissien par un prêtre en chaire, ou plus généralement dans l’exercice du culte, est une cause fréquente de recours pour abus. Le conseil d’État n’admet pas facilement ces plaintes, et il ne déclare d’abus qu’autant que les faits sont bien caractérisés. L’examen de la jurisprudence sur ce point démontre que les rejets sont fréquents et que les injures, dans les cas où l’abus a été déclaré ou le renvoi devant les tribunaux ordonné, avaient un caractère très grave.
Môme lorsque l’injure est grave, le conseil d’État rejette facilement le recours si le ministre du culte a fait des excuses publiques en chaire. Cette jurisprudence est fondée sur ce que le recours est à peu près dénué d’intérêt lorsque l’auteur de l’injure l'a retractée, en employant pour la réparer les mêmes moyens qui avaient servi à la commettre 1 .
§ 0. De l’appel comme d’abus réciproque. —
« L'appel comme d'abus est réciproque , » disait la 80e proposition de Pithou, qui ajoutait à titre de commentaire : « Lequel remède est réciproquement commun aux ecclésiastiques pour la conservation de leur autorité et juridiction ; si que le promoteur, ou autre ayant intérest, peut aussi appeler comme d’abus de l’entreprise ou attentat faict par le juge lay sur ce qui lui appartient. » Ce principe est passé dans la législation moderne avec les modifications qu'exigeaient les institutions nouvelles. Ainsi le recours pour abus ne peut plus être formé parle promoteur contre les entreprises du juge laïque; car le recours par le pro moteur implique la juridiction des oflicialités qui n’existent plus ou n'ont du moins aucune autorité propre.
L’art. 7 de la loi du 18 germinalanX dit en termes généraux :
« Il y aura pareillement recours au conseil d’État, s’il est porté atteinte à l’exercice public du culte et à la liberté que les lois et les règlements garantissent à ses ministres. » Quelque généraux que soient les termes de cet article, ils ne doivent cependant s'entendre que des atteintes por-
1 Décrets des 13 juin 1856, 5 mars 1837 et 15 novembre 1858.
tées par les autorités civiles à la liberté des cultes. Gela résulte de l’esprit môme dans lequel a été constitué l’appel comme d’abus. C’est pour maintenir le principe de la séparation des pouvoirs spirituel et temporel que le recours a été établi ; ce serait donc s’écarter de cette pensée fondamentale que de l’employer contre des particuliers étrangers aux luttes d’où est née cette institution. Contre les simples particuliers, le droit commun et l’application des peines ordinaires suffisent.
Contre les agents du gouvernement il n’en pouvait pas être de même. Toute atteinte à la liberté des cultes ne constituant pas un crime ou un délit prévu par la loi pénale, il fallait réserver envers les fonctionnaires publics le pouvoir disciplinaire du conseil d’Etat. Dans les cas où il n’y aurait pas lieu à renvoyer devant les tribunaux de répression, le conseil déclarera l’abus, et cette déclaration tombant sur des autorités laïques produira certainement un effet encore plus grand que lorsqu’elle atteint les ministres du culte.
§ 7. De l’appel comme d’abus pour les cultes autres que le culte catliolique. — Plusieurs des cas d’abus que nous avons passés en revue ne sont pas applicables aux cultes non catholiques. Ce n’est que pour excès de pouvoir, usurpation, contravention aux lois et règlements et pour procédés de nature à troubler arbitrairement les consciences, que le recours pourrait être formé contre les ministres protestants. Pour le culte israélite, la matière est régie par les art. 34, 33 et 36 de l’ordonnance du 23 mai 1844.
Art. 34. Aucune assemblée délibérante ne pourra être formée, aucune décision doctrinale ne pourra être publiée ou devenir la matière de l’enseignement, sans autorisation expresse du gouvernement.
Art. 33. Toutes entreprises des ministres du culte israélite, toutes discussions qui pourraient s’élever entre les ministres, toute atteinte à l’exercice du culte et à la liberté garantie à ces ministres, nous seront déférées en notre conseil d’État, sur le rapport de notre ministre des cultes, pour être par nous statué ce qu'il appartiendra.
Art. 56. Nul ministre du culte israélite ne peut donner aucune autorisation ou explication de la loi qui ne soit conforme aux décisions du grand Sanhédrin et aux décisions des assemblées synodales qui seraient par nous ultérieurement autorisées.
DE LA PROCÉDURE A SUIVRE EN MATIÈRE n’ABUS.
Cette section se divise naturellement en deux parties. Dans la première, je traiterai de la compétence ; dans la seconde, des formes à suivre pour introduire le recours ou de la procédure proprement dite.
§ 1er. De la compétence. — « Il y aura recours au « conseil cl1 Etat, dit l’art. 6 de la loi organique, dans tous « les cas d’abus de la part des supérieurs et autres per- « sonnes ecclésiastiques. » La question de compétence ayant été soumise aux tribunaux et au conseil d’Etat, il a été reconnu, des deux côtés, que la juridiction administrative était compétente, et sur ce point aucune divergence ne s’est produite entre les deux jurisprudences.
Malgré ce concours de raisons et d'autorités, l’opinion contraire a été soutenue, et elle compte Merlin parmi ses défenseurs. Ces jurisconsultes invoquent les art. 5 et 6 du décret en date du 25 mars 1813, organique du concordat de Fontainebleau :
« Art. 5. Nos Cours impériales connaîtront de toutes les « affaires connues sous le nom d’appels comme d’abus, « ainsi que de toutes celles qui résulteront de la non- « exécution des lois des concordats.
« Art. 6. Notre grand juge présentera un projet de loi « pour être discuté en notre conseil, qui déterminera la « procédure et les peines applicables en ces matières. »
Ce décret, suivant Merlin, a l’autorité d’une loi, et par conséquent de simples ordonnances, des règlements n’ont pu l’abroger. Mais ces textes ne nous paraissent pas être applicables, pour deux raisons. En premier lieu, le décret du 25 mars 1813 n’étant qu’un appendice du concordat de
Fontainebleau, comment serait-il resté debout lorsque l’acte principal est demeuré inexécuté? Ce qui prouve l'abrogation, c’est que l’art. 6 précité prescrivait au grand juge de présenter un projet de loi où serait déterminé la procédure à suivre devant les Cours d’appel en matière d’abus ; or cette disposition n’a pas été suivie.
§ 2. De la forme en laquelle s’introduit le recours pour abus. — Aux termes de l’art. 8 de laloi organique, « le recours compétera pour toute partie intéressée ». — Quel intérêt doit avoir rappelant ? Faut-il qu’il ait été personnellement victime de l’abus d’autorité? Suffit-il qu’il se présente en vertu de l'intérêt moral que fait naître la solidarité de la famille? Tout héritier a-t-il le droit de se présenter pour venger la mémoire du défunt? Ces questions ont été laissées indécises par le législateur, et c’est à la jurisprudence et à la doctrine qu’il appartient de les résoudre.
La première règle à suivre, c’est que l’intérêt doit être personnel au particulier qui se pourvoit ; n’ayant pas mission de parler au nom de la société, il ne pourrait pas se prévaloir de motifs d’un ordre général. Il faudrait donc rejeter, comme l’a fait le conseil d’État, le recours formé par un maire contre un évêque, pour infraction à la loi sur la résidence ecclésiastique et pour le délit prévu par l’art. 201 du Code pénal. Ce maire, n’ayant pas d’intérêt propre, était d’ailleurs incompétent pour se plaindre au nom de la société 4.
La personne qui a été l’objet de l’abus d’autorité n’est pas la seule qui ait le droit de réclamer; car, s'il en était ainsi, le refus de sépulture suivi de scandale public ne pourrait pas être poursuivi.il faut donc accorder aux héritiers le droit de se présenter. Maisje pense que les héritiers successeursaux biens ne seraient pas les seuls admissibles. Supposons,en effet, que le décédé ait laissé des enfants et des ascendants ; ceux-ci ne sauraient être écartés comme dépourvus
* Décrets du 23 novembre 1839. Albertini contre l’évêque d' Ajaccio et Falconetto contre l’évêque d’Ajaccio.
RÉCIS DU COURS
d’intérêt, parce que les descendants leur sont préférés dans ’’ordre successif. Plus que personne ils ont intérêt à maintenir l'honneur d’une famille dont ils sont les chefs; car, à vrai dire, ils se présenteront, non comme ayants cause du défunt, mais en vertu d’un droit qui leur est propre. C’est ainsi qu’en droit romain l’injure faite à une personne pouvait donner naissance à plusieurs actions au profit de ceux qui ne l’avaient pas éprouvée personnellement, mais qui étaient présumés en ressentir les atteintes.
Ii’art. 8 de la loi organique donne également le droit d'appeler comme d’abus aux préfets. « A défaut de plainte « particulière, il sera exercé d’ofhce par les préfets. » — Ces termes sont impératifs et indiquent que les préfets ont non seulement un droit à exercer, mais encore un devoir à remplir. Le préfet n’est pas le seul fonctionnaire qui soit admis à agir d’office.
Nous pensons que le ministre, supérieur hiérarchique du préfet, doit avoir le même droit que son subordonné. Il est vrai que, pour se renfermer strictement dans les termes de la loi, il pourrait donner l’ordre au préfet d’appeler; mais jiourquoi exiger ce circuit inutile ?
Le droit du préfet ou du ministre étant destiné à garantir l’observation des lois et à protéger l’intérêt général, la renonciation même expresse des parties ne saurait y faire obstacle ; car c’est un principe élémentaire, en droit, que l’intérêt général est au-dessus des conventions particulières b
Le recours pour abus est une voie de recours extraordinaire : elle ne doit donc être employée qu’à la dernière extrémité et lorsque toutes les autres sont fermées. Ainsi, comme nous l’avons dit plus haut, le recours au métropolitain doit être tenté avant de déférer au conseil d’État une sentence entachée d’abus 1 2.
La loi n’a pas déterminé de délai dans lequel le recours doive être formé à peine de déchéance. On s’est demandé
1 Art. 6 du Gode civ.
* Art. 11.
dès lors si les parties seraient recevables pendant trente ans. Ce point a été au conseil d’État l’objet d’une discussion que nous reproduirons d’après nos souvenirs. Plusieurs membres soutinrent qu'il fallait suivre le délai de trois mois et rejeter tout recours qui ne serait formé qu’après leur expiration. Ils appuyaient leur opinion sur ce que ce délai est, pour ainsi dire, de droit commun dans les affaires soumises au conseil d’État. C’est celui qui a été fixé par le décret du 22 juillet 1806 pour les pourvois contentieux et, en matière d'administration pure, par la loi municipale, pour les autorisations de plaider demandées par les communes. Ils ajoutaient que c'était le délai adopté en matière civile pour les appels, d'après l’art. 473 du Code de procédure. Enfin n’est-il pas naturel, disaient-ils, dans le silence de la loi actuelle, de la compléter par la loi ancienne et d’appliquer les délais suivis par les parlements et déterminés par les dispositions du droit canonique? D’autres soutenaient, au contraire, que la loi n’ayant créé aucune déchéance, il était impossible d’en établir une, et que les analogies les plus complètes, les rapprochements les plus heureux ne sauraient triompher du principe : pœnalia non sunt extendenda 1 .
Ces deux opinions n’étaient pas inconciliables, à notre avis. En effet, les parties ont le droit de renoncer, pour ce qui les concerne, au recours pour abus, et cette renonciation peut être soit expresse, soit tacite : elle résulterait, par exemple, de l’expiration d’un délai suffisant pour la faire présumer ; car nul ne peut aller jusqu’à dire que l’appel serait encore recevable après dix ou vingt ans. Le conseil appréciera, suivant les circonstances, s’il y a eu renonciation, et après un certain délai prononcera une déchéance, qui ne sera pas forcément uniforme pour tous les cas. Il aurait même la faculté de présumer la renonciation après le délai de trois mois, et, de cette manière, établir en fait la déchéance qui n’existe pas en droit; mais cette règle ne le lierait pas, et il
1 Les délais pour statuer en matière d’autorisation de plaider et les délais de l’appel ont été changés depuis l’époque où eut lieu cette discussion.
pourrait l’appliquer, ou non, suivant l’espèce, tandis qu’il serait tenu de suivre la disposition de la loi s’il y en avait une qui fixât un délai de rigueur. Il y a dans un avis du 19 juin 1851, cité plus haut, un passage qu’il importe de reproduire ici : « Considérant que les délais consacrés par « les anciens usages sont observés pour l’appel de la « décision épiscopale devant le métropolitain; — que si « ces mêmes délais étaient suivis pour le recours à exercer « devant le conseil d’État, les inconvénients ci-dessus « signalés seraient évités L » On ne pouvait pas plus clairement inviter le gouvernement à user de son initiative législative pour combler cette lacune, mais jusqu’à présent cette invitation est demeurée inefficace, et la question est encore livrée aux controverses.
Le recours pour abus n’est pas porté directement au conseil d’État; l’appelant est tenu, d’abord, d’adresser un mémoire détaillé et signé au ministre des cultes, qui doit prendre, dans le plus court délai, tous les renseignements convenables, et ensuite envoyer les pièces avec son rapport au président du conseil d’Etat. Cette remise du mémoire a été exigée comme une sorte de préliminaire de conciliation ; il arrive souvent, en effet, que le ministre parvient à éteindre l’affaire, soit par l’autorité qui s’attache à son intervention, soit en obtenant des rétractations. Aussi le recours pour abus est-il irrecevable quand il n’a pas été précédé de ce préliminaire, comme l’action civile, dans le cas où la conciliation n’a pas été tentée. Dans plusieurs
1 Dans une notice bibliographique qu’il a eu la bonté de consacrer à mon opuscule sur l’Appel comme d’abus ( Revue critique , année 18ii2t. II, p. S05), M. Mimerel, avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, trouve arbitraire le pouvoir que j’attribue au conseil d’examiner, suivant les circonstances, la recevabilité du recours. M. Mime, rel admet-il qu’après dix ou quinze ans on pourrait encore se pourvoir pour abus? — Non, évidemment, mais puisqu’il n’y a pas dans la loi de délai emportant déchéance et que nous ne pouvons pas l’établir dans le silence de la loi, il n’y a pas d’autre moyen que de laisser au conseil d’Etat le droit d’apprécier si le laps de temps a été assez long pour qu’on puisse voir dans cette abstention la volonté de renoncer. C’est donc une question de fait. M. Mimerel a d’ailleurs critiqué notre solution sans dire quelle était la sienne.
circonstances, le conseil d’État a repoussé des requêtes qui lui avaient été adressées directement et renvoyé les parties à se pourvoir devant le ministre des cultes L
L’affaire est instruite et jugée dans la forme administrative, sans frais ni constitution d’avocat. Si les parties font remettre des mémoires par des avocats au conseil d’État, les frais sont à leur charge, et, quelle que soit la solution, les dépens ne peuvent pas être répétés contre la partie qui succombe. La délibération du conseil d’État, en section ou en assemblée générale, a lieu sans publicité, et les avocats constitués n7ont pas eux-mêmes le droit d'y assister. Lorsqu’elle est terminée, le projet de décret signé par le président du conseil d’État et par le rapporteur, certifié par le secrétaire général, est transmis au ministre des cultes qui le présente à la signature du chef de l’État.
CONFLITS
Le 'jugement des conflits a longtemps été considéré comme appartenant à la justice réservée , c’est-à-dire comme un des cas qui devaient être soumis roi chef de l’État, supérieur commun des pouvoirs administratif et judiciaire. En 1848, ce système fut abandonné, parce qu'on lui reprochait de ne pas faire une part égale aux deux pouvoirs rivaux et de constituer l’administration juge dans sa propre cause. A la compétence du Conseil d’État fut substituée celle d’un tribunal spécial composé, par portions égales, de conseillers d’Etat et de conseillers à la Cour de cassation, délibérant sous la présidence du garde des sceaux.
Cette innovation avait pour conséquence de remettre les décisions au ministre de la justice, les deux autres éléments s’annulant presque toujours réciproquement. Or, les mi-
* Cormenin, t. I, p. 231, note 1.
2 Lois administratives, p. 68-77.
nistres étant sujets à tous les mouvements de la politique, la jurisprudence était exposée à des changements fréquents.
Les ministres qui passèrent à la présidence du tribunal des conflits,, eurent, il est vrai, le bon esprit de ne point changer les décisions ; mais ce résultat heureux tenait plus à la modération des hommes qu’à la bonté de l'institution. Aussi lorsqu’en 1872 il a été question de revenir au système du tribunal mixte, un troisième élément a été introduit dans sa composition. « Les conflits d’attributions entre l’autorité administrative et l’autorité judiciaire sont réglés par un tribunal spécial composé : 1° du garde des sceaux, président ; 2° de trois conseillers d’État en service ordinaire élus par les conseillers en service ordinaire ; 3° de trois conseillers à la Cour de cassation, élus par leurs collègues ; 4° de deux membres 1 et de deux suppléants élus par la majorité des autres juges désignés aux paragraphes précédents » (art. 25 de la loi du 24 mai 1872).
Le conflit peut se produire de plusieurs manières: ou bien entre l’administration et les tribunaux ordinaires prétendant, chacun de son côté, être compétents : c’est le cowftit positif d' attributions , de tous le plus important. Inversement, il pourrait se faire que les parties se trouvassent entre deux juges, l’un de l'ordre administratif et l’autre de l’ordre judiciaire, se déclarant tous les deux incompétents ; c’est le conflit négatif. Il n’est pas sans exemple qu’on ait vu deux juridictions administratives s’attribuer la connaissance de la môme affaire : ci est\e conflit positif de juridictions administratives . Il pourrait arriver enfin que deux juridictions administratives se déclarassent incompétentes; en ce cas, se produirait le conflit négatif de juridictions. Nous avons donc à distinguer : 1° le conflit positif d’attributions ; 2" le conflit négatif d’attributions; 3° le conflit positif de juridictions; 4° le conflit négatif de juridictions.
1 Ces deux membres ont quelquefois été pris parmi les conseillers d’Etat et les conseillers à la Cour de cassation, de sorte que chacun des corps a été représenté par quatre membres au lieu de trois. Cette manière de compléter le tribunal n’est pas conforme à l’esprit de la loi, mais n’est pas en opposition avec le texte.
Nous n’aurons que peu de choses à dire sur le con flit positif ou négatif de juridictions administratives ; la loi n’a pas organisé de procédure spéciale en ce qui les concerne. Il y a lieu dans ces cas, à règlement de juges, et c’est le conseil d’Etat délibérant au contentieux qui faitle règlement, en suivant la procédure ordinaire ; sur la demande de l’une ou l’autre des parties intéressées. Le conflit positif et le conflit négatif d'attributions entre l'autorité administrative et l’autorité judiciaire sont, au contraire, soumis à des règles spéciales et suivent une procédure particulière ; pour en avoir une idée complète, il faut examiner successivement : 1° en quel cas le conflit peut être élevé ; 2° par qui il peut l’être ; 3° suivant quelle forme il faut procéder ; 4° quels sont les effets du conflit et de l’arrêt qui statue sur la validité.
Conflit positif d’attributions. — La matière est régie par l’ordonnance du 1er juin 1828. Cette ordonnance a aujourd’hui la valeur d’une loi, parce qu’elle a été, à plusieurs reprises, visée et conséquemment confirmée par le législateur. Il est d’ailleurs facile de comprendre pourquoi, en 1828, on procéda par ordonnance au lieu de faire une loi. Le conseil d’Etat était lui-même placé sous le régime des ordonnances, et il n’était pas extraordinaire qu’une partie de ses attributions fût réglée de la même manière.
En quel cas le conflit d’attributions peut-il être élevé? — D’après l’ordonnance du 1er juin 1828, le conflit ne peut pas être élevé en matière criminelle ; c’est une garantie que le législateur a voulu donner à la liberté individuelle et qui, sous un régime de légalité, a été accordée en haine des souvenirs qu’avait laissés une époque où l’arme des conflits était employée pour distraire les accusés de leurs juges naturels L Ce n’est pas cependant que, devant
1 Sous la Convention, rassemblée elle-même, sur la proposition de ses comités, connaissait des conflits; on devine, d'après le caractère et rétendue des pouvoirs de ce gouvernement, à quels abus il arriva en cette matière. On peut voir l’histoire des conflits dans deux excellents articles publiés, l'un dans le Dictionnaire de M, Blanche , par M. Boulatignier, et l’autre dans le Dictionnaire de M . Bloch , par M. Reverchon. v° Conflit .
les tribunaux criminels, il ne puisse se produire des questions de l’ordre administratif ; on conçoit, par exemple, qu’à l’occasion d’un détournement de deniers par un comptable public, soit posée la question préjudicielle de la vérification de ses comptes par l’autorité compétente. Le législateur n’a pas voulu accorder le droit de revendication à l’autorité administrative, surtout pour ne pas retarder le jugement de l’accusé.
En matière correctionnelle, le droit d’élever le conflit a été admis par l’ordonnance dans deux cas seulement ; mais, malgré les termes restrictifs qu’elle emploie, on peut dire qu’il a été consacré en règle générale : « Il ne pourra, dit l’art. 2 de l’ordonnance, être élevé de conflit en matière de police correctionnelle que dans les deux cas suivants : 1° lorsque la répression du délit est attribuée par une disposition législative à l’autorité administrative; 2® lorsque le jugement à rendre par le tribunal dépendra d’une question préjudicielle attribuée à l’administration par une disposition législative. — Dans ce dernier cas, le conflit ne pourra être élevé que sur la question préjudicielle. » Or, comme il est difficile d’imaginer d’autres cas où le conflit puisse être élevé en matière correctionnelle, l’ordonnance a donc posé un principe général, sous la forme d’une énumération limitative *.
L’application de cette disposition a donné lieu à discussion à l’occasion de la diffamation contenue dans une délibération d’un conseil municipal. La personne diffamée avait cité directement en police correctionnelle plusieurs signataires de la délibération, et le tribunal s’était déclaré incompétent ; mais sur l’appel, la cour
* Les restrictions édictées par les art. 1 et 2 de 1’ ordonnance de 1828 ne concernent que l’action criminelle et l’action correctionnelle. Elles ne régissent pas l’action civile, qu’elle soit intentée principalement devant le tribunal civil ou jointe à la poursuite criminelle. Aucune des raisous qui ont dicté ces deux dispositions ne s’applique aux demandes d’indemnité pour faits délictueux. C'est ce qu’ont décidé avec raison le Conseil d’État, arr. du 9 février 1847, Légat, et le Tribunal des conflits, arr. du 17 avril 1851, Rougier, Y. Lebon, 1851, p. 286, et Reverchon, v° Conflit, p. 464, n«® 28 et 29.
ayant retenu l’affaire, l’administration éleva le conflit, et l’arrêté fut confirmé par le conseil d’Etat. Puisque la matière était correctionnelle, il fallait, d’après l’art. 2 de l’ordonnance, prouver que la répression du délit de diffamation, lorsqu’il résulte d’une délibération du conseil municipal, est attribuée par une disposition législative, à l'autorité administrative . Cette disposition législative on croyait l’avoir trouvée dans l’art. 60 de la loi des 14-22 décembre 1789 : « Si un citoyen croit être personnellement lésé par quelque acte du corps municipal, il pourra exposer ses sujets de plainte à l’administration ou au directoire du département (aujourd'hui le préfet}, qui y fera droit, sur l’avis de l’administration du district qui sera chargé de vérifier les faits. » Mais cette loi ne confère pas à l’administration du département toute la répression, et ne peut s’entendre que de la partie administrative, spécialement de la radiation sur les registres. Quant à la répression correctionnelle, personne ne soutient qu’elle ait été attribuée au préfet par le texte dont il s’agit. Il faudrait donc admettre que [l’art. 60 de la loi de 1789 a eu pour objet, non seulement de transporter la répression à l’autorité administrative, mais encore, au fond, de modifier la répression en supprimant toute poursuite correctionnelle. Or cette intention ne résulte nullement des termes employés par la disposition invoquée. A quelle incohérence ne serait d’ailleurs pas condamnée l’interprétation admise par la jurisprudence du Conseil d’État ! La citation directe serait recevable si elle était dirigée contre des conseillers généraux ou d’arrondissement (il faut l’admettre, puisque, en ce qui les concerne, il n’existe aucune disposition correspondant à l’art. 60 de la loi des 14-22 décembre 1789), et elle ne le serait pas si elle était formée contre des conseillers municipaux. L’immunité de ces derniers serait-elle explicable alors que les conseillers généraux n’en ont pas de pareille? Il est inadmissible que le législateur ait eu l’intention de créer un régime dont les parties seraient si mal liées. Dans notre système, au contraire, tout se tient, parce que nous laissons à chaque autorité sa compétence naturelle. Au préfet, la répression administrative, d’après
l’art. GO de la loi de 1789, et aux tribunaux correctionnels, la répression judiciaire, conformément à la loi du 17 mai 1819, art. 13 (art. 32 de la loi du 29 juillet 1881) L
L’ordonnance de 1828 ne veut pas non plus que l’administration puisse revendiquer la connaissance d’une affaire, sur ce fondement que l’autorisation du conseil d’Etat n’aurait pas précédé la poursuite dirigée contre un fonctionnaire, ou qu’un 'préalable administratif n’aurait pas été rempli 2. Pourquoi cette disposition, lorsqu’il est certain que l’autorisation du conseil d’État a été exigée dans l’intérêt de l’administration et pour la protéger contre les tentatives des tribunaux qui voudraient attaquer les actes administratifs, en jugeant les agents qui en sont les auteurs? Le législateur a pensé que les parties ne manqueraient pas d’opposer l’inaccomplissement des formalités préalables, etque
1 A plusieurs reprises, le Conseil d'État a décidé que l’action en police correctionnelle était irrecevable, et a validé les arrêtés de conflit élevés devant les tribunaux qui s’étaient déclarés compétents pour connaître des actions en diffamation contre les conseillers muniepaux. V. notamment arr. sur conflit du 17 août 1866, Benoist-d’Azy, rendu contrairement aux conclusions de M. Aucoc et à une consultation que nous avions donnée dans cette affaire avec l’adliésion motivée de MM. Borryer, Hébert, Serrigny, Allou, Marie, Lenoel et lleverchon. Ce dernier avait déjà donné son opinion au mot Conflit , Dictionnaire d’administration, par Maurice Block, et il l’a défendue dans un article publié par le journal le Droit (n°* des 1" et 2 janvier 1867), et reproduit par la Revue critique , t. XXX. Notre opiuion est celle de M. Boulatignier. — V° Conflit , Dictionnaire d’administration, par M. Blanche; Serrigny, t. I, p. 169, et Chauveau, Instruction administrative, t. I, p. 353, et Principes de compétence, t. III, p. 559, n° 738. C’est l’opinion consacrée par la Chambre criminelle de la Cour de cassation et que dans cette affaire la Cour de Bourges avait adoptée, arr. du 25 mai 1866. — Un décret sur conflit du 7 mai 1871 abandonna la jurisprudence de 1866. La commission qui fut instituée par le gouvernement de la défense nationale pour remplir provisoirement les fonctions du Conseil d’Etat s’est aussi prononcée pour la compétence judiciaire (arr. du 18 mai 1872).
2 Ordonnance du l*r juin 1828, art. 3. Par application de cet article, nous avons décidé, dans notre opuscule sur L’appel comme d’abus , que la poursuite directe d’un ministre du culte devant les tribunaux criminels, sans recours préalable au Conseil d’Etat, ne pourrait pas être exprimée par voie de conflit. M. Dufour, qui dans la première édition de son ouvrage avait admis la régularité du conflit en cas pareil, s’est rendu à notre observation (2e édit., t. V. p. 72).
les juges se garderaient de leur enlever les garanties qui les protègent. D’ailleurs l’administration ne pourrait pas revendiquer le fond de la cause, puisqu’elle rentre dans la compétence des tribunaux, et tout ce qu’elle pourrait faire, ce serait de soutenir que le tribunal n’a pas été régulière ment saisi. Or le conflit n’a pas été créé pour redresser les irrégularités de procédure commises devant les tribunaux, mais seulement pour revendiquer les affaires qui appartiennent à l’administration.
Ap rès avoir dit dans quels cas le conflit ne peut pas être élevé, il faut déterminer ceux où le recours est ouvert.
Aucune difficulté ne peut se présenter dans le cas où la compétence administrative est établie sur un texte positif ; mais il est rare de trouver des dispositions qui séparent nettement les attributions de l'autorité administrative d'avec celles des tribunaux ordinaires, et souvent la jurisprudence n’a pu baser ses réclamations que sur le principe général de la séparation des pouvoirs. L’art. 9 de l’ordonnance du l°r juin 1828 exige que, dans l'arrêté du conflit, « la disposition législative qui attribue à l’administration la connaissance du point litigieux soit textuellement insérée ; » mais, dans l’état actuel de notre législation, il était difficile de se conformer à cette disposition, et souvent la jurisprudence s’est bornée à citer la loi des 16-24 août 1790, tit. II, art. 13; la constitution du 3 septembre 1791, tit. III, chap. v, art. 3, ou l’arrêté du 2 germinal an Y. C’est de ces dispositions générales que la section du contentieux, en suivant le principe dans ses applications, a fait sortir une doctrine dont voici les principaux linéaments.
En général, les questions de propriété régies par les principes du droit commun rentrent dans la compétence des tribunaux ; il en est de même des démembrements de la propriété, des droits réels et aussi des rapports d’obligation entre créanciers et débiteurs. Mais il arrive quelquefois que les questions de propriété prennent leur source dans des actes administratifs , ou que les créances sont réclamées contre l’Etat, 'puissance publique. De là naît une catégorie de droits mixtes, judiciaires par leur nature,
administratifs par l’actc qui les fait naître, et, en ce point, la question de séparation entre les deux pouvoirs commence à devenir délicate.
Mais, d’abord, qu'entend-on par acte administratif ? Nous avons vu que certains fonctionnaires, comme les préfets et les maires, procédaient quelquefois par voie de disposition générale et réglementaire. Rendus dans la limite des pouvoirs compétents, les règlements font, pour ainsi dire, partie de la loi, et les tribunaux peuvent les appliquer et les interpréter comme les dispositions législatives elles-mêmes. Le principe de la séparation des pouvoirs n’y fait pas obstacle, car le pouvoir judiciaire est séparé du pouvoir législatif aussi profondément qu’il l’est de l’autorité administrative, et cependant tous les jours les tribunaux appliquent et interprètent les lois. A plus forte raison ont ils le droit d’appliquer et d’interpréter les règlements qui en sont le complément. Le règlement ne peut pas être attaqué, par la voie contentieuse, devant le conseil d’État; car, de deux choses l’une : s’il a été fait régulièrement par l’autorité compétente, c’est un acte d’administration pure ; sinon, les parties poursuivies pour infraction ont le droit de soulever la question de légalité devant les tribunaux ordinaires (art. 471, n° 15, C. p.).
L’arrêté d’un maire qui fixe la taxe du pain, par exemple, est un règlement municipal, et le règlement serait inattaquable au contentieux, quand môme il fixerait un prix de vente inférieur au prix de revient. Les boulangers pourraient seulement se pourvoir, par voie hiérarchique, devant le préfet *.
1 Ordonnance du 14 août 1822, aff. des boulangers de Montpellier. Quoique depuis le décret du 22 juin 1863 cette difficulté ne puisse plus se présenter ou du moins ne se présente que rarement, nous maintenons l’exemple comme étant très propre à faire saisir le principe. Voir, dans le Journal de droit administratif (t. 1er, p. 111 et suiv.), une lettre que nous avons adressée au syndic des boulangers de Toulouse. — L’arrêté par lequel un préfet, par l’application de l’art. 23 du décret du 17 février 1832 sur la presse, désigne un journal pour recevoir les annonces judiciaires est un acte réglementaire et général. D’après les principes ci-dessus, il appartiendrait aux tribunaux ordinaires de
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Les règlements ne pourront-ils pas au moins être attaqués pour excès de pouvoir 1 :
Dans quelques cas, le conseil d’État a admis le recours contre des arrêtés réglementaires lorsqu’il était fondé sur l 'excès de pouvoir, c’est-à-dire lorsque l'autorité dont les règlements émanaient avait dépassé la limite de sa compétence. Si cette jurisprudence prévaut, les parties intéressées auront à l’avenir deux moyens de se défendre contre l’arrêté illégal : 1° elles pourront le faire tomber, d’une manière générale et à l’égard de tous, en faisant prononcer son annulation pour excès de pouvoir par le conseil d’État ; 2° les contrevenants poursuivis pourront faire juger que l’arrêté étant illégal ne leur est pas applicable.
L'acte administratif est individuel ; c’est, par exemple, une concession à un particulier émanée du pouvoir souverain actuel ou antérieur. Aussi reconnaît-on que lorsqu’il s’agit d’un droit concédé par une ordonnance des anciens rois de France, l’interprétation appartient à la juridiction administrative 2.
On a discuté longtemps la question de savoir si les actes de vente passés entre l'État propriétaire et les particuliers, en la forme administrative, étaient des actes dont l’interprétation appartenait aux juridictions administratives. Quoique faits en la forme administrative, ces actes sont en réalité des contrats de droit commun, dont l’application et l’interprétation devraient appartenir aux tribunaux ordinaires. Mais nous nous trouvons ici en présence de l’art. A de la loi du 28 pluviôse an VIII, qui attribue au conseil de
décider si l'arrêté est ou non légalement rendu. Le contraire a été cependant jugé par décret sur conflit du 30 juin 1860.
1 Arr. Cons. d’Et. des 15 février 1864 et 7 juin 1865, Lesbats ; 20 décembre 1S72, Fresneau . Est entaché d’excès de pouvoir l’arrêté d’un maire qui prescrit aux riverains de la voie publique d’arracher l’herbe qui croît dans l’interstice des pavés ; Air. du Cons. d’Et. du 20 décembre 1872, Billette. V. 5 décembre 1873, Lièvre.
- Cous d’Et., ai’r. du 12 août 1845; des 25 décembre 1852 et 12 janvier 1853; des 9 mars 1835, 6 mai 1836, 20 juin 1844, 7 février 1848 et 1er décembre 1852. Trib. confl. 1er mai 1875, Tarbé des Sablons, et 24 juin 1876, Bienfait.
préfecture le contentieux des domaines nationaux. Pour répartir la compétence, sur ce point, entre les tribunaux civils et la juridiction administrative, le conseil d’État a réservé aux tribunaux Y application des actes de vente, et en cas de doute à l'autorité administrative leur interprétation . Les questions relatives à la validité et à la résolution de ces ventes seraient aussi portées devant le conseil de préfecture.
Si l’on voulait se conformer aux termes généraux de la loi du 28 pluviôse an VIII, il faudrait, ce semble, adopter la même solution pour les baux et généralement pour tous les contrats de droit commun constatés en la forme administrative. Cette disposition, en effet, attribue au conseil de préfecture, sans aucune distinction, le contentieux des domaines nationaux. Mais la jurisprudence ne met pas sur la même ligne les baux et les ventes, et tandis qu’elle attribue à l’autorité administrative l’interprétation de ces dernières, elle renvoie aux tribunaux l’interprétation des premiers. La raison de la différence se trouve dans les motifs de l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, qui met dans la compétence des conseils de préfecture le contentieux des domaines nationaux, ce qui n’a jamais été entendu que des ventes et non des baux L En effet, les considérations politiques qui avaient fait attribuer aux conseils de préfecture le contentieux des domaines nationaux ne s’appliquent qu’aux ventes et sont étrangers aux locations.
L’autorité judiciaire ne doit pas se dessaisir toutes les fois qu’il plaît à une partie de demander l’interprétation d’un acte administratif : si l’acte était clair et qu’il parût évident que la partie cherche dans la question d’interprétation un prétexte pour traîner le procès en longueur, le tribunal pourrait passer outre au jugement du fond. Vainement dirait-on que rien n’est plus relatif que la clarté des termes d’un acte, et que la même rédaction, claire pour celui-ci, est obscure pour celui-là 2, que cette doctrine
* V. Cons. d’Et., arr. des 20 décembre 1840 et 12 mai 1853.
* C’est l’opinion de M. Chauveau, Principes de compétence , t. II, p. 258.
contient en germe la justification de toutes les usurpations de la justice sur l’administration. Ce danger est chimérique, puisqu’avec l’arme des conflits on peut combattre la tendance qui porterait les tribunaux à en abuser, et que, d’un autre côté, il y a plutôt lieu de se défier de la mauvaise foi des plaideurs que de soupçonner la mauvaise volonté des tribunaux, surtout quand il est possible à l’administration de se défendre contre l’usurpation judiciaire.
Enfin, il y a des actes, même individuels, qui, émanant du chef de l’État, ne peuvent, bien qu’ils portent atteinte aux droits privés, à la propriété ou à la liberté personnelle, être déférés ni aux tribunaux ni au conseil d’État, en raison du caractère politique qui les distingue ; tels sont les traités diplomatiques, et tous ceux qui ont été dictés par une pensée politique. Mais si la juridiction contentieuse n’est pas compétente pour en connaître au fond, le tribunal des conflits a le pouvoir de dessaisir les tribunaux qui voudraient connaître de l’application ou de l’interprétation de pareils actes b Qui donc connaîtra des réclamations à ce sujet? — Ceux qui sont investis du droit de délibérer sur de semblables matières. C’est le chef de l’État délibérant, non avec les conseillers d’État, qui ne forment que son conseil administratif, mais avec les ministres qui composent son conseil politique. Ce sont les assemblées devant lesquelles les ministres sont responsables.
Jusqu’à quel moment le conflit peut-il être élevé? Tant que le procès est pendant devant un tribunal de première instance ou devant une cour d’appel. S’il avait été rendu un jugement définitif en première instance, le conflit ne serait plus recevable, puisque le tribunal se trouverait dessaisi ; il faudrait attendre que l’une des parties eût interjeté appel pour élever le conflit devant la cour. La cour de cassation n’est pas un degré de juridiction, et le pourvoi n'empêche pas le jugement en dernier ressort ou l’arrêt de produire tout son effet jusqu’à la cassation ; non seulement
1 Tels sont les principes qui ont été mis en avant et consacrés dans l’arrêt sur conflit, du i8 juin 1852, Famille d’Orléans. — Décrets du 22 janvier I8à2.
la décision attaquée continue à exister, mais l’exécution n’est même pas suspendue par le dépôt de la requête. Aussi le conflit ne peut-il pas être élevé devant la cour de cassation. Mais si l’arrêt ou le jugement attaqués sont cassés, le procès renaîtra devant le tribunal ou la cour de renvoi, et l’administration reprendra le droit de revendiquer la connaissance de l’affaire.
Le conflit ne peut pas être élevé devant les tribunaux de commerce les justices de paix 1 2 3 et les conseils de prudhommes ; quoique l’ordonnance du 1er juin 1828 ne le dise pas formellement, cette solution résulte de ce que la procédure du conflit implique le concours d’un procureur de la République qui n’existe pas devant ces juridictions. Quant aux instances commerciales, elles ne sont pas par elles-mêmes en dehors du conflit. Si donc, après avoir franchi le premier ressort, elles étaient portées devant la cour d’appel où il y a un ministère public, le conflit pourrait être élevé. La même observation s’applique aux affaires de la compétence du juge de paix en premier ressort lorsque l’appel est porté au tribunal civil, parce qu’alors les parties se trouvent devant une juridiction organisée de manière que la procédure spéciale aux conflits n’est pas impossible. Pourquoi le conflit n’a-t-il pas été étendu à ces juridictions ? Il était bien facile, en effet, d’établir des règles particulières pour élever le conflit sans le concours
1 Cons. d’Et., arr. du 27 mars 1832, Desprez. — Boulatignier,
Dictionnaire de Blanche , p. 466, et Reverchon, Dictionnaire de Maurice Bloch, p. 467, n° 40. Chauveau, Code d’instructio administrative ,
3e édit., t. I, p. 359, n° 446.
* Cous. d’Ét., arr. des 5 septembre 1836, Lavaud , 4 avril 1837, Dampmartin, 28 juin 1837, Foullon de Doué c. Guyot. Reverchon, toc. cit., p. 468, n°s 40, 41 et 42. On s’est demandé si le conflit pouvait être élevé devant le juge de simple police en matière de contraventions. L’art. 2 de l'ordonnance du l*r juin 1828 ne parle que des matières correctionnelles, et son silence sur les matières de simple police semble indiquer qu’elle entend les exclure de la matière des conflits. C’est ce qu’a décidé l’arrêt du Conseil d’Etat du 16 juillet 1846. Prost et Jamanet , confirmant l’opinion consacrée par l’arrêt du 3 décembre 1828, Bruhat. rendu peu de temps après l’ordonnance du 1" juin 1823. En ce sens : Boulatignier, p. 464; Dufour, 2e édit., t. III, p. 537 ; Serrigny, 2e édit., t. I, p. 239, n° 172. Contrà, Chauveau, op. cit., t. I, n° 438, p. 353.
d'un procureur de la République. On aurait pu, pour ces cas, décider, par exemple, que le déclinatoire et l’arrêté de conflit seraient transmis directement aux juges. Voici les motifs qui ont fait introduire ces distinctions : 1° les affaires qui sont attribuées à ces juridictions sont le plus souvent de petite importance ; 2° les juges de paix étant amovibles et les juges consulaires électifs et renouvelables, il n’était pas à craindre que l’esprit de corps portât des magistrats aussi fragiles à commettre des empiètements.
Le conflit pourrait être élevé devant le président jugeant en matière de référés ; car le président n’exerce pas en ce cas une juridiction propre ; il remplace seulement le tribunal tout entier, auquel l’urgence ne permet pas de soumettre la contestation. Le président étant mis à la place du tribunal, on peut employer l’intermédiaire du procureur de la République pour lui faire parvenir l’arrêté du conflit 1 2 .
Les jurys d’expropriation n’ayant pas de ministère public, le conflit ne pourrait pas être élevé devant ces juridictions. Quant aux conseils de guerre et aux tribunaux maritimes, ils sont compétents pour juger les crimes et les délits. Il faudra donc leur appliquer les distinctions que fait l’ordonnance du 1er juin 1828 entre les matières criminelles et les matières correctionnelles.
Par qui le conflit peut-il être élevé ? — Par le préfet du département dans lequel est situé le tribunal saisi par le préfet de police de Paris3 * 5, et par les préfets
1 Avis du Cons. d’Et. (comité de législation) du 3 mai 1844 et Cons. d'Et-, arr. du 12 août 1854. C’est aussi ce qu’a décidé le tribunal des conflits, arr. du il janvier 1873, veuve Coignet. En ce sens, Reverchon, p. 468, n°s 44 et 45; Chauveau, Code d'iiistr. adminst ., 3* édit., t. I, n° 44 ter , p. 359. « Ce qui ne peut être contesté, ajoute avec raison M. Chauveau, c’est que, comme dans l’espèce de l'arrêt du 12 août 1854, le préfet a le droit d'élever le conflit sur l’ax^pel interjeté de l’ordonnance de référé, ou devant le tribunal lui-même, lorsque l'affaire lui a été renvoyée par le président en état de référé, » p. 360 ibid . (V. C. d’Et., arr. du 22 janvier 1867, Pajot .)
2 Ce droit attribué aux préfets n’a pas cessé d’être consacré depuis Farrêté du 13 brumaire an X. Gong. d’Et., arr. des 14 avril 1829 préfet
du Cher , 20 août 1840, Dufour c. préfet du Pas-de-Calais ; 27 mai 1848,
l'Etat c. comynune des Angles .
5 Ordonnance du 18 décembre 1822.
maritimes \ pour les questions qui rentrent dans l’ordre de leur compétence. Si les biens, objet du litige, étaient situés dans un département autre que celui où siège le tribunal saisi de l’affaire, ce n’est pas le préfet de la situation des immeubles qui serait compétent, mais celui dans le ressort duquel siège le tribunal 1 2.
Devant la cour d’appel, c’est encore le préfet du département où l’affaire a été jugée en première instance qui peut élever le conflit, et non le préfet du département où siège la cour. Ainsi, lorsque le tribunal d’Auxerre a jugé sans que l’administration ait réclamé, et que l’appel est porté à la cour de Paris, ce n’est pas le préfet de la Seine qui est compétent, mais celui de l’Yonne. A 1 égard de la cour d’appel, en effet, tous les préfets du ressort ont la même situation et les mômes pouvoirs ; celui du chef-lieu où siège la cour n’a pas une autorité plus grande que les autres, et dès lors il est naturel que le droit d’élever le conflit soit attribué au préfet du département d’origine, puisqu’il sera, mieux qu’aucun autre, averti de l’affaire. Lorsque, après cassation, l’affaire est renvoyée devant un autre tribunal, on peut se demander qui est compétent du préfet du département où l’affaire a pris naissance ou du préfet dans le ressort duquel est situé le tribunal de renvoi Le conseil d’État a décidé quelquefois que le préfet du département où siège le juge de renvoi est compétent pour revendiquer les affaires renvoyées après cassation. Mais d’après le dernier état de la jurisprudence c’est au préfet du département d’origine qu’il appartient d’élever le conflit3.
1 Pour les -préfets maritimes, la question a été tranchée en ce sens X>ar la jurisprudence (G. d’Et., arr. des 23 avril 1840, 12 février 1841 et 30 mars 1842). V. dans l’art, de M. Boulatignier, Dict d’adm., p. 483, les conclusions du commissaire du gouvernement qui précédèrent l’arrêt du 23 avril 1840.
2 Ce préfet est le seul qui à raison de ses fonctions ait qualité à l’égard du tribunal. — C’est ce qu’a jugé à plusieurs reprises le Conseil d’Etat, arr, des 13 décembre 1861, ville de Saint-Germain ; 27 mai 1862, Canal de l’Ourcq, et 28 juillet 1 864, Pallix.
3 C. d’Et., arr. des 21 août 1845 et 24 décembre 1845. — Dans un autre sens, arr. des 23 octobre 1835 et 1er juillet 1850. V. Trib. des
La différence des deux cas tient à ce que si l’appel a été formé par la partie, tous les préfets des départements situés dans le ressort de la cour sont à l'égard de la Cour d'appel dans une position égale, et que, in pari causa, la compétence doit appartenir à celui qui aurait pu élever le conflit en première instance. Au contraire, après cassation, l’affaire est portée devant une cour nouvelle qui ne comprend pas dans son ressort le département d’origine. On comprend qu’il se soit élevé des doutes sur la compétence du préfet de ce département; comme il est étranger au ressort du tribunal de renvoi, on a pu se demander s’il avait quelque autorité à son égard.
Le conflit ne peut être élevé ni par les ministres, ni par les conseils de préfecture, ni par le conseil d'État, ni par les intendants de la marine. Les ministres pourraient seulement donner des instructions aux préfets et les faire exécuter par les moyens d'influence qu’ils ont à l'égard de leurs subordonnés; mais ils ne pourraient pas se mettre en leur lieu et place pour suspendre directement la décision de la justice, l’arrêté du 13 brumaire an X n’ayant donné ce droit formellement qu’aux préfets.
Les ministres peuvent cependant saisir le tribunal des conflitspour revendiquer, à l’égard du conseil d'Etat, les affaires portées devant la section du contentieux et qui n’appartiendraient pas au contentieux administratif. La loi veut qu’avant de revendiquer les affaires, le ministre propose un déclinatoire au conseil d’État (art. 26 de la loi du 24 mai 1872).
Les parties elles-mêmes ne peuvent que proposer l’incompétence, et si le déclinatoire n’est pas admis, elles n’ont que la ressource de prévenir le préfet pour provoquer son initiative. Lorsque celui-ci reste dans l'inaction, les parties peuvent encore demander au ministre qu’il adresse des instructions à son subordonné. Mais elles ne pourraient pas saisir directement le conseil d’Etat A .
confl. fr février 1S73, de P orner eu. Reverchon décide que le préfet du département d'origine est seul compétent, p. 445, n°* 83 et 84.
1 Cons. d’Et , arr. des 13 juin 1831, Camy c. héritiers Laff argue.
Enfin le conflit a été institué pour protéger l’administration contre les entreprises des tribunaux inamovibles ; et l’autorité judiciaire n’a pas un droit réciproque à l’égard des juridictions administratives. Les procureurs de la République et les procureurs généraux ne pourraient donc pas élever le conflit devant les conseils de préfecture b
Procédure. — Avant d’envoyer aux tribunaux un arrêté qui emporte obligation de surseoir, le législateur a pensé qu’il était convenable de les inviter à reconnaître eux-mêmes leur incompétence, en leur soumettant un déclinatoire, adressé au ministère public. La jurisprudence décide que le préfet doit proposer le déclinatoire alors même que la partie l'aurait déjà fait, et que le tribunal aurait rejeté sa demande. Mais de deux choses l’une, selon nous : ou le tribunal maintiendra sa première décision, et alors le nouveau déclinatoire n’aura pas d’effet; ou il la rétractera, et en ce cas on aura le spectacle choquant d’une juridiction qui change sa décision lorsque l’autorité intervient, et accorde à la puissance la satisfaction qu’elle avait refusée à la demande des parties. A notre avis, le conflit devrait, en ce cas, être élevé immédiatement, sans nouveau déclinatoire 2.
Le procureur de la République est tenu de communiquer le déclinatoire au tribunal ; mais là finit son devoir, et il n’est pas obligé de soutenir les conclusions de l’administration. Aucun délai n’est fixé au tribunal pour statuer sur la question de compétence ; l’affaire suit la marche ordinaire et prend le tour qui lui appartient naturellement. Le jugement une fois rendu, le procureur de la République doit,
13 juillet 1825, Bonnefon et Violle ; 28 février 1831, de Montmorency c . usagers de Briquebec.
1 Cons. d’Et., arr. des 3 juillet 1822, créanciers Chalette, 13 octobre 1826. Desescaux. — Reverchon, p. 461, n° 17. — Chauveau, Instruct. administr., t. I, p. 369, n° 465.
2 Cons. d’Et., arr. des 9 mars 1831, 'préfet de la Haute-Vienne, 8 juin 1831, préfet de la Moselle, 4 juin 1836, Delavie,6 mai 1848, Stogre, 4 février 1836, Desmortier, et 4 juillet 1845, Giraud c. Pommiers. Le tribunal des conflits a, contrairement à l’opinion que nous soutenons, décidé que le préfet doit proposer un déclinatoire comme préfet et qu’il n’est pas dispensé de le faire par le déclinatoire qu’aurait proposé l’avoué du préfet représentant le domaine. Conflits, 14 dé-
dans les cinq jours, envoyer au préfet copie de ces conclusions ou réquisitions et du jugement ou de l’arrêt rendu sur la question de compétence. L’envoi de ces pièces est le point de départ d’un nouveau délai ; dans la quinzaine suivante, le préfet peut élever le conflit, en faisant déposer au greffe du tribunal un arrêté devant lequel la justice est obligée de surseoir. L’arrêté de conflit est remis par le greffleT au procureur de la république, et celui-ci en donne connaissance au tribunal, dans la chambre du conseil. Ces formalités ont été dictées par des motifs de convenance envers les tribunaux. Le déclinatoire étant une simple invitation au tribunal de se dessaisir, la communication en a pu être faite en audience publique. Au contraire, l’arrêté de conflit emportant obligation de surseoir, le législateur a voulu que le dépôt se fît au greffe et que la communication eût lieu en la chambre du conseil L
Le délai de quinzaine est prescrit, à peine de nullité de tout arrêté tardif ; aussi le greffier doit-il donner, sans retard et sans frais, récépissé du dépôt, à cause de l’intérêt qu’il y a de savoir s’il a été fait dans les délais voulus 2.
Supposons, au contraire, que le tribunal ait admis le déclinatoire ; il est inutile d’élever le conflit puisque le tribunal s’est lui-même dessaisi. Mais si le jugement relatif à la compétence était frappé d’appel, le préfet pourrait immédiatement élever le conflit devant la cour, c’est-à-dire sans présenter un nouveau déclinatoire : « Si le déclinatoire
cembre 1872, Gras. — 31 juillet 1863, Mouley-Addou ; — 13 novembre 1875, de Chargères.
1 Dans la pratique cependant cette pensée du législateur n’est pas observée. Nous avons entendu, à la première chambre de la Cour de Paris, un avocat général annoncer en audience publique qu’il avait à communiquer un arrêté de conflit à la Cour en chambre du Conseil.
- L’arrêté de conflit est déposé au greffe du tribunal; mais s’il était élevé devant la Cour d’appel, il est évident que le dépôt devrait être fait au greffe de cette dernière. Serrigny, 2° édit., t. I, p . 265, n° 196. — Le délai de quinzaine pour faire le dépôt au greffe est le même qui est accordé par l'art 8 de l’ord. du 1er juin 1828. Cons. d’Et., arr. des 24 février 1842, Mallet, et 28 novembre 1845, Usquin. — Le délai de quinzaine est de rigueur. Cons. d’Et., arr. des 24 février 1842, Mallet ; 14 décembre 1843, Colonna ; 30 décembre 1843, Arnaud; 25 avril 1845
est admis, dit l’art. 8 de l’ordonnance du 1er juin 1828, le préfet pourra également élever le conflit dans la quinzaine qui suivra la signification de l’acte d’appel, si la partie interjette appel du jugement. »
Si le préfet songeait pour la première fois à revendiquer l’affaire en appel, il devrait proposer un déclinatoire comme il l’aurait fait en première instance, la procédure étant la même devant la cour que devant le tribunal. 11 serait tenu de procéder de cette manière, alors même qu’il aurait proposé un déclinatoire en première instance s’il avait laissé expirer le délai de quinzaine sans élever le conflit. Car il y aurait déchéance du droit d’élever le conflit devant le tribunal par suite de l’expiration du délai de quinzaine ; mais l’affaire ayant été relevée par l’appel, le préfet pourrait recommencer la procédure jusqu'à l’arrêt définitif, en proposant un nouveau déclinatoire L
L’arrêté de conflit reste déposé pendant quinze jours au greffe du tribunal ou de la cour, afin que le procureur de la République ou le procureur général aient le temps d’avertir les parties ou leurs avoués. Les parties ou leurs avoués ont le droit de prendre connaissance au greffe, sans déplacement, de l’arrêté et des pièces à l’appui, et de remettre au parquet leurs observations sur la question de compétence. L 'avertissement par le ministère public, la prise en communication par les parties et la remise de leurs observations, tout cela doit être fait dans le délai de quinzaine pendant lequel dure le dépôt. Le procureur de la République manquerait à son devoir s’il n’avertissait pas immé= diatement les parties intéressées, de manière qu’elles aient un temps suffisant pour exercer le droit de remettre leurs observations 2.
Laurent ; 13 décembre 1861, commune de Gourville ,* 11 et 26 décembre 1862, Hédouville ; 16 mai 1863, commune de Fnrcalquier.
1 Cons. d'Et.. arr. des 30 septembre 1836, de Praslin, 2 avril 1842, Ménestrel c. ville d’Arles , 23 avril 1857, Guimard. Trib, des confl. l*r février 1875. de P orner eu.
2 Art 13 de l’ord. du lCr juin 1828. Nous pensons que le délai de quinzaine a son point de départ, comme cela paraît résulter des termes mêmes de ret article, du jour où les pièces ont été rétablies au greffe par le procureur de la République. Car c’est à partir de ce moment
Le tribunal pourrait-il se constituer juge de la validité du conflit, et, dans le cas où l’arrêté lui paraîtrait avoir été irrégulièrement pris, passer outre au jugement de l’affaire? Le tribunal n’est pas juge de la régularité des conflits. Si ce dernier pouvait ne pas tenir compte d’un arrêté par la raison qu'il n’a pas été valablement pris, l’arme des conflits ne tarderait pas à devenir impuissante, et les tribunaux auraient le moyen d’en arrêter l’effet en se faisant les juges de cette irrégularité. Ils commenceraient par les moyens de nullité évidents, et finiraient par s’attribuer la connaissance des moyens douteux. Où s’arrêterait cette entreprise sur une compétence formellement attribuée à un pouvoir plus haut ? Le tribunal pourrait seulement, après l’expiration du délai de quinzaine, passer outre au jugement de l’affaire ; mais si l’arrêté tardif était déposé au greffe avant que le jugement fût rendu, le tribunal n’en devrait pas moins surseoir, même en présence d’un arrêté tardif, car l’expiration du délai est une cause de nullité dont le tribunal des conflits est juge comme de tous les autres moyens tendant à faire annuler le conflit
Immédiatement après l’expiration du délai, le ministère public adresse les pièces au garde des sceaux, qui, dans les vingt-quatre heures, les transmet au tribunal des conflits et donne avis de leur réception au procureur général ou au procureur de la République. — L’ordonnance du 12 mars 1831, art. 6, énumère les pièces qui doivent être jointes à l’arrêté de conflit; ce sont : 1° la citation ; 2° les conclusions des parties ; 3® le déclinatoire proposé par le préfet; 4° le jugement ou l’arrêt sur la compétence. L’avis que le garde des sceaux donne au magistrat du ministère
que les parties ont pu en prendre connaissance. — Chauveau, Instruction administrative , t. I, p. 388, n° 499, et Serrigny, 2e èdit., t. I, p. 273, n° 200.
* La jurisprudence a été constante sur ce point. Cons d’Et., arr. du 18 février 1838; 23 avril 1840 ; 7 août 1843; 23 avril 1845, 18 décembre 1848. Trib contl. 17 janvier 1874, Ferrandini ; 13 novembre 1875, de Chargères ; 30 juin 1877, Mignes. M. Reverchon, v° Conflit, p. 480, n° t28, approuve cette jurisprudence avec la majorité des auteurs. Se sont prouoncés en sens contraire : Duvergier ( Collection des lois, notes sur l’ord. de 1828), Laferi'ière et Foucart.
public, pour lui annoncer la réception du dossier, doit être accompagné d’un récépissé où sont énoncées en détail les diverses pièces, et qui reste déposé au greffe du tribunal ou de la cour.
Une fois parvenue au tribunal des conflits, l’affaire y est jugée en suivant la procédure établie par le règlement du 26 octobre 1849 et par la loi du 4 février 1850, règlement et loi qui ont été remis en vigueur par la loi du 24 mai 1872, art. 27. Il faut que le tribunal ait statué dans les deux mois à partir de la réception des pièces au ministère de la justice, et que le décret soit notifié, dans le mois suivant, au tribunal saisi de l’affaire. A défaut de décision dans ce délai, le tribunal peut passer outre au jugement (art. 7 de l’ordonnance du 12 mars 1831).
Si l’arrêt n’était'j pas rendu dans les deux mois, mais qu’il fût notifié dans le troisième mois, produirait-il tout son effet ? Quid s’il n'était notifié qu’après l’expiration du troisième mois, mais avant le jugement ? L’expiration du troisième mois, suivant la doctrine de plusieurs jurisconsultes, donne seulement au tribunal le droit de statuer, parce qu’elle met fin au sursis. Mais si l’arrêt vient à temps et lorsque le jugement n’est pas encore rendu, il n’y aurait, disent ces jurisconsultes, aucune raison pour empêcher son exécution. Ce serait faire prévaloir ou créer des déchéances que l’ordonnance ne prononce pas formellement contre une décision qui est rendue dans un intérêt d’ordre public, puisqu’elle touche à l’ordre des juridictions.
Cette doctrine ne nous paraît pas être conforme à l’art. 16 de l’ordonnance du 1er juin 1828, combinée avec l’art. 7 de l’ordonnance du 12 mars 1831. D’après le premier, si le conseil d’État n’avait pas prononcé dans les quarante jours, l’arrêté de conflit était considéré comme non avenu. Le second, en modifiant le délai, n’a pas reproduit la sanction écrite dans l’ordonnance de 1828. Mais, précisément parce que l’art. 7 de l’ord. du 12 mars 1831 n’a fait que changer les délais, il faut y ajouter la garantie qui jusqu’alors avait protégé les parties. Est-il probable qu’en 1831 on ait diminué les garanties accordées anté-
rieurement ? Le système de ces ordonnances est clair. Le tribunal est dessaisi, sous la condition qu’on notifiera dans le troisième mois un décret rendu avant l’expiration du douzième mois.
.Effets de l’arrêté de conflit et de l’arrêt qui Statue sur sa validité. — Dans l’arrêté de conflit, le préfet doit se borner à revendiquer l’affaire pour l’administration ; il n’a ni ordre, ni injonction, ni signification à faire à l’autorité judiciaire : le sursis qui suit l’arrêté de conflit résulte de l’arrêté du 13 brumaire an X, art. 3, et le préfet n’a pas à le prescrire1. L’arrêté de conflit ne dessaisit pas le tribunal, mais la procédure est arrêtée et il ne peut pas être passé outre au jugement du fond. Si le tribunal, en rejetant le déclinatoire, avait immédiatement jugé le fond, le conflit ne serait pas moins valablement élevé dans les quinze jours, quoiqu’en général il ne puisse pas l’être après un jugement définitif2. Cette exception était indispensable; car, si elle n’avait pas été faite, il aurait été trop facile aux tribunaux de déjouer le conflit, en se hâtant de juger à la fois la compétence et le fond.
Le tribunal des conflits examine si l’arrêté doit ou non être confirmé, et suivant les cas prononce en ces termes : L'arrrétè en date du... par lequel le préfet du département du., a élevé le conflit dans V instance pendante devant le tribunal de... entre... est confirmé ou est annulé.
Si le conflit est annulé, la procédure reprend son cours interrompu devant le tribunal. Est-il confirmé, le tribunal est dessaisi, et les parties se pourvoient, si elles le jugent à propos, devant l'autorité compétente. Le conflit d’attributions, en effet, dessaisit le tribunal sans indiquer l’autorité compétente ; c’est aux parties à se pourvoir devant qui de droit 3.
1 Cons. d’Et., arr. des 11 août 1836, T ai tôt- Ro billard, et 14 novembre 1833, Dangleniont.
* Le jugement qui aurait statué sur le fond avant l'expiration de la quinzaine ne devrait cependant être annulé que si l'arrêté de conflit était validé. S’il était annulé, le conflit n’aurait jamais eu lieu. 11 n’y aurait donc plus de motif pour annuler le jugement, quoique prématurément rendu. Trib. des conflits, 17 janvier 1874, Ferrandini.
3 On peut tirer de là une objection contre le décret sur conflit du
L’arrêt qui confirme l’arrêté de conflit annule toute la procédure jusqu’à l’exploit d’ajournement inclusivement, ce qui exprime énergiquement le dessaisissement du tribunal. Mais, quelque énergique qu’elle soit, nous ne croyons pas que cette formule fasse obstacle à l’interruption de prescription qui résulte de l’ajournement même devant un tribunal incompétent (art. 2246 G. civ.).
Conflit négatif. — En matière de conflit négatif entre l’autorité judiciaire et l’autorité administrative, le jugement du tribunal des conflits annule l’une des décisions par lesquelles l’incompétence a été déclarée; il indique ainsi celui des deux pouvoirs qui est compétent. Mais le tribunal des conflits ne décide pas si tel juge est compétent ou non, soit ralione joersonc e, soit ratione materice. On ne lui avait soumis qu’une question entre l’autorité judiciaire et l’autorité administrative, en général ; c’est dans ces termes qu’il a statué, sans s’occuper de savoir quel est le tribunal de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif qui devait être saisi. Par conséquent, nonobstant le décret qui annule l’un des jugements d’incompétence, les parties peuvent encore proposer tous les déclinatoires autres que celui qui a été vidé par le décret sur conflit.
Pour qu’il y ait conflit d’attributions négatif, quatre conditions sont nécessaires: 1° que l’autorité judiciaire et l’autorité administrative se soient déclarées incompétentes ; 2° que l'une d’elles cependant soit compétente ; 3° que l’objet du litige soit le même ; 4° que la contestation ait, devant les deux juridictions, été élevée entre les mêmes parties. Quant à la forme, elle est déterminée par le règlement du
30 juin 1860. Il s’agissait, dans l'espèce, de la validité d’une procédure sur saisie immobilière à l’occasion de la régularité des annonces dans le journal du département qu’on prétendait avoir été désigné pour les annonces judiciaires, contrairement au décret sur la presse du 17 février 1852. Gomme il est impossible d’attirer à l’autorité administrative la connaissance au fond d’un pareil litige, le décret validant le conflit ne pouvait pas produire son effet ordiuaire qui est de dessaisir le tribunal civil. Aussi est-il arrivé que le tribunal a de nouveau jugé l’affaire et maintenu sa première décision, sans invoquer le motif tiré de l’illégalité de l’arrêté du préfet.
30 octobre 1849, art. 17 à 24 *. Le tribunal des conflits est saisi 1° par les parties intéressées ; 2° par le ministre compétent lorsque l’affaire intéresse l’Etat ; 3° par le ministre de la justice, s’il s'agit de contraventions de simple police ou de matières de police correctionnelle. Le pourvoi des particuliers doit être formé par une requête signée d’un avocat à la Cour de cassation et au Conseil d’Etat. Les ministres saisissent le tribunal des conflits par un mémoire. Le recours doit être communiqué aux parties intéressées
Conflits de juridiction. — Lorsque le conflit positif ou négatif s’élève entre deux autorités administratives, il y a conflit de juridiction, et il y a lieu à règlement de juges. L’affaire est portée au Conseil d’Etat, en suivant la procédure ordinaire des matières contentieuses, et, par conséquent, au moyen d’une requête signée par un avocat.
1 Ce règlement a été remis en vigueur par la loi du 24 mai 1872
2 II n’y a pas conflit négatif lorsque la contestation sur laquelle le tribunal civil et le conseil de préfecture se sont déclarés incompétents appartient à une troisième autorité, ou lorsque les deux juridictions n’ont pas statué sur la même question. Tribunal des conflits, arr. du 1er mars 1873, Courtois.
DÉCRET
portant reglement du concours pour la nomination des auditeurs de 2e classe au conseil d' Etat.
Le président de la république,
Yu l’article 5, § 6, de la loi du 24 mai 1872, sur le Conseil d’État, portant : « Les auditeurs de 2e classe sont nom- « més au concours, dans les formes et aux conditions qui « seront déterminées dans un règlement que le Conseil d’É- « tat sera chargé de faire. »
Le Conseil d’Etat entendu.
Décrète :
ARTICLE PREMIER
Pour la première nomination des auditeurs au Conseil d’État, et pour les nominations ultérieures aux places qui deviendront vacantes, le président du Conseil d’État indiquera, par un arrêté, le nombre des places à mettre au concours, èt déterminera l’époque à laquelle le concours devra s’ouvrir.
art. 2.
L’arrêté du président du Conseil d’État sera inséré au Journal officiel avec le texte des articles 4, 5, 6, 7 et 11 du présent règlement et adressé immédiatement aux préfets des départements, ainsi qu’aux recteurs des académies.
art. 3.
Le délai entre l’insertion de l’arrêté au Journal officiel
PRÉCIS DU COURS DE DROIT PUBLIC ET ADMINISTRATIF. G
et le jour fixé pour l’ouverture du concours sera de deux mois.
Dans le cas où des places deviendraient vacantes pendant cet intervalle, elles pourront être ajoutées, par un nouvel arrêté pris avant l’ouverture du concours, au nombre de celles précédemment indiquées.
Les aspirants se feront inscrire au secrétariat du Conseil d’État dans les vingt jours à partir de l’insertion de l’arrêté au Journal officiel ; ils déposeront au secrétariat leur acte de naissance, ainsi que les pièces justificatives des conditions énoncées dans l’article suivant.
Les aspirants auront aussi la faculté de se faire inscrire et de produire les pièces au secrétariat de la préfecture de leur résidence, dans le même délai. La liste des inscriptions et les pièces seront transmises, dans les dix jours, par les préfets, au secrétariat du Conseil d’Etat.
art. 5
Nul ne pourra se faire inscrire en vue du concoors : 1° s’il n’est Français jouissant de ses droits ; 2° s’il a au 1er janvier de l’année du concours moins de vingt et un ans ou de plus de vingt-cinq ans ; 3° s’il ne produit soit un diplôme de licencié en droit, ès sciences ou ès lettres, obtenu dans une des Facultés de la République, soit un diplôme de l'École des chartes, soit un certificat attestant qu’il a satisfait aux examens de sortie de l’École polytechnique, de l’École nationale des mines, de l’École nationale des ponts et chaussées, de l’École centrale des arts et manufactures, de l’École forestière, de l’École spéciale militaire ou de l’École navale, soit un brevet d’officier dans les armées de terre et de mer.
art. 6.
La liste des inscriptions sera close par le secrétaire géné-
* L’art, 5 a été modifié par le décret du 14 août 1819 en deux points : 1° le diplôme de licencié doit être délivré par une faculté de l’Etat ; 2° le caudi iat doit prouver qu’il a satisfait à la loi du recrutement et notamment à 1 art. 56 de la loi du 27 juillet 1872, s’il est engagé conditionnel pour un an.
lis:'!;
ral du Conseil d’Etat cinq jours après l’expiration du délai fixé par l’article 4 pour l’envoi des pièces.
La liste des candidats qui seront admis à concourir sera dressée et arrêtée définitivement par le vice-président du conseil d’État, assisté des présidents de section.
Cinq jours au moins avant l’ouverture du concours, elle sera déposée au secrétariat du conseil d’Etat, où toute personne pourra en prendre communication.
ORGANISATION DU JURY
Le jury du concours se composera de trois conseillers d’État, dont un faisant les fonctions de président, et d’un maître des requêtes, choisis par le président du conseil d’État.
Le président du jury aura la direction et la police du concours ; il aura voix prépondérante, en cas de partage, sauf pour la nomination des candidats.
lie nombre des juges présents jusqu'à la fin des épreuves ne pourra être moindre de trois.
Il sera dressé procès-verbal de chaque séance, et le procès-verbal sera signé par chacun des juges.
Gio
MATIÈRE DES ÉPREUVES
Les épreuves du concours porteront :
1° Sur les principes du droit politique et constitutionnel français ;
2° Sur les principes généraux du droit des gens ;
3° Sur les principes généraux du droit civil français et l’organisation judiciaire de la France ;
4° Sur l’organisation administrative et sur les matiès administratives indiquées dans le programme joint au présent règlement ;
3° Sur les éléments de l’économie politique.
NATURE ET MODE DES ÉPREUVES
Il y aura une épreuve préparatoire et des épreuves définitives.
art. 13.
L'épreuve préparatoire consistera en une composition par écrit sur un sujet relatif à la législation administrative.
art. 14.
Le sujet de composition commun à tous les candidats sera tiré au sort entre trois sujets qui auront été choisis, séance tenante, par le jury, et mis sous enveloppe cachetée.
Tous les candidats seront immédiatement renfermés de manière à n’avoir aucune communication avec le dehors.
La surveillance sera confiée à l’un des juges désignés par le président du jury. Les candidats ne pourront s entr’ aider dans leur travail, ni se procurer d’autres secours que les lois françaises.
Le temps accordé pour la composition sera de six heures.
Les compositions seront faites sur un papier délivré aux candidats, et en tête duquel ils inscriront leurs noms et prénoms.
Lors du dépôt de la composition sur le bureau, le juge surveillant placera en tête un numéro d'ordre qui sera répété sur le manuscrit.
Les têtes des compositions seront détachées à l’instant et réunies sous une enveloppe cachetée, laquelle ne sera ouverte qu’après l’examen et le jugement.
art. 17.
La liste des candidats admis aux épreuves définitives sera dressée par ordre alphabétique ; elle sera déposée au secrétariat général du conseil d’État, où les concurrents pourront en prendre communication.
art. 18.
Les épreuves définitives consisteront en une épreuve par un écrit et une épreuve orale.
art. 19.
Pour l’épreuve par écrit, les concurrents feront une composition sur un sujet tiré au sort par le président du jury, ainsi qu’il a été dit en l’article 14.
Ce sujet, commun à tous les candidats, pourra porter sur les diverses matières indiquées en l’article 41. Il sera donné vingt-quatre heures avant la composition.
Les candidats devront rédiger leur travail dans les conditions fixées par l’article 15. Ils ne devront avoir à leur disposition ni notes ni collection de lois.
art. 20.
Après la remise des compositions, il sera procédé en séance publique à l'épreuve orale.
L’épreuve orale durera trois quarts d'heure.
Elle consistera : 1° en une exposition de principes faite par chaque candidat sur une matière tirée au sort : 2° en un examen.
L’exposition ne durera pas plus d'un quart d’heure.
L’examen portera sur toutes les matières indiquées en l’article 11 ci-dessus.
Le sujet de l’exposition, contenu dans une enveloppe cachetée, sur laquelle le président et le candidat apposeront leur signature, sera remis à celui-ci une heure avant le commencement de son épreuve.
Les interrogations seront faites par les membres du jury, sans argumentation entre les concurrents.
Dans l’épreuve orale, l’ordre à suivre entre les candidats sera indiqué par un tirage au sort.
JUGEMENT
Lorsque les épreuves seront terminées, le président pro-
noncera la clôture du concours, et le jury procédera immédiatement, et en séance secrète, à la délibération.
art. 24.
Si, d'après le résultat du concours, le jury estime qu il n’y a pas lieu à la nomination, ou qu'il n'y a pas lieu de nommer à toutes les places vacantes, il en serait fait déclaration en séance publique.
art. 25.
La liste des nominations sera dressée par ordre de mérite.
art. 26.
Le jury pourra faire procéder à une nouvelle épreuve orale entre les candidats qui se trouveraient placés sur le
meme rang-.
art.
Le jugement sera rendu sans désemparer, et le résultat du concours proclamé en séance publique. Extrait du procès-verbal, signé par le président et tous les juges, sera transmis immédiatement au président de la république.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Pour le premier concours des auditeurs de 2e classe, les candidats seront admis à concourir s’ils ont vingt et un ans, et s’ils n’ont pas vingt-sept ans accomplis au moment de l’ouverture du concours.
été attachés à la commission provisoire instituée par le décret du 18 septembre 1870 seront dispensés de l’épreuve préparatoire.
art. 30.
Pour le prochain concours, les candidats qui n’auraient pu déposer, dans les délais fixés par l’art. 4, les diplômes exigés par le paragraphe 3 de l’art. 5 seront admis à produire ces diplômes ou les certificats constatant leur réception jusqu’au dixième jour avant l’ouverture du concours.
art. 31.
Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
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ANNEXE
Programme détaille des matières administratives arrêté en execution du g 4 de V article 1 1 du présent règlement.
Organisation, attributions et mode de procéder de l’administration préposée au soin des intérêts de l’État. — Agents et conseils qui composent la hiérarchie administrative.
Organisation, attributions et mode de procéder des agents et conseils préposés à la gestion des intérêts locaux dans les départements et les communes. — Rapports de ces autorités avec l’autorité centrale.
Organisation spéciale à l’Algérie et aux colonies.
Organisation, attributions et mode de procéder des diverses juridictions administratives.
Du principe de la séparation des pouvoirs, notamment de l'indépendance de l’autorité administrative à l’égard de l’autorité judiciaire. — Conflits d’attributions positifs et négatifs. — Des poursuites dirigées contre lès agents du gouvernement.
Du budget de l’État. — Comment il est préparé, voté, modifié et réglé. — Principes généraux de la comptabilité publique. — De l’établissement et de la liquidation des dettes de l’État. — Du recouvrement des créances de l’État.
Des diverses ressources de l’État. — Des impôts directs ; leur assiette et leur recouvrement. — Des impôts indirects; notions générales sur leur assiette. — Des monopoles. — Des productions de la gestion des biens de l’État.
De la dette publique. — De la caisse d’amortissement.
Des pensions civiles. — Des pensions de l’armée de terre,
— Des pensions servies sur les fonds de la caisse des inva" lides de la marine.
De la monnaie, — Des diverses systèmes relatifs à l’étalon monétaire. — De la théorie des monnaies d’appoints et des conditions qui les distinguent des monnaies courantes.
Des charges et des ressources des départements.
Des charges et des ressources des communes. — Des biens communaux. — Des immeubles affectés aux services publics communaux, notamment des églises, presbytères et cimetières.
Du régime des cultes. — Rapports de l’État avec les différents cultes au point de vue spirituel et au point de vue temporel. — Administration, charges et ressources des établissements publics institués pour l’exercice du culte catholique. — Règles spéciales aux congrégations religieuses.
Administration des établissements publics institués pour l’exercice des cultes protestants reconnus et du culte israélite.
Du régime de l’instruction publique. — Enseignement supérieur, secondaire, primaire. — Droits des citoyens. — Pouvoirs de l'autorité publique. — Des dépenses imposées à l’État, aux départements et aux communes pour l’organisation de l’instruction publique à ses différents degrés. — Établissements publics et d’utilité publique qui se rattachent au service de l’instruction publique. — Leur administration.
De l'assistance publique. — Constitution et administration des hôpi'a ix, hospices, bureaux de bienfaisance. — Règles spéciales aux aliénés et aux enfants assistés.
Des établissements d’utilité publique institués en vue de l’assistance ou de la prévoyance.
Règles relatives au mode d’exécution des travaux publics.
— Des marchés ou entreprises. — Des concessions de travaux.
Des préjudices causés aux propriétaires par l'exécution des travaux publics. — Dommages proprement dits. —
Extraction des matériaux et occupation de terrains. — Expropriation pour cause d’utilité publique.
Routes nationales et départementales. - — Etablissement des routes. — Droits et charges de l’État et des départements. — Obligations et droits des riverains. — De l’alignement et des autres servitudes imposées aux riverains. — Police de la grande voirie. — Police du roulage.
Chemins de fer. — Divers modes d’exécution de ces chemins. — Droits et obligations de l’Etat et des compagnies concessionnaires. — Exécution des travaux. — Servitudes imposées aux riverains. — Règles générales de l’exploitation.
Chemins de fer d’intérêt local. — Création et exploitation.
Voirie urbaine. — Droits et charges des communes. — Obligations et droits des riverains. — Police.
Chemins vicinaux. — Leur établissement. — Ressources spéciales au moyen desquelles ils s’exécutent. — Obligations et droits des riverains. — Police.
Chemins publics ruraux. — Différence de leur condition légale et de celle des chemins vicinaux.
Du rivage de la mer. — Conservation, délimitation, administration, police du rivage. — Concession des lais et relais de mer et du droit d’endiguage.
Des ports maritimes. — Règles spéciales de police de ces ports.
Cours d’eau navigables et flottables. — Leur condition légale. — Ses conséquences. — Droits des propriétaires riverains. - Concessions de prises d’eau pour la mise en mouvement des usines et pour l’irrigation des terres. — Obligations des riverains, notamment en ce qui concerne le chemin de halage. — Police des cours d’eau navigables et de la navigation.
Canaux de navigation. — Canaux exploités par l’État. — Canaux concédés. — Exploitation. — Obligations des riverains. — Police spéciale de la navigation sur les canaux.
Des cours d’eau flottables à bûches perdues. — Régime spécial de ces cours d’eau.
Des cours d'eau non navigables ni flottables. — Leur condition légale. — Droits des riverains. — Établissement de barrages et de prises d'eau pour les usines et pour l’irrigation. — Curage. — Règles de police.
De la pêche dans la mer, dans les cours d’eau navigables, dans les cours d’eau non navigables et dans les étangs. — Droits de l’Etat et des particuliers. — Police de la pêche.
Des associations syndicales. — Organisation et mode de procéder de ces associations. — Travaux qu’elles peuvent accomplir d’après la loi du 21 juin 18G3. — Moyens de suppléer à leur inaction pour le dessèchement des marais et l’endiguement des cours d'eau.
Des mines, minières et carrières.
Du régime forestier. — Du régime des bois et forêts appartenant aux particuliers. — Du reboisement des montagnes.
Des institutions établies dans l’intérêt de l’agriculture et de l’industrie. — 1° Comices agricoles. — Concours. — Haras. — 2° Chambre de commerce. — Chambres consultatives des arts et manufactures. — Établissements exploités par des chambres de commerce.
Des ateliers dangereux, insalubres et incommodes. — Des machines à vapeur. — De la police sanitaire.
Des sources d’eaux minérales. — Protection et exploitation de ces sources.
Force publique. — Organisation de Farinée de terre et de mer. — Recrutement. — Inscription maritime. — État des officiers.
Places fortes et fortifications. — Servitudes imposées à la propriété pour la défense du territoire. — Régime de la zone frontière. — Travaux mixtes.
Prises maritimes.
De la naturalisation des étrangers. — Droits du gouvermentà l’égard dos étrangers.
Des changements de nom.
DU CONCOURS POUR L’AUDITORAT A LA COUR DES COMPTES
(Arrêté ministériel du 30 novembre 1856.)
Le ministre secrétaire d’État au département des finances, vu l’arrêté du 17 novembre 1856 portant nomination d’une commission chargée de la préparation d’un programme d’examen pour les aspirants aux fonctions d’auditeur près la Cour des comptes; vu le projet de programme préparé par la Commission d’examen ;
Arrête :
Article 1er. — L’examen des candidats aux fonctions d’auditeur près la Cour des comptes portera :
1° Sur l’organisation et les attributions du Conseil d’État,
De la Cour des comptes,
Des conseils de préfecture,
2° Sur les règles et les formes de la comptabilité publique tant en deniers, qu’en matières,
3° Sur la légi-lation relative à l’établissement et au règlement des budgets de l’État,
Des départements.
Des communes.
Et des établissements de bienfaisance.
4° Sur les règles d’après lesquelles doivent être justifiées les recettes,
Et les dépenses.
5° Sur les calculs arithmétiques.
Art. 2. Les épreuves consisteront dans une composition écrite et un examen oral.
Art. 3. Après la clôture des examens, le président de la commission remettra au ministre, avec les procès-verbaux des diverses séances, la liste des candidats qu’elle aura reconnus admissibles.
Art. 4. Le présent arrêté sera déposé au secrétariat général, pour être notifié à qui de droit.
L’arrêté du 31 mai 1872 qui a précédé le concours du 8 juillet suivant reproduit les termes du règlement de 1856. Il y a cependant une modification à noter. Après avoir dit que l’examen portera sur les règles et formes de la comptabilité publique tant
en deniers qu’en matières, sur la législation relative à l’établissement et au règlement des budgets de l’Etal, des départements, des communes et des établissements de bienfaisance, l’arrêté du 31 mars 1872 ajoute : « et notamment sur les dispositions résumées dans le décret du 31 mai 1862 et sur l’instruction générale du 20 juin 1859. »
TABLE ALPHABETIQUE
Abus 596 à 614
Académie . . 50
Acte
Actions judiciaires 582
Adjoints 105
Adjudication 555
Administration pure. 342 et suiv.
Affouage 199
Agents d’exécution 135
Alignement 446
Allumettes (droits sur les).. 288
Amnistie 43
Appel 366, 378
Appel (comme d’abus). 596 à 614
Armée de terre . . 135
Armée de mer 146
Arrondissement 51 et 91
Association syndicale 189
Ateliers insalubres et dangereux 213
Auditeur 57, 404, 642, 654
Autorisation de dons ,
legs 152 et suiv.
Autorisation de plaider 582
Autorité administrative 51
Avis 52, 83, 94, 118
Baux administratifs 149, 153, 166
Biens communaux 195
Bois 195 et suiv.
Boissons 267
Bous du Trésor 321
Boulangers 625
Budget - 23, 155, 167, 176
Bureau de bienfaisance 177
Cadastre 227
Carrières 207
Cartes à jouer 284
Cautionnements 322
Centimes additionnels.. 305, 307
Centralisation 65
Chemins de fer 411
Chemin de halage 465
Chemins ruraux 434
Chemins vicinaux 429
Chiens (taxe des) 312
Cimetières 220
Circonscription 47
Circulaires 2
Commerce (traité de) 43
Commissaire de police 133
Commissaires répartiteurs. . . 227
Commission spéciale 366
Commun (fonds) 157
Communaux 164
Commune 47, 155, 161
Commune de Lyon 121
Commune de Paris ?... 121
Compétence 348
Comptabilité 391
Comptables 393
Comptables occultes 397
Concession 575
Conflits 619
Congrégations religieuses. . . 184
Conseil d’arrondissement ... 91
Conseil d'Etat. . . 55, 366 ôisy 378
Conseil général 75
Conseil municipal 106
Conseil de préfecture 72
Conseil de recensement 135
Conseil de révision 137
Consistoire 186
Constitution 29 et suiv.
Contentieux 342
Contribution foncière 225
Contribution personnelle et
mobilière . 240
Contribution des portes et
fenêtres 245
Contribution des patentes... 249
Cour de justice (haute) 44
Cour des comptes 390
Cours d’eau 413
Crédits 26
Cultes 47, 596
Cures 183
Curés 47, 183
Décentralisation 65
Décharges et réductions.... 259 Déchéances 338
TABLE ALPHABÉTIQUE
Décrets ....
Défrichement
Délibérations 51, 82, 92,
Département 47,
Dépenses publiques
Dettes de l’Etat
Directoire
District
Division des choses
Divisions administratives. . .
Domaine national
Domaine privé
Domaine public
Dommage permanent
Dommage temporaire
Douanes
Drainage
Droits garantis par la Constitution
Égalité civile et politique . . .
Église gallicane
Élections 34, 37, 76, 91,
Employés
Enregistrement
Etablissements dangereux..
État
Exercice financier
Expropriation
Fabrication des cartes
Fabriques (d'églises)
Fleuves
Fonctionnaires (responsabilité)
Forêts
Forfaiture
Fournitures (marchés de). . . .
Garantie constitutionnelle. . „
Grâce (droit de).
Gracieuse (juridiction)
Grands pouvoirs de l’État. . .
Gratuité de la justice
Halage
Haute-Cour
Hôpitaux et hospices
Impôt
Impôt foncier
Impôts communaux
Impôts départementaux
Indemnité
Industrie (liberté de 1’)
Inscription maritime
Institut
Instruction publique. 47, 365, 366
Irrigation 420
Juridiction ordinaire 348
Juridictions d’exception 348
Jury d’expropriation 329
Jury de révision „ 137
Justice (gratuité et publicité
de la) 21
Liberté individuelle 5
Liberté de la presse 10
Liberté religieuse 9
Liberté du travail et de l’industrie 13
Libertés de l’Église gallicane. 608
Livres d’église 601
Lycées 188
Lyon (ville de) 121
Mainmorte (biens, établissements et taxe de) 238
Maires 96
Maîtres des comptes 403
Maîtres des requêtes 56
Mandats de payement.. 271, 393
Manières d’acquérir 223
Marais 203
Marchepied 465
Marché de fournitures 578
Menses épiscopales 183
Mines 207
Minières 207
Ministres 53
Mises en jugement 581,601
Monopole des poudres. ..... 286
Monopole du tabac 284
Municipalité 96
Mutations de propriété 291
Navigables (cours d’eau). ... 413
Navigation (droit de) 290
Non-valeurs (fonds de) 259
Notions générales 3
Octroi 313
Ordonnances de payement. . 393
Ordonnateurs 393
Organisation administrative. 47
Paris 121
Paroisses 175, 183
Paroisses protestantes 186
Passages 435
Patentes 249
Payeurs 262, 393
Pensions., 326
Percepteurs 262
TABLE ALPHABÉTIQUE
Personnes morales 148
Pétition (droit de) 20
Places et rues 435
Plus-value 206, 266, 525
Police générale 124
Police municipale 124
Police politique 124
Police (commissaire de) 133
Portes (impôts des) 245
Postes 286
Poudres 286
Pouvoir exécutif 40
Pouvoir législatif 29
Préfecture (Conseil de) 82
Préfet 72
Préfet maritime 49, 50
Préfet de police 128
Préfet de la Seine (Y. Voirie
et Paris )
Prescription 338
Presse 10
Prestations 308
Procédure 367
Propriété 8
Publicité de la justice 21
Quotité (impôts de).... 223, 266
Réclamations (contributions x
directes 259
Recours pour abus 596, 614
Recouvrement (contributions
directes 262
Recrutement 135
Régime des eaux 413
Régime forestier. 195
Règlements 42, 64, 100
Règlement d’eau 424
Remises et modérations. . . . 259
Rentes 321
Responsabilité des fonctionnaires 581
Réunion (droit de) 15
Routes départementales 409
Routes nationales 409
Rues 435
Salpêtres 286
Secours (fonds de) 259
Secrétaire général (ministres). 133 Secrétaire général (conseil
d’État) 55
Secrétaire général (préfecture) 70
Sections de communes 171
Sels 276
Sénat 32
Sénatus-consulte 32
Séparation des pouvoirs. , . . 27
Serment 374
Servitudes d’utilité publique. 218
Sessions 30, 78, 93, 112
Sous-préfets 39
Succursales 183
Sucres 277
Synagogues 186
Tabac (monopole du) 284
Taxe de mainmorte 238
Taxe des chiens 312
Timbre 302
Travail (liberté de) 13
Travaux publics 549
Tribunal des conflits 619
Usines 420
Vente administrative. 150 et suiv.
Vœux 84, 94, 118
Voitures 288
Voirie (grande) 409
Voirie (petite; 409, 435
Voirie (vicinale) 435
Voirie (contraventions). 355, 449 Vote de l’impôt 23
DU
Notions générales
DROIT PUBLIC ET CONSTITUTIONNEL
Chap. Ier. Droits garantis aux citoyens
§ 1. Egalité civile
$ 2. Liberté individuelle
$ 3. Inviolabilité du domicile
§ 4. Propriété
§ 5- Liberté religieuse
§ 6 Liberté de la presse . .
§ 7. Liberté de l'industrie
S H. Liberté de réunion et d'association
§ 9. Droit de pétition
§ 10. Gratuité et publicité de la justice. .
§ 11. Vote de l’impôt
8 12. Responsabilité des fonctionnaires.
§ 13. Séparation des pouvoirs
Ciiap. II. Grands pouvoirs de l’État....
Pouvoir législatif
$ 1. Sénat
§ 2. Chambre des député-
Pouvoir exécutif
§ 1. Président <le la République .
§ 2. Ministres
Haute cour de justice
DROIT ADMINISTRATIF
PREMIÈRE PARTIE. — Administration et autorités administra
tives.
Divisions administratives 47
Division des fonctionnaires. 51
1° Des autorités administratives 51
§ 1. Président de la République 52
§ 2. Ministres 53
§ 3. Conseil d'État 55
§ 4. Préfets 62
§ 5. Secrétaires généraux 70
§ 6. Conseil de préfecture 72
§ 7. Conseil général 75
§ 8. Commission départementale 85
§ 9. Sous-préfets 89
§ 10. Conseil d’arrondissement 91
§ 11. Maires et adjoints 96
§ 12. Conseils municipaux 106
§ 13. Organisation spéciale des villes de Paris et de Lyon. 121
§ 14. Police. — Police municipale 124 124
§ 15. Préfet de police 128
§ 16. Commissaires de police 132
2° Employés 133
3° Agents d’exécution 135
§ 1. Armée (recrutement de 1) 135
§ 2. Organisation militaire 142
§ 3. État des officiers 143
§ 4. Armée de mer 146
DEUXIEME PARTIE. — Droit administratif
Section première. — Personnes morales.
§ 1. L'É.tal 148
§ 2. Le département ; 132
§ 2. (Suite). Budget départemental 135
§ 3. La Commune 161
§ 3. (Suite). Budget de la commune. . . 167
§ 4. Sections de commune 111
§ 5. Fabriques 113
§ 6. Bureaux de bienfaisance. — Hospices 111
§ 7. Sociétés de secours mutuels 181
§ 8. Menses épiscopales. — Chapitres. — Cures et succursales 183
§ 9. Congrégations religieuses 184
§ 10. Paroisses protestantes, synagogues et consistoires. 186
§ 11. Etablissements d’instruction publique 188
§ 12. Associations syndicales.... 189
Sect. IL — Division des choses.
§ 1. Domaine public de l’Etat, du département, de la
commune 190
§ 2. Domaine privé de l’Etat, du département, de la
commune 192
§ 3. Domaines engagés 193
§ 4. Domaine départemental 195
§ 5. Domaine communal 195
Biens appartenant tantôt aux personnes morales et tantôt aux particuliers.
§ 1. Bois et forêts 195
§ 2. Marais 203
S 3. Mines, minières et carrières 207
§ 4. Ateliers insalubles et incommodes 213
Servitudes d’utilité publique.
§ i. Servitudes défensives et militaires 218
§ 2. Servitudes imposées par le voisinage d’un cimetière. 220
§ 3. Servitudes voirie (renvoi) 222
Sect. III. — Différentes manières d’acquérir.
Impôts. — Contributions directes 223
§ 1. Impôt foncier 225
§ 2. Cadastre 227
§ 3. Taxe de mainmorte 238
§ 4. Contribution personnelle et mobilière 240
§ 5. Contribution des portes et fenêtres 245
§ 6. Patentes 249
§ 7. Impôt sur le revenu des valeurs mobilières 257
§ 8. Impôt sur les voitures 258
§ 9. Réclamations. — Fonds de secours et de non-
valeurs 259
§ 10. Recouvrements 262
§ 11. Privilège du Trésor 265
Impôts. — Contributions indirectes 266
§ 1. Boissons 267
§ 2. Sels 276
§ 3: Sucres 277
§ 4. Douanes 279
§ 5. Fabrication des cartes à jouer 284
§ 6. Monopole du tabac 284
§ 7. Poudres et salpêtres 286
| 8. Postes 286
§ 9. Impôt sur les allumettes chimiques 288
§ 10. Voitures publiques 288
§ 11. Droit de navigation 290
§ 12. Enregistrement 290
§ 13. Timbre 302
Impôts départementaux 305
§ unique. Centimes additionnels 305
Impôts communaux 307
§ 1. Centimes additionnels 307
§ 2. Prestations pour les chemins vicinaux 308
§ 3. Part des communes dans le produit des patentes. . . 312
§ 4. Taxe de pavage. — Trottoirs. — Balayage 312
§ 5. Taxe des chiens 312
§ 6. Octrois 313
§ 7. Droits de voirie 320
Dettes de l’État 321
§ 1. Rentes et bons du Trésor 321
§ 2. Pensions 32 6
§ 2. (Suite). Pensions civiles. — Fonctionnaires non
soumis à la retenue 328
§ 2. (Suite). Fonctionnaires soumis à la retenue 329
§ 2. (Suite). Pensions militaires 332
§ 2. (Suite). Veuves et enfants. . 333
§ 2. (Suite). Liquidation 336
Prescriptions et déchéances 338
Compétence. — juridiction et procédure 342
Contentieux administratif 342
Juridiction ordinaire. — Ministres 348
Juridiction d’exception 348
§ 1. Conseils de préfecture 333
§ 2. Préfets 362
§ 3. Sous-préfets 364
§ 4. Maires 364
§ 3. Conseil départemental 365
§ 6. Conseil académique 265
§ 7. Conseil supérieur 366
§ 8. Commission spéciale. 366
Conseil d’Etat 366 bis
Procédure administrative 367
Cour des comptes 390
PARTIE SPÉCIALE
Voirie.
§ 1. Routes nationales et départementales 409
§ 2. Chemins de fer 411
§ 3. Cours d’eau 413
§ 4. Usines 420
§ 5. Règlements d’eau 424
§ 6. Irrigation et drainage 426
§ 7. Chemins vicinaux 429
§ 8. Chemins ruraux 434
§ 9. Places, rues et passages 435
Servitudes de voirie.
§ 1. Fossés, curage et rejet des terres 437
§ 2. Ecoulement des eaux 440
§ 3. Essartement des bois 441
§ 4. Extraction des matériaux 442
§ 5. Alignement 446
§ 6. Servitudes spéciales aux chemins de fer 460
§ 7. Chemin de halage 465
Expropriation pour cause d’utilité publique.
§ 1. A quelles choses s'applique l'expropriation 48 0
§ 2. Qui peut exproprier 484
§ 3. Déclaration d’utilité publique 485
§ 4. Arrêté de cessibilité 488
§ 5. Jugement d'expropriation et cession amiable 493
§ 6. Payement de l'indemnité 529
i TABLE MÉTHODIQUE.
§ 7, Expropriation en cas d’urgence et occupation temporaire 534
§ 8. Dispositions générales 539
Travaux publics.
§ 1. Que faut-il entendre par travaux publics
§ 2. Marché à, l’entreprise
g 3. Obligations qui naissent du contrat d’adjudication.
§ 4. Effets de l’entreprise à l’égard des tiers
S 5. Concession
Marchés de fournitures 578
Responsabilité des agents du gouvernement et autorisation
DE POURSUIVRE
Autorisation de plaider 582
Appel comme d’abus 596
§ 1. Des cas de recours pour abus 599
§ 2. Contravention aux lois et règlements 600
§ 3. Contravention aux canons reçus en France 604
§ 4. Attentat aux libertés de l’Eglise gallicane 608
§ 5 Trouble arbitraire des consciences, refus de sacre-
ments, oppression, injure et scandale public.... 610
§ 6. Appel comme d’abus réciproque 612
§ 7. Appel comme d’abus pour les cultes autres que le
culte catholique 613
§ 8. Procédure 614
Conflits 619
§ 1. Composition du tribunal des conflits 619
§ 2. Conflit positif d’attributions. 621
§ 3. En quel cas le conflit peut être élevé 621
§ 4. Par qui le conflit peut être élevé 631
S 5. Effets de Tarrêté de conflit 639
§ 6. Conflit négatif et conflit positif de juridiction 641
Programme des concours pour l’auditorat de 2e classe au
conseil d’Etat 642
Programme du concours pour l’auditorat à la Cour des
comptes 654
Table alphabétique 657
ESQUISSE
DI DROIT ÂDimSïMTII
Cette esquisse n’est qu'une réduction du précis ; elle a pour objet de présenter l’ensemble des éléments et des termes qui sont nécessaires même pour comprendre chaque partie ; car toutes les matières se tiennent, et souvent il est difficile de saisir les explications sur l’une, sans avoir au moins des clartés sur d’autres. Nous recommandons aux lecteurs de bien graver dans leur mémoire ces quelques notions élémentaires pour se préparer à l’étude du droit administratif. En suivant la méthode que je leur indique, ils gagneront beaucoup de temps et tireront un plus grand profit de leur travail.
NOTIONS GÉNÉRALES
Les mots droit public sont employés par les jurisconcultes dans plusieurs sens.
Suivant une acception très étendue, on entend par là toutes les parties de la législation qui touchent à la constitution de la cité, ou, comme disait la loi romaine, quod ad statum reipublicæ spectat. Ces mots sont alors pris par opposition au droit privé et comprennent tout ce qui n’est pas le droit civil, par conséquent le droit constitutionnel et le droit administratif. Mais, dans un sens plus restreint, le droit public a seulement pour objet :
1° L’étude des droits garantis aux citoyens et des conditions auxquelles ils en ont la jouissance et Yexercice ;
2° L’organisation des grands pouvoirs de l’Etat et les rapports établis entre eux par la Constitution.
L’organisation administrative et le droit administratif ne font pas partie du droit public ainsi entendu.
Dans quelques ouvrages, la première de ces deux parties forme seule la matière du droit public; la seconde est traitée sous le titre de droit constitutionnel. C’est pour éviter toute confusion que nous intitulerons la première partie de ce travail : Droit public et
constitutionnel.
Le droit administratif , dans son acception la plus large, peut aussi être divisé en deux parties :
1° h’ administration ou l’étude des divers services administratifs et des relations qui existent entre les agents supérieurs et les agents subordonnés ;
2° Le droit administratif proprement dit (sensu stricto ), qui s’occupe des règles par lesquelles sont régis les droits des parties dans leur rencontre avec l’action administrative.
DROIT PUBLIC ET CONSTITUTIONNEL
DROITS GARANTIS AUX CITOYENS
L’énumération des droits garantis aux citoyens n’est écrite dans aucun texte, et la Constitution du 25 février 1875 est muette sur cette matière. Elle n’a même pas, comme la Constitution du 14 janvier 1852, consacré les principes de 1789 (art. 1er) ni chargé le Sénat de veiller au maintien des droits individuels (art. 26). Mais il ne faut pas tirer de ce silence la conclusion que les droits individuels ne sont plus garantis par la Constitution. Ce serait contraire à l’esprit de celle qui nous régit. Pour combler la lacune que, sur ce point, laisse le silence des lois en vigueur, nous pensons qu’il faut recourir à la Déclaration, qui est en tête de la Constitution du 3 septembre 1791. Or, cette Constitution consacrait comme droits du citoyen l’égalité civile, — la liberté individuelle, — l’inviolabilité du domicile et celle de la propriété, — la liberté de conscience et des cultes, — la liberté de la presse, — le droit d’association et de réunion, — le droit de pétition, — la gratuité de la justice, — le droit pour tout citoyen de n’être jugé que par ses juges naturels, — le vote de l’impôt, — la responsabilité des agents du pouvoir, — la souveraineté nationale et la séparation des pouvoirs.
Ces droits ne sont d’ailleurs pas garantis, d’une manière absolue, aux citoyens. Après la Constitution, qui les a reconnus sans les limiter, sont venues les lois organiques, qui les ont soumis à des restrictions, les unes préventives et les autres répressives .
1° Égalité civile. — Avant 1789, la noblesse conférait des privilèges de plusieurs sortes. Au point de vue politique, elle donnait droit à être électeur et éligible dans un ordre spécial de représentants aux assemblées des états généraux et provinciaux ; en matière d’impôts, elle exemptait de la taille personnelle ; en matière criminelle, elle donnait le droit d’échapper, par la décapitation, au supplice des roturiers qui étaient pendus... Ces prérogatives ont été détruites par l’établissement de Y égalité civile , qu’on pourrait appeler plus justement égalité légale, puisqu’elle est consacrée en matière politique et criminelle tout aussi bien qu’en matière civile..
2° Liberté individuelle. — La liberté individuelle consiste dans le droit de n’être arrêté et détenu que par ordre de justice ; elle est garantie par les articles du Code pénal qui punissent Y arrestation et la détention arbitraires .
Les règles suivant lesquelles un individu peut être privé de la liberté rentrent dans l’étude du droit criminel.
3° Inviolabilité du domicile. — L’inviolabilité du domicile est une conséquence de la liberté individuelle. Le législateur a voulu qu’elle fût plus sacrée pendant la nuit que pendant le jour, et cette différence, malgré les attaques dont elle a été l’objet, s’explique par cette considération que l’introduction pendant la nuit, troublant subitement les citoyens qui reposent, aurait un caractère de rigueur et d’éclat plus marqué que si elle avait lieu de jour. La nuit, nul ne peut s’introduire dans le domicile du citoyen, malgré lui, qu’en cas d'incendie, d'inondation ou de réclamation venant de V intérieur . En dehors de ces cas, la force publique, même avec des ordres de justice, n’a pas le droit d’y pénétrer; elle ne peut que prendre des mesures de précaution et, par exemple, cerner la maison en attendant le jour.
Pendant le jour, le principe de l’inviolabilité du domicile admet des exceptions plus nombreuses ; on peut ramener à quatre les cas dans lesquels la force publique a le droit de pénétrer dans la maison d’un citoyen :
1° Pour surveiller et inspecter l’exécution de certaines dispositions, telles que les lois et règlements sur la police des hôtels garnis ;
2° Pour la recherche des crimes ou délits ;
3° Pour l’exécution des jugements et condamnations ;
4° Pour l’exécution des lois sur les contributions publiques.
4° Propriété. — La loi déclare la propriété inviolable et ne permet pas que le propriétaire en soit dépouillé autrement que ; pour cause d'utilité publique, et moyennant une indemnité préalable.
L’expropriation pour cause d’utilité publique n’impose pas un véritable sacrifice au propriétaire, puisqu’on l’indemnise. Il en est autrement des nombreuses servitudes d'utilité publique qui grèvent les propriétés privées sans aucune compensation ; car il est de jurisprudence que, ces charges étant des servitudes légales, elles entrent dans le régime normal de la propriété et n’ouvrent aucun droit à réclamation.
5° Liberté religieuse. — La liberté religieuse est un mot complexe qui comprend la liberté de conscience ou du for intérieur et la liberté du culte extérieur. Tant qu’elle ne sort pas du domaine de la conscience, cette liberté est illimitée, et il ne saurait venir à la pensée de personne de chercher à la restreindre. La profession d’une croyance non, reconnue, ou l’omission
des actes prouvant l’orthodoxie, n’entraîne plus aujourd’hui de conséquence légale. Mais le culte extérieur implique des prières en commun, et, comme ces exercices nécessitent la réunion de plusieurs personnes, la liberté religieuse, à ce point de vue, rencontre les restrictions ordinaires que la loi a mises au droit d’association et de réunion. Les réunions sont aujourd’hui régies par la loi largement libérale du 30 juin 1881, qui s’applique aux matières religieuses comme à tout autre objet. Mais les associations sont encore, d’après le Code pénal, soumises à l’autorisation préalable quand elles se composent de plus de vingt personnes. Les art. 291, 293 et 294 du Code pénal, qui punissent les associations non autorisées par l’administration, sont applicables aux associations religieuses, non seulement pour les cultes non reconnus, mais encore pour les ^cultes reconnus eux-mêmes.
6° Liberté de la presse. — La presse est aujourd’hui régie par la loi organique du 29 juillet 1881. Comme toutes celles qui l’ont précédée, cette loi distingue les publications ordinaires et les publications périodiques. Celles-ci, en raison de leur action continue sur l’opinion publique, ont été soumises à plus de restrictions que les premières, dont l’effet accidentel, quelque grand qu’il soit, est de courte durée.
Tout imprimé, périodique ou non, doit 1° porter l'indication du nom et du domicile de l’imprimeur ; 2° être déposé au moment de la publication, en double exemplaire. Les deux exemplaires sont destinés aux collections nationales. S’il s’agit d’estampes, de musique et généralement de reproductions autres que les imprimés, le nombre des exemplaires à déposer est porté à trois. L’acte de dépôt doit mentionner le titre de l’ouvrage et le chiffre du tirage.
Tout journal ou écrit périodique peut aujourd’hui être publié sans autorisation préalable ; la loi du 29 juillet 1881 a fait disparaître aussi les restrictions qui limitaient indirectement la publication des journaux : l°elle a maintenu la suppression du timbre, qu’avait prononcée le décret du 5 septembre 1870, et 2° supprimé le cautionnement, qui avait été exigé pour assurer,le payement des amendes et dommages-intérêts auxquels le journal pourrait être condamné.
7° Liberté du travail et de l’industrie. — Avant la Révolution, le travail et l'industrie étaient, par les corporations, jurandes et maîtrises, soumis, comme les autres éléments de la société, au régime du privilège. Depuis la publication du livre des Métiers et Marchandises d'Etienne Boileau (en 1260), divers actes émanés de l’autorité royale avaient modifié le régime des corporations, et, à la fin du xvme siècle, il y avait une tendance visible à supprimer les restrictions ; mais la cause du privilège était soutenue par les uns, au point de vue du droit de
propriété, et par quelques philosophes au point de vue de la liberté. De bonne heure, cet ordre de choses avait excité de vives réclamations ; elles s’élevèrent au sein des Etats généraux de 4614, et, par intervalles, elles se firent entendre jusqu’à l’époque où la suppression des jurandes fut prononcée, sous le ministère de Turgot, par l’un des édits de 1776. Les jurandes se relevèrent un peu modifiés, à la chute de l’illustre contrôleur général, et durèrent jusqu’à la Révolution. La loi des 2-17 mars 1791 proclama la liberté du travail, de l’industrie et du commerce, sans autre condition que l’obligation de prendre une 'patente.
8° Droit d’association et de réunion. — La réunion est le concours accidentel de plusieurs personnes dans le même lieu ; dans le cas à"' association, ce concours est permanent et à époques fixes.
Les réunions publiques ne sont plus sujettes à l’autorisation. La loi exige seulement une déclaration faite vingt-quatre heures à l’avance par deux personnes, dont une doit être domiciliée dans la commune ; la déclaration est signée par les deux déclarants et fait connaître leurs noms, qualités et domiciles. Elle est remise, à Paris, à la préfecture de police ; dans les chefs-lieux de département ou d’arrondissement, à la préfecture ou à la souspréfecture ; dans les autres communes, à la mairie. Il faut que les déclarants jouissent de leurs droits civils et politiques. Il doit être donné récépissé de la déclaration. En cas de refus, les déclarants peuvent faire constater la déclaration par acte extrajudiciaire ou par attestation de deux citoyens domiciliés (art. 2 de la loi du 30 juin 1881).
Le délai de vingt-quatre heures est réduit à deux heures pour les réunions électorales. On entend par réunions électorales « celles qui ont pour but le choix ou l’audition de candidats à des fonctions publiques électives et auxquelles ne peuvent assister que les électeurs de la circonscription, les candidats, les membres des deux chambres et le mandataire de chacun des candidats » (art. 5). La réunion peut même suivre immédiatement la déclaration s'il s’agit d’élections comportant plusieurs tours de scrutin dans la même journée (art. 3). Les élections pour la nomination des sénateurs sont un exemple d’élection comportant plusieurs tours de scrutin dans la même journée.
La déclaration doit faire connaître l’objet de la réunion et préciser si elle a pour but une conférence, une discussion publique ou une réunion électorale (art. 4). Les réunions ne peuvent pas se tenir sur la voie publique (art. 6) ; elles seraient de véritables attroupemeuts ; mais il n’est pas nécessaire qu’elles soient tenues dans un lieu clos et couvert. Elles pourraient donc avoir lieu en plein air, dans une propriété privée, car la loi ne défend que les réunions sur la voie publique. Leur durée ne doit pas dépasser
onze heures du soir ou l'heure fixée pour la fermeture des établissements publics, si l’heure de la fermeture est plus tard que celle de onze heures.
Chaque réunion doit avoir un bureau composé d’au moins trois personnes. Le bureau est chargé de maintenir l’ordre, d’empêcher l'infraction aux lois, de conserver à la réunion le caractère qui lui a été donné par la déclaration, d’interdire tout discours contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs ou contenant provocation à un crime ou délit. Les membres du bureau sont élus par la réunion, à moins qu’ils n’aient été désignés dans la déclaration (art. 8).
Un fonctionnaire de l’ordre administratif ou judiciaire peut être délégué à Paris par le préfet de police et, dans les autres départements, par le préfet, le sous-préfet ou le maire, pour assister à la réunion. Ce délégué choisit sa place. Il peut prononcer la dissolution de la réunion, mais seulement dans deux cas : 1° si le bureau le requiert de dissoudre la x'éunion ; 2° s’il se produit des collisions et voies de fait (art. 9).
Quant aux associations de plus de vingt personnes, elles sont toujours punissables des peines portées par les art. 291-294 C. pén., si elles ne sont pas autorisées par l’administration. Ces dispositions sont applicables aux associations de toutes sortes, quel que soit leur objet, politique, littéraire, religieux. La loi sur la liberté de l’enseignement supérieur a cependant fait une exception ; car elle exempte des art. 291-294 C. pén. les associations ayant pour objet de fonder des établissements d’enseignement supérieur ou même des cours aux conditions déterminées par la loi. Cette exception n’est, d’après l’esprit de la loi, applicable qu’aux associations formées pour créer un établissement ou un cours déterminé ; elle n’a pas été faite pour les ligues qui se proposeraient de former en tous lieux des établissements d’enseignement supérieur. Si la loi était interprétée autrement, rien ne serait plus facile que de cacher des associations politiques sous un prétexte d’enseignement et de sortir des limites de la loi. (Loi du 12 juillet 1875, art. 10.)
Une autre exception a été faite pour les syndicats de patrons ou d’ouvriers et pour les tinions de syndicats par la loi du 21 mars 1884.
Le décret du 25 mars 1852 ne parlait que des réunions publiques, et la loi du 30 juin 1881 n’est également relative qu’aux réunions publiques . Que doit-on entendre par ces mots ? Ils sont employés par opposition aux réunions privées. La différence tient à ce que, dans les réunions publiques, toute personne qui se présente est admise, tantôt sans condition, tantôt à certaines conditions, tandis que dans les réunions privées on ne reçoit que des personnes dé-
terminées auxquelles des invitations nominatives et personnelles ont été adressées.
Les réunions privées ne sont soumises, quel que soit le nombre des membres, à aucune déclaration ni condition. Les réunions publiques ne peuvent être tenues qu’en se conformant aux conditions de la loi du 30 juin 1881. Il est vrai que souvent il sera difficile de distinguer une réunion publique d’une réunion privée ; ce sera une appréciation de fait et, après examen de toutes les circonstances qui ont accompagné la tenue de la réunion, les tribunaux décideront si la loi a été exécutée ou éludée.
9° Droit de pétition. — Les citoyens peuvent adresser leurs réclamations au président de la République et aux Chambres. Le pétitionnement auprès du président n’est soumis à aucune règle ni condition. Les pétitions adressées soit au Sénat soit à la Chambre des députés sont examinées par une commission qui est nommée chaque mois dans les bureaux. Le Sénat ou la Chambre des députés prononce, suivant les cas :
1° la question préalable , ce qui signifie qu’il n’y a même pas lieu d’examiner l’objet de la pétition au fond et qu’il n’y sera donné aucune suite ;
2° l’ordre du jour, lorsque, après examen de la pétition au fond, la Chambre est d’avis qu’il n’y a pas lieu de prendre la demande en considération ;
3° le dépôt au bureau des renseignements ;
4° le renvoi au Gouvernement.
10° Gratuité et publicité de la justice. — Le principe de la gratuité de la justice n’a pas supprimé les frais de procédure, mais seulement les épices qu’avant 1789 les parties payaient aux magistrats chargés de rapporter leur affaire. Les épices qui étaient, commme leur nom l'indique, primitivement payables en denrées, avaient plus tard été converties en argent.. Cette rémunération directe des juges par les plaideurs avait été vivement attaquée auxvnie siècle, comme une source d’abus et d’exactions; à ce point de vue la critique était exagérée et déclamatoire. Les épices, en effet, ne rapportaient pas aux magistrats un revenu considérable, et leur plus grand vice était assurément de nuire à la dignité de la justice.
11° Vote ded’impôt. — Dans l’ancien droit, c’était une question fort confuse que celle de savoir si le roi avait le droit d’établir des impôts sans le consentement de la nation. Dans les moments de crise, les souverains appelaient les états généraux à voter des subsides, et, dans ces réunions, on voyait se produire les doctrines les plus hardies sur la souveraineté populaire ; des orateurs du tiers état y tinrent plus d’une fois des discours radicaux, où l’on est surpris de trouver les théories du Contrat social. Ces hardiesses passaient à la faveur des difficultés du moment;
le danger une fois éloigné, le roi ne réunissait plus les états généraux et établissait de nouveaux impôts par des édits.
Le parlement fit de l'enregistrement des édits un moyen de contrôle et de contre-poids à la toute-puissance royale ; mais les remontrances épuisaient le droit qu’il s’était arrogé, et toute sa résistance tombait devant un lit de justice tenu par le roi, pour contraindre les magistrats à l’enregistrement.
Aujourd’hui le budget des dépenses et celui des recettes sont votés dans la forme ordinaire des lois. Comme les recettes sont destinées à couvrir les dépenses publiques, et qu’elles ne sont légitimes qu’à raison des charges qui pèsent sur le Trésor, la délibération commence par la partie des dépenses publiques.
Elles sont votées par chapitres, et chaque chapitre est, en quelque sorte, propriétaire du crédit qui lui est affecté; ce qu’on appelle la spécialité des dépenses (Loi du 16 septembre 1871).
Si un crédit est insuffisant, il y est pourvu en cours d’exercice par un crédit supplémentaire . Si une dépense imprévue est jugée nécessaire, elle est couverte au moyen d’un crédit extr ordinaire. Les crédits supplémentaires et extraordinaires sont ouverts par décrets, mais les crédits supplémentaires ne peuvent être ouverts que pour certains chapitres, dont la nomenclature est annexée à la loi de finances annuelle. Les crédits extraordinaires, ne pouvant correspondre qu’à des dépenses imprévues, ne sont pas restreints, comme les crédits supplémentaires, à des objets déterminés à l’avance. Les crédits supplémentaires et extraordinaires doivent être soumis à l’approbation des Chambres après leur réunion. Les décrets qui ouvrent les crédits sont rendus en conseil d’Etat, après avoir été délibérés et approuvés en conseil des ministres (Loi du 16 septembre 1871).
12° Responsabilité des agents du pouvoir. — La personne des rois était inviolable, d’après les chartes de 1814 et de 1830; la Constitution du 14 janvier 1852, au contraire, déclarait que le chef de l’Etat était responsable. A la vérité, la responsabilité de 1 Empereur n’ayant été déterminée par aucune loi, il n’existait ni juridiction compétente pour le juger, ni peine à lui appliquer. On n’aurait pu le rendre responsable qu’en créant la procédure et la peine, comme cela fut fait en 1830 pour les ministres de CharlesX. D’ailleurs la responsabilité de l’Empereur était formulée par la Constitution en termes enveloppés. « L’Empereur, disait-elle, est responsable devant le peuple français, auquel il peut toujours faire appel. »
La constitution du 25 février 1875 a pris un moyen terme entre la responsabilité et l’inviolabilité. Le président de la République n’est pas inviolable, puisqu’il peut être poursuivi en cas de forfaiture et de trahison. Mais, au point de vue politique, les ministres sont seuls responsables devant les assemblées.
Tous les agents subordonnés sont responsables, tant au criminel qu’au civil. Au criminel, les peines qui leur sont applicables sont, pour la plupart, prévues par les art. 117 à 196 du Code pénal ; au civil, la partie lésée par un abus de pouvoir peut demander des dommages-intérêts, conformément à l’art. 1382 du Code civil. Ni le ministère public ni les parties ne sont astreints à demander l’autorisation de poursuivre les agents du gouvernement, l’art. 75 de la Constitution du 22 frimaire an YIÏI ayant été abrogé par le décret du 19 septembre 1870.
13° Séparation des pouvoirs. — Tout gouvernement porte, en soi, au moins le germe d es pouvoirs législatif , exécutif ai judiciaire, et la différence entre l’absolutisme et la liberté tient à la confusion ou à la division de ces éléments. Réunis en un seul homme, en une seule assemblée, soit aristocratique, soit populaire, ils constituent la monarchie absolue, le despotisme de l’ancienne Venise ou de la Convention. Séparés et contrebalancés les uns par les autres, ils deviennent le gouvernement libre, monarchie représentative comme en Angleterre, en Espagne, en Belgique, ou république aux Etats-Unis. » C’est une expérience éter- « nelle, disait Montesquieu, que tout homme quia du pouvoir est « porté à en abuser; il va jusqu’où il trouve des limites! — Pour « qu’on ne puisse pas abuser du pouvoir, il faut que, par la dis- « position même des choses, le pouvoir arrête le pouvoir . »
CHAPITRE II
DES GRANDS POUVOIRS DE u’ÉTAT.
POUVOIR DÉGISLATIF.
Le pouvoir législatif s’exerce par deux Assemblées : la Chambre des députés et le Sénat. Dans chacune des deux Chambres la loi est discutée au fond avec des pouvoirs égaux. Si elle est amendée par l’une, il faut que l’autre soit appelée à voter les amendements, et les dispositions ne sont définitives que lorsque les deux Assemblées ont adopté les mêmes dispositions avec la même rédaction. L’initiative des lois appartient au président de la République et aux membres des deux Chambres ; la discussion peut commencer soit au Sénat, soit à la Chambre des députés. 31 n’y a d’exception que pour les lois de finances, qui doivent être portées d’abord à la Chambre des députés. Il faut considérer comme lois de finances : 1° le budget, 2° les lois portant ouverture de crédits supplémentaires ou extraordinaires, 3° les lois
portant établissement d’impôts nouveaux ou modification des anciens impôts (art. 8 du 24 février 487b, sur V organisation du Sénat). Quand elles ont été votées par les deux Assemblées, les lois doivent être promulguées par le président de la République ; le chef de l’État n’est pas appelé à les sanctionner .
La loi ne confère pas au Président le droit de sanction, mais elle lui accorde à certaines conditions un veto suspensif, car il peut demander aux Chambres une nouvelle délibération, qui ne peut être refusée (loi du 46 juillet 4875, art. 7). Si le Président n’en veut pas faire usage, il doit promulguer les lois déclarées urgentes dans les trois jours et les lois non urgentes dans le mois après le vote (art. 7 de la loi du 16 juillet 4875).
D’après la loi du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, le Sénat et la Chambre des députés se réunissent de plein droit chaque année, le second mardi de janvier. La session ordinaire dure au moins cinq mois, le Président peut prononcer la clôture de la session. — Il peut convoquer les Chambres en session extraordinaire. Il doit aussi les convoquer extraordinairement toutes les fois que la demande en est faite par la majorité absolue des membres composant chaque Chambre. Que la session soit ordinaire ou extraordinaire, les deux Assemblées doivent être réunies simultanément. Cette obligation ne les astreint pas à tenir séance les mêmes jours ; mais elles doivent être convoquées pour le même jour, entrer en session pour la même période. — Le Président peut, pendant les sessions, ajourner les Chambres; mais cet ajournement ne doit pas dépasser un mois ni se renouveler plus de deux fois dans la même session.
Le président de la République communique avec la Chambre par des messages qui sont lus à la tribune par un ministre (6) Les ministres ont leur entrée dans les deux Chambres ; ils peuvent se faire assister, pour la discussion d’un projet de loi déterminé, de commissaires désignés par décret du président de la République (art. 6 § 2).
Les séances des deux Chambres sont publiques ; néanmoins elles peuvent, sur la demande d’un certain nombre de membres fixé par le règlement, se former en comité secret • elles décident ensuite à la majorité si la séance doit être reprise en public sur le même sujet.
Le bureau de chaque chambre est élu au commencement de la session ordinaire qui suit et reste en fonctions pour les sessions extraordinaires qui auraient lieu dans l’année. Si les deux Chambres se réunissent en Assemblée nationale, le bureau est composé du président, des vice-présidents et secrétaires du Sénat (art. 14).
Aucun membre de l’une ou de l’autre chambre ne peut être recherché ou poursuivi à l’occasion des votes ou opinions émis par lui dans l’exercice de ses fonctions (art. 13;.
Aucun membre ne peut, sans l’autorisation de la Chambre à laquelle il appartient, être arrêté ou poursuivi pendant la durée de la session en matière criminelle ou correctionnelle. Il n’y a d’exception à cette règle qu’en cas de flagrant délit (art. 14, § 1er). Quant aux sénateurs ou députés condamnés, leur détention continue s’ils ont été incarcérés avant la session ; mais si la Chambre requiert leur mise en liberté, ils doiveut être élargis (art. 14, § 2).
Les deux Chambres vérifient les pouvoirs de leurs membres ; elles jugent les questions de capacité électorale et [la validité des opérations électorales (art. 10). Pour juger les pouvoirs de leurs membres, les Assemblées sont souveraines et leurs décisions ne donnent lieu à aucun recours. Mais si elles sont sans appel, elles ne sont pas sans règle, Le véritable principe à suivre en cette matière, c’est que l'élection doit être validée lorsque la volonté des électeurs est certaine, et que l’élu n’est dans aucun des cas d’incapacité prévus parla loi.
SÉNAT
Le Sénat se compose de trois cents membres, dont soixantequinze ont été nommés à vie, avec titre inamovible, la première fois par l’Assemblée nationale, et sont remplacés par le Sénat luimême, au fur et à mesure des vacances. — Les 225 autres sénateurs sont élus, dans les départements, par un corps électoral spécial, comprenant : 1° les députés ; 2° les conseillers généraux ; 3° les conseillers d’arrondissement ; 4° des délégués des communes, élus, un par chaque conseil municipal.
L’élection est faite, dans chaque département, par ce collège électoral spécial, au chef-lieu du département. Elle a lieu au scrutin de liste et à la majorité absolue des suffrages (art. 4 et 5 delà loi du 24 février 1875). — Tout département élit au moins deux sénateurs. — Deux départements, la Seine et le Nord, en nomment cinq ; six départements en nomment quatre, ce sont la Seine-Inférieure, le Pas-de-Calais, la Gironde, le Rhône, le Finistère et les Côtes-du-Nord ; vingt-six en nomment trois : Loire- Inférieure, Saône-et-Loire, Ille-et-Vilaine, Seine-et-Oise, Isère, Puy-de-Dôme, Somme, Bouches-du-Rhône, Aisne, Loire, Manche, Maine-et-Loire, Morbihan, Dordogne, Haute-Garonne, Charente- Inférieure, Calvados, Sarthe, Hérault, Basses-Pyrénées, Gard, Aveyron, Vendée, Orne, Vosges, Allier. (Art. 2 de la loi du 25 février 1875.)
Un décret du président de la République fixe, au moins six semaines d’avance, le jour où l’élection des sénateurs aura lieu dans les départements et, en même temps, le jour où les conseils municipaux procéderont à l’élection des délégués communaux .
Entre l’élection des délégués et celle des sénateurs il doit y avoir au moins un délai d’un mois.
Les délégués sont nommés par les conseils municipaux ; ils doivent être choisis parmi les électeurs de la commune, y compris tous les conseillers municipaux sans distinction entre eux. Les conseillers municipaux qui ne sont pas domiciliés dans la commune sont électeurs pour la nomination des délégués, et le législateur a voulu qu’ils fussent aussi éligibles (art. 2).
Le collège électoral se réunit au chef-lieu de département sous la présidence du président du tribunal, et, en cns d’empêchement, du vice-président ou du plus ancien juge. Le président est assisté des deux électeurs plus âgés et des deux plus jeunes assistant à la séance ; ils nomment un secrétaire 1 !
Le premier scrutin est ouvert à huit heures et fermé à midi. — Le second est ouvert à deux heures et fermé à quatre. — Le troisième est ouvert à six heures et fermé à huit. — Aux deux premiers tours, nul n’est élu s’il n’a obtenu : 1° la majorité absolue des suffrages exprimés ; 2° un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits. Au troisième tour, la majorité relative suffit, et si deux concurrents ont le môme nombre de voix, le plus âgé est élu (art. 14 et lo).
Les incapacités absolues qui rendent inéligible pour la Chambre des députés sont applicables au Sénat (art. 27). Quant aux incapacités relatives, elles sont énumérées dans l’art. 20. Ne peuvent être nommés dans le ressort où s’étend leur autorité : 1° les premiers présidents, les présidents et les membres des parquets des cours d'appel ; 2° les présidents, les vice-présidents, les juges d’instruction et les membres des parquets des tribunaux de première instance ; 3° le préfet de police, les préfets, les sous-préfets et les secrétaires généraux des préfectures ; les gouverneurs, directeurs de l’intérieur et secrétaires généraux des colonies ; 4° les ingénieurs en chef et d’arrondissement et les agents-voyers en chef et d’arrondissement ; 5° les recteurs et inspecteurs d’académie ; 6° les inspecteurs d’écoles primaires ; 7° les] archevêques, évêques et vicaires généraux ; 8° les officiers de tous grades de l’armée de terre ou de mer ; 9° les intendants divisionnaires et les sous-intendants militaires ; 10° les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances ; 11° les directeurs des
contributions directes et indirectes, de l’enregistrement et des postes ; 12° les conservateurs et inspecteurs des forêts.
La plupart de ces fonctionnaires peuvent être nommés dans les
1 Le local est fixé ordinairement d’accord entre le préfet et le président du tribunal; mais nous croyons qu’en cas de désaccord il appartient au préfet de le choisir, la loi n’ayant donné que la présidence du collège sénatorial au président du tribunal.
départements sur lesquels leur autorité ne s’étend pas ou par l’Assemblée nationale. Le nombre des incompatibilités est en effet très restreint. D’après l’art. 20, la qualité de sénateur est, en principe, compatible avec toutes les fonctions publiques rétribuées, à l’exception de celles qui sont formellement exceptées. C’est le principe inverse de celui qui avait été adopté en deuxième lecture. La règle qui avait d'abord prévalu, c’était l’incompatibilité générale avec tous les emplois publics, la compatibilité étant l’exception et n’ayant lieu que si elle était formellement écrite. A la troisième lecture, le gouvernement demanda et obtint que la proposition fût renversée. D’après l’art. 20, il y a incompatibilité entre les fonctions de sénateur et celles de : 1° conseiller d’Etat, maître des requêtes, préfets, sous-préfets, à l’exception du préfet de la Seine et du préfet de police. Ces derniers pourraient être nommés, soit dans les autres départements, soit par le Sénat ; 2° de membres des parquets des cours d’appel et des tribunaux de’première instance, à l’exception du [procureur général près la cour de Paris ; 3° de trésorier-payeur, de receveur particulier des finances, de fonctionnaire et employé des administrations centrales des ministères.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Les députés sont élus au suffrage direct et au scrutin uninominal par les citoyens français âgés de 21 ans accomplis. Le suffrage est direct, c’est-à-dire à un seul degré, et uninominal , c’est-à-dire que tout électeur ne porte qu’un seul nom sur son bulletin et ne vole que pour le représentant à nommer dans sa circonscription. Tout arrondissement dont la population est supérieure à cent mille habitants nomme un député de plus par cent mille habitants ou fraction de cent mille, et en ce cas l’arrondissement est divisé en circonscriptions par la loi. Cette disposition a été appliquée aux arrondissements de Paris, bien que ces arrondissements ne se rattachent pas à l’administration générale et n’aient été séparés que pour le fonctionnement de quelques services spéciaux. La population n’étant pas fixe, il y a lieu de modifier le tableau suivant des déplacements de la population. Le dernier tableau a été annexé à la loi du 28 juillet 1881.
Les conditions exigées pour être électeur sont déterminées par le décret-loi organique du 2 février 1852 ; celles qu’il faut réunir pour être éligible sont écrites dans la loi du 30 novembre 1875, et les formalités de l’élection sont toujours régies par le décret réglementaire du 2 février 1852 qui complète le décret organique du même jour.
Est électeur tout Français, mâle, majeur de 21 ans accomplis, jouissant de ses droits civils et ne se trouvant dans aucun des
cas d’incapacité prévus par les art. 15 et i6 du décret organique. Ces conditions leur donnent la capacité électorale ; mais pour l’exercice de leur droit il faut qu’ils soient inscrits sur la liste de la commune dans les conditions prescrites par l’art.? 14 de la loi du 5 avril 1884. A défaut d’inscription sur une liste électorale, ils ne seront pas admis à voter.
Ces listes sont révisées tous les ans du 1er janvier au 2 mars, et le 31 mars elles sont arrêtées définitivement. La révision est close le 31 mars, et à partir de ce jour elles servent pour toutes les élections qui ont lieu dans l’année. C’est ce qu’on exprime en disant « qu’après la clôture les listes sont permanentes ». Un électeur qui acquerrait les conditions d’âge ou de résidence après le 31 mars ne pourrait donc pas demander à être inscrit. La loi admet seulement au vote l’électeur qui n’est pas porté sur la liste si, avant la fermeture du scrutin, il se présente avec un arrêt de cassation prononçant la cassation d’une décision qui a refusé l’inscription. Bien que l’arrêt soit rendu postérieurement à la clôture, il en est tenu compte, parce qu’il prononce sur une réclamation antérieure qui s’est produite en cours de révision.
Est éligible tout Français, mâle, majeur de 25 ans accomplis et remplissant les conditions exigées pour la jouissance du droit électoral. Les conditions voulues pour l’exercice du droit électoral ne seraient pas nécessaires ; ainsi le Français âgé de 25 ans accomplis pourrait être élu député alors même qu’il ne serait inscrit sur aucune liste, alors même notamment qu’il ne résiderait pas dans sa commune depuis plus de six mois et qu’il n’y aurait pas son domicile réel.
Par exception, il est des électeurs qui, bien qu’âgés de 25 ans révolus, ne peuvent pas être élus députés. Les uns sont frappés d’une incapacité absolue, c’est-à-dire dans tous les collèges, et les autres d’une incapacité relative à certains collèges déterminés .
Indépendamment des incapacités la loi établit des incompatibilités. Entre l 'incapacité et V incompatibilité il y a cette différence que l’incapacité rend l’élection nulle, tandis que l’incompatibilité oblige seulement les élus à opter entre leur mandat législatif et la fonction qu’ils remplissent.
Les collèges électoraux sont convoqués par décret du président de la République. Il doit y avoir un intervalle de vingt jours au moins entre le décret de convocation et le jour de l’élection. (Décret organique du 2 février 1852, art. 4.) La loi dit vingt jours an moins, ce qui signifie que le délai pourrait être plus long et que le décret de convocation pourrait fixer un délai aussi long que le voudrait le président de la République.
Au jour fixé, qui doit autant que possible être un jour férié, il est procédé à l’élection, en suivant les formes prescrites par le
décret réglementaire du 2 février 1852. Pour être élu au premier tour, il faut que le candidat obtienne : 1° la moitié plus un des suffrages exprimés; 2° un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits. A défaut d’élection, le deuxième tour est renvoyé au deuxième dimanche après le premier tour, et ce jour-là l'élection a lieu à la pluralité ou majorité relative. Celui qui obtient le plus de voix est élu, quel que soit le nombre des suffrages exprimés.
Les députés sont nommés pour quatre années.
La Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres. Elle examine 1° si le candidat élu remplit les conditions prescrites pour l’éligibilité ; 2° si les opérations électorales ont été régulièrement faites. Toute irrégularité n’entraînerait pas l’invalidation ; celles-là seulement peuvent avoir cet effet qui font naître des doutes sur la sincérité des suffrages des électeurs ; 3° si la volonté des électeurs a pu s’exprimer librement ou si elle a été empêchée par des faits de pression ou de violence.
POUVOIR EXÉCUTIF. DU PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE
La loi du 20 novembre 1873 confia pour sept années au maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, le pouvoir exécutif, avec le titre de président de la République. C’était un témoignage de confiance donné à un homme ; ce n’était pas un régime politique. L’institution d’un état définitif avait été réservée formellement, lors de la discussion, pour le moment où les lois constitutionnelles seraient votées. La question a été tranchée par l’art. 2 de la loi sur les pouvoirs publics du 25 février 1875, aux termes duquel le président de la République est élu à la majorité absolue des suffrages par le Sénat et par la Chambre des députés, réunis en Assemblée nationale. Il est nommé pour sept ans et est rééligible. Cette disposition a substitué un régime défini au pouvoir d’une personne ; car, en cas de vacance, il y aurait lieu de remplacer le titulaire démissionnaire ou décédé, conformément à l’art. 2 précité.
Le président de la République a les attributions suivantes :
1° La promulgation des lois et le droit d’en suspendre l’exécution en demandant une nouvelle délibération des assemblées législatives ;
2° Le droit de dissoudre la Chambre des députés, de l’avis conforme du Sénat ;
3° Le droit de négocier et de ratifier les traités, sauf l’approbation législative pour ceux qui engagent les finances, l’état des personnes ou la propriété des Français à l’étranger et pour ceux qui contiendraient échange ou cession de biens domaniaux;
4° Le droit de faire la guerre, mais seulement avec le consentement préalable des deux Chambres ;
îi“ Le droit de nommer aux fonctions publiques ;
G° Le droit de commander, môme en personne, les forces de terre et de mer ;
7° Le droit de représenter la France dans les cérémonies publiques, ce qui lui assure la préséance sur toute autorité, même sur les bureaux des Chambres, fussent-elles réunies en Assemblée nationale.
Au point de vue législatif, le président a le droit de proposition, le veto suspensif et la promulgation ; il n’est pas appelé à sanctionner les lois, et lorsque la volonté des Chambres s’est manifestée d’une manière définitive, son devoir est de faire exécuter leurs résolutions. Mais pour l’exécution, il a des attributions fort étendues et spécialement Je pouvoir réglementaire.
Les lois ne peuvent pas tout prévoir ; les principes généraux une fois posés, il fallait abandonner au pouvoir exécutif le droit, de faire descendre ces règles élevées dans les détails de l’application. Le droit réglementaire est inhérent au pouvoir exécutif, et le Président l’exerce jure proprio , sans délégation expresse. Souvent cependant les lois réservent expressément au chef de l’Etat certaines matières, en disposant qu’elles seront l’objet d’un règlement cl’ administration publique. Quelle différence y a-t-il entre le pouvoir réglementaire exercé jure proprio et celui qui puiserait sa source dans une délégation expresse à un règlement d’administration publique '? — Lorsque le Président exerce son pouvoir réglementaire jure, proprio, il peut suivre la forme qu’il lui semble préférable de prendre. Un simple décret contre-signe par le ministre compétent suffit ; mais s’il aime mieux renvoyer l’affaire au Conseil d’Etat, il rend un décret, le Conseil d'Etat entendu; ce renvoi est facultatif. Au contraire, lorsque la loi a voulu que certains points fussent réglés par un règlement d’administration publique, la délibération du Conseil d’Etat est obligatoire, parce que la loi a elle -même prescrit la forme à suivre.
Le président a le droit de faire grâce ; les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi.
Quelles différences distinguent la grâce de l'amnistie ? La grâce est une mesure de faveur individuelle ou au moins nominative, qui implique la condamnation déjà prononcée à une peine, dont la remise totale ou partielle est accordée par le chef de 1 État. Elle dispense le condamné de subir l’exécution de la peine afflictive, mais ne fait pas obstacle à ce que les peines accessoires attachées à la condamnation, telles que la dégradation civique, continuent à produire leurs effets.
L’amnistie produit des effets plus étendus que la grâce; elle peut être individuelle ou générale, et il n’est pas nécessaire qu’elle soit nominative; il suffit que le décret désigne la catégorie des personnes auxquelles elle est accordée. L’amnistie est pro-
noncée tantôt avant, tantôt après la condamnation : dans le premier cas, elle éteint l'action, et dans le second elle anéantit tous les effets de la condamnation, non seulement l’exécution matérielle de la peine, mais encore les peines accessoires qui dérivaient de la condamnation. Elle efface les conséquences soit de la perpétration, soit de la condamnation. Ce caractère était bien exprimé par l’ancienne dénomination des édits d’amnistie, qui s’appelaient lettres d'abolition.
MINISTRES
Les ministres sont les chefs de l'administration;, et leur principale attribution est de diriger les services administratifs placés sous leurs ordres; ils sont aussi les premiei's auxiliaires politiques du président, dont ils contresignent les décrets et dont ils impriment la pensée aux agents placés sous leurs ordres.
« Chacun des actes du président de la République, dit l’art. 3, § dernier de la loi sur Y organisation des pouvoirs publies du 25 février 1875, doit être contresigné par un ministre. »
« Les ministres, dit l’art. 6, sont solidairement responsables devant les Chambres de la politique générale du gouvernement et individuellement de leurs actes personnels. » Leur responsabilité est de deux sortes : judiciaire et pénale, si les actes imputés aux ministres constituent des crimes ou délits ; politique, si leurs actes n’ont pas l’assentiment des Chambres ; en ce cas, l’usage et les convenances exigent qu’ils se retirent devant la volonté des assemblées, et c’est dans cette obligation, imposée par la pratique, que consiste la responsabilité parlementaire .
HAUTE-COUR
Il est des accusés tellement puissants, des crimes si grands, qu’il faut, pour les juger, une juridiction offrant des garanties exceptionnelles de fermeté et d’indépendance. Deux systèmes ont été adoptés pour frapper, comme il convient, ces criminels et ces crimes fort et de haut. Le premier consiste à instituer une hautecour composée de conseillers à la cour de cassation procédant avec l’assistance de jurés tirés au sort, parmi les membres des conseils généraux. C’est celui qui était en vigueur sous la constition du 14 janvier 1852. Le second, qui implique la coexistence de deux Chambres, fait de la Chambre haute la haute cour de justice et de la deuxième la chambre d’accusation.
D’après l’art. 12 de la loi du 16 juillet 1875, a Le Sénat peut être constitué en cour de justice par décret du président de la République, rendu en conseil des ministres, pour juger toute personne prévenue d’attentat contre la sûreté de l’État. »
Le président de la République ne peut être mis en accusation que par la Chambre des députés; il est jugé par le Sénat, qui, à son égard, est compétent, qu’il s’agisse de crimes de droit commun! ou de forfaiture commise dans l’exercice de ses fonctions. Il en est autrement des ministres. Ceux-ci sont soumis à la justice ordinaire pour les actes étrangers à leurs fonctions. Ce n’est que pour les crimes ou délits commis dans l’exercice de leurs fonctions qu’ils sont jugés pas le Sénat. Ils ne peuvent, pour ces faits, être mis en accusation que par la Chambre des députés (art. 12 de la loi du 16 juillet 1875).
Le dernier paragraphe de cet article dit qu’une « loi déterminera le mode de procéder pour l’accusation, l’instruction et le jugement ». Mais cette loi n’a pas encore été faite.
DROIT ADMINISTRATIF
DIVISIONS ADMINISTRATIVES DE LA FRANCE
Les divisions administratives de la France sont multiples et varient suivant les différents services publics. La plus importante est celle qui la partage au point de vue de V administration générale, en départements (87), arrondissements (362), cantons (2,868) et communes (36,097). Le département et la commune ont un double caractère,* car ils sont à la fois des divisions administratives et des personnes morales capables d'acquérir. L’arrondissement et le canton ne sont que de simples divisions administratives et n’ont ni ne peuvent avoir de patrimoine.
DIVISION DES FONCTIONNAIRES
Parmi les fonctionnaires de l’ordre administratif, il faut distinguer trois catégories :
1° Les autorités, c’est-à-dire les agents dépositaires, à un degré quelconque, d’une partie de la puissance publique, qui sont investis du droit de commander et qui peuvent donner des’ordres obligatoires pour tous;
2° Les employés auxiliaires, qui ne font que préparer les affaires et n’ont aucun pouvoir propre de décision ;
3° Les agents d’exécution, qui sont chargés d’exécuter les ordres donnés par les administrateurs et préparés par les employés. En temps régulier, en effet, les agents de la force publique obéissent aux réquisitions de l’autorité civile, et cet état de choses n’est changé que par la mise en état de siège du territoire ou d’une de ses parties ; la guerre portée sur notre sol produirait le même effet et ferait, de plein droit, passer tous les pouvoirs aux mains de l’autorité militaire.
AUTORITÉS ADMINISTRATIVES
En général, l’action administrative a été mise par la loi aux mains d’un agent unique, et le système des administrations collectives n'a pas été adopté. « Agir est le fait d'un seul, » disait le rapporteur de la loi du 28 pluviôse an VIII (Loi sur V administràtion intérieure) , dont la plupart des dispositions sont encore en vigueur. Ce n’est que dans certains cas, très rares, que l’on trouve encore des commissions chargées collectivement d’administrer. Mais si l’unité est favorable à une bonne administration, le législateur a placé, auprès des fonctionnaires chargés d’agir, des conseils pour éclairer leur marche. Aussi trouvons-nous, à tous les degrés de la hiérarchie administrative, la délibération confiée à des corps multiples, à côté de l’action mise aux mains d’agents uniques. « Délibérer est le fait de plusieurs , » disait encore le rapporteur de la loi du 28 pluviôse an VIII. — Au centre, le président et les ministres administrent, et le Conseil d État, qu’ils peuvent toujours consulter, doit être appelé à délibérer dans certains cas que la loi détermine. Au chef-lieu de département, le préfet, qui représente le chef de l’Etat, a auprès de lui : l°le conseil de préfecture, sorte de Conseil d’État au petit pied, qui, à l’instar du grand conseil, est obligé de répondre aux questions que le préfet veut lui soumettre, et dont l’avis doit quelquefois être demandé, sous peine d'excès de pouvoir ; 2° le conseil général, qui est plus particulièrement appelé à délibérer sur les intérêts du département considéré comme personne morale. Dans l’arrondissement, le sous-préfet a un conseil d’arrondissement, et dans la commune le maire, chargé de l’administration, est limité par les pouvoirs d’un conseil municipal électif.
Reprenons en détail les parties de cette hiérarchie dont nous venons de présenter l’ensemble et la pensée générale.
ADMINISTRATION CENTRALE. PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
Le président est le chef du pouvoir exécutif, et par conséquent celui de l’administration. Âlais, tandis qu’il exerce le pouvoir exécutif pour tout ce qui a un caractère politique, les détails de l’administration ont été, presque entièrement, délégués aux agents subordonnés; certaines matières seulement sont réservées au chef de l’Etat, et l’on peut dire qu’en matière d’administration, la délégation est la règle, tandis que la réserve n’est que l’exception. C’est le président qui, par exemple, concède les mines; qui exerce la tutelle administrative des établissements ecclésiastiques,et, en certains cas, celles des personnes morales autres que les établissements de cette nature ; qui autorise l’établissement des
octrois, dans les cas où leur établissement n’est pas de la compétence du conseil municipal. Quoique cette énumération soit courte, les exemples cités suffisent pour démontrer que le chef de l’Etat administre, et que plusieurs jurisconsultes ont eu bien tort d’affirmer qu’il était en dehors de l'administration. Il est vrai que la plus grande partie des attributions administratives sont déléguées aux ministres, et que les attributions réservées au président sont peu nombreuses; mais les cas que nous venons de citer suffisent pour établir qu’une partie des attributions, en matière administrative, a été retenue par le chef de l’Etat.
Le pouvoir réglementaire du chef de l’Etat, dont nous avons parlé plus haut* appartient au droit public et au droit administratif : au droit public, puisque l’exercice de ce pouvoir sert à compléter la loi ; au droit administratif , parce qu’il procure l’application des principes de la loi aux détails de la pratique.
MINISTRES
Le nombre et la division des ministères ne sont pas fixés par la loi, et toutes les modifications qu’exigent les besoins du service peuvent être faites par décret. Mais les crédits 'que nécessiterait la création d’un ministère ne pourraient être ouverts qu’en vertu d’une loi. Aujourd’hui les départements ministériels sont au nombre de onze.
1° Le ministère de la justice et des cultes ;
2° Le ministère des affaires étrangères ;
3° Le ministère de l’intérieur ;
4° Le ministère des finances ;
5° Le ministère de la guerre ;
6° Le ministère de la marine et des colonies ;
7° Le ministère de l’instruction publique et des beaux-arts ;
8° Le ministère des travaux publics ;
9° Le ministère de l’agriculture ;
10° Le ministère du commerce ;
11° Le ministère des postes et télégraphes;
Le mouvement général de chaque ministère dépend du ministre, qui manifeste sa volonté par des instructions, des ordres ou des décisions. Les instructions sont tantôt générales et tantôt individuelles, suivant qu’elles s’adressent à tous les fonctionnaires de la même catégorie ou à un fonctionnaire pour une affaire spéciale. Les ordres sont des injonctions envoyées à un fonctionnaire, pour lui prescrire un acte déterminé. Quoique l’ordre soit plus impératif que l’instruction, celle-ci n’est cependant pas moins obligatoire pour le subordonné qui la reçoit; d’un autre côté, elle
le couvre par la responsabilité ministérielle. L’ordre et l’instruction sont l’un et l’autre des actes de propre mouvement que le ministre fait, sans être provoqué par la demande des parties ; au contraire, les décisions ministérielles sont rendues sur la réclamation des parties ou le référé des agents inférieurs.
Parmi les décisions ministérielles, les unes sont d'administration pure et ne peuvent pas être attaquées devant le Conseil d’Etat ; les autres, au contraire, sont rendues en matière contentieuse, et donnent lieu au recours devant le Conseil d’Etat. Nous verrons ultérieurement en quoi consistent Y administration pure et les matières contentieuses .
Le droit de faire des règlements obligatoires, à l’égard du public, n’a pas été délégué aux ministres, mais ils peuvent faire des instructions réglementaires pour leurs subordonnés, qui seront obligés de s’y conformer en leur qualité de fonctionnaires. S’ils les violaient comme administrés , ils ne seraient passibles d’aucune peine pour l’infraction aux dispositions de l’instruction. Pour l’interprétation des lois ou règlements, les instructions ministérielles n’ont qu’une autorité purement doctrinale.
Si les ministres n’ont pas reçu le pouvoir de réglementer, ils ont le droit d’annuler ou d’approuver les arrêtés réglementaires des préfets ; mais cette compétence est bornée à la faculté d’opposition, et ne va pas jusqu’à remplacer l’initiative du préfet par celle du ministre ; celui-ci ne pourrait pas substituer un règlement départemental à un règlement qu’il aurait annulé.
conseil d’état.
L’organisation et les attributions du Conseil d’Etat sont déterminées par l’art. 4 de la loi sur les pouvoirs publics du 25 février 1875, par les lois du 24 mai 1872 et du 13 juillet 1879, et par le règlement du 2 août 1879.
Personnel du Conseil d’Etat. — Le conseil est composé :
1° Du garde des sceaux, ministre de la justice, président;
2° De trente-deux conseillers d’Etat en service ordinaire ; c’est parmi les conseillers en service ordinaire que sont désignés par décret le vice-président du Conseil et les quatre présidents de section ;
3° De dix-huit conseillers d’Etat en service extraordinaire.
Les ministres ont rang et séance au Conseil d’Etat; ils y ont aussi voix délibérative, soit à l’assemblée générale, soit aux séances de section, à deux conditions ;
1° Qu’il s’agisse d’une affaire non contentieuse ; 2° que cette affaire soit de celles qui dépendent de leur département ministériel.
11 y a auprès du conseil : 1° vingt-quatre maîtres des requêtes;
2° trente-six auditeurs, dont 12 de première classe, et 24 de seconde; 3° un secrétaire général avec rang de maître des requêtes. Les conseillers d’Etat en service ordinaire ou extraordinaire, les maîtres des requêtes, les auditeurs de première classe et Je secrétaire général sont nommés par décret. Les auditeurs de deuxième classe sont désignés par le concours.
Les auditeurs de première classe sont nommés pour un temps qui n’est pas limité; c’est la véritable pépinière du Conseil d’Etat. Ceux qui sont parvenus à la première classe sont destinés à faire leur carrière dans le conseil; leur traitement est de la moitié du traitement des maîtres des requêtes.
Les auditeurs de deuxième classe ne sont nommés que pour quatre ans. S’ils n’entrent pas dans la première classe, ils cessent leurs fonctions à l'expiration de ce délai. La deuxième classe est une véritable école d’administration pour la préparation des administrateurs: car ils sortent ordinairement du conseil pour entrer dans les fonctions actives.
Délibérations du Conseil d’Etat. — La délibération au Conseil d’Etat se fait de trois manières :
1° En assemblée générale;
2° En séance de section ;
3° En assemblée publique délibérant au contentieux.
Dans quels cas le Conseil d’Etat doit-il délibérer en assemblée générale? Quand il s’agit d’examiner 1° les projets de loi et les règlements d’administration publique; 2° les projets de décret qui ont pour objet une des affaires énumérées par l’art. 7 du décret du 2 août 1879 ou règlement du Conseil d’Etat.
Le Conseil d’Etat est pai’tagé en cinq sections, qui sont :
1° La section de la législation, de la justice et des affaires étrangères ;
2° La section de l’intérieur, de l’instruction publique, des cultes et des beaux-arts ;
3° La section des finances, de la guerre, de la marine, des colonies et de l’Algérie;
4° La section des travaux publics, de l’agriculture, du commerce.
5° La section du contentieux (art. 10 de la loi du 24 mai 1872 et art. 1er du règlement intérieur du 21 août 1872).
Indépendamment des affaires administratives envoyées par le ministère auquel elle correspond, chaque section est chargée de préparer la rédaction des projets de loi sur les matières de sa compétence. Mais le garde des sceaux ou le vice-président du conseil d’Etat peut réunir à la section compétente soit la seclion de législation soit telle autre section qu’il croira devoir désigner (art. 1 et 2 du règlement intérieur).
Le jugement des affaires contentieuses se divise en deux par-
ties : 1° la délibération de la section ; 2° la discussion, en audience publique, devant une assemblée composée des membres de la section et de huit conseillers d’Etat en service ordinaire, choisis dans les autres sections (deux par section), par le vice-président du conseil délibérant avec les présidents de section,; (Loi du -1 3 juillet 1879, art. 5.) — Ces conseillers adjoints ne peuvent être remplacés que par une décision prise dans la forme qui est suivie pour leur désignation (art. 17 de la loi du 24 mai 1872).
En matière contentieuse, le Conseil d’Etat ne se borne pas à émettre des avis ; il rend des arrêts et « statue souverainement » (art. 9 delà loi du 24 mai 1872). La loi actuelle a fait retour, sur ce point, au système qu’avait adopté la loi de 1849 et substitué le principe de la justice déléguée au principe de la justice retenue > qui avait prévalu dans les autres lois sur le Conseil d’Etat.
ADMINISTRATION DEPARTEMENTALE. PREFETS.
Dans noire organisation départementale, Yaction administrative est confiée au préfet et la délibération à deux conseils, dont l’un est nommé par le chef de l’Etat et l’autre par les électeurs : 1° le conseil de préfecture et 2° le conseil général.
Les préfets sont nommés par décret sur la proposition du ministre de l’intérieur, sans condition d’àge ni de capacité ; car la loi n’en exige aucune. Ils sont également révoqués par décret, sur l’initiative du ministre de l’intérieur. Quoiqu’ils dépendent, au point de vue des questions de personnel, du ministère de l’intérieur, ils correspondent directement avec chaque ministre pour les affaires ressortissant à son département ministériel; ils sont, dans cette mesure, les subordonnés de tous les ministres, qui peuvent leur adresser des instructions et des ordres. On doit donc plutôt voir en eux les représentants du chef de l’Etat, dans le département, que ceux du ministre de l’intérieur; car leur compétence dans le département s’étend à tous les services administratifs, et ressemble, en petit, à celle du chef de l’Etat.
11 est facile de ramener à quelques idées principales les diverses attributions du préfet :
1° Il est l’agent politique et administratif du gouvernement, et comme tel il est chargé de veiller à l’exécution des mesures prises par l’autorité centrale, dans l’intérêt de l’ordre général et du principe que le gouvernement représente. A son tour, il a le droit de donner des ordres aux sous-préfets et aux maires, pour communiquer l’impulsion venue du centre aux dernières extrémités
de l’organisation administrative. Il n’a, du reste, pas besoin d’attendre des ordres, et il peut ou doit agir en vertu des pouvoirs généraux qui lui appartiennent.
A ce titre, le préfet est chargé de prendre toutes les mesures qui concernent l'exécution et la publication des lois.
En ce qui concerne l’exécution des lois, le préfet a spécialement reçu le pouvoir de faire des règlements qui mettent les principes généraux, écrits dans la loi, en harmonie avec les besoins locaux du département. Son pouvoir réglementaire diffère du pouvoir réglementaire du Président, indépendamment de l'étendue du ressort, en ce qu’il est limité non seulement par les lois, mais encore par les règlements généraux. Les règlements préfectoraux n’ont d’application que dans le département; ils n’obligent pas les habitants en dehors du département. En d’autres termes, la compétence réglementaire du préfet est territoriale. Quant à l’application du règlement, elle n’est obligatoire qu'à partir du jour où il a été publié d'après les usages des lieux.
2° Le préfet représente l’Etat comme personne morale, et c’est par lui et contre lui que doivent être intentées les actions concernant le domaine.
3° Le préfet est le représentant du département considéré comme personne morale ; mais la qualité de représentant de l’Etat prédomine en lui, et c’est pour l’Etat qu’il agit dans les procès entre le domaine et le département. Le département, en ce cas, este en justice par un membre de la commission départementale (art. 54 de la loi du 10 août 1871).
4° Enfin, le préfet a des attributions nombreuses comme tuteur des départements, des communes et des établissements publics.
Le décret de décentralisation du 25 mars 1852 et celui du 13 avril 1861 ont beaucoup étendu les pouvoirs des préfets, en matière de tutelle administrative. Dans un grand nombre de cas où la législation antérieure exigeait l’autorisation du pouvoir central, l’homologation peut maintenant être accordée par’ le préfet. Aux décrets de 1852 et 1861 sont annexés quatre tableaux contenant l'énumération des affaires décentralisées, et ces tableaux sont désignés par les quatre premières lettres de notre alphabet.
Secrétaires généraux. — Avant la loi du 21 juin 1865 sur les conseils de préfecture, il n’y avait de secrétaires généraux que dans les préfectures de première, de deuxième et quelquesunes de troisième classe. Ces fonctions étaient remplies, dans les^ autres préfectures de troisième classe, par un conseiller de préfecture désigné à cet effet. Mais la loi précitée, généralisant cette institution, a disposé qu'il y aurait un secrétaire général dans toutes les préfectures, et a soumis ces fonctionnaires à la division en trois classes.
Comme les préfets, les secrétaires généraux sont nommés et révoqués par décret, sur la proposition du ministre de l’intérieur. Aucune condition d'âge ni de capacité n’est exigée par la loi.
Le secrétaire général a quelques attributions propres et peut recevoir des délégations du préfet. Il a pour attributions propres la surveillance des registres sur lesquels sont inscrits les arrêtés du préfet et ceux du conseil de préfecture ; il doit veiller à ce que ces actes soient constamment tenus à jour. C’est le secrétaire général qui signe les ampliations ou expéditions des pièces déposées aux archives de la préfecture. La loi du 21 juin 1865, art. 5, et le décret du 30 décembre 1862 l’ont chargé de remplir, près des conseils de préfecture, jugeant en audience publique, les fonctions de ministère public.
Indépendamment de ces attributions propres, le secrétaire général peut recevoir du préfet les délégations qui lui confient une partie de l’administration départementale ; cette délégation, lorsqu’elle a un caractère permanent, est soumise à L'approbation du ministre de l’intérieur. Que si, au contraire, le préfet empêché voulait seulement se faire remplacer, par intérim, pour tout ou partie de l’administration départementale, il pourrait déléguer le secrétaire général sans l’approbation du ministre de l’intérieur, pourvu cependant que l’empêchement ne vint pas d’une absence hors du département . En cas d’absence hors du département, au contraire, la délégation au secrétaire général ne peut être faite qu’avec l’agrément du ministre de l’intérieur.
CONSEIL DE PRÉFECTURE
D’après la loi du 21 juin 1865, le nombre des conseillers de préfecture est de huit à Paris (porté à neuf par décret du 23 mai 1878), le président compris; de quatre dans trente et un départements, et de trois dans les autres. Le préfet a droit de séance au conseil, avec voix délibérative ; quand il y assiste, il préside. En son absence, le conseil est présidé par un vice-président, qui est choisi annuellement par décret parmi les membres du conseil.
De même que le président et les ministres peuvent consulter le Conseil d’Etat sur toutes les questions administratives qu’ils jugent à propos de lui soumettre, le préfet peut demander au conseil de préfecture son avis sur les questions relatives à l’administration départementale; dans certains cas, l’avis du conseil de préfecture est indispensable, et le préfet ne pourrait pas négliger de le demander sans commettre un excès de pouvoir, qui rendrait son arrêté annulable. L’avis du conseil doit alors être demandé, mais le préfet n’est pas tenu de l’adopter au fond. L’avis est seulement une forme dont l’observation est prescrite dans l’intérêt des parties. En général, lorsque la loi dit que 1 e préfet statuera en conseil de préfecture, elle signifie que le pré fet doit demander l’avis du conseil de préfecture, sans être tenu de s’y conformer.
Il esl d’autres cas où la loi veut que le préfet agisse en conseil de préfecture. Le conseil n’a pas alors d'avis à donner, mais sa présence est une garantie de publicité, dont le défaut entraînerait l’irrégularité et l’annulabilité des opérations.
Enfin, le conseil de préfecture a deux autres attributions, auxquelles nous consacrerons plus tard des chapitres spéciaux : 1° il est compétent pour accorder les autorisations de plaider aux personnes morales qui sont assujetties par les lois et règlements à cette formalité : c’est ce qu’on appelle le pouvoir du conseil de préfecture, en matière de tutelle administrative ; 2° il est juge, en première instance, des matières contentieuses qui lui ont été attribuées par des textes formels. La loi du 28 pluviôse an VIII, art. 4, ayant énuméré les cas où le conseil serait compétent, la jurisprudence en a conclu, avec raison, que cette énumération était limitative et que le conseil de préfecture n’était qu’un tribunal d’exception ; ainsi que nous le verrons dans la suite, c’est le ministre qui est le juge ordinaire en matière contentieuse.
Les conseillers de préfecture ont aussi des attributions qui leur appartiennent individuellement. Quelques-unes leur viennent d’une délégation spéciale, par exemple lorsqu'ils sont chargés de remplacer les sous-préfets empêchés. Nous avons déjà dit que le préfet empêché était remplacé de droit par le plus ancien des conseillers de préfecture, si le secrétaire général n’était pas délégué à cet effet. Plus tard, nous verrons que le conseil de révision pour le recrutement militaire compte parmi ses membres un conseiller de préfecture, qui y siège jure proprio et non comme remplaçant le préfet, car le préfet empêché doit être suppléé soit par le secrétaire général, soit par un deuxième conseiller de préfecture.
CONSEIL GÉNÉRAL
Organisation. — La composition du conseil général et ses attributions sont réglées par la loi du 10 août 1871, loi organique dont l’art. 92 a abrogé les titres 1 et II de la loi du 22 juin 1833 sur l’organisation, le titre I de la loi du 10 mai 1838 sur les attributions et la loi du 18 juillet 1866.
Le conseil général est une assemblée élective, nommée au suffrage universel, composée d’autant de membres qu’il y a de cantons dans le département (art. 4). Il est placé auprès du préfet, principalement pour préparer, pour éclairer et contrôler les actes qu’il fait comme représentant le département. Le conseil de préfecture, au contraire, a surtout pour mission d’assister le préfet comme agent politique et administratif du gouvernement. Aussi le conseil de préfecture est-il composé de membres nommés
par le chef de l’Etat, tandis que le conseil général est choisi par les électeurs.
Pour être éligible, le candidat doit :
1° Avoir vingt-cinq ans accomplis;
2° Jouir de ses droits civils et politiques; Part. 7 déclare inéligibles les personnes pourvues d’un conseil judiciaire.
3° Etre domicilié ou payer une contribution directe dans le département. Pour être éligible comme contribuable, il faut être inscrit au rôle de l’une des quatre contributions avant Je lCr janvier de l’année dans laquelle se fait l’élection ou justifier qu’on devait y être inscrit.
Ee nombre des membres non domiciliés ne doit pas dépasser le quart (art. 6, dern. §§).
4° Enfin, il faut que l’éligible ne se trouve dans aucun des cas prévus par l’art. 8 de la loi du 10 août 1871.
Les incompatibités sont absolues ou relatives, suivant qu’elles entraînent l’exclusion de tous les conseils généraux ou seulement d’un conseil général.
Les sessions du conseil général sont ordinaires ou extraordinaires. Pendant les premières, il peut s’occuper de toutes les affaires qui rentrent dans ses attributions, tandis que, pendant les secondes, les délibérations ne doivent pas dépasser l’objet qui leur a été assigné par la convocation en session extraordinaire.
Les conseils généraux^tiennent deux sessions ordinaires. Celle dans laquelle sont délibérés le budget et les comptes commence, de plein droit, le premier lundi qui suit le 15 août et ne peut être retardée que p ar"u ne loi. Sa durée ne peut pas dépasser un mois. L’ouverture £de la seconde commence le deuxième lundi qui suit le jour de Pâques (loi du 12 août 1876). Sa durée est au plus de quinze jours*(art. 23 delà loi du 10 août 1871).
Le conseil général peut être convoqué en session extraordinaire : 1° par décret .du chef^du pouvoir exécutif; 2° si deux tiers des membres en J adressent la demande écrite au président; celui-ci en donne avis au préfet, qui doit convoquer le conseil d’urgence. Le nombre des sessions extraordinaires est illimité; la durée de chacune^ne peut pas excéder huit jours (art. 24).
Les séances du conseil général sont publiques (art. 28). Néanmoins, sur la demande de cinq membres, du président ou du préfet, le conseil par assis et levé, sans débats, décide s’il se formera en comité secret. — ’ Ses votes ont en général lieu par assis et levé ^ mais lorsque le sixième des membres présents en fait la demande, les voix sont recueillies au scrutin public. Les votes relatifs aux nominations sont toujours faits au scrutin secret (art. 30).
Les conseils généraux sont nommés pour six ans et renouve-
labiés par moitié, tous les trois ans (art. 21). Après les élections générales de 1871, les conseillers généraux furent, dans chaque département, divisés en deux séries, et l’on tira au sort l’ordre suivant lequel les séries seraient sujettes à réélection. Depuis lors les tours reviennent conformément à l’ordre qui fut fixé à
cette époque. r . . , . ,
Le conseil général élit ses president, vice-presidents et secrétaires. Cette élection est faite, chaque année, à l’ouverture de la session d’août, sous la présidence du doyen d'âge, le plus jeune remplissant les fonctions de secrétaire. Les fonctions du bureau élu durent jusqu’à la session d’août de Tannée suivante (art. 25).
Le préfet a entrée au conseil général ; il est entendu quand il le demande et assiste aux délibérations, excepté quand il s’agit de l’apurement de ses comptes (art. 27).
Le conseil général fait son règlement intérieur. Il ne peut délibérer si la moitié plus un des membres dont il doit être composé n’est présente (art. 30).
Délibérations du conseil général. — Ne pouvant pas, dans les limites de l’esquisse, étudier dans leurs détails toutes les attributions du conseil général, nous nous bornerons à établir les divisions principales :
Délibérations exécutoires sans approbation préalable. — Le nombre des matières que le conseil général règle définitivement a été considérablement augmenté par la loi du 10 août 1871, dont l’art. 46 contient une longue énumération. Cette espèce de délibérations, qui était l’exception sous la législation antérieure, est aujourd’hui, en quelque sorte, la règle, et c’est surtout par cette innovation que la loi du 10 août 1871 peut être considérée comme une large décentralisation. Bien qu’elles soient exécutoires, cependant ces délibérations peuvent être attaquées, mais seulement pour excès de pouvoir et violation de la loi ou d’un règlement d'administration publique , dans le délai de vingt jours à partir de la clôture de la session. L’annulation est demandée par le préfet et prononcée par décret. Si elle n’est pas prononcée dans les deux mois, la délibération est exécutée (art. 47). En ce cas l'annulation ne pourrait pas être prononcée pour des motifs tirés du fond, mais seulement pour excès de pouvoirs et violation de la loi ou des règlements.
Les délibérations par lesquelles le conseil général répartit les contributions foncière, des portes et fenêtres et personnellemobilière entre les arrondissements ne sont pas non plus sujettes à une approbation préalable et spéciale (art. 37-39). 11 en est de même de celles qui établissent des centimes additionnels autorisés par des lois spéciales (lois, sur les chemins vicinaux du 21 mai 1836, art. 5; du 24 juillet 1867, art. 3; lois sur l'instruction primaire du 15 mars 1850, art. 40. et du 20 avril 1867,
art. 8) ou des centimes extraordinaires, dans les limites du maximum fixé par la loi des finances (art. 40 de la loi du 10 août 1871;.
2° Délibérations sujettes à approbation. — L’énumération des matières sur lesquelles le conseil général est appelé à délibérer, sauf approbation, est de beaucoup réduite par suite de l’extension de la première catégorie. Elle est bornée à cinq cas dans l’art. 48. L’approbation peut être donnée expressément, et, en vertu de cette homologation, l’exécution pourrait être poursuivie immédiatement. A défaut d’approbation expresse, l’homologation résulte tacitement de l’expiration d’un délai de trois mois, pendant lequel la suspension de la délibération peut être prononcée par décret. La suspension n’est pas limitée à l’excès de pouvoirs et à la violation de la loi ; le président a le droit de la prononcer pour des motifs tirés de l’examen de l’affaire au fond (art. 49). En général, le mot suspension s’entend d’une défense d’exécuter pendant un certain délai. Mais, dans le cas prévu par cette disposition, il s’agit d’une suspension indéfinie qui dure jusqu’à ce qu’elle ait été retirée ou jusqu’à ce que le projet ait été modifié et présenté dans des conditions nouvelles. Cette conséquence est forcée, puisque la loi n’a fixé aucun délai pour la durée de la suspension.
3° Avis. — La troisième catégorie de délibérations se compose des avis. Le préfet peut consulter le conseil général sur les questions qui intéressent le département. Mais dans plusieurs cas il est, par une disposition expresse, tenu de lui demander son avis, sous peine, s’il l’omettait, d’excès de pouvoir et d’annulation. Le préfet n’est pas obligé de suivre l’avis du conseil général. La loi exige, dans certaines circonstances et pour la garantie des parties, que cet avis soit demandé; mais le préfet agissant sous sa responsabilité n’est pas obligé de s’y conformer (art. 50). Le préfet ne serait tenu de le suivre que si la loi avait dit : sur l’avis conforme du conseil général.
4° Vœux. — Enfin le conseil général peut adresser directement au ministère compétent, par l’intermédiaire de son président, les réclamations qu’il aurait à présenter dans l’intérêt spécial du département, ainsi que son opinion sur l’état et les besoins des différents services publics, en ce qui touche le département. Tous vœux politiques sont interdits. Néanmoins il peut émettre des vœux sur toutes les questions économiques et d'administration générale (art. 511.
C’est une quatrième espèce de délibération qui ressemble aux avis en ce que l’administration n’est pas tenue de s’y conformer, mais qui en diffère en ce que les avis sont provoqués par le préfet, tandis que les vœux sont émis par le conseil général sur la proposition de ses membres, et, en quelque sorte, rnotu proprio .
D’un autre côté, tandis que les avis et délibérations de la première ou de la seconde catégorie sont transmis au préfet, et, s il y a lieu, par le préfet au ministre, les vœux sont envoyés directement par le président du conseil général au ministre de l’intérieur.
DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
Organisation. — La loi du 10 août 1871 a créé une institution nouvelle dont ridée a été prise dans la loi provinciale de Belgique et qui remplit, dans une certaine mesure, les fonctions du conseil général pendant l’intervalle des sessions. Nous voulons parler de la commission départementale , imitation de la députation permanente de la loi belge (art. 69 à 89 de la loi du 10 août 1871).
Chaque année, à la fin de la session d’août, le conseil général élit une commission composée de quatre membres au moins et de sept au plus, et choisis, autant que possible, parmi les conseillers élus ou domiciliés dans chaque arrondissement. Les membres de la commission sont indéfiniment rééligibles, et la loi ne leur alloue ni traitement ni indemnité. Elle est présidée par îe plus âgé de ses membres, élit son secrétaire et siège à la préfecture, où elle se réunit tous les mois (art. 69, 71, 73 et 75). Les fonctions de membre de la commission sont incompatibles avec celles de maire du chef-lieu du département et avec le mandat de député ou de sénateur (art. 70 modifié par la loi du 29 décembre 1876). La commission ne peut délibérer si la moitié plus un de ses membres ne sont présents, et, en cas de partage, la voix du président est prépondérante (art. 72).
Le préfet ou son représentant assistent aux séances de la commission ; ils sont entendus quand ils le demandent. Les chefs de service des administrations publiques dans le département sont tenus de fournir verbalement ou par écrit tous les renseignements qui leur seraient réclamés par la commission départementale sur les affaires placées dans ses attributions (art. 76).
Attributions de la commission départementale. — La commission agit tantôt aux lieu et place du conseil général et comme déléguée par lui ; tantôt en vertu de pouvoirs propres qui lui sont conférés par la loi.
La délégation est faite par une délibération expresse du conseil, qui en fixe les conditions et en détermine les limites (art. 77). Elle ne peut être faite que spécialement pour des affaires déterminées et elle ne doit pas avoir pour objet tout un genre d’affaires, par exemple l’approbation des délibérations relatives aux octrois.
La commission agit en vertu d’un droit propre : lorsqu’elle répartit les fonds provenant des amendes de police correction-
nelle et du rachat des prestations en nature, ou lorsqu’elle fixe l’époque de l’adjudication des travaux d’utilité départementale (art. 81 1° et 4°) ; — lorsqu’elle vérifie les archives et l’état du mobilier du département (art. 83) ; — lorsqu’elle déclare la vicinalité des chemins, attribution qui auparavant appartenait au préfet (loi du 21 mai 1836, art. 13 et 16); — lorsqu’elle assigne à chaque membre du conseil général le canton pour lequel il fera partie du conseil de révision (art. 831; lorsqu’elle approuve le tarif des évaluations cadastrales (art. 87).
Le préfet peut demander à la commission départementale son avis sur toutes les questions intéressant le département (art. 77). Il doit lui adresser, au commencement de chaque mois, l’état détaillé des ordonnances de délégation qu’il a reçues et des mandats qu’il a délivrés. La môme obligation incombe aux ingénieurs sous-ordonnateurs (art. 78).
A l’ouverture de chaque session ordinaire, la commission fait au conseil général un rapport sur l’ensemble de ses travaux, et à la session d’août un rapport sur le projet du budget (art. 79). Elle doit, à la même session, présenter au conseil le relevé de tous les emprunts communaux et de toutes les contributions extraordinaires qui ont été votées depuis la précédente session d’août, avec indication du chiffre total des centimes extraordinaires et des dettes dont chaque commune est grevée (art. 80).
ARRONDISSEMENT. SOUS-PRÉFET ET CONSEIL D’ARRONDISSEMENT
Dans l’arrondissement, l’action administrative est confiée aux sous-préfets et la délibération aux conseils d’arrondissement. L’organisation est régie par la loi du 22 juin 1833, tit. III et IV ; car la loi du 10 août 1871, art. 92, n’a abrogé que les titres I et II de cette loi. Ses attributions sont réglées par la loi du 10 mai 1838, tit. II; car la loi sur les conseils généraux n’a abrogé que le tit. I.
Sous-préfets. — Dans chaque arrondissement, il y a une sous-préfecture, sauf dans les chefs-lieux de département où les fonctions de sous-préfet sont remplies par le préfet. 11 faut excepter aussi, dans le département de la Seine, les arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, qui sont administrés directement par le préfet de la Seine.
Le sous-préfet est chef de l’administration active dans l’arrondissement, et c’est à lui qu’il appartient de prendre les mesures nécessaires pour assurer l’exécution des lois et le maintien de l’ordre. Cependant, le droit d’action et de décision ne lui appartient pas en principe, mais seulement dans les cas suivants :
I* Lorsqu’une loi ou un règlement le lui confèrent expressément, ce qui avait lieu très rarement avant le décret du f 3 avril 1861 ; mais l’art. 6 de ce décret a, sous ce rapport, beaucoup agrandi
les attributions des sous-préfets. Cet article a, dans certains cas, fait passer la tutelle administrative du préfet au sous-préfet.
« Le principe de la délégation contenue dans l’art. 6 du décret est de n’y comprendre que des décisions relatives soit à des questions d’un intérêt minime, soit à des affaires plus importantes, mais dont les bases auront été arrêtées par le préfet, soit à des signatures nombreuses de pure forme. »
2° Lorsque le préfet a délégué ses pouvoirs au sous-préfet;
3° En cas d'urgence, lorsqu’il n’est pas possible d'attendre la délégation du préfet.
En dehors de ces exceptions, le sous-préfet n’est qu’un agent d'instruction pour les affaires des communes et de transmission entre les maires et les préfets. Il est chargé d’envoyer aux maires les ordres et instructions du préfet, et réciproquement de faire parvenir à la préfecture les pièces parties des mairies, enjoignant son avis au dossier.
L’arrondissement n’étant pas une personne morale, il n’a pas de patrimoine, et, par conséquent, le sous-préfet n’a pas d’attribution qui ressemble à la gestion économique, du département par le préfet.
Conseil d’arrondissement. — Le conseil d’arrondissement est régi par les lois des 22 juin 1833, 10 mai 1838, 24 juillet 1867 et 23 juillet 1870. La loi du 10 août 1871 garde sur l’arrondissement un silence qui semble avoir été calculé; ses auteurs ont voulu réserver la question de savoir si les sous-préfets et les conseils d’arrrondissement seraient supprimés.
Le conseil d’arrondissement est composé d’autant de membres qu’il y a de cantons dans l’arrondissement ; ce nombre ne peut cependant pas être au-dessous de néuf et, s’il n’y a pas au moins neuf cantons, les plus peuplés nomment plusieurs conseillers. Nous avous vu que, pour les conseils généraux, le nombre des membres correspond exactement à celui des cantons.
Les membres du conseil d’arrondissement sont nommés par le suffrage universel, au scrutin direct et uninominal ; cependant l'élection a lieu au scrutin de liste dans les cantons qui nomment plusieurs conseillers. Ils sont renouvelés, par moitié, tous les trois ans, et par conséquent élus pour six ans. Si, par suite d’une dissolution, le renouvellement a été fait en entier, le sort décide quelle sera la première moitié soumise à réélection.
Pour être éligible, un candidat doit réunir les conditions suivantes :
1° Avoir vingt-cinq ans accomplis ;
2° Jouir de ses droits civils et politiques ;
3° Etre domicilié ou payer une contribution directe dans l’arrondissement ;
4° N’être dans aucun des cas d’incapacité qne nous avons énumérés, en nous occupant des conseils généraux.
Le président, le vice-président et le secrétaire sont nommés par le conseil (Loi du 23 juillet 1870, art. 6). Le sous-préfet a entrée au conseil d'arrondissement et est entendu lorsqu’il le demande (Loi du 22 juin 1833, art. 27).
On distingue, comme pour les conseils généraux, les sessions ordinaires et les sessions extraordinaires ; elles ne peuvent, ni les unes ni les autres, être tenues qu’avec l’autorisation du chef de l’Etat, le préfet n’ayant que le droit de convoquer le conseil, et non celui d’en autoriser la réunion. Au jour fixé pour la réunion, le sous-préfet donne lecture du décret qui autorise la convocation et déclare que la session est ouverte.
La session ordinaire du conseil d’arrondissement se divise en deux parties. La première précède et la deuxième suit la session ordinaire du conseil général. Dans la première partie, le conseil d'arrondissement délibère sur les réclamations à faire, en faveur de l’arrondissement, relativement à la répartition des impôts ; c’est aussi dans cette réunion qu’il donne son avis, s’il y a lieu, sur les réclamations des communes contre le contingent auquel elles ont été imposées pendant les années précédentes. Lorsque le conseil général a prononcé sur ces réclamations, le conseil d’arrondissement consacre la deuxième partie de sa session ordinaire à faire la répartition entre les communes, en se conformant aux bases adoptées par le conseil général (art. 39 et suiv. de la loi du 10 mai 1838).
Le conseil d’arrondissement ne règle par ses délibérations qu’une seule matière : c’est la répartition des contributions entre les communes de l’arrondissement. En dehors de ce cas, il n’a que des attributions consultatives. Le préfet peut le consulter toutes les fois qu’il juge à propos de le faire, et il doit prendre son avis, sous peine de commettre un excès de pouvoir, dans certains cas prévu par la loi.
Le conseil d’arrondissement a aussi la faculté de voter des vœux relativement aux services publics , toujours en ce qui concerne l’arrondissement. Les vœux sont transmis au préfet par le président du conseil.
L’art. 42 de la loi du 10 mai 1838 donne au conseil d’arrondissement le droit d'émettre spontanément des avis « sur tous les objets sur lesquels le conseil général est appelé à délibérer, en tant qu’ils intéressent l'arrondissement. » Les avis spontanés diffèrent des vœux, avec lesquels ils ont cependant la plus grande ressemblance. La différence consiste en ce que les vœux sont transmis directement, par le président du conseil d’arrondissement, au préfet, tandis que les avis spontanés, dans les cas prévus par l’art. 42 de la loi du 10 mai 1838, ^sont envoyés à la
préfecture, comme les autres délibérations, par l’intermédiaire du sous-préfet. D’un autre côté, les vœux peuvent 'porter sur toutes les affaires qui intéressent l’arrondissement, tandis que les avis spontanés ne doivent pas sortir des cas prévus par l’énumération de l’art. 42 de la loi du 10 mai 1838.
ADMINISTRATION MUNICIPALE
L’administration communale se compose :
1° D’un maire et d’adjoints chargés de l’action administrative :
2° D’un conseil municipal électif qui délibère.
L’organisation communale et les attributions des autorités municipales, après avoir été longtemps régies par des lois de dates différentes, sont aujourd’hui réunies dans une seule loi (loi du 5 avril 1884).
MAIRES ET ADJOINTS
Trois systèmes principaux ont été suivis pour la nomination des maires. Le premier les fait nommer par le gouvernement et, suivant l’importance des communes, par décret ou par arrêté du préfet. Le second confie le choix [du maire au gouvernement, mais en limitant son choix aux membres du conseil municipal. Enfin, le troisième système consiste à faire élire les maires par les conseils municipaux. C’est le dernier qui a été adopté par la loi du o avril 1884. Le maire est élu par le conseil municipal dans toutes les communes, quelle qu’en soit l’importance. Le conseil municipal doit l’élire parmi ses membres (art. 76), et, la loi ne faisant pas de distinction entre les membres du conseil, le choix pourrait porter sur un non-domicilié qui ferait partie du conseil municipal, comme le permet une disposition expresse de la loi (art. 31).
La séance où le maire doit être nommé est présidée par 1 e plus âgé des membres du conseil (art. 77, § 1) ; la loi dit le plus âgé et non le plus ancien ou le premier dans l’ordre du tableau. j La convocation à cette séance doit contenir la mention spéciale de l’élection à laquelle il sera procédé (art. 77, § 2). Si le conseil municipal n’était pas au complet, il faudrait, avant la convocation pour la nomination du maire, procéder aux élections complémentaires (art 77, g 3).
Pour être apte aux fonctions de maire, il faut :
1° Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis ;
2e Etre membre du conseil municipal ;
3° N’être dans aucun des cas énumérés par l’art. 80 de la loi du d avril 1884.
Quoiqu’il soit élu, le maire a cependant une double qualité, puisqu’il est à la fois délégué du gouvernement pour l’exécution des lois et représentant de la commune. Aussi peut-il, malgré son caractère électif, être suspendu par arrêté du préfet et révoqué par décret. La durée de la suspension ne peut pas excéder un mois. Quant à la révocation, elle entraîne l’inéligibilité pour une année. Si le maire destitué avait pu être réélu, l’autorité du préfet aurait été tenue en échec par le conseil municipal, qui, dans la plupart des cas, aurait pris fait et cause pour le maire contre l’autorité supérieure. Le législateur a voulu que le temps calmât l’agitation des esprits dans la commune, avant que le maire ne put être réélu. Cependant cette inéligibilité cesserait si, dans le courant de l’année, il était procédé à des élections générales des conseils municipaux. Il ne s’agit pas, dans cette disposition, du renouvellement du conseil municipal, mais du renouvellement intégral des Conseils municipaux par la survenance de la période réglementaire, c’est-à-dire du premier dimanche de mai de la quatrième année (art. 86 et 41).
Le maire suspendu ou destitué, jusqu’à son remplacement, est remplacé par l’adjoint ou un des adjoints ; à défaut d’adjoint, parles conseillers municipaux suivant l’ordre du tableau.
L’élection du maire a lieu à la majorité absolue aux deux premiers tours, et à la majorité relative au troisième tour. S’il y avait égalité de voix, le plus âgé serait nommé (art. 76, § 2). Aussitôt après la nomination, et au plus tard dans les vingt-quatre heures, la nomination est rendue publique par voie d’affiches à la porte de la mairie; elle est notifiés aux sous-préfets dans le même délai (art. 78).
Attributions du maire. — Le maire a des attributions très nombreuses et très variées. Il est officier de l’état civil et officier de police judiciaire. Mais ces fonctions appartiennent à un ordre de matières qui sont étrangères à notre sujet. Le maire les exerce sous la surveillance du ministère public.
Les fonctions administratives du maire (les seules dont nous avons à nous occuper ici) sont de deux sortes :
Il exerce les unes comme agent subordonné du pouvoir central, sous V autorité de l’administration supérieure ; ordinairement il remplit les autres comme représentant de la commune, sous la siuxeillance de l’administration.
Pour les premières, l’initiative appartient au préfet ou au ministre, qui peuvent adresser aux maires des _instructions et même des ordres. Pour les secondes, au contraire, l'autorité municipale a le droit d’initiative, et ses actes sont seulement soumis au contrôle de l'autorité supérieure, qui n’a que le droit d’approbation, de refus ou d'annulation. Cette dernière catégorie se subdivise à son tour : tantôt, eu effet, le magistrat agit comme
magistrat municipal , chargé de la police municipale et rurale (art. 91) ; tantôt il représente la commune personne morale, et à ce titre figure dans tous les actes relatifs au patrimoine communal.
Comme agent de l'administration générale, le maire est chargé :
1° De la publication et de l’exécution des lois et règlements (art. 92). Ainsi, lorsqu’une loi est urgente et qu’il y a lieu de la publier avant l’expiration du délai légal d’où résulte la publication, le préfet, en vertu des ordres du pouvoir central, prescrit aux maires la publication dans les communes, soit par affiches, soit à son de trompe ou de tambour ; il pourrait se faire aussi que le gouvernement jugeât à propos, en dehors des cas d’urgence, de compléter la publication légale, qui résulte de l’expiration d’un délai par une publication effective ;
2° Des fonctions spéciales qui lui sont conférées par des dispositions expresses. Ces cas sont assez nombreux et, pour ne citer que les plus importants, la rectification des listes électorales, certaines opérations relatives au recrutement militaire, etc., etc. Le caractère propre à cette espèce d’attributions, c’est que si le maire ne les remplit pas, l’autorité supérieure peut « y procéder d’office ou par un délégué spécial j>, conformément à l’article 85 de la loi du 5 avril 1884.
3° De l’exécution des mesures de sûreté générale ordonnées par le ministre ou le préfet. Lorsque ces mesures, au lieu de s’étendre à toute la France, sont spéciales à une commune, il est difficile de les distinguer d’après la police municipale. Il faudrait se décider d’après la nature des faits, et examiner si l’acte a un caractère général ou local. Ainsi, lorsqu’une révolte éclate dans une commune, qu’elle menace de s’étendre, quoiqu’elle ne sorte pas encore de la localité, et met en péril la sûreté générale, le maire doit s’effacer devant le préfet et obéir à ses ordres.
En fait de police municipale et rurale, au contraire, l’initiative appartient au maire, et le préfet, en règle générale, n’a que le droit de contrôle et d’annulation. Les matières comprises dans la police municipale sont énumérées dans l’art. 97 de la loi du 5 avril 1884. Cette énumération est limitative, et le maire n’a pas de compétence, en dehors des cas formellement énoncés, que celle qui lui aurait été conférée expressément par une loi postérieure.
Comme chargé de la police rurale, le maire publie les bans de vendanges pour fixer le jour où les propriétaires pourront commencer à vendanger et les heures de la journée entre lesquelles les ouvriers, pourront rester dans les vignes ; mais il dépasserait, selon nous ses pouvoirs s’il publiait d’autres bans, tels que ceux de fauchaison,
de moisson, de troupeau commun, etc., etc. Nous pensons que tous ces bans ont été supprimés en 1791, et que la ,loi n’a consacré d’exception que pour les vendanges. A la police rurale se rattachent également le droit et le devoir de veiller à l’échenillage des arbres, que les propriétaires sont tenus de faire avant le 15 mars. En conséquence, les maires doivent, 'avant le 20 janvier, faire publier la loi pour rappeler à leurs administrés l’obligation qui leur incombe, s’assurer que chacun s’est conformé à ses prescriptions avant l’expiration du délai et le faire faire aux frais des retardataires.
Pour toutes les matières qui rentrent dans sa compétence de police municipale et rurale, le maire procède tantôt par voie d 'arrêtés réglementaires , tantôt par voie à.' arrêtés individuels ; les premiers ne sont obligatoires qu’ autant qu’ils sont publiés, et les seconds ne le deviennent que par la notification aux parties intéressées (art. 96). Parmi les arrêtés réglementaires, les nns portent règlement permanent, tandis que les autres ont un caractère temporaire . Ceux-ci sont pris d’urgence, en vue de circonstances transitoires dont la cessation abrogera virtuellement le règlement ; ceux-là, au contraire, sont destinés à durer autant que les circonstances normales auxquelles ils s’appliquent. A quelque catégorie qu’ils appartiennent, les arrêtés municipaux doivent être transmis aux préfets, par l’intermédiaire des sous-préfets; mais voici où commence la différence. Les arrêtés portant règlement temporaire sont exécutoires immédiatement, et le préfet n’a que le droit de les annuler; cette annulation ne produit d’effet que pour l’avenir, et laisse subsister toutes les conséquences qu’entraîne l’exécution intermédiaire. Au contraire, les arrêtés qui contiennent un règlement permanent ne sont exécutoires qu’après avoir été revêtus de l’approbation préfectorale. Si le préfet laisse écouler un mois, à partir de la date du récépissé délivré par le sous-préfet, sans prendre un parti, il est censé l’avoir tacitement approuvé, et le règlement devient exécutoire. Le préfet pourrait d’ailleurs rétracter l’approbation qu’il aurait donnée tacitement à l’arrêté, mais sous la réserve des droits acquis, par suite de l’exécution qui en aurait été faite.
Le délai d’un mois n’a été fixé par la loi que pour donner au préfet un temps suffisant pour examiner et se prononcer. Rien n’empêcherait donc le préfet de bâter son examen, et d’accorder l’approbation avant l’expiration d’un délai qui n’a été créé que pour sa commodité; il pourrait d’ailleurs y avoir, pour cause d’urgence, intérêt à presser l’application même de l’arrêté portant règlement permanent. La nouvelle loi a tranché la controverse qui s’était élevée sous la loi du 18 juillet 1837, par la disposition finale de l'art. 95 : « Néanmoins, en cas d’urgence, le préfet peut en ordonner l’exécution immédiate. »
Le préfet approuve ou annule les règlements proposés par le maire, mais il n’a pas le pouvoir d’y faire un changement, même partiel. Aux articles non approuvés, il ne peut pas substituer des articles nouveaux. Le préfet qui veut faire prévaloir une disposition réglementaire peut suspendre le maire de ses fonctions, mesure qui lui procurera peut-être un subordonné moins résistant. Mais ce moyen ne conduit au résultat que d’une façon indirecte, et d’ailleurs il n’est pas sans inconvénient. Si le préfet ne veut ou ne peut l’employer, il n’a que le droit négatif de veto. Cette doctrine n'a cependant été adoptée qu’en partie par la nouvelle loi. Aux termes de l’art. 99, « les pouvoirs qui appartiennent au maire, en matière de police, ne font pas obstacle au droit du préfet, pour toutes les communes du département ou plusieurs d’entre elles, et dans tous les cas où il n’y aurait pas été pourvu par les autorités municipales, toutes mesures relatives au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques. Ce droit ne pourra être exercé par le préfet, à l’égard d’une seule commune, qu’après une mise en demeure au maire restée sans résultat. »
C’est sans doute à cause de cette innovation que l’art. 91 de la nouvelle loi met la police municipale et rurale au nombre des attributions que le maire exerce sous l’autorité de l’administration supérieure. Ces matières étaient, d’après l’art. 10, § 1 de la loi du 18 juillet 1837, placées sous la surveillance de l'administration supérieure. La nouvelle classification n’est exacte qu’au point de vue des pouvoirs nouveaux que l’art. 99 confère à l’autorité supérieure.
Enfin, le maire est le mandataire légal de la commune considérée comme propriétaire. Il la représente en justice et stipule ou promet, en son nom, dans les aliénations, donations, transactions, emprunts et autres actes relatifs au domaine communal.
Adjoints. Le nombre des adjoints est proportionné à la population de la commune. Au-dessous de 2,500 âmes, il y a un adjoint; de 2,500 à 10,000, il y en a deux; au-dessus de 10,000 il y a un adjoint de plus par 25,000 habitants, sans que le total puisse dépasser 12, sauf en ce qui concerne la ville de Lyon où le nombre des adjoints est porté à 17 (art. 73).
Tout ce que nous avons dit de la nomination, de la suspension et de la révocation des maires s’applique aux adjoints.
En général, l’adjoint remplace le maire absent, empêché, décédé, suspendu, révoqué ou démissionnaire. En ce cas, subrogé à ses droits et attributions, il a les mêmes pouvoirs que le maire. S’il préside le conseil municipal, il a voix prépondérante. Celte subrogation aux pouvoirs du maire a lieu de plein droit, sans qu’aucun arrêté soit spécialement pris pour la faire.
La loi n’a pas borné les attributions de l’adjoint au rôle de
suppléant, et elle a permis au maire de lui confier une partie de l’administration municipale. En ce cas, l’adjoint est maire parte in qud ; il peut signer et décider de sa propre autorité même lorsque le maire n’est ni absent ni empêché. Cette délégation est d’ailleurs révocable au gré du maire.
Lorque la mer ou quelque autre obstacle rend difficiles, dangereuses ou momentanément impossibles les communications entre le chef-lieu et une fraction de la commune, un poste d’adjoint spécial peut être créé, sur la demande du conseil municipal, par un décret rendu en Conseil d’Etat. Cet adjoint élu par le conseil municipal est pris parmi les conseillers et, à défaut de conseiller résidant dans cette fraction de la commune, parmi les habitants de la fraction. Il remplit jure proprio, en vertu même d’une attribution de la loi, les fonctions d’officiers de l’état civil. Il peut, en outre, être chargé de l’exécution des lois et règlements de police dans cette partie de la commune ; mais en ce cas, l’adjoint spécial, au lieu d’agir en vertu d’une attribution propre, ne tient ses pouvoirs que d’une délégation expresse qui peut être révoquée ad nutum.
CONSEILS MUNICIPAUX
Nomination. — Les conseils municipaux se composent de membres élus, dont le nombre varie entre un minimum de dix et un maximum de trente-six, suivant la population de la commune. Le nombre des conseillers municipaux est fixé, pour toute leur durée, d’après la population au moment de la formation du conseil. Les changements dans l’état de la population ne modifieraient pas le chiffre avant le jour du renouvellement.
Les conseillers municipaux sont élus au scrutin de liste. Mais comme le scrutin de liste a le grave inconvénient de forcer les électeurs à choisir un trop grand nombre de candidats, le législateur permet de partager la commune en plusieurs sections, et d’assigner à chacune d’elles un certain nombre de conseillers à élire. En principe, les communes ne doivent pas être sectionnées et l’élection du conseil municipal se fait au scrutin de liste ; les causes qui donnent lieu au sectionnement sont au nombre seulement de deux : 1° s’il y a dans la commune des agglomérations distinctes et séparées; aucune section, en ce cas, ne peut avoir moins de deux conseillers à élire; 2° si la population de la commune est supérieure à 10,000 habitants. Chaque section, dans ce deuxième cas, ne peut être appelée à élire moins de quatre conseillers ; la loi veut de plus qu’on ne comprenne dans la section que des territoires contigus, et aussi qu’elle ne soit pas formée de territoires appartenant à plusieurs cantons ou arron-
dissements, si la ville est partagée en plusieurs cantons ou arrondissements.
Le sectionnement est fait par le Conseil général sur l’initiative du Conseil municipal, du préfet, d’un membre du Conseil général ou d’un électeur de la commune intéressée. — Il doit être demandé à la session ordinaire du mois d’avril. Dans l’intervalle des deux sessions, il est procédé à une enquête administrative sur le sectionnement.
Le Conseil général divise la commune en sections ; mais c’est le préfet qui par un arrêté détermine le nombre des conseillers à élire par chaque section proportionnellement au nombre des électeurs inscrits.
Les conseillers municipaux sont élus par les citoyens âgés de 21 ans accomplis qui se trouvent dans les conditions fixées par Fart. 14 de la loi du 5 avril 1884 : « Sont électeurs tous les Français âgés de 21 ans accomplis, et n’étant dans aucun cas d’incapacité prévu par la loi. »
Le renouvellement des conseils municipaux a lieu tous les quatre ans (loi du 5 avril 1884, art. 41); ils sont renouvelés intégralement le premier dimanche de mai de la quatrième année, alors même qu’ils ont été élus pendant la période quadriennale.
Le conseil municipal peut être dissous par décret du Président, suspendu par arrêté du préfet (art. 43). La suspension ne peut être prononcée qu’en cas d’urgence et seulement pour un mois. En cas de dissolution, une délégation spéciale remplit les fonctions de conseil. Le nombre de ses membres est fixé à trois dans les communes où la population est au-dessous de 35,000 habitants ; il peut être porté à sept dans celLes dont ta population dépasse ce chiffre. Elle est nommée par décret en France, et par arrêté du gouverneur dans les colonies, dans les huit jours qui suivent la dissolution. Le décret ou l’arrêté nomment le président et au besoin le vice-président.
Quoique cette délégation fasse fonctions de conseil municipal, elle est loin d’avoir des pouvoirs aussi étendus : « Les pouvoirs de cette délégation spéciale sont limités aux actes de pure administration conservatoire et urgente. En aucun cas, il ne lui est permis d’engager les finances municipales au delà des ressources disponibles de l’exercice courant. Elle ne peut ni préparer le budget communal, ni recevoir le compte du maire ou du receveur, ni modifier le personnel ou le régime de l’enseignement public. » (Art. 44.)
Pour être membre d’un conseil municipal, la loi exige les conditions d’éligibilité suivantes :
1° Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis.
2° Jouir des droits civils et politiques ;
3° N’être dans aucun cas d’incompatibilité ou d’incapacité
prévus par les art. 31, 32, 33 et 34 de la loi du 5 avril 1884.
4° Etre électeur dans la commune ou inscrit au rôle de l’une des quatre contributions. Néanmoins le nombre des conseillers non domiciliés ne doit pas excéder le quart du nombre total des conseillers.
Les élections au conseil municipal sont soumises à peu près aux mômes règles que les élections pour le conseil général et le conseil d’arrondissement. On peut cependant signaler les différences suivantes :
1° Dans les élections municipales, les conseillers à élire sont nommés au scrutin de liste, tandis que dans les élections départementales toujours, et ordinairement dans les élections d’arrondissement, les électeurs ne nomment qu’un candidat. Le conseil général a le droit de diviser la ville en plusieurs sections, mais il y a toujours scrutin de liste, chaque section devant être appelée à élire au moins deux conseillers.
2° Pour les élections municipales, les quatre assesseurs sont toujours les deux plus jeunes et les deux plus âgés des électeurs inscrits, tandis que pour les autres élections on commence par appeler les quatre premiers conseillers municipaux sachant lire et écrire, dans l’ordre du tableau.
3° D'après la loi des 31 juillet-3 août 1873, les demandes en nullité des élections départementales sont portées directement devant le conseil d'Etat. Pour le conseil municipal ces questions sont, comme pour les élections d’arrondissement, portées devant le conseil de préfecture en première instance et en appel devant le conseil d’Etat.
4° L’art. 38 de la loi du 5 avril 1884 dit que le conseil de préfecture doit prononcer dans le mois i, et qu’à défaut de décision, dans ce délai, les choses se passeraient comme s’il avait été rendu un arrêté rejetant la demande. Les parties sont admises à se pourvoir devant le conseil d’Etat, c’est-à-dire en appel, quoiqu’il n’y ait pas eu de décision rendue en première instance. Aucun texte semblable n’existe pour les élections d’arrondissement.
5° Dans toutes les élections, qu’elles soient législatives, départementales, d’arrondissement ou municipales, nul n’est élu au premier tour, s’il n'a obtenu : 1° un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits; 2° la majorité des suffrages exprimés. Mais s’il n'y a pas élection au premier tour, le deuxième tour de scrutin est renvoyé au deuxième dimanche pour les élections législatives (Décr. régi, du 2 fév. 1832. art. 36), tandis que pour
1 Le conseil de préfecture qui prononcerait après l’expiration du mois commettrait un excès de pouvoir. Commission faisant fonctions du conseil d’Etat, arrêt du 21 octobre 1871.
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les élections du département, de l’arrondissement et de la commune, il a lieu le dimanche qui suit. (Loi du 5 avril 1884, art. 30 § 2, décret du 3 juillet 1848, et loi du 10 août 1871, art. 12.)
Le conseil municipal tient des sessions ordinaires et des sessions extraordinaires, dans les premières, il peut délibérer sur toutes les matières qui sont de sa compétence, et dans les secondes, seulement sur les matières pour lesquelles il a été expressément convoqué. Les sessions ordinaires sont au nombre de quatre, et se tiennent au commencement des mois de février, mai, août et novembre ; leur durée est de quinze jours, et peut être prolongée avec l’autorisation du sous-préfet (art. 46).
Les sessions extraordinaires sont tenues : 1° par ordre du préfet ou du sous-préfet qui a le droit de prescrire la réunion du conseil ; 2° sur la convocation du maire. Le maire peut réunir le conseil toutes les fois qu’il juge utile de le faire ; il est obligé de le convoquer lorsque la demande est faite par la moitié des conseillers municipaux en exercice.
Pour les sessions oi'dinaires, il suffisait, d’après l’ancienne loi1, que les conseillers fussent convoqués trois jours avant la réunion, tandis que pour les sessions extraordinaires la loi exigeait cinq jours d’intervalle. Cette différence tenait à ce que, pour les sessions ordinaires, les conseillers, avertis par la loi, peuvent se préparer à traiter les questions intéressant la commune. Au contraire, pour les sessions extraordinaires, ils ne sont avertis que par la convocation, et la loi voulait qu’ils eussent un plus long délai pour réfléchir à l’objet spécial de l’ordre du jour. En cas d’urgence, le préfet ou le sous-préfet avait le droit d’abréger les délais. Cette distinction a été abrogée par l’art. 48 de la loi du 5 avril 1884. Toute convocation, que la session soit extraordinaire ou ordinaire, est adressée à domicile trois jours avant la séance, et, s’il y a urgence, le préfet ou le sous-préfet peut abréger le délai. Mais la loi nouvelle exige que la convocation soit mentionnée au registre des délibérations et affichée à la porte de la mairie.
Dans tous les cas, la convocation doit être faite par écrit et à domicile ; il faut, en outre, pour les sessions extraordinaires, qu’elle mentionne l’objet spécial de la convocation. La majorité des membres en exercice est nécessaire pour que le conseil municipal puisse délibérer valablement ; mais si la réunion du conseil avait été précédée de deux convocations demeurées infructueuses, à trois jours d'intervalle, le conseil pourrait délibérer, quel que fût le nombre des membres présents (art. 50 de la loi du 5 avril 1884).
Les membres qui, sans motifs légitimes, auraient manqué à
1 Loi du 5 mai 185o, art. 16.
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trois convocations successives, pourraient être déclarés démissionnaires par le préfet, sauf le droit qui leur est accordé de faire valoir leurs excuses devant le conseil de préfecture 1.
Le secrétaire du conseil est nommé au commencement de chaque session, au scrutin secret, par les membres présents. Une fois constituée, l’assemblée délibère sur toutes les matières portées à l’ordre du jour, à la majorité des voix, et, s'il y a partage, la voix du président est prépondérante. Les délibérations sont inscrites, par ordre de date, sur un registre coté et parafé par le sous-préfet. Tous les membres signent la délibération sut la minute, et, si quelques-uns sont empêchés, mention est faite des causes pour lesquelles ils n’ont pas signé. Copie est adressée dans la huitaine au sous-préfet, qui en constate la réception sur un registre et en délivre immédiatement récépissé.
La loi déclare nulles de plein droit :
1° Les délibérations sur une matière étrangère aux attributions du conseil et celles qui sont prises en dehors des réunions légales ;
2° Celles qui contiennent une violation d’une loi ou d’un règlement d’administration publique ;
Cette nullité étant de droit peut être, à toute époque, prononcée et opposée par les parties intéressées (art. 63 de la loi du 5 avril 1884). Elle est prononcée par le préfet en conseil de préfecture.
La délibération n’est qu’annulable lorsque l’irrégularité vient de ce que des membres du conseil intéressés y auraient pris part. En ce cas, l’annulation peut être prononcée par le préfet en conseil de préfecture dans les trente jours à partir du dépôt du procès-verbal à la sous- préfecture. Les parties intéressées ont aussi le droit d’attaquer la délibération dans les quinze jours à partir de l'affichage à la porte de la mairie ; la' demande est déposée à la sous-préfecture, et il en est donné récépissé.
La loi du 3 avril 1884, par une innovation hardie, a disposé que les séances des conseils municipaux seraient publiques (art. 34). Cependant la même disposition ajoute que, sur la demande de trois membres, le conseil pourrait voter le comité secret.
Le vote a lieu de trois manières : l°par assis et levé ou mains levées ; la voix du président est prépondérante en cas de partage ; 2° au scrutin secret ; la voix du président étant inconnue, la prépondérance n’y est pas attachée ; 3° au scrutin public. Le scrutin public consiste à mentionner le vote de chaque membre au procès-verbal.
Délibérations des conseils municipaux. — Les délibéra-
1 Art. 60 de la loi du 3 avril 1884.
tioos que peuvent prendre les conseils municipaux sont de quatre espèces :
1° Les délibérations réglementaires par lesquelles ils règlent les matières pour lesquelles la loi n’a pas exigé l’approbation préalable de l’autorité supérieure. Le préfet a pour les annuler, s’il y a lieu, un mois à partir du dépôt qui en est fait à la préfecture ou à la sous-préfecture (art. 68, § ult.) Elles ne deviennent exécutoires qu’après l’expiration du mois. Le préfet pourrait cependant abréger ce délai par un arrêté spécial. Le nombre des délibérations réglementaires a successivement été augmenté. La loi du 18 juillet 1837 en énumérait seulement quatre. La loi du 24 juillet 1867 ajouta neuf autres cas, ce qui en porta le total à treize. Enfin la loi du 5 avril 1884, au lieu de procéder par voie d’énumération limitative, a posé en principe que les délibérations seraient exécutoires, si elles n’étaient pas annulées dans le mois, et que l’autorisation de l’administration supérieure ne serait exigée que pour les affaires formellement prévues par la loi (art. 61, § Ie*). Ce qui était l’exception est devenu la règle générale.
2° Les délibérations soumises à l’approbation de l’autorité supérieure. — En principe, le droit d’autoriser appartient au préfet ; il ne faut recourir au ministre ou au chef de l’Etat que dans les matières réservées à ce dernier par une disposition formelle (Tableau A, § 55, annexé au décret du 25 mars 1852, et Tableau A, § 67 du décret du 13 avril 1861). Pour les communes comme pour les départements, le ministre a le droit d’annuler les actes du préfet d’office ou sur la réclamation des parties, et ce droit lui appartient soit d’après les principes qui donnent, en général, au supérieur le pouvoir de défaire ce qu’a fait le subordonné, soit en verdu de la disposition formelle de l’art. 6 du décret du 25 mars 1852.
Les délibérations de cette catégorie ne sont pas exécutoires par elles-mêmes, et elles ne produisent aucun effet tant qu’elles n’ont pas été approuvées ; mais elles sont indispensables en ce sens qu’elles constituent une initiative municipale que rien ne peut remplacer. Ainsi une autorité, quelque élevée qu’on la suppose, ne pourrait pas légalement acheter un bien pour la commune, si le conseil municipal n’avait pas pris une délibération pour demander l’acquisition. Le rôle de l’administration supérieure consiste à autoriser ou à empêcher.
3° Les avis. — Le conseil municipal peut être consulté par le préfet, toutes les fois que ce dernier le juge à propos. Mais pour le conseil municipal, aussi bien que pour les conseils généraux et d’arrondissement, il est des circonstances où l’avis est exigé comme une formalité dont le défaut entraînerait l’excès de pou-
voir ; radministration n’est pas obligée en ces cas de suivre, m ais de demander l’avis du conseil municipal.
4° Les vœux. — Enfin, l’art. 24 de la loi du 18 juillet 1837 permettait au conseil municipal d’exprimer des vœux sur tous les objets d 'intérêt local. Le maintien de ce pouvoir résulte de ce que l’art. 72 de la nouvelle loi n’interdit que les vœux politiques. S’il dépassait cette limite pour apprécier les mesures d’administration générale et les services publics, autrement que dans leur relation avec l’intérêt local, la délibération serait irrégulière et annulable. La loi sur les conseils généraux donne à ces assemblées le droit d’émettre des vœux sur les questions d’intérêt local, et même sur les questions à? administration générale. Comme ces mots sont vagues et qu’il est facile d’en altérer le caractère pour transformer les vœux concernant cette matière en vœux politiques, ils n’ont pas été reproduits dans la loi du 5 avril 1884. L’art. 72 interdit aux conseils municipaux de faire des proclamations, d’émettre des vœux politiques, et enfin de se mettre en communication les uns avec les autres, hors des cas prévus par les lois.
Organisation des villes de Paris et de Lyon . — La loi du 5 avril 1884 ne s’applique pas à la ville de Paris, ce qui a constamment été reconnu dans le cours de la discussion, et d’ailleurs l’article qui la termine n’a pas abrogé les articles 10 et suivants de la loi du 14 avril 1871 qui sont spéciaux au conseil municipal de la capitale. A Paris, les fonctions de maire sont remplies par le préfet de la Seine et par le préfet de police. Le premier, comme maire central, représente la commune de Paris, personne morale, et dirige les services administratifs municipaux. Le préfet de police est chargé de la police municipale, et, sous ce rapport, ses attributions sont énumérées dans l’arrêté consulaire du :2 messidor an VIII. Un décret des 10-24 octobre 1859 a cependant transféré au préfet de la Seine certaines attributions de police municipale qui auparavant appartenaient au préfet de police.
Il y a, de plus, dans chaque arrondissement de Paris, un maire et trois adjoints, qui sont nommés par décret. Ils n’ont du maire que le nom, avec quelques attributions expressément indiquées par les lois (art. 16 de la loi du 14 avril 1871). Les maires d’arrondissement ne doivent pas être pris dans le conseil municipal de Paris. Il y a même incompatibilité entre les deux fonctions (art. 17).
A Paris, le conseil municipal se compose de 80 membres, qui sont nommés à raison de quatre par arrondissement ou un par quartier, chaque arrondissement étant partagé en quatre quartiers (art. 10 à 16 de la loi du 14 avril 187t). Ce conseil tient, comme les autres conseils, quatre sessions ordinaires. Les sessions ordinaires durent dix jours ; mais la session où est discuté
le budget de Paris peut durer six semaines. Au commencement de chaque session ordinaire, le conseil municipal de Paris nomme son président, ses vice-présidents et ses secrétaires. Le bureau reste en fonctions pour les sessions extraordinaires (art. 12).
Le préfet de la Seine et le préfet de police ont entrée dans le conseil. — Ils sont entendus chaque fois qu’ils le demandent (art. 13).
Les conseillers municipaux sont, en môme temps, membres du conseil général de la Seine. Aussi sont-ils atteints par les incapacités et incompatibilités spéciales aux conseillers généraux (art. 15). Aux 80 conseillers municipaux se joignent, pour composer le conseil général, huit membres élus par les cantons des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis (Loi du 16 septembre 1871).
Dans les communes de la Seine, autres que Paris, le conseil municipal est élu conformément à la loi générale et le conseil élit le maire.
La ville de Lyon est divisée en six arrondissements ; mais les fonctions que remplissent à Paris les maires d’arrondissement sont confiées à deux adjoints que le maire de Lyon délègue dans chaque arrondissement. Ces délégations occupent douze adjoints sur dix-sept que, par exception, peut avoir le maire du chef-lieu du Rhône. Les cinq qui restent sont attachés à la mairie centrale Le maire représente la ville de Lyon, contracte et agit pour elle ,- mais en ce qui concerne la police municipale, le préfet du Rhône a les attributions du préfet de police à Paris, dans la commune de Lyon et dans l’agglomération lyonnaise, en ce qui concerne le maintien de la sécurité etde la tranquillité publiques (art. 105 et 97 n° 2 de la loi du 5 avril 1884); car les maires de ces communes conservent les autres attributions de police municipale.
Les villes de 40,000 habitants sont soumises à quelques dispositions particulières. L’organisation du personnel de la police y est réglée, sur l’avis du conseil municipal, par décret du président de la République. Si le conseil municipal n’allouait pas la somme nécessaire au payemennt de cette dépense, elle pourrait être inscrite d’office au budget. Enfin, dans toutes les communes, les inspecteurs, brigadiers ou sous-brigadiers et agents de police sont nommés par le maire, mais ils doivent être agréés par le sous-préfet. Le maire peut les suspendre; leur révocation ne peut être prononcée que par le préfet.
Les villes dont le budget est de trois millions sont soumises à quelques dispositions spéciales , mais cette particularité concerne a commune, considérée comme personne morale.
EMPLOYÉS
Nous comprenons sous cette dénomination tous les auxiliaires qui servent à préparer les actes de l’administration, sans avoir aucun pouvoir propre de décision. Quelque élevée que soit la position qu’il occupe, est employé tout fonctionnaire qui n’a pas d’autorité propre. Le chef de division dans un ministère est un employé supérieur; il n’a que les attributions déléguées par le ministre, et sa signature, mise au bas d’un arrêté, sans mention expresse de délégation ministérielle, n’obligerait pas plus les administrés que la signature d’un expéditionnaire. Entre eux la différence d’autorité et de pouvoir est purement intérieure.
Les bureaux des ministères ne sont pas tous organisés de la même manière, mais, sauf quelques différences de détail, les mêmes principes se retrouvent dans tous les départements ministériels. Un chef de cabinet, investi de la confiance personnelle du ministre, travaille directement avec lui pour les affaires confidentielles et réservées. L'a secrétaire général on un sous-secrétaire d'Etat distribue les affaires entre les divisions ou directions, présente les projets de décision à la signature du ministre, appelle son examen sur celles qui demandent une attention particulière. Les directions ou divisions sont sous-divisées en bureaux, entre lesquels la répartition des dossiers est faite par les directeurs et chefs de division. Les chefs de bureaux ont pour auxiliaires des souschefs, des commis et des expéditionnaires . La nomination des employés appartient, en principe, au ministre, sauf quelques exceptions réservées au président. Ainsi la nomination des secrétaires généraux et des directeurs est ordinairement faite par décret. D’un autre côté, la nomination de certains employés est déléguée aux directeurs généraux.
Toutes proportions gardées, les bureaux des préfectures sont établis sur les mêmes bases que les bureaux des ministères. Un secrétaire particulier remplit, auprès du préfet, des fonctions analogues à celles des chefs de cabinet. Il n’est même pas rare de trouver auprès du préfet, comme auprès des ministres, à la fois un chef de cabinet et un secrétaire particulier . Le secrétaire général de la préfecture surveille les bureaux et s’assure que les registres sont constamment tenus à jour. Les affaires sont distribuées entre les divisions par le cabinet ; les chefs de division ont sous leurs ordres des chefs de bureau, commis et expéditionnaires.
Les employés des préfectures sont rétribués sur une partie du fonds d’abonnement qui est alloué aux préfets pour les frais de personnel et de matériel. Le fonds d’abonnement se divise en deux parties, l’une affectée au personnel et l’autre au matériel de
la préfecture. L’art. 7 du décret du 27 mars 1852 attribue les quatre cinquièmes de l’abonnement au personnel et le cinquième restant au matériel. Sur la part du personnel il n’est pas permis au préfet de faire des économies, et la loi veut qu’elle soit dépensée en totalité. Au contraire, il lui est permis de faire des économies sur la part du matériel.
AGENTS D’EXÉCUTION
Armée. — L’armée est formée : 1° par recrutement forcé ; 2° par enrôlements volontaires. L’engagement volontaire n’est que l’exception, tandis que le recrutement forcé est la règle. Une loi de 1818 avait renversé cet ordre en qualifiant d’exception le service obligatoire; mais la loi du 21 mars 1832 a rétabli un ordre plus conforme à la nature des choses. Cet ordre n’a pas changé depuis 1832, et c’est celui qui a toujours été suivi dans les lois postérieures.
La loi du 27 juillel 1872 a disposé que tout Français doit le service militaire personnel, ce qui entraîne l’exclusion du remplacement militaire (art. 4). Les dispenses ne peuvent être accordées qu’à titre temporaire et jamais à titre de libération définitive (art. 4, § 2). La durée du service est de vingt années, savoir : 1° cinq ans dans l’armée active, pour ceux qui sont désignés par le sort pour faire partie du contingent de leur classe ; 2° quatre ans dans la réserve de l’armée active, dite aussi première réserve; 3° cinq ans dans l’armée territoriale, et 4° six ans dans la réserve de l’armée territoriale, dite aussi deuxième réserve (art. 36).
L’armée active est composée des contingents des cinq dernières classes. Mais comme les cinq contingents donneraient une armée trop nombreuse, un tirage au sort désigne les appelés qui seront retenus pendant ce temps sous les drapeaux.
Tous les jeunes gens qui ont accompli l’âge de vingt ans pendant l’année précédente, c’est-à-dire avant le 1er janvier de l'année courante, sont portés sur une liste ou tableau de recensement que les maires dressent dans chaque commune, soit d’ office, soit sur la déclaration à laquelle sont tenus les jeunes gens, leurs pères ou tuteurs. Les actes de l’état civil indiquent l’âge des conscrits qui sont nés dans la commune; à défaut d’actes (ce qui arrivera pour les conscrits qui ne sont pas nés dans la commune), les maires pourront les inscrire d’après la notoriété publique. Le maire fait afficher le tableau de recensement dans la commune, avec indication du jour où il sera procédé à Y examen du tableau et au tirage .
Au jour indiqué, le sous-préfet se rend au chef-lieu de canton et procède aux opérations annoncées, avec le concours des maires du canton réunis sous sa présidence en conseil de recensement . On
si
commence par lire, à haute voix, le tableau de recensement, et, à mesure que les jeunes gens inscrits sur la liste sont appelés, le conseil entend les observations que cbacun des intéressés peut avoir à faire.
Ensuite les jeunes gens, ou en leur absence leurs parents, ou à défaut le maire de la commune, suivant le rang de la commune, tirent un numéro qui est proclamé et inscrit sur une liste appelée liste de tirage. A côté de chaque nom, on mentionne les motifs d’ exemption ou de dispense , que les conscrits se proposent de faire valoir devant le conseil de révision (art. lb). Les opérations du tirage ne sont pas recommencées, quelles que soient les irrégularités commises par le sous-préfet : le législateur ne veut pas que l’attente de ceux qui ont obtenu de bons numéros puisse être trompée.
Le conseil de révision est chargé de désigner définitivement les jeunes gens qui font partie de l’armée active, et par conséquent d’apprécier les motifs d’exemption ou de dispense. Il est composé de cinq membres :
1° Le préfet ou, en cas d'empêchement, le secrétaire général, ou un conseiller de préfecture délégué par le préfet;
2° Un membre du conseil de préfecture ;
3° Un membre du conseil général ;
4° Un membre du conseil d’arrondissement.
Ces deux derniers sont désignés par la commission départementale (art. 82 de la loi du 10 août 1871) et ne doivent jamais être les conseillers élus dans le canton.
5° Un officier général ou supérieur délégué par l’autorité militaire (art. 27).
Ces cinq membres sont les seuls qui aient voix délibérative: mais il y a, auprès du conseil, des auxiliaires avec voix consultative. Ce sont : 1° un intendant ou sous-intendant militaire, qui est entendu toutes les fois qu’il le demande, et dont les observations doivent, qnand il l’exige, être consignées sur le registre des délibérations; 2° le sous-préfet, qui a présidé aux opérations du recensement et du tirage ; 3° un officier de santé ou docteur en médecine, qui doit être entendu sur toutes les exemptions ayant pour cause une maladie ou une difformité; 4® les maires des communes, ils assistent aux séances et peuvent être entendus.
Avant la loi du 27 juillet 1872, le contingent à fournir par le département était fixé par les tableaux annexés à la loi. Dans le département, le préfet en conseil de préfecture fixait le nombre de conscrits à lever par canton. Le conseil de révision, en remontant des numéros les plus faibles aux plus élevés, prenait dans le canton le nombre d’hommes fixé ; les autres étaient définitivement libérés. C’est aujourd’hui le ministre de la guerre qui détermine par un arrêté le chiffre des hommes à lever par can-
ton. Les porteurs des plus faibles numéros sont appelés et retenus pendant cinq ans ; les autres, après une année, sont renvoyés dans leurs foyers, où ils sont à la disposition du ministre, qui, suivant les besoins, peut les rappeler (art. 40).
L'exonération du service militaire, avant la loi du 27 juillet 1872, s’obtenait au moyen :
1° Du remplacement.
2° De la substitution de numéros.
La loi du 27 juillet 1872 a supprimé le remplacement (art. 4), et quant à la substitution de numéros, elle n’est autorisée qu’entre frères (art. 28, § 5). L’obligation du service personnel est tellement stricte que la substitution de numéros n’est plus permise entre cousins.
La loi distingue plusieurs espèces d’engagements :
1° L 'engagement en temps de paix. Tout Français peut être autorisé à contracter un engagement, à la condition d'être âgé de seize ans pour la marine et de dix-huit ans pour l’armée de terre; de savoir lire et écrire ; de jouir de ses droits civils ; de n’être ni marié, ni veuf avec enfant ; d’être porteur d’un certificat de bonnes vie et mœurs, et, si l’engagé a moins de vingt ans, de représenter le consentement de ses père, mère ou tuteur (art. 46). La durée de l’engagement est de cinq ans. Les années comptent pour le service dans l’armée active (art. 47) ;
2° L’ engagement en temps de guerre. Tout Français qui a accompli le temps de service prescrit pour l’armée active et la réserve de la dite armée, est admis à contracter un engagement pour la durée de la guerre. Le service fait en vertu de cet engagement n’emporte pas, comme l’engagement en temps de paix, la dispense pour le frère de servir (art. 47, § dernier; cf. avec 17, § 4) ;
3° Le volontariat d'un an ou engagement conditionnel. Les jeunes gens qui se destinent aux professions libérales sont admis, avant le tirage, à contracter un engagement d’une année dans l’armée de terre. A l’expiration de l’année, l’engagé conditionnel qui satisfait aux examens est libéré du service de l’armée active en temps de paix. En temps de guerre, il est maintenu au service et, en cas de mobilisation, il marche avec la première partie de la classe à laquelle son engagement le rattache. Si, au contraire, il ne satisfait pas aux examens, il est obligé de faire une deuxième année, et en cas de nouvel échec, à l’expiration de la deuxième année, il doit parfaire les cinq ans, le bénéfice du volontariat étant périmé. — Pour être admis au volontariat d’un an, deux conditions sont exigées : 1° Il faut que l’engagé produise les diplômes, ou certificats d’études énumérés dans les art. 53 et 54 de la loi du 27 juillet 1872 ; 2° qu’il supporte les dépenses de son équipement et de son entretien (art. 55). Toutefois le ministre de la guerre
peut exempter de tout ou partie de cette obligation les jeunes gens qui ont donné, dans leur examen, des preuves de capacité et qui justifient être dans l’impossibilité de subvenir aux frais d’équipement ou d’entretien (art. 55, §2).
Les jeunes gens qui n’ont pas terminé leurs études dans les Facultés ou les Ecoles auxquelles ils appartiennent, peuvent, pour ne pas les interrompre, obtenir un sursis ou des sursis jusqu’à leur vingt-quatrième année révolue. Ils doivent, à cet effet, faire la demande dans l’année qui précède l’appel de leur classe et contracter, avant le tirage, l’engagement conditionnel d’un an (art. 57) L
Organisation militaire. — La loi du 24 juillet 1873 divise le territoire de la France, tant au point de vue de l’armée active et de sa réserve que de l’armée territoriale et de sa réserve, 'en dixhuit régions, dont les limites sont déterminées par décret. Dans chacune des régions, un corps d’armée tient garnison ; il est composé : de deux divisions d’infanterie, d’une brigade de cavalerie, d’une brigade d’artillerie, d’un bataillon de génie, d’un escadron du train des équipages, des états-majors et des différents services nécessaires (art. 6). Les conscrits sont versés, chaque année, dans les différents corps d’armée, sans tenir compte du département d’origine des soldats {Système national). Mais, en cas de mobilisation et pour plus de rapidité, les militaires en disponibilité sont versés dans le corps d’armée de la région oh ils se trouvent au moment de la mobilisation ( Système régional) (art. 11).
L’armée territoriale est composée des hommes domiciliés dans la région, qui ont fini le temps qu’ils devaient passer dans la première réserve. Les militaires qui la composent restent dans leurs foyers et ne sont réunis que sur l’ordre de l’autorité militaire (art. 48). En cas de mobilisation, l’armée territoriale peut être employée à la garnison des places fortes, aux postes et lignes d’étapes, à la défense des côtes, des points stratégiques; les régiments peuvent être formés en brigades, divisions et corps d’armée destinés à tenir campagne (art. 34). — En tout temps, l'armée territoriale a ses cadres entièrement constitués. Les officiers ne reçoivent cependant de solde qu’en temps de guerre. L’effectif soldé en temps de paix ne comprend que le personnel nécessaire à l’administration, à la tenue des contrôles, à la comptabilité et à la préparation des mesures qui -ont pour objet l’appel des hommes à l’activité (art. 29).
L’armée active et sa réserve, l’armée territoriale et sa réserve, sont placées, dans chaque région, sous les ordres du général commandant le corps d'armée (art. 14).
1 Décr. des 1" décembre 1872 et 31 décembre 1875.
FRÊCIS DU COURS
Etat des officiers. — L’avancement des militaires se fait au choix ou à l’ ancienneté , dans les proportions déterminées par les lois; celte proportion est changée en temps de guerre, de manière à restreindre les droits d’ancienneté.
En temps de paix , le tiers des places de sous-lieutenant est donné aux sous-officiers. Les deux tiers des places de lieutenant et de capitaine sont donnés à l’ancienneté du grade inférieur. Pour les grades de chef de bataillon ou d’escadron, la proportion de l’ancienneté n’est plus que de moitié. Au-dessus du grade de chef de bataillon, l’avancement n’a lieu qu’au choix.
En temps de guerre , les grades de chef de bataillon ou d’escadron ne sont eux-mêmes donnés qu’au choix et, pour les lieutenants et capitaines, la part de l’ancienneté n’est plus que de moitié, au lieu des deux tiers. L’avancement au choix est discrétionnaire, mais à la charge de porter sur ceux qui sont dans les conditions réglementaires de l’avancement ; l’ancienneté confère un droit à celui qui a servi dans son grade pendant le temps voulu, lorsque son tour est arrivé.
Afin de concilier les besoins du service avec le droit individuel des ofiiciers, la loi a distingué le grade et V emploi. Le grade est une sorte de propriété dont le militaire ne peut être dépouillé que dans certains cas déterminés par la loi ; l’emploi, au contraire, est à la disposition du chef de l’Etat, qui peut le retirer au titulaire, par décret rendu sur le rapport du ministre de la guerre.
Pour les militaires sans emploi, on distingue plusieurs situations :
1° La non-activité par suite de licenciement, suppression d’emploi, rentrée de captivité ou infirmités temporaires ; les officiers reçoivent, en ce cas, la moitié de leur solde d’activité ; par exception, les lieutenants et sous-lieutenants ont droit aux trois cinquièmes ;
2° La non-activité par retrait ou suspension d’emploi ; la solde, en ce cas, est réduite aux deux cinquièmes.
Pour quelque motif que les officiers soient en non-activité, ils peuvent être rappelés à l’activité. Il en est autrement en cas de :
3° Héforme. On appelle ainsi la position de l’officier sans emploi, qui, ne pouvant pas être rappelé à l’activité, n’a pas droit à la retraite. Elle peut être prononcée, soit pour infirmités incurables, soit par mesure disciplinaire, contre l’officier. Elle donne droit non à une portion de la solde d’activité, mais à une part de la pension de retraite. Après vingt ans de service effectif, l’officier en réforme a droit à une partie de la retraite de son grade, calculée à raison d’un trentième par année de service effectif. En ce cas, la pension de réforme est inscrite au grand-livre ; elle
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est viagère. Si l’oflxcier mis en réforme a moins de vingt ans de service, on lui paye, pendant un temps égal à la moitié des années de service effectif, les deux tiers du minimum de la retraite de son grade (Loi du 17 août 1879).
4° Enfin, la retraite : c’est la position de l’officier qui a obtenu une pension et ne peut plus être appelé à l’activité.
Tous les officiers sans emploi ne sont pas en non-activité. Le premier cadre, en effet, comprend Yactivité et la disponibilité : Yactivité est l’état des officiers qui ont à la fois le grade et l’emploi ; la disponibilité est la position de ceux qui sont momentanément sans emploi, mais qui font toujours partie du cadre constitutif. La disponibilité est, du reste, une position particulière aux officiers généraux et d’état-major. Ce n’est pas le seul privilège dont les officiers généraux jouissent, bien qu’ils aient atteint l’âge de 65 ou de 62 ans. On a créé, pour eux spécialement, un deuxième cadre appelé cadre de réserve.
Les généraux de division à soixante-cinq ans, et les généraux de brigade à soixante-deux, passent du cadre d’activité dans le cadre de réserve. Une fois qu’ils sont passés dans ce dernier cadre, ils ne peuvent plus être rappelés à l’activité qu’en temps de guerre, et uniquement pour le commandement à l’intérieur.
Au contraire, les généraux en disponibilité peuvent être rappelés à l’activité tant pendant la guerre qu’en temps de paix, tant pour l’extérieur que pour l’intérieur.
Les généraux qui ont commandé en chef peuvent être maintenus dans le cadre de disponibilité ou d’activité après 65 ans.
Armée de mer. — Les règles sur le recrutement sont applicables presque toutes à l’armée de mer comme à l’armée de terre. L’enrôlement pour la marine est reçu à seize ans, et les enrôlés volontaires ne sont pas tenus d’avoir la taille réglementaire, au moment de l’engagement ; seulement, ils ne sont pas reçus si, à dix-huit ans, cette condition n’est pas remplie (art. 46 de la loi du 27 juillet 1872). Autres différences et des plus importantes : 1° le volontariat d’un an n’est pas admis dans l'armée de mer ; 2° le temps passé dans la première réserve est pour l’armée de mer de deux ans seulement, tandis qu’il dure quatre ans pour l’armée de terre.
L’avancement des officiers, au choix et à l’ancienneté, est réglé par la loi du 20 avril 1832 ; la loi du 19 mai 1834, sur l’état des officiers, est applicable aux officiers de l’armée de mer comme aux officiers de l’armée de terre.
L'armée de mer est fournie par le recrutement ; mais les marins pour le service des navires ainsi que les ouvriers employés à leur gréement sont pris parmi les personnes soumises à l’/nscription maritime . La loi du 3 brumaire an IV soumet à l’inscrip-
tion maritime tous les individus, âgés de dix-huit à cinquante ans, qui se livrent à la navigation ou à la pêche de mer sur les côtes ou dans les rivières jusqu’où remonte la marée, et, s’il n’y a pas de marée, jusqu’où peuvent remonter les bâtiments de mer. — On les divise en quatre classes, dont la première comprend les célibataires ; la seconde, les veufs sans enfants ; la troisième, les hommes mariés sans enfants, et la quatrième les pères de famille. Tous les individus inscrits peuvent être requis pour le service de la flotte, en suivant Tordre précédent; la seconde classe n’est appelée qu’à défaut de la première, et ainsi de suite. C’est une dure servitude, mais à laquelle on peut se soustraire en renonçant à la navigation ou à la pêche, et qui, d’un autre côté, confère des avantages en compensation ; car, d° ceux qui sont inscrits se trouvent dispensés du service militaire (loi du 27 juillet 1872, art. 211 ; 2° quand ils ne sont pas employés pour le service de la flotte, ils peuvent s’embarquer à bord des bâtiments de commerce, et ce temps leur compte pourla retraite, à raison de six mois pour un an ; 3° ils ont droit aux prises maritimes ; 4° les enfants de marins en activité de service, sur les bâtiments et dans les ports de l’Etat, reçoivent un secours jusqu’à l’âge de dix ans.
DROIT ADMINISTRATIF
SECTION Ire
DES PERSONNES MORALES
L’Étafe. — L’État acquiert les biens de son domaine privé par les moyens de droit commun, tels que : achat, donation, legs, échange ; et par des moyens qui lui sont propres, notamment l’acquisition des objets sans maître, des épaves, des amendes, des objets confisqués à titre de peine.
Les achats de meubles sont des marchés de fournitures qui doivent, en principe, être faits aux enchères, et, par exception, à l’amiable dans les cas déterminés limitativement par l’ordonnance du 4 décembre 1836, rendue en exécution de la loi du 31 janvier 1833, art. 12.
Les achats cl’ immeubles, dans la mesure des crédits ouverts, sont ordonnés par le ministre et préparés par les agents de l’administration de l’enregistrement et des domaines. Le contrat est passé entre le vendeur et le directeur des domaines. Si le prix dépasse 25,000 fr., le contrat n'est parfait qu’en vertu de l’approbation par décret. Au-dessous de 25,000 fr., l’approbation est valablement donnée par le préfet.
L’échange constituant une aliénation en même temps qu’une acquisition, le ministre ne peut y consentir qu’en vertu d’une loi spéciale. Quant aux donations et legs, leur acceptation ne peut être faite qu’en vertu d’un décret en Conseil d’État.
La gestion des biens domaniaux est, en principe, confiée à Y administration de V enregistrement et des domaines ; il n’y a d’exception que pour les biens affectés à un service public, lesquels sont placés sous la surveillance du ministre dans le département duquel rentre le service. Les préposés de l’enregistrement et des domaines ne gèrent d’ailleurs pas directement les immeubles domaniaux. Pour éviter les fraudes, et par crainte d’une administration directe que ne stimulerait pas l’intérêt personnel, la loi des 28 octobre et 5 novembre 1790 et celle .des 19 août, 12 septembre 1791, qui sont toujours en vigueur, prescrivent le bail à ferme.
Plusieurs lois ont successivement ordonné la vente des biens
domaniaux et d’autres ont déterminé les formes avec lesquelles cette aliénation serait faite. Une jurisprudence bien établie avait décidé, en se fondant sur ces lois, que Taliénation des biens domaniaux pouvait être ordonnée par un décret, et qu’une loi spéciale n’était pas nécessaire pour mettre en vente un bien déterminé. La jurisprudence n’admettait qu’une exception relativement aux forêts, en se fondant aussi, pour cette exception, comme pour le principe, sur le texte de la loi des 28 octobre,
5 novembre 1790 ; car, après avoir dit dans Part. 2 que tous les biens nationaux seraient vendus, l’art. 5 ajoute que les bois et forêts sont exceptés de la mesure. Cette solution a été confirmée par la loi du 14 mai-ler juin 1864. Le premier effet de cette loi a été de reconnaître la validité de toutes les ventes consenties dans le passé. Quant à l’avenir, elle a restreint les pouvoirs de l’administration en disposant que si la valeur estimative de l’immeuble domanial dépassait un million de francs, l’aliénation totale ou partielle ne pourrait avoir lieu qu’en vertu d’une loi spéciale. Cette loi ne s’applique d’ailleurs pas aux biens dont la vente est régie par des lois spéciales, et notamment la concession à des lais et relais de mer, ni aux immeubles expropriés pour cause d’utilité publique. (V. loi du 16 septembre 1807, art. 41, et la loi du 3 mai 1841, art. 13.)
Les formes de la vente des biens domaniaux sont fixées par les lois des 1 o et 1 6 floréal an X et par celle du 5 ventôse an XII, titre VII. Il résulte de la combinaison de ces textes que la vente doit être faite publiquement et aux enchères, devant le préfet assisté du directeur des domaines du département ou devant le sous-préfet assisté d’un préposé de l’administration des domaines désigné par le directeur. Ces enchères sont publiées d’avance et affichées pour provoquer la concurrence des enchérisseurs. Le procès-verbal dressé par le préfet ou le sous-préfet est un acte notarié, qui a date certaine et force exécutoire. En général, l’acte n’est pas subordonné à l’approbation du ministre et l’adjudicataire a immédiatement un droit acquis en vertu de son enchère; il en serait autrement si l’approbation ministérielle avait été réservée par une clause du cahier des charges.
La vente aux enchères serait, dans certains cas, impossible ou offrirait de graves inconvénients. Elle est alors remplacée par la vente de gré à gré ; mais cette vente amiable ne peut être consentie qu’en vertu d’une loi spéciale d’intérêt privé ou d’une loi relative à une catégorie de biens.
L’Etat ne peut emprunter qu’en vertu d’une loi spéciale qui autorise formellement le ministre des finances à contracter l’emprunt et qui détermine les conditions auxquelles l’emprunt pourra être souscrit.
Les actions en justice intéressant L’État sont intentées par et
contre les préfets devant les tribunaux et les conseils de préfecture. Devant le Conseil d’État, le domaine est représenté par le ministre des finances, tandis qu’à la Cour de cassation c’est le préfet qui continue à suivre l’instance. L’administration des domaines prépare les éléments du procès et surveille tous les actes; mais il ne lui appartient pas de représenter l’État dans les actions domaniales. Par exception, lorsqu’il s’agit uniquement de poursuivre le recouvrement d'un revenu, les agents des domaines ont le pouvoir de procéder par voie de contrainte contre les débiteurs, et de suivre en justice le jugement des oppositions qui pourraient être élevées par les parties contre la contrainte. L’État ayant pour défenseurs naturels de ses droits les magistrats du ministère public, il est dispensé du ministère des avocats. Cette dispense est d’ailleurs purement facultative, et le préfet peut, s’il lejuge utile, désigner un avocat sur la présentation du directeur de l’enregistrement et des domaines.
Département. — Les biens qui composent le domaine départemental se divisent en deux catégories. Les uns sont affectés à des services généraux obligatoires ; les autres à des services qui n’ont qu’un intérêt d’utilité départementale.
Dans la première catégorie, nous trouvons les biens appartenant autrefois à l’État et dont l’abandon gratuit aux départements a été consacré par le décret du 9 avril 1811 : ce sont les hôtels des préfectures, des sous-préfectures et des cours d'assises ou tribunaux. Les bâtiments où siègent les cours d’appel sont demeurés la propriété de l’État, de sorte que dans les villes où tous les services sont réunis dans le même édifice, une ventilation établit la proportion suivant laquelle l’entretien est à la charge de l’État pour la Cour d’appel, et du département pour la Cour d’assises.
Les biens de la seconde catégorie sont les terrains plantés en pépinières, les fermes-écoles, quelques établissements d’eaux thermales, et enfin les édifices qui ont cessé d’être affectés à un service public obligatoire. — Le département a aussi des biens mobiliers : ce sont les meubles des préfectures et sous-préfectures et les biens incorporels, tels que certains droits de péage.
Il est rare que les départements aient des biens d’un caractère exclusivement privé, le Code forestier ne parle même pas des bois départementaux, parce qu’il est peut-être sans exemple que des départements soient propriétaires de bois. Cependant si, par exception, il y en avait, le régime forestier leur serait applicable, comme il l’est à tous ceux que possèdent des établissements publies (art. 90 et suiv. du code forestier).
D’après l’art. 46 de la loi du 10 août 1871, le conseil général règle définitivement par des délibérations qui sont exécutoires, sans approbation préalable de l’autorité supérieure :
1° Les acquisitions, aliénations et échanges des propriétés im-
mobilières, quand ces propriétés ne sont affectées ni aux hôtels des préfectures et sous-préfectures, ni au service des cours et tribunaux, ni au casernement des gendarmes ou aux prisons ;
2° Le mode de gestion des propriétés départementales ;
3° Les baux des biens donnés ou pris en ferme, quelle qu’en soit la durée ;
4* Le changement de destination des propriétés et des édifices départementaux autres que les hôtels de préfecture et de souspréfecture, et les locaux affectés aux cours d’assises, aux tribunaux, aux écoles normales, au casernement de la gendarmerie et aux prisons ;
5° L’acceptation ou le refus des dons et legs faits au département sans charge ni affectation immobilière, quand ces dons et legs ne donnent lieu à aucune réclamation. S’il y avait charge ou réclamation, l’acceptation ou le refus ne seraient exécutoires qu’en vertu de l'approbation par décret ;
6° Les assurances des édifices départementaux (§14 de l’art. 46 de la loi du 10 août 1871);
7° Les transactions (§16 de l’art. 46) ;
8° Les actions à intenter (§13 de l’art. 46).
Le préfet intente les actions au nom du département ; sur l’avis conforme de la commission départementale, il peut défendre à toute action intentée contre le département (art. 3, 2 et 34 delà loi du 10 août 1871).
En cas de litige entre le département et l’Etat, le domaine est représenté par le préfet, et le département par un membre de la commission départementale désigné par elle (art. 54 de la loi du 10 août 1871).
Le préfet peut, même sans délibération du conseil général ou de la commission départementale, agir en justice à titre conservatoire, en cas d’urgence.
Le préfet, à titre conservatoire, a aussi le droit d’accepter une donation avant la réunion du conseil général, afin de prévenir la caducité qui résulterait du décès du donateur avant l’acceptation de la libéralité. Cet article ne parle que de l’acceptation conservatoire. Quant au refus, il n’implique pas l’urgence, et c’est pour cette raison qu’il ne peut être fait qu’en vertu d’une délibération du conseil général.
Les délibérations, dans les cas que nous venons d’énumérer, sont exécutoires si, dans les vingt jours, elles n’ont pas été attaquées par le préfet pour incompétence ou excès de pouvoir, et si elles n’ont pas été annulées par décret dans les deux mois. Elles ne peuvent pas être annulées pour des motifs tirés du fond.
Le conseil général délibère sur le changement de destination des hôtels de préfecture et de sous-préfecture, des locaux affectés
au service des tribunaux* aux écoles normales, aux prisons et au casernement delà gendarmerie ; sur l’acquisition, l’aliénation et l’écliange des mêmes immeubles (art. 48, §§ 1 et 2 de la loi du 10 août 1871). Ces délibérations ne sont exécutoires qu’en vertu de l’approbation expresse ou tacite de l’autorité supérieure. Elles sont exécutoires comme implicitement homologuées si, dans les trois mois, l’annulation n’a pas été prononcée par décret (art. 49). L’annulation peut, en ce cas, être prononcée, non seulement pour incompétence, excès de pouvoir ou violation de la loi, mais pour des motifs tirés du fond.
Budget du département. — Le projet du budget est préparé et présenté par le préfet, qui doit le communiquer à la commission départementale, dix jours avant la session d’août, avec les pièces h l'appui. Le budget voté parle conseil général est définitivement réglé par décret (art. 57 de la loi du 10 août 1871).
D’après une disposition que nous trouvons, pour la première fois, dans la loi du 18 juillet 1866 et qui a été maintenue par la loi du 10 août 1871 , le budget départemental se divise, tant pour les recettes que pour les dépenses, en budget ordinaire et budget extraordinaire. Les recettes ordinaires et les dépenses ordinaires sont ainsi nommées parce qu’elles se reproduisent périodiquement tous les ans, tandis que les recettes ou dépenses extraordinaires ont toutes un caractère accidentel.
Les recettes ordinaires se composent :
1° Des centimes ordinaires dont le nombre est fixé annuellement par la loi des finances;
2° Des centimes spéciaux autorisés pour les dépenses des chemins vicinaux, de l’instruction primaire et du cadastre ;
3° Du revenu et du produit des propriétés départementales;
4° Du produit des expéditions d’anciennes pièces ou d’acles déposés aux archives de la préfecture;
5° Du produit des droits de péage de bac sur les routes et chemins à la charge du département et de tous autres droits concédés au département par des lois;
6" De la part allouée au département dans la répartition annuelle du fonds de subvention inscrit annuellement au budget du ministère de l’intérieur pour venir en aide aux départements qui, à raison de leur situation financière, doivent être compris dans la distribution;
7 * Du contingent de l’État et des communes pour le service des aliénés ;
8° Du contingent des communes pour le service vicinal et pour les chemins de fer d’intérêt local (art. 58 de la loi du 10 août 1871).
Les recettes extraordinaires se composent :
1° Du produit des centimes additionnels extraordinaires votés par le conseil général dans la limite fixée par la loi de finances
ou autorisés par les lois spéciales. (Y. art. 40 de la loi du 10 août 1871).
2° Du produit des emprunts. L’emprunt peut être voté par le conseil sans être soumis à approbation, lorsqu’il est remboursable en quinze années et payable sur les ressources ordinaires ou extraordinaires à la disposition du conseil général. Si le remboursement devait être plus éloigné ou s'il fallait créer des ressources extraordinaires en dehors du maximum fixé par la loi de finances, l’emprunt ne pourrait être autorisé que par une loi spéciale (art. 40).
3° Des dons et legs ;
4° Du produit des biens aliénés ;
5° Du remboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetées et de toutes autres recettes accidentelles.
Les dépenses ordinaires sont énumérées par l’art. 60 de la loi du 10 août 1871. Ce sont :
1° Les dépenses pour le loyer, le mobilier ou l’entretien des hôtels de préfecture et de sous-préfecture, du local nécessaire à la réunion du conseil départemental d’instruction publique et du bureau de l’inspection d’académie ;
2° Le casernement ordinaire des brigades de gendarmerie ;
3° Le loyer, l’entretien et les menues dépenses des cours d’assises, des tribunaux civils et tribunaux de commerce, et les menues dépenses des justices de paix;
4° Les frais d’impression et de publication des listes électorales et des listes du jury.
Ces quatre espèces de dépenses ordinaires ont ce caractère commun que, si un conseil général omettait ou refusait de les porter au budget, elles pourraient être inscrites d’oflice par décret. On pourrait même, si le département n’avait pas d’autres ressources suffisantes pour y faire face, pourvoir à leur paiement par une imposition extraordinaire portant sur les quatre contributions directes et autorisée par décret, pourvu cependant que l’imposition ne dépassât pas la limite du maximum fixé par la loi de finances ou qu’elle fût approuvée par une loi spéciale audessus de ce maximum.
Parmi les dépenses extraordinaires, il n’en est qu’une pour laquelle la loi permette l’inscription d’office ; c’est le paiement des dettes exigibles. Pour toutes les autres dépenses, qu’elles soient ordinaires ou extraordinaires, les allocations qui sont portées par le conseil général ne peuvent être ni augmentées ni modifiées par le décret qui règle le budget (art. 61, § dernier de la loi du 10 août 1871).
Est-ce à dire que l’autorité supérieure sera complètement désarmée et qu’il n’y aurait aucun remède aux délibérations par lesquelles un conseil général épuiserait les ressources du départe-
ment en dépenses extraordinaires sans pourvoir aux dépenses ordinaires? Le président de la République pourrait refuser son approbation au budget jusqu’à ce que les propositions eussent été modifiées. Une transaction ne tarderait pas à intervenir et la faculté de refuser en bloc, si ce moyen extrême était employé, aboutirait au même résultat que l’inscription d’office. Il est évident que ce moyen, par cela qu’il est extrême, ne devra être employé que rarement et dans des circonstances graves.
Le préfet rend son compte d’administration au conseil général. Ce compte doit être communiqué à la commission départementale, avec pièces à l’appui, dix jours au moins avant la session d’août. Les comptes provisoirement arrêtés par le conseil général sont réglés définitivement par décret (art. 66).
Commune. — La commune, personne morale, est représentée par le maire et le conseil municipal. Le maire agit au nom de la commune dans tous les actes qui concernent son patrimoine ; mais il ne peut faire de son propre mouvement que des actes conservatoires, tels qu’interruption de prescription et acceptation provisoire d’une libéralité, en attendant l’acceptation définitive. Les actes qui dépassent les limites d’un fait conservatoire ne peuvent être faits par le maire qu’en vertu d’une délibération du conseil municipal, approuvée par l’autorité supérieure ou, au moins, non annulée .
Le maire est chargé de conserver et d’administrer les biens de la commune et de faire en conséquence tous les actes conservatoires de ses droits ; de gérer ses revenus ; de surveiller les établissements communaux et la comptabilité communale ; de préparer et proposer le budget et d’ordonnancer les dépenses ; de diriger les travaux communaux; de représenter la commune en contractant ou en plaidant, et d’une manière générale « d’exécuter les décisions du conseil municipal » (art. 90). Cette obligation étant prescrite par la loi, si le maire refusait de faire exécuter une délibération du conseil municipal, le préfet pourrait y pourvoir d’office par un délégué spécial, conformément à l’art. 8» de la loi du 5 avril 1884 *.
La nouvelle loi a, comme nous l’avons dit plus haut, renversé le système adopté par les lois antérieures. Elle a posé en règle générale (art. 61, § 1) que le conseil municipal réglerait par ses délibérations les affaires de la commune, et que les délibérations du conseil ne seraient pas soumises à l’approbation préalable de l’autorité supérieure, si une disposition expresse n’exigeait pas cette formalité. Il est vrai que l’approbation préalable est encore exigée dans un grand nombre de cas ; mais elle n’est réservée qu’à titre d’exception, et, bien que ces cas soient nombreux, il
1 Ancien art. 15 de la loi du 18 juillet 1837.
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n’en est pas moins vrai que l’exception d’autrefois est aujourd’hui devenue la règle, et réciproquement.
C’est dans ce renversement de la règle d’interprétation que consiste surtout la différence entre les deux lois; car si l’on examine les affaires énumérées dans l’art. 68 de la loi du 5 avril 1884; on verra qu’au fond les délibérations sont soumises à l’approbation préalable toutes les fois qu’il s’agit des actes d’aliénation, même d’acquisition avec charges ou d’administration avec engagement pour longues années (baux de plus de dix-huit ans), et que c’est surtout en matière d’administration que le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune.
Les délibérations non soumises à l’approbation préfectorale ne sont pas elles-mêmes immédiatement exécutoires. Elles doivent être déposées à la préfecture ou à la sous-préfecture, et, pendant un mois à partir de ce dépôt, le préfet peut en prononcer l’annulation pour violation d’une loi ou d’un règlement d’adminislratration publique (art. 8, § ult. et art. 63). Le préfet, s’il y avait urgence, pourrait abréger le délai d’un mois en donnant à la délibération une approbation expresse pour devancer l’approbation tacite qui résulterait de l’expiration du mois.
Même, d’après la loi du 18 juillet 1837, art. 17, le conseil municipal était appelé à régler le mode de jouissance des biens communaux et les conditions des baux, dans la mesure des actes d’administration. Si, au lieu du bail à ferme ou à loyer, le conseil se prononçait pour la jouissance en nature, il réglait aussi les conditions de la répartition des fruits entre les habitants. Lorsqu’il s’agissait d’affouages, le conseil municipal réglait aussi leur répartition, mais en se conformant aux lois forestières (art. 105 du Code forestier). Ces dispositions avaient uniquement pour objet le partage des fruits ; elles ne pouvaient pas être étendues à la division des propriétés, car les partages de propriété sont interdits. Une loi du 14 août 1792 avait ordonné le partage des biens communaux ; mais les inconvénients du partage forcé furent reconnus par la Convention, et une loi du 10 juin 1793 substitua le partage facultatif au partage obligatoire. La loi de 1793 a elle-même été abrogée par un décret du 9 ventôse an XII, après avoir été suspendue par une disposition transitoire du 11 prairial an IV, ce qui emporte l’abrogation du partage facultatif ou, en d’autres termes, son interdiction. D’un autre côté, l’art. 92 du Code forestier a prohibé le partage des bois entre les habitants, et la loi du 18 juillet 1837 a gardé le silence sur le partage des biens communaux, silence qu’ont imité les auteurs de toutes les lois sur les communes.
Comme les prohibitions doivent être rigoureusement renfermées dans les termes de la loi, il faut déterminer l’étendue du mot partage. Or le partage a pour objet de rendre gratuitement
chaque copartageant propriétaire <le la part tombée dans son lot, et de lui conférer le droit d’en disposer. Toute division qui n’aurait pas pour effet de rendre le copartageant propriétaire absolu de son lot, ne tomberait donc pas sous le coup de la prohibition. Ainsi on ne considère pas comme défendus : 1° les allotissements au profit des chefs de ménage les plus anciens, avec faculté de transmettre par testament à un de leurs enfants; ce n’est là qu'une division de la jouissance, puisque les chefs de ménage lotis n’ont pas le droit d’aliéner (jus abulendi ), c’est-àdire l’attribut principal de la propriété ; 2° les attributions de parcelles, en propriété, moyennant une somme d’argent payable à la commune par chaque copartageant ; en ce cas, il y a plutôt plusieurs ventes simultanées qu’un véritable partage. La ressemblance de cette opération avec le partage tient à ce que l’aliénation est limitée aux habitants de la commune ,- mais la différence résulte de ce que chaque copartageant paye un prix. Gomme toutes les aliénations, un semblable partage ne serait régulier qu’en vertu de l’approbation du préfet.
Lorsque la délibération, en vertu de laquelle le maire agit, doit être approuvée, l’approbation est donnée tantôt parle préfet et tantôt par le chef ,de l’Etat; il ne faut recourir à ce dernier que dans certains cas exceptionnels, et la compétence du préfet est le droit commun en cette matière.
L’aliénation par vente, échange ou transaction des biens communaux est approuvée par le préfet; il n’y a d’exception que pour les bois, en vertu, non du texte de la loi, mais d’une jurisprudence fondée sur un avis de Conseil d’Etat du 11 novembre 1852. L’aliénation des bois communaux ayant pour effet de les convertir en propriétés privées, les affranchirait du régime forestier. Pour cette raison, le conseil d’Etat a décidé que l’aliénation des bois communaux ne peut être autorisée que par décret. L’art. 91 du Code forestier défend en effet aux communes de faire aucun défrichement sans une autorisation du gouvernement. L’aliénation aurait pour résultat de soustraire les bois communaux à l’application de cet article.
Les acquisitions d’immeubles sont consenties en vertu de l’approbation du préfet quand la dépense totalisée avec les dépenses de même nature ne dépasse pas les ressources ordinaires et les ressources extraordinaires que la commune peut se créer sans autorisation spéciale. L’approbation par le préfet ne serait même pas nécessaire si l’acquisition pouvait être payée, soit avec les ressources ordinaires, soit avec les ressources extraordinaires que le conseil peut créer. — Quant aux dons et legs, il est statué définitivement sur le refus ou l’acceptation par le conseil municipal, s'il n’y a ni charge ni réclamation. En - cas de réclamation de la famille, l’approbation doit être donnée par décret,
conformément au § 8 de l’art. 66 de la loi du 5 avril 1884.
Les baux à donner ou à. prendre sont approuvés par le préfet (n° 14 du tableau A annexé au décret du 25 mars 1852). Lorsque la commune donne à bail, les conditions delà location sont fixées par une délibération réglementaire du conseil municipal, si le bail n’excède pas dix-liuit ans. Au-dessus de cette durée, le bail n'est plus un acte d’administration, et, comme s’il s’agissait d’une aliénation, la loi exige l’approbation préalable du préfet (art. 68, § 1, de la loi du 5 avril 1884).
Le conseil municipal règle les emprunts communaux à deux conditions : 1° qu’ils soient remboursables sur les ressources ordinaires ou les ressources extraordinaires que le conseil est autorisé à créer sans autorisation spéciale de l’autorité supérieure ; 2° que l’amortissement ne dépasse pas trente ans. Si l’une de ces deux conditions fait défaut, l’approbation préalable est nécessaire ; elle est donnée par le décret du président de la République et même par un décret le conseil d’Etat entendu lorsque l’amortissement doit dépasser trente ans. Énfîn une loi spéciale serait nécessaire s’il s’agissait d'emprunter un million, ou si, réunie aux chiffres d’autres emprunts non encore remboursés, la somme empruntée dépassait un million (art. 141, 142 et 143 de la loi du 5 avril 1884).
Budget. — La loi du 5 avril 1884 a, pour les finances municipales, imité la division que la loi sur les conseils généraux avait faite en budget ordinaire et budget extraordinaire.
Le budget ordinaire en recettes et en dépenses se compose d'articles qui se trouvent, tous les ans, à l’actif ou au passif de la commune. Le budget extraordinaire, au contraire, se compose de recettes ou de dépenses accidentelles. En ce qui concerne les dépenses, la loi se borne à dire : a Les dépenses du budget ordinaire comprennent les dépenses annuelles et permanentes d’utilité communale. — Les dépenses du budget extraordinaire ou temporaire sont imputées sur les recettes énumérées à l’art. 134 (recettes extraordinaires) ou sur l’excédent des recettes ordinaires (art. 135). Les recettes, au contraire, sont l’objet d’une énumération. L’art. 133 énumère les recettes ordinaires ; l’art. 134, les recettes extraordinaires.
La loi a fait une énumération des dépenses à un autre point de vue : elle distingue celles qui sont obligatoires d’avec celles qui sont facultatives. Les premières sont énumérées dans l'art. 136 ; il était inutile d’énumérer les autres, toutes celles qui ne sont pas obligatoires étant de droit facultatives.
Ce qui distingue les dépenses obligatoires, c’est que si le conseil municipal n’y pourvoit pas ou s’il n’alloue qu’une somme insuffisante, elles peuvent être inscrites ou augmentées par l’autorité qui est chargée de régler le budget, c'est-à-dire, suivant les
cas, par le préfet ou par le président de la République. Quant aux dépenses facultatives, elles peuvent être réduites par le préfet ou le président ; mais ils n’ont pas le droit de les augmenter. Il y a même un cas où l’autorité supérieure n’a pas le droit de toucher à la dépense facultative, ni pour l’augmenter, ni pour la diminuer. Lorsque le budget municipal pourvoit à toutes les dépenses obligatoires, dit l'art. 145, et qu’il n’applique aucune recette extraordinaire aux dépenses soit obligatoires, soit facultatives, ordinaires ou extraordinaires, les allocations portées audit budget pour les dépenses facultatives ne peuvent pas être modifiées par l’autorité supérieure.
Le budget de la commune est proposé par le maire, voté par le conseil municipal et approuvé par le préfet, lorsque le revenu ne dépasse pas trois millions. Au-dessus de cette somme, l’approbation est donnée par un décret sur la proposition du ministre de l’intérieur (art. 145 § 3 de la loi du 5 avril 1884).
Les recettes sont recouvrées par un comptable ou receveur municipal, et, en règle générale, c’est le percepteur de l’État qui en remplit les fonctions ; mais dans les villes qui ont trente mille francs de revenu, un receveur municipal spécial peut en être chargé. C’est une faculté et non une obligation. Si le conseil municipal préférait conserver le percepteur et que celui-ci y consentît, la loi n’y mettrait pas obstacle. Le receveur spécial est nommé par le préfet dans les villes dont le revenu ne dépasse pas 300,000 fr., et par le président de la République, sur la proposition du ministre des finances, dans les communes dont le revenu est supérieur.
Le paiement des dépenses est également fait par le receveur municipal, mais en vertu d’une ordonnance de paiement délivrée par le maire. Si celui-ci refusait d’ordonnancer une dépense régulièrement autorisée et liquidée, il serait statué par le préfet en conseil de préfecture et l’arrêté tiendrait lieu de mandat (art. 152).
Sauf les cas où les lois prescrivent un mode spécial de recouvrement, les recettes s’effectuent sur des états dressés par le maire et rendus exécutoires par le visa du préfet ou du sous-préfet. Les tiers peuvent former opposition à ces états, et si la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, elles sont jugées par eux comme affaires sommaires (art. 153).
Sections de commune. — La section est une partie de la circonscription communale, qui, bien que régie par les magistrats de la commune, possède cependant des droits propres appartenant exclusivement à ses habitants. Cette situation, qui se rencontre assez fréquemment, provient de causes diverses dont quelques-unes remontent à des époques fort anciennes. La législation antérieure à 1789 reconnut fréquemment à des fractions
du territoire, à des hameaux, à des communautés, à des villagesdépendant d'une paroisse, des droits d’usage et même des droits à la propriété des pâturages dont les habitants de ces villages jouissaient à l’exclusion des autres habitants de la paroisse. Ces droits provenaient soit des concessions des seigneurs, soit du fait des habitants qui avaient mis dans l’indivision des pâturages destinés à la nourriture de leurs bestiaux. La cause actuelle qui produit encore les sections se trouve dans la réunion de plusieurs communes sous une même administration, ou dans la distraction qui détache une partie d’une commune pour la réunir à une autre (art. 7 de la loi du 5 avril 1884).
Les édifices ou biens quelconques affectés à un service public , situés sur le territoire de la section, appartiennent à la commune ; en cas de distraction, la section emporte la propriété de ces édifices situés sur son territoire, et la loi les attribue à la commune à laquelle la réunion est faite. Quant aux biens dont les habitants jouissent en nature , ils appartiennent, même après la réunion, exclusivement à la section dont les habitants ont seuls droit à la jouissance commune.
Si à la jouissance en nature l’administration jugeait à propos de substituer le fermage, l’argent provenant du bail devrait profiter à la section et servir à diminuer dans les dépenses de la commune les charges de ses habitants. La justice veut que la situation et les droits des habitants ne soient pas atteints par Tadoption d’un meilleur mode d’administration. La solution contraire conduirait à rendre, sinon impossible, au moins fort difficile, la transformation, jugée plus commode, de la jouissance des fruits en revenu pécuniaire ; car s’ils perdaient sans compensation le pâturage ou autres avantages, il est évident que les habitants de la section aimeraient mieux conserver la jouissance en nature avec ses inconvénients, et ne consentiraient pas à la modification.
Les biens amodiés avant la réunion ou la distraction continuent d’appartenir, en propriété, à la partie distraite ou réunie. Mais les revenus profitent à la commune, qui peut les employer à ses dépenses. 11 est assurément de convenance que ces ressources soient, autant que possible, dirigées vers les besoins particuliers de la section ; mais ce n’est là qu’une considér ation d’équité et nullement un .droit pour la section à réclamer contre l’emploi plus général que la commune en voudrait faire. (Art. 7 de la loi du b avril 1884.)
La section est représentée par le conseil municipal et le maire de la commune ; il n’y a pas lieu, en règle générale, à lui donner une représentation particulière. Mais, par exception, la section doit être spécialement représentée par une commission syn-
dicale, lorsqu’il y a opposition d’intérêt entre la section et la commune.
Ce n’est pas seulement pour plaider qu'il y a lieu de nommer une commission sjmdicale. Lorsqu’une donation ou un legs ont été faits à une section et que le conseil municipal est d’avis de refuser la libéralité, il y a lieu de faire élire une commission syndicale pour délibérer sur l’acceptation ou le refus (art. 112). Si le don ou legs avaient été faits au profit d’un hameau ou d’une fraction de territoire non encore constituée en personne morale, la loi veut aussi qu’une commission syndicale soit nommée pour accepter ou refuser le legs. Il résulte de là que la libéralité a pour conséquence de créer la personne morale. Cette question autrefois controversée a été tranchée par l’art. 111 de la nouvelle loi.
Fabriques. — La fabrique est une personne morale qui représente la paroisse pour tout ce qui est relatif aux intérêts pécuniaires. Elle est composée de neuf membres dans les paroisses qui ont 5000 habitants, et de cinq dans toutes les autres. Lors de la première organisation, l’évêque nomme cinq personnes pour les fabriques de neuf membres, ou trois membres pour celles qui n’en ont que cinq, et le préfet quatre ou deux ; une fois composé, le conseil de fabrique se renouvelle par élection, d’après un ordre que le sort détermine. Le renouvellement partiel a lieu tous les trois ans. A la première période triennale, cinq ou trois membres sortent, et les quatre ou deux qui restent nomment aux places vacantes par suite du renouvellement partiel ; à la période triennale suivante, le renouvellement porte sur ceux qui étaient restés, et ainsi de suite. Les membres sortants sont rééligibles. Aux neuf ou cinq membres élus, il faut ajouter deux membres de droit, qui sont le maire et le curé ou le desservant. Le conseil nomme, au scrutin, son président et son secrétaire; chaque année, le premier dimanche d’avril, le président et le secrétaire sont soumis à réélection; mais la loi permet de réélire les mêmes personnes.
Le renouvellement doit être fait intégralement lorsque le ministre des cultes a prononcé la dissolution d’un conseil de fabrique, et il a le droit de la prononcer pour cause grave. La gravité des faits est une question d’appréciation qui appartient au ministre et ne peut pas donner lieu à recours contentieux.
Le conseil de fabrique tient des sessions ordinaires et des sessions extraordinaires ; les premières sont au nombre de quatre, et doivent être tenues les premiers dimanches de janvier, avril, juillet et octobre ; on y peut traiter de toutes matières intéressant la fabrique. Les secondes, au contraire, ne portent que sur des affaires déterminées, et ne sont tenues qu’avec l’autorisation de l’évêque ou du préfet, en cas d’urgence.
Le conseil de fabrique nomme également trois de ses membres qui, réunis au curé ou desservant, membre de droit, forment le bureau des marguilliers. A leur tour, ces derniers élisent un président, un secrétaire et un trésorier. Ce bureau est le pouvoir exécutif de la fabrique ; c’est lui qui prépare le budget, fait les propositions sur lesquelles le conseil de fabrique doit délibérer, surveille les édifices consacrés au service divin, fait les fournitures nécessaires au culte. Tous les marchés sont arrêtés par le bureau ; mais c’est le président qui signe les conventions et les mandats (art. 28 du décret du 30 décembre (1809).
Le budget présenté par le bureau des marguilliers est voté par le conseil de fabrique et approuvé par l’évêque. Il doit être communiqué au conseil municipal.
Bureaux de bienfaisance, hospices et autres établissements de bienfaisance. — Les hospices sont destinés à recevoir les pauvres malades. Il y en a qui sont spéciaux pour les aliénés indigents ou non indigents; ces derniers ne sont admis que moyennant le paiement d’une rétribution annuelle. Les bureaux de bienfaisance distribuent des secours à domicile, aux personnes qui n’ont pas de moyens d’existence. Quoique, en général, les hospices ne distribuent pas des secours à domicile, il leur est permis d’alïecter un quart de leurs ressources à l’assistance de vieillards laissés dans leurs familles (art. 7 de la loi du 21 mai 1873). Cette part peut même être portée au tiers avec l’approbation du conseil général. On distingue les hospices communaux, les hospices départementaux et les hospices appartenant à l’Etat; les bureaux de bienfaisance sont toujours, au contraire, des établissements communaux. Un décret est nécessaire pour autoriser la création d’un hospice ou d’un hôpital. Quant aux bureaux de bienfaisance, ils peuvent être créés par décret après avoir demandé l’avis des conseils municipaux. (Loi du 5 avril 1884, art. 70, 4° *.)
En général. Iss hospices et les bureaux de bienfaisance sont administrés par des commissions ; c’est un des rares exemples qu’offre notre administration, d’autorités agissant collectivement. La commission administrative se compose : 1° du maire,* 2° de six membres renouvelables. Sur les six, deux sont désignés par le conseil municipal, et quatre sont nommés par le préfet. Les membres renouvelables sont nommés pour quatre ans et renouvelés par quart, tous les ans, d’après l’ordre établi par un tirage qui doit être fait après le renouvellement général. Si le conseil municipal était réélu dans l’intervalle, le conseil élirait de nouveau les deux
* Nous avons par erreur dit précédemment que le bureau de bienfaisance pouvait être créé par arrêté du préfet. Un décret est nécessaire.
membres qui doivent être élus par le conseil municipal. En cas de dissolution ou de suspension, les membres élus restent en fonctions jusqu’au jour de la nomination des délégués par le nouveau conseil municipal. Les membres sortants sont rééligibles. Pour être éligible, il faut que le candidat ne se trouve dans aucun des cas d’incapacité prévus par les lois électorales (art. 1 à 4 de la loi du 3 août 1879).
Le préfet, qui nomme les commissions administratives, n’a pas le droit de les révoquer ; la dissolution est prononcée par le ministre de l’intérieur, sur la proposition ou l’avis du préfet. Le ministre a également le droit de révoquer individuellement un membre de la commission. Il doit être pourvu au remplacement dans le délai d’un mois. Les membres révoqués ne peuvent être représentés qu’après le délai d’un an (art. o de la loi du 5 août 1879).
Le préfet nomme les administrateurs, directeurs et receveurs des hospices, sur la présentation de la commission. Si le préfet refuse de nommer parmi les candidats présentés, la commission est tenue de faire d’autres présentations (art. 6 de la loi du 21 mai 1873). Il n’y a lieu de nommer un receveur spécial qu’autant que le revenu ordinaire de l’hospice, calculé sur les trois dernières années, excède 30,000 fr.; au-dessous de ce chiffre, c’est le percepteur ou le receveur municipal qui fait les fonctions de receveur.
La commission administrative prend deux espèces de délibérations : 1° les délibérations qui règlent certaines matières et dont l’exécution est de droit, à moins qu’elles ne soient annulées dans les trente jours par le préfet ; 2° les délibérations qui ne sont exécutoires qu’en vertu de l’approbation préalable du préfet ou de l’administration centrale, suivant les distinctions admises pour l’approbation des délibérations du conseil municipal (art. 9 et 10 de la loi du 7 août 1831). Pour les délibérations de la deuxième catégorie, la loi veut que le conseil municipal s»it consulté, et, s’il s’agit de l’aliénation des biens formant la dotation des hospices, que l’avis du conseil municipal soit favorable à l’aliénation (art. 10 de la loi du 7 août 1831, et 70, 3° de la loi du 5 avril 1884).
Les dons et legs faits aux hospices sont acceptés, dans les départements, par la commission administrative , et, à Paris, par le directeur général de l’Assistance ; l’acceptation est faite en vertu d’une délibération prise par la commission et, à Paris, par le conseil de surveillance. Cette délibération est approuvée par le préfet, lorsqu’il n’y a ni charge ou affectation immobilière, ni réclamation de la famille ; un décret serait nécessaire si le legs ou la donation étaient grevés d’une affectation immobilière, ou s’il y avait réclamation de la famille. Les acquisitions, aliéna-
tions et échanges sont autorisés par le préfet, dans tous les cas. Par identité de raison, nous appliquerons aux hospices l’exception qui a été faite par la jurisprudence du conseil d’Etat (avis précité du 11 décembre 1852) relativement aux forêts et bois communaux. Leur aliénation ne pourrait être autorisée que par un décret (art. 91 du Code forestier).
Pour les hospices ainsi que pour les établissements publics, en général, la loi recommande le bail à ferme comme le meilleurmode d’administration, et ce bail doit être fait aux enchères publiques. Cependant il appartient à la commission administrative de régler le mode d’administration des revenus des biens hospitaliers, ce qui implique le droit d’option entre la jouissance en nature et l’amodiation.
Les marchés de fournitures, dont la durée n’excède pas une année, et les travaux de toute nature, dont la dépense ne dépasse pas 3,000 fr. , sont décidés par la commission administrative au moyen d’une délibération réglementaire, qui est exécutoire par elle-même si elle n’est pas annulée par le préfet dans les trente jours ; au-dessus de ce chiffre, l’autorisation de l’administration supérieure est indispensable.
Les délibérations des commissions administratives des hospices, hôpitaux et autres établissements charitables communaux concernant un emprunt sont exécutoires en vertu d’un arrêté du préfet, sur avis conforme du conseil municipal, lorsque le somme à emprunter ne dépasse pas le chiffre des revenus ordinaires de rétablissement, et que le remboursement doit être effectué dans le délai de douze années. Si la somme à emprunter dépasse ce revenu ou si le délai de remboursement excède douze années, l’emprunt, ne peut être autorisé que par décret. Lorsque la somme à emprunter est supérieure à cent mille francs, il faut que le décret soit rendu en conseil d’Etat, et enfin une loi spéciale est nécessaire toutes les fois que la somme empruntée est supérieure à 500,000 fr. (art. 119 de la loi du 5 avril 1884).
Congrégations religieuses. — Le principe général posé par la loi du 2 janvier 1817 est qu’aucun établissement religieux, d’hommes ou de femmes, n’a la capacité d’acquérir qu’autant qu’il a été reconnu par la loi. Ces dispositions ne s’appliquent pas, à cause de la non-rétroactivité des lois, aux congrégations d’hommes qui furent autorisées avant 1814, et notamment aux lazaristes, aux missionnaires du Saint-Esprit, îles Missions étrangères et aux Frères de la doctrine chrétienne.
La loi du 24 mai 1825 a spécialement exigé l’autorisation législative pour toutes les congrégations de femmes. Mais un décret du 31 janvier 1852 a disposé que, par exception, l’autorisation du chef de l’Etat suffirait dans quatre cas seulement, de
telle sorte que le principe est toujours resté le même, malgré les restrictions qu’il a éprouvées.
Associations syndicales. — Ou entend par association syndicales des réunions de propriétaires qui contribuent à des travaux, faits dans leur intérêt commun, proportionnellement à la part d’utilité que chacun d’eux en retire. Les associations sont de deux espèces : 1° libres ; elles ne peuvent être formées que du consentement unanime des parties intéressées ; 2° autorisées par le préfet, à certaines conditions, avec des formalités préalables et une majorité déterminée (loi du 21 juin 1865). Libres ou autorisées, elles ont la qualité de personnes morales ; elles peuvent acquérir, même par expropriation pour cause d’utilité publique dans certains cas, vendre, emprunter et hypothéquer (art. 3 de la loi du 21 juin 1865). Elles peuvent aussi ester en justice par leurs syndics, droit qui n’était pas reconnu par la jurisprudence aux associations syndicales libres avant la loi du 21 juin 1865
DIVISION DES CHOSES
(V. à la partie spéciale l’art. Voirie.)
Les divisions des choses admises par le droit commun, telles que la distinction des meubles et des immeubles , se retrouvent dans les lois administratives; nous nous contenterons de renvoyer sur ce point aux traités de Code civil. La division capitale, en matière administrative, est celle qui divise le domaine national en domaine public et domaine privé de l'Etat. — II y a, de plus, le domaine public et le domaine privé des départements et des communes .
Les biens qui composent le domaine public sont affectés àl’usage du public, les citoyens en jouissent ut singuli. Ceux, au contraire, qui forment le domaine privé sont des propriétés productives de revenus dont les personnes morales jouissent, comme le ferait un propriétaire; ils ne sont pas à la disposition des citoyens, et ceux-ci n’en retirent d’autre avantage que le soulagement que les contribuables peuvent attendre des ressources propres à. l’Etat, aux départements ou aux communes ; c’est ce qu’on
* Il faut 1° qu’il s’agisse de travaux indiqués aux n°* 1, 2, 3, 4 et 5 ded’art. 1er de la loi du 21 juin 1865; 2° que le projet ait été voté par la majorité des intéressés représentant les deux tiers de la superficie ou par la majorité des intéressés représentant au moins les deux tiers de la superficie (art. 12).
exprime en disant que les particuliers jouissent de ces biens ut universi. Cette distinction a la plus grande importance, en pratique ; car le domaine public est inaliénable et imprescriptible, comme toutes les choses qui sont hors du commerce (art. 2226 Code civ.), tandis que le domaine privé est aliénable aux conditions déterminées par la loi, et prescriptible comme les biens des particuliers (art. 2227 Code civ.). Cette distinction n’avait pas, dans l’ancien droit, le même intérêt qu'aujourd’hui, en ce qui concerne l’Etat ; car le domaine de la Couronne, qui comprenait le domaine public et le domaine privé, était, depuis l’ordonnance de Moulins en 1566, inaliénable sans distinction.
DOMAINE DE l’ÉTAT, DES DÉPARTEMENTS, DES COMMUNES ET AUTRES
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
Les biens compris dans le domaine de l’Etat sont immobiliers ou mobiliers. Dans la première catégorie rentrent les hôtels des ministères, les palais, les forêts, les forges et fonderies, et les mines de sel. Dans la seconde, se trouvent les meubles et le matériel des diverses administrations, les papiers, titres, registres et livres contenus dans les archives ou bibliothèques appartenant à l’Etal, le matériel de l’Imprimerie nationale, les armes, chevaux et harnais destinés aux différents services de la guerre et de la marine. Il y a aussi un domaine de l’Etat incorporel, qui se compose du droit de pèche dans les rivières navigables et flottables, des péages (s’il en existe encore) pour le passage des routes ou des rivières sur des ponts ou bacs, et du droit de chasse dans les forêts.
Domaine départemental. — Le domaine privé du département se compose des bâtiments destinés aux services publics, tels que tribunaux, préfectures, sous-préfectures, prisons, etc., etc. Un décret du 9 avril 1811 a fait passer la plupart de ces édifices du domaine de l’Etat dans celui du département, avec le motif apparent de faire une libéralité aux départements, mais, en réalité, dans le but de dégrever le trésor public de l’entretien de ces bâtiments. Le département peut aussi avoir des biens comme propriétaire et jouir des loyers qu'ils rapportent ; mais c’est bien rarement que les biens départementaux ont ce caractère.
Domaine communal. — Le domaine privé de la commune se compose : 1° des édifices employés aux services publics? tels que les mairies, maisons d’école, etc., etc.; 2° des biens que la commune afferme et dont le prix tombe dans la caisse municipale, pour être employé aux dépenses obligatoires ou facultatives;
3° des biens dont la jouissance est abandonnée aux habitants privativement. Quand on emploie simultanément les deux mots biens communaux, on désigne tous ceux qui composentle domaine
privé de la commune ; mais le mot communaux , employé seul, ne s’entend que des biens dont les habitants jouissent en nature.
TANTOT AUX PERSONNES MORALES
Bois et forêts. — Les bois et forêts appartiennent tantôt à l’Etat, tantôt aux communes ou autres établissements publics, tantôt aux particuliers.
Les bois et forêts de l’Etat sont soumis au régime forestier, quels que soient leur étendue, la nature des essences qui les composent et le mode d’exploitation qu’ils comportent. Les bois des communes et des établissements publics, au contraire, n’y sont assujettis qu’autant qu’ils ont été reconnus suceptibles d’aménagements ou d’une exploitation régulière par l’autorité administrative, sur la proposition de l’administration forestière et d’après l’avis des conseils municipaux ou des administrateurs des établissements publics. Quant aux bois et forêts des particuliers, ils ne sont pas, en principe, soumis au régime forestier ; il y a lieu seulement de leur appliquer les dispositions auxquelles la loi a formellement renvoyé. Pour bien nous rendre compte de la différence qui existe entre ces diverses espèces de bois, il faut donc répondre à cette question : En quoi consiste le régime forestier ?
Le régime forestier consiste en ce que : 1° Y exploitation des bois auxquels il s’étend appartient aux agents de l'administration forestière. Ainsi tous les bois soumis au régime forestier doivent être exploités suivant un aménagement régulier, déterminé d’avance. Cet aménagement fixe la durée des périodes : pour les bois résineux, qui ne peuvent être exploités qu’en jardinant, on désigne l’âge et la grosseur que les arbres devront avoir pour être coupés. Pour les bois-taillis, la durée de l’aménagement doit être d’au moins vingt-cinq années, sauf pour les bois où dominent les châtaigniers et les essences de bois blanc.
2° Les propriétaires limitrophes des bois soumis au régime forestier ont le droit, suivant la loi commune, de demander le bornage devant les tribunaux. Mais ces actions doivent s’arrêter, du moment que l’administration déclare qu’elle fera procéder à la délimitation générale de la forêt dans le délai de six mois.
3° Les bois soumis au régime forestier sont protégés par des mesures de police spéciale, par des servitudes légales et par des peines qui frappent certains délits ou contraventions.
4° Les bois soumis au régime forestier ne peuvent pas être grevés de droits d'usage pour l’avenir, et il y a deux moyens de les libérer de ceux qui ont été constitués dans le passé : le cantonnement et le rachat. Le cantonnement est une opération qui
consiste à convertir le droit d’usage portant sur le tout en un droit de propriété restreint à une portion. Ce moyen n’est applicable qu’au droit d'usage en bois, non aux droits de pâturage ou de glandage ; on comprend, en effet, qu’il n’y aurait pas le même avantage pour l’usager à faire pâturer sur un canton restreint dont il serait propriétaire, qu’à pouvoir conduire son troupeau sur toute l’étendue de la forêt. Aussi les droits de glandage et de pacage doivent-ils être rachetés en argent. La faculté de cantonner et de racheter appartient aux particuliers comme à l’Etat et aux communes.
5° Les bois soumis au régime forestier supportent la servitude de martelage, pour les arbres propres aux constructions de la marine. Ce nom vient de ce que l’administration marque au marteau les arbres qu’elle veut acquérir. Cette charge fut maintenue provisoirement par le Code forestier sur les bois des particuliers ; mais aujourd’hui les agents de la marine n’ont plus le droit de marquer les arbres qu’ils jugent être propres aux constructions navales, que dans les bois de l’Etat, des communes ou des établissements publics.
Les bois communaux sont quelquefois affermés par baux, dont le prix tombe dans la caisse municipale ; le plus souvent, les habitants en ont la jouissance en nature. Cette jouissance consiste tantôt dans le droit au bois de chauffage ou affouage, tantôt dans le droit au bois de construction pour la réparation des maisons. Suivant quelle règle ce partage doit-il être fait?
Pour l’affouage, l’art. 105 du Code forestier dispose que le partage doit être fait par feu, c’est-à-dire par chef de maison ou de famille. C’est l’abrogation de la règle fixée par la loi du 10 juin 1793, qui prescrivait le partage par tête.
Quant aux bois de construction, le même article du Code forestier disposait que la valeur des bois délivrés serait fixée à dire d’experts, et que le prix en serait versé à la caisse municipale ; mais il réservait les titres et usages contraires, de sorte que les habitants y pouvaient avoir droit gratuitement ; c’est ce qui avait lieu, par exemple, dans les communes de Franche- Comté, où les habitants prenaient le bois de construction proportionnellement au toisé des maisons. Mais, sur ce point, le Code forestier a été modifié par la loi du 24 novembre 1883 : « En ce qui concerne les bois de construction^ chaque année le conseil municipal, dans sa session de mai, décidera s’ils doivent être, en tout ou en partie, vendus au profit de la caisse communale ou s’ils doivent être délivrés en nature. — Dans le premier cas, la vente aura lieu aux enchères publiques par les soins de l’administration forestière. Dans le second, le partage aura lieu suivant les formes et le mode indiqué pour le partage des bois de chauf-
fage. — Les usages contraires à ce mode de partage sont et demeurent abolis. »
Quelle est la nature soit de l’affouage, soit, dans les communes où il y a titre ou usage, du droit au bois de construction? Des jurisconsultes l’ont confondu avec les droits d’usage dans les forêts ; mais cette doctrine est erronée, puisque les droits d’usage ne sont exercés que dans la mesure des besoins de V usager , qui est obligé d’user personnellement, tandis que, en matière d’affouage, les habitants ont le droit de vendre tout ou partie de leur lot. L’affouage est plutôt le partage d’une chose commune et indivise qu’un droit d’usage sur la chose d’autrui.
Les bois des particuliers diffèrent des bois soumis au régime forestier, au point de vue du défrichement. Ainsi l’art. 91 du Code forestier défend aux communes et établissements publics de défricher leurs bois sans autorisation expresse du Gouvernement. Au contraire, d’après le titre XV du même Code, modifié par la loi du 18 juin 1859, les particuliers qui veulent défricher sont seulement tenus de faire une déclaration à la sous-préfecture, quatre mois à l’avance. Pendant ce délai, l’administration a le droit de faire notifier une opposition au propriétaire. Cette opposition peut être fondée seulement sur une des six causes suivantes : 1° lorsque la conservation du bois est nécessaire au maintien des terres sur les pentes des montagnes; 2° la défense du sol contre les érosions et les envahissements des fleuves, rivières ou torrents; 3° l’existence des sources et cours d’eau ; 4° la protection des dunes et des côtes contre les érosions de la mer et l’envahissement des sables ; 5° la défense du territoire dans la partie de la zone frontière déterminée par un règlement d’administration publique; 6° l’intérêt de la salubrité publique.
Le préfet, en conseil de préfecture, donne son avis sur l’opposition, et il doit être statué par arrêté du ministre des finances, la section des finances du Conseil d'Etat préalablement entendue. Le ministre ne peut admettre l’opposition que pour une des six causes énumérées par l’art. 220 du Code forestier.
Marais. — Les marais appartiennent, soit à l'Etat, soit aux communes, soit aux particuliers. Cette espèce de propriété, qui, en général, est soumise au droit commun, se rattache au droit administratif par le côté spécial du dessèchement . D’après la loi du 16 septembre 1807, le gouvernement peut ordonner, dans l’intérêt de la salubrité et de l’agriculture, le dessèchement d'un marais sans le consentement des propriétaires et sans recourir aux formalités ordinaires de l’expropriation. Les lois sur l’expropriation pour cause d’utilité publique sont, en effet, des lois générales qui n’ont pas dérogé à la loi spéciale sur le dessèche ment des marais. On ne recourrait à cette mesure extrême qu’autant qu’elle serait devenue nécessaire, par suite de l’opposition
obstinée que les propriétaires feraient aux travaux de dessèchement. En ce cas, on appliquerait la loi du 3 mai 1841, au lieu de celle du 16 septembre 1807.
Si les propriétaires veulent faire eux-mêmes le dessèchement, ils doivent être préférés, pourvu qu’ils se soumettent aux conditions déterminées par le gouvernement. Dans la pratique on commence par les mettre en demeure, et ce n'est qu’à leur refus que la concession est accordée à un autre.
Entre les divers demandeurs en concession, le gouvernement a le choix et son pouvoir est discrétionnaire ; aucune voie de recours n'est ouverte contre l’usage qu’il en fait, à moins qu’il ne méconnût la préférence accordée par la loi au proprié taire, ce qui constituerait un excès de pouvoir (art. 3 de la loi du 16 septembre 1807).
Avant le commencement des travaux, on procède à l’évaluation des terrains en nature de marais. L’estimation est faite par trois experts, dont l’un est nommé par le propriétaire, le second par le concessionnaire et le tiers expert par le préfet ; cette évaluation est ensuite soumise au conseil de préfecture (art. 26, § 2 de la loi du 21 juin 1865 sur les syndicats). Quand les travaux sont terminés, l’évaluation des terrains desséchés est, en cas de contestation, faite, après une semblable expertise, par le conseil de préfecture.
En comparant les deux estimations, on connaît l’augmentation de valeur résultant des travaux de dessèchement, et l’on peut déterminer ce qui est dû au concessionnaire: Le décret de concession fixe, en effet, d’avance la part qui doit lui revenir dans la plus-value. Pour se libérer, les propriétaires ont trois moyens à leur disposition :
1° Abandonner en payement une partie des terrains desséchés ;
2° Payer en argent la partie de la plus-value à laquelle le concessionnaire a droit ; cette libération peut même se faire d’une manière partielle, pourvu que les fractions ne descendent pas au-dessous du dixième ;
3° Constituer au profit du concessionnaire une rente foncière, à raison de 4 p. 100.
Dans la prévision que des entrepreneurs manqueraient peutêtre à de semblables entreprises, le décret de 1807 a disposé que le dessèchement pourrait être fait par l’Etat. Dans ce cas, comme dans celui de concession, la plus-value est déterminée au moyen «le deux estimations, l’une antérieure et l’autre postérieure aux travaux ; seulement, il y a ceci de particulier, que le tiers expert est nommé par le ministre des travaux publics, et les deux autres experts par les syndics pour les propriétaires, et par le préfet pour l’Etat.
Mines, minières et carrières. — La loi du 21 avril 1810
distingue les mines, les minières et les carrières. On entend par mines des gisements en couches, amas ou filons : 1° de métaux ou de substances métalliques ; 2° de charbons, bois fossiles, bitumes, aluns et sulfates à base métallique. Les minières comprennent les minerais de fer dits d’alluvion, les terres pyriteuses propres à être converties en sulfate de fer, les terres alumineuses et les tourbes. Enfin, les carrières renferment les ardoises, les grés, pierres à bâtir et autres matières semblables.
Il y a grand intérêt à distinguer les mines, les minières et les carrières, à cause du régime administratif auquel elles sont soumises. Les mines ne peuvent être exploitées qu’en vertu d’une concession par décret, dans la forme des règlements d’administration publique. Le chef de l’Etat l’accorde discrétionnairement à celui des demandeurs qui paraît lui offrir les meilleures garanties pour une bonne exploitation ; la qualité de propriétaire du sol où le gisement est situé n’est même pas une cause de préférence devant laquelle le gouvernement soit tenu de s'arrêter si le propriétaire ne lui paraît pas être dans les conditions de fortune, d’intelligence ou d’activité favorables à l’exploitation de la mine. Seulement, lorsque la concession est accordée à un étranger, le décret de concession attribue, à titre d’indemnité, au propriétaire qu’on dépouille de la propriété du dessous une certaine part dans les produits de la mine.
Après la concession, il y a, pour ainsi dire, deux propriétés superposées, mais distinctes l’une de l’autre. Comme elles appartiennent à des propriétaires différents, elles sont aussi le gage exclusif des créanciers de chacun d’eux, et la loi dispose formellement que les deux immeubles pourront être grevés séparément d’hypothèques. Quant à la propriété du dessus, on y réunit la redevance fixée à titre d’indemnité par le décret de concession, et la propriété, ainsi augmentée, demeure affectée à la sûreté des créanciers ayant hypothèque sur la surface.
Une fois accordées, les concessions ne peuvent pas être retirées arbitrairement par le gouvernement; mais il y a certains cas, prévus par la loi, où elles deviennent révocables. Ainsi, d’après la loi du 27 avril 1838 sur Y assèchement des mines, le concessionnaire qui ne paye pas, dans le délai de deux mois, sa part contributive dans les frais communs, est réputé faire l’abandon de sa concession, et le ministre peut en prononcer le retrait. Les travaux d’assèchement sont entrepris dans le cas où, plusieurs mines étant sujettes à inondation, il est indispensable de procéder avec ensemble à leur dessèchement; car, si l’eau restait sur un point, elle se répandrait sur les parties asséchées de manière à rendre inutiles les travaux exécutés sur les mines contiguës. Cette résolutionqui permet de procéder à l’adjudication publique de la concession résiliée, ne doit pas être confondue avec la suspension
simple prononcée par le préfet, en vertu du pouvoir de surveillance et de police qui lui a été conféré par la loi, dans l’intérêt de la sécurité publique.
Le retrait ne pouvant être prononcé que dans les cas déterminés par la loi, il donne ouverture au recours contentieux lorsqu’il est prononcé en dehors des termes où la loi l’autorise; la suspension, en vertu du droit de police, est, au contraire, une mesure d 'administration pure.
Quant aux minières , la loi du 21 avril 1810 distinguait : 1° celles qui contiennent du minerai de fer d’alluvion ; 2° celles qui se composent de terres pyriteuses ou alumineuses ; 3° celles qui sont exploitées à ciel ouvert; 4° celles qui nécessitent des galeries souterraines.
Pour les terres pyriteuses et alumineuses, l’exploitation ne pouvait être faite qu’avec la permission du préfet. La loi ne faisait d’ailleurs aucune distinction entre les propriétaires et les tiers, l’autorisation étant nécessaire aux uns et aux autres. Cependant le propriétaire avait droit à la préférence; car l’art. 71 ne permettait de donner la permission aux tiers que dans le cas où le propriétaire ne voulait pas exploiter.
Ce qui précède ne s’appliquait qu’à l’exploitation des minières par tranchée ou à ciel ouvert; car lorsque l’exploitation était faite par galeries souterraines, une concession était nécessaire, et elle s’obtenait en suivant les mêmes formes qu’en matière de mines.
Les tourbières (on appelle ainsi des gisements de matières végétales à l’état de détritus qui, après avoir été convenablement séchées, servent de combustible) ne peuvent être exploitées que par le propriétaire ou de son consentement. Le propriétaire lui-même est tenu d’obtenir l’autorisation du préfet, sous peine d’amende ; mais s’il ne veut pas exploiter la tourbière, l’administration n’a pas le pouvoir d’accorder la permission d’exploiter à un tiers qui n’aurait pas obtenu l’assentiment du propriétaire.
L’exploitation des carrières n’est soumise à aucune permission, et le propriétaire a seul le droit d’exploiter, à l’exclusion de tout autre, sauf les entrepreneurs de travaux publics qui, en vertu d’une subrogation au droit de l’Etat, peuvent prendre des matériaux sur les propriétés voisines des travaux. Les carrières sont seulement soumises à la surveillance de la police, et, sous ce rapport, il y a une distinction à faire. La carrière est-elle exploitée à ciel ouvert, la surveillance à laquelle elle est soumise est celle des autorités ordinaires, générales ou locales. Que si, au contraire, elle est exploitée par des galeries souterraines , la police et la surveillance s’exercent comme en matière de mines (art. 81 et 82 de la loi du 21 avril 1810).
A Paris toute exploitation, de carrière souterraine est interdite.
SERVITUDES d’utilité PUBLIQUE.
(V. partie spéciale, Servitudes de voirie.)
Servitudes défensives. — Cette matière est aujourd'hui régie par la loi du 10 juillet 1851, qu’a complétée le décret du 10 août 1853. On distingue les places de guerre et les postes. Les places de guerre se subdivisent en trois classes, suivant les distinctions consacrées par la loi du 10 juillet 1791. Un tableau annexé au décret du 10 août 1853 partage toutes les fortifications en deux séries, dont l’une comprend les places de guerre de la première et de la deuxième catégorie ; l’autre comprend tous les postes et les places de la troisième classe.
Lorsqu’une place nouvelle ou un nouveau poste sont construits, le décret qui en ordonne la construction détermine en même temps la catégorie à laquelle appartiendra la fortification. Le décret de classement est accompagné d’un plan indiquant, avec le tracé de la fortification, les limites des terrains qui doivent être soumis aux servitudes. La loi veut que les décrets relatifs aux constructions nouvelles, ou aux modifications de classement, soient insérés au Bulletin des lois et immédiatement publiés, à la diligence du préfet, dans les communes intéressées.
Autour des places de guerre le rayon de défense est divisé en trois zones. La première zone est de 250 mètres ; la deuxième zone s’étend à 487 mètres, et la troisième à 974. Autour des postes, la troisième zone n’a qu’une étendue de 584 mètres ; mais les deux autres zones ont la même largeur qn’aulour des places de guerre. La distance assujettie peut d’ailleurs être réduite par décret, auprès des villes, lorsqu’il n’en doit pas résulter d’inconvénient pour la défense de la place ni d’atteinte à l’intérêt général. Celte réduction a quelquefois été prononcée par la loi elle-même, et c’est ce qui a été fait notamment par les fortifications de Paris.
Les servitudes qu’impose aux propriétaires le voisinage des places de guerre sont moins lourdes à mesure que les zones s’éloignent de la ligne des fortifications. Ainsi, dans la première zone, la servitude légale emporte défense de construire et d’élever une clôture autre qu’une clôture à haie sèche ou en planches à claire-voie ; les haies vives et les plantations d’arbres et d’arbustes sont spécialement interdites dans cette zone.
Dans la deuxième zone, les propriétaires ne peuvent élever que des constructions ou des clôtures en terre ou en bois sans y em-
ployer ni pierre, ni brique, ni chaux, autrement que pour crépissage ; il leur est interdit d’élever des constructions en maçonnerie ou en pisé. Cette prohibition ne s’applique qu’aux places de la première série. Dans la deuxième zone, autour des postes et des places de la deuxième série, les propriétaires peuvent élever toutes constructions, à la charge de démolir sans indemnité.
Enfin, dans la troisième zone, il est défendu d’établir un chemin, une chaussée, une levée, un dépôt de matériaux ou de décombres dont la position et l’alignement n’auraient pas été concertés avec les officiers du génie.
Ces servitudes comportent quelques exceptions ; 1° lorsque les constructions existaient avant la fixation du rayon militaire, elles sont provisoirement conservées, et la suppression n’en est ordonnée que moyennant une indemnité. 2° Les moulins et usines peuvent être établis avec l'autorisation du génie militaire ; mais ce n’est là qu’une tolérance, et la suppression ne donne pas lieu à indemnité.
Lorsqu’une place de guerre est établie, les propriétaires que grèvent les servitudes défensives sont-ils fondés à réclamer une indemnité ? — Les servitudes légales d’utilité publique ne donnent lieu à indemnité qu’autant qu’un texte formel le décide ; or, en matière de servitudes défensives, il n’existe aucune disposition expresse, et il faut, par conséquent, s’en tenir au principe général.
Voisinage des cimetières. — D’après le décret du 23 prairial an XII (12 juin 1804), il doit y avoir, hors de chaque ville ou bourg, à une distance de 3b à 40 mètres au moins de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à l’inhumation des morts. Les terrains les plus élevés et exposés au nord doivent être choisis de préférence. On les clôt de murs de 2 mètres au moins d’élévation et l’on y fait des plantations, de manière cependant à ne pas gêner la circulation de l’air.
Le voisinage d’un cimetière emporte prohibition d’élever aucune construction ou de creuser aucun puits à une distance de moins de 100 mètres des cimetières transférés hors des communes. Les réparations aux bâtiments existants sont soumises à une autorisation préalable et les puits’lpeuvent, après expertise contradictoire, être comblés en vertu d’un arrêté du préfet pris sur la demande de l’autorité locale.
Il est difficile de concilier la prohibition de construire à une distance de 100 mètres avec la prescription de porter les cimetières seulement à 3b ou 40 mètres de l’enceinte des villes ou bourgs. Cette sorte de contradiction s’explique par la différence des époques auxquelles les deux dispositions ont été faites ; elle a pour effet de grever d’une servitude négative non ædificandi les
propriétés de la ville ou du bourg sur un espace de 60 à 65 mètres, et de faire obstacle, soit aux réparations des maisons, soit au creusement des puits. Il serait facile de mettre ces deux dispositions en harmonie par un article qui ordonnerait le transfèrement des cimetières à 100 mètres de l’enceinte des villes ou bourgs.
Servitudes de voirie. — Nous parlerons de ces servitudes, qui sont nombreuses, dans un chapitre spécial que nous consacrerons à la Voirie.
DES DIFFÉRENTES MANIÈRES D’ACQUÉRIR
Les manières d’acquérir ordinaires s’appliquent aux matières administratives, sauf quelques modifications de forme, qui ont été apportées au droit commun dans l’intérêt de l’administration générale et des personnes morales. Nous avons déjà vu, en traitant de la capacité des personnes morales, quelles précautions le législateur avait prises pour prémunir les établissements publics contre les chances de lésion. Spécialement nous avons vu que les ventes et les baux concernant le domaine de l’État se font en la forme administrative, par voie d’adjudication publique, aux enchères, devant le préfet. Nous ne nous occuperons ici que des manières d’acquérir spéciales au droit administratif : les unes sont tellement propres aux matières administratives qu’elles ne se trouvent pas dans les institutions de droit civil. De ce nombre sont : 1° l’impôt ; 2° l’expropriation pour cause d’utilité publique. D’autres, au contraire, ont leurs analogues dans le droit commun. Ainsi, d’après l’art. 711 du Code civ., la propriété s’acquiert par l'effet des obligations. Il existe aussi, en matière administrative, des contrats et obligations sut generis, dont l’effet conduit l’administration ou les particuliers à l’acquisition j'de la propriété1. Tels sont: 1° les adjudications de travaux publics ; 2° les marchés des fournitures ; 3° les constitutions de rentes perpétuelles ou consolidées ; 4° les rentes viagères ou pensions de retraites ; 5° les prescriptions et déchéances, qui sont le couronnement des matières administratives comme des matières de droit commun. Reprenons ces divisions.
IMPOTS
Les contributions peuvent être comparées à la cotisation payée par les membres d’une société pour couvrir les dépenses de l’association.
1 Lois administratives , p. 307 à 336.
rRÉCIS DU COURS
Cette prime, moyennant laquelle le Gouvernement assure les personnes et les propriétés contre les risques du désordre, n’est pas volontaire, comme la prime d’assurance payée aux compagnies ; c’est une dette qui est contractée par quiconque participe aux avantages de la vie sociale, sous un gouvernement protecteur de la paix publique. Bien que l’impôt soit consenti par la nation, il n’a pas le caractère contractuel, carie vote de la majorité oblige la minorité à le payer.
On distingue les contributions directes et les contributions indirectes. Au point de vue de l’économie politique, elles sont directes quand elles sont payées par le contribuable, qui doit en définitive les supporter ; indirectes, quand celui qui les paye en fait seulement l’avance et se rembourse sur d’autres, au moyen d’une élévation du prix des denrées. Dans cette classification, la patente payée parle commerçant serait un impôt indirect, parcs que, selon l’expression de Franklin, le négociant met la patente dans sa facture. En d’autres termes, les économistes disent que l’impôt est direct ou indirect, suivant que son incidence a l’un ou l’autre caractère. Mais, au point de vue administratif, on appelle contributions directes celles qui sont exigibles au moyen de rôles nominatifs et par voie de contrainte, saisie et vente, contre un contribuable déterminé; aussi l’impôt des patentes est-il placé dans cette catégorie. On nomme indirectes celles qui sont perçues sur l’achat, la vente, la consommation, la circulation ou l’entrée des marchandises et ne sont payées qu’au fur et à mesure que les faits se produisent.
Les impôts se divisent, d’un autre côté, en impôts de répartition et impôts de quotité. Le produil total que doivent donner les premiers est fixé d’avance, et les cotes individuelles sont déterminées au moyen de divisions et subdivisions successives entre les départements, les arrondissements, les communes et les contribuables. Les impôts de quotité sont, au contraire, perçus en vertu de tarifs, et le ^revenu total qu’ils donnent varie suivant l’étendue delà consommation dans l’année. Tous les impôts indirects sont de quotité. Parmi les impôts directs, les uns sont de répartition, les autres de quotité,’ comme nous le verrons par les développements qui vont suivre.
On distingue quatre espèces de contributions directes : 1° l’impôt foncier ; 3° l’impôt personnel et mobilier ; 3° l’impôt des portes et, fenêtres ; 4° l’impôt des patentes. Les trois premiers sont des impôts de répaitition; le dernier est un impôt.de quotité.
CONTRIBUTIONS DIRECTES
Impôt foncier. — Cette matière est réglée principalement adr la loi du 3 frimaire an VII, qui est demeurée la loi fondamen-
DE DROIT rUBLIC ET ADMINISTRATIF.
taie. L’impôt foncier est assis sur le revenu des piopriétés, tant bâties que non bâties. On distingue le revenu brut , le revenu net et le revenu imposable. Le revenu brut comprend tous les produits d’un fonds, sans aucune déduction pour les dépenses et frais de culture. Le revenu net, au contraire, se compose des produits du fonds, déduction faite des dépenses nécessitées par la production. Le revenu net se calcule par année et peut varier d’une année à l’autre. Le revenu imposable, au contraire, est une moyenne établie d’après quinze années, période sur laquelle on déduit les deux années les plus productives et les deux plus mauvaises.
L'impôt foncier est un impôt de répartition ; la somme qu’il doit rapporter au Trésor est fixée, chaque année, par une loi qui détermine, en même temps, le contingent à fournir par chaque département. Le conseil général est chargé de répartir entre les arrondissements le contingent du département. Comme il prononce sur les réclamations élevées par les conseils d’arrondissement, la session ordinaire de ces derniers conseils a été divisée en deux parties, dont la première se tient avant et l’autre après la réunion du conseil général. Dans la session antérieure, le conseil d’arrondissement formule ses récamtions ; la sessional pétrosieure est consacrée à répartir, entre les communes, le contingent de l’arrondissement fixé par le conseil général. Dans cette sous-répartition, le conseil d’arrondissement est légalement obligé de se conformer aux décisions du conseil général sur les réclamations élevées par les communes contre la répartition qui jusqu’alors les a surtaxées.
Dans la commune, la répartition est faite entre les contribuables par une commission de répartiteurs , composée de sept membres. Parmi ces sept membres, il y a cinq contribuables dont la désignation est faite par le sous-préfet. Deux au moins doivent être pris par les personnes domiciliées hors de la commune, s'il y a des contribuables non domiciliés. Aux répartiteurs nommés par le sous-préfet s’ajoutent deux commissaires que la loi désigne ; ce sont le maire et l’adjoint, dans les communes audessous de 5,000 habitants, ou des conseillers municipaux dans les autres. Layépartition’de l’impôt foncier entre les contribuables n’est du reste pas faite arbitrairement ; elle doit avoir lieu au marc le franc des évaluations cadastrales.
Cadastre. — Le cadastre est l’état descriptif et estimatif des parcelles qui composent la propriété foncière en France, commune par commune, avec l’estimation du revenu imposable que produit chacune d’elles. Aussi le nomme-t-on cadastre parcellaire.
Dans la pensée des législateurs de 1807, cette évaluation générale devait servir de base aux quatre degrés de répartition ; mais
il a été impossible de fonder la division des contingents entre les départements, les arrondissements et les communes, sur les évaluations faites à des époques diverses et par des agents qui n'avaient pas la même commune mesure ; aussi l'application du cadastre a été limitée à la détermination des cotes individuelles à payer par les contribuables. Dans chaque commune, les parties qui ont concouru à la confection du cadastre ont tendu constamment àréduire le revenu imposable, et comme la proportion d'atténuation n’a pas été partout la même, le cadastre ne peut pas servir de base aux trois premiers degrés de répartition. Dans la commune, au contraire, l’erreur sur l’estimation n’a lias d’inconvénient, parce que, ayant été commise à la même époque et par les mômes agents, elle porte sur tous les revenus proportionnellement et ne peut pas vicier la répartition. C’est par des lois successives que les évaluations cadastrales ont été réduites à n’être plus que la base de la répartition individuelle. La loi du 20 mars 1813 disposa que le cadastre n’aurait d’application que dans le département pour la répartition entre les arrondissements, les communes et les particuliers. La loi du 15 mai 1818 décida que les’évaluations cadastrales seraient restreintes à l’arrondissement et serviraient de fondement à la répartition entre les communes. Enfin la loi du 31 juillet 1821 réduisit le cadastre à la répartition individuelle, entre les contribuables de la même commune.
Les opérations cadastrales sont de deux sortes : 1° celles qui
sont confiées à des géomètres et ont pour but d’arriver à un état descriptif exact des parcelles et à la fixation de leur contenance; 2° celles qui ont pour objet l’estimation du revenu de chaque parcelle.
Les premières ou opérations techniques sont au nombre de trois :
La délimitation ;
La triangulation ;
Et V arpentage .
Il faut d’abord bien établir les limites de la commune. Les bornes une fois déterminées, un agent est chargé de la triangulation. On entend par là une opération qui consiste à couvrir de triangles tout le territoire de la commune ; ces triangles sont des points de repère qui dirigent les géomètres dans la levée des plans parcellaires et servent à contrôler l'arpentage au point de vue de la contenance. On verra par la contenance qu’a trouvée le triangulateur, si les arpenteurs ont exactement mesuré les parcelles dont les contenances additionnées doivent donner un résultat égal.
Lorsque la délimitation a été approuvée par le préfet et que la triangulation a été vérifiée, on procède à l’arpentage des parcelles et à la levée des plans. Après avoir terminé le plan parcellaire.
le géomètre construit d’après la triangulation et en réduisant les feuilles du parcellaire à l’échelle de 1 à 10,000 mètres, un tableau d’assemblage présentant la circonscription de la commune, la division en sections, les principaux chemins, les montagnes, les rivières, la position des chefs-lieux, et les forêts de l’Etat et des communes. Chaque parcelle porte un numéro qui est indiqué sur le plan cadastral de la commune. Le résultat des opérations géométriques donne la situation et la contenance delà parcelle.
Les opérations de la seconde espèce, ou opérations administratives, ont pour objet l’estimation du revenu imposable, et sont confiées à des personnes qui représentent les contribuables. Elles sont également au nombre de trois:
La classification ;
Le classement ;
Et le tarif des évaluations.
La classification a pour but de déterminer en combien de classes chaque nature de propriété sera divisée, à raison du degré de fertilité du terrain. Cette division ne doit pas dépasser le nombre de cinq classes pour les propriétés non bâties, et de dix pour les propriétés bâties. Celles-ci ne sont même divisées en classes que dans les communes rurales ; car, dans les villes, bourgs et communes très peuplées, il n’y a pas lieu à classification des maisons, et chacune doit être estimée séparément. En quelque lieu qu’elles soient situées, les manufactures et usines reçoivent aussi une évaluation particulière.
Les classificateurs, au nombre de cinq (dont, autant que possible, deux forains, c’est-à-dire non domiciliés dans la commune), sont choisis parmi les propriétaires par le conseil municipal. Avant de procéder à la classification, ils sont tenus de faire une reconnaissance générale du territoire de la commune avec l’inspecteur des contributions directes. Les règlements veulent aussi que les classificateurs et inspecteurs indiquent nominativement les deux fonds qui, dans chaque classe, ont été pris pour types supérieur et inférieur, et dont ils prennent la moyenne pour déterminer la relation entre les classes, sous le rapport de la fertilité.
Le classement détermine la classe à laquelle chaque propriété doit être rattachée ; c'est une opération en quelque sorte concrète, tandis que la classification est la fixation abstraite d’un certain nombre de classes. Il est fait par les propriétaires classificateurs, assistés du contrôleur, qui opèrent successivement sur chaque parcelle du territoire communal. On peut se faire une idée de la différence qui sépare la classification du classement en les comparant à la disposition des ouvrages dans une bibliothèque. Les sections avec la mention, en forme d’étiquette, de
l’espèce d’ouvrages qu’elles sont destinées à recevoir (histoire, poésie, philosophie, législation, sciences, etc., etc.), représentent la classification, tandis que le triage des livres et leur insertion dans les cases destinées à les recevoir correspondent au classement.
Lorsque les parcelles ont été classées, le conseil municipal, fixe le tarif des évaluations . Cette opération consiste à attribuer un revenu proportionnel aux diverses classes de chaque nature de propriétés. Pour bien établir la relation qui existe entre les différentes espèces de culture, la loi veut que l’assemblée municipale commence par l’évaluation de la première classe dans chaque nature de propriété, et qu’elle ne passe aux classes inférieures qu’après avoir établi le rapport entre les terres labourables, les prés, les vignes et les bois par l’évaluation de la première classe. Ce revenu est calculé sur une moyenne de quinze années, déduction faite des deux meilleures et des deux plus mauvaises.
Le tarif est soumis à l’approbation de la commission départementale, qui l’approuve ou le modifie (art. 87 de la loi du 10 août 1871).
Avec ces éléments, il est facile de déterminer le revenu de chaque propriété, puisqu’on sait quelle est sa contenance, à quelle classe elle appartient, et quel est le revenu par hectare de la classe à laquelle cette parcelle se rattache. Il ne reste qu’à coordonner tous ces faits, et ce soin est confié aux agents de la direction des contributions directes. Le directeur dresse : 1° les états de sections ; 2° la matrice du rôle
C’est ici la place de quelques observations sur une question qui a fait grand bruit, et qui n’est pas encore résolue, la péréquation de V impôt . Elle est relative à la fixation du contingent des départements, des arrondissements et des communes. On sait que le cadastre ne sert de base qu'à la répartition individuelle, et que la répartition aux trois premiers degrés a été faite d’après les renseignements divers, tels que les actes de vente ou des baux. Mais les déplacements de richesse ont fait disparaître la proportionnalité, en admettant qu’elle ait jamais été rigoureusement assurée, et il est certain qu’aujourd’hui il y a des parties surchargées, et d’autres qui sont trop légèrement imposées. On entend par péréquation une opération qui aurait pour but de rétablir une juste proportion entre les départements, les arrondissements et les communes, soit en faisant disparaître les erreurs commises dans l’évaluation primitive, soit en tenant compte des déplacements de richesse qui se sont produits postérieurement à la clôture des opérations cadastrales. Cette opération a été blâmée par quelques économistes, sur ce fondement que, les propriétés ayant à peu près toutes été vendues au moins
une fois depuis cinquante ans, l’impôt avait été calculé dans le prix, et que le réduire ce serait faire à l’acquéreur une pure libéralité. Mais ce raisonnement spécieux n’est autre chose que la négation de l’impôt proportionnel. Si on le suit, il n’y a plus d’impôt foncier établi d’après le revenu net, mais suivant une répartition de hasard.
Des travaux faits en 1821 prouvèrent que la proportion entre le revenu et l’impôt foncier était très différente suivant les départements. Malgré l’énormité de la disproportion, le gouvernement ne procéda pas à une répartition nouvelle des contingents, mais à une réduction, par voie de dégrèvement, au profit des départements les plus imposés. C’est depuis cette époque une idée fort répandue, parmi les financiers, que la péréquation par voie de meilleure répartition aurait de graves inconvénients ; car elle équivaudrait, pour les départements faiblement imposés, à une aggravation considérable d’impôts. En conséquence, et pour éviter le mécontentement des contribuables surtaxés, les plus prudents parmi les hommes d’Etat sont d’avis que la péréquation ne doit être faite que par voie de dégrèvement au profit des contribuables trop imposés, sans augmentation contre les contribuables moins imposés. Le dégrèvement (toutes les fois que la situation des finances permettra de procéder ainsi) aura l’avantage de satisfaire les uns sans irriter les autres, tandis que la péréquation par meilleure répartition mécontenterait d’un côté plus qu’elle ne satisferait de l’autre.
La question soulevée plusieurs fois n’a pas encore reçu de solution en ce qui concerne les propriétés non bâties. Mais, relativement aux propriétés bâties, elle a été tranchée par la loi du 27 août 183o, d’après laquelle les nouvelles contributions sont cotisées en dehors du contingent communal, de manière que l’augmentation de la matière imposable profite au Trésor. Réciproquement, lorsque des propriétés bâties sont démolies, la part d’impôt foncier qui était afférente à leur revenu est déduite du contingent communal, afin que le rejet de ces portions de la taxe ne grève pas les propriétés non bâties. Avant la loi, au contraire, une double injustice était commise : 1° dans les pays riches, les propriétés non bâties étaient dégrevées à mesure que les constructions nouvelles prenaient de l’extension ; 2° dans les contrées pauvres, où l’on démolissait plus qu’on ne construisait, le contingent restant le même, la taxe des maisons démolies retombait sur les propriétés non bâties. En d’autres termes, l’augmentation de la matière imposable ne profitait pas au Trésor et elle retombait sur les contribuables le moins en position de la supporter.
Taxe des biens de mainmorte. — On appelle biens de mainmorte ceux qui, appartenant à des personnes morales, n’ac-
quittent aucun droit de mutation, parce que leurs propriétaires ne meurent pas et que les aliénations entre-vifs sont fort rares. Pour remplacer les droits auxquels leur amortissement les soustrait, une loi du 20 février 1849 a imposé sur les immeubles cotisables à la contribution foncière et appartenant à ces personnes, 62 centimes 1/2 pour 100 par addition au principal de l’impôt foncier. Le nombre des centimes a été porté à 70 par la loi du 30 mars 1872. La même loi a disposé que cette taxe serait, en outre, soumise aux décimes auxquels sont assujettis les droits d’enregistrement.
Trois conditions sont exigées pour qu’il y ait lieu à percevoir cette taxe :
1° Qu’il s’agisse d’immeubles ;
2° Que ces immeubles soient cotisables à la contribution foncière ;
3° Qu’ils appartiennent à une des personnes énumérées par la loi, savoir : les départements, communes, hospices, séminaires, fabriques, congrégations religieuses, consistoires, établissements de charité, bureaux de bienfaisance, sociétés anonymes, et tous établissements publics légalement autorisés.
Contribution personnelle et mobilière. — L’impôt mobilier établi par la loi du 13 janvier 1791 fut créé en vue d’atteindre les revenus mobiliers ; la somme qu’on lui demanda fut fixée à 60 millions, c’est-à-dire au quart de ce que l’impôt foncier devait produire. Le contribuable avait le droit d’exiger la déduction de la part pour laquelle il justifiait avoir acquitté la contribution foncière. Comment le revenu imposable était-il fixé? Une échelle progressive déterminait le revenu d’après le chiffre du loyer, et sur le revenu ainsi déterminé on prenait le vingtième. A cette taxe s’ajoutaient trois autres : l’une à raison des domestiques; la seconde à raison des chevaux et voitures; la troisième était fixée à trois journées de travail pour tout individu non réputé indigent. La taxe personnelle, celle qui était établie sur les domestiques, et celle qui portait sur les chevaux et voitures, étaient perçues comme impôts de quotité. Quant à la contribution mobilière, la proportion, qui était ordinairement du vingtième, pouvait être élevée ou diminuée de manière à produire la somme fixée pour le contingent de la commune. Après plusieurs remaniements, les principes de la matière furent établis par la loi du 26 fructidor an YI, qui fixa la taxe personnelle à trois journées de travail entre 30 c. et 1 fr. 30 c., et par celle du 3 nivôse an VII portant que « ce qui resterait sur le contingent de la commune, « déduction faite de la contribution personnelle, serait réparti, « en contribution mobilière, au marc le franc de la valeur du « loyer cl1 habitation personnelle , de chaque habitant déjà porté à « la contribution personnelle ». A partir de ce moment, le carac-
tère d’impôt mobilier disparut ; l’impôt fut désormais assis sur toutes les facultés mobilières ou foncières du contribuable; car le loyer se paye tout aussi bien avec les ressources provenant des revenus fonciers qu’avec celles provenant des revenus mobiliers. Une loi du 26 mars 1831 sépara les deux contributions, fît de l’impôt personnel une taxe de quotité et conserva l’impôt mobilier comme impôt de répartition. Us furent de nouveau réunis par la loi du 21 avril 1832, qui les régit encore aujourd’hui.
La contribution personnelle est une imposition llxe égale à la somme de trois journées de travail, dont la valeur, par journée, est fixée par le conseil général entre un minimum de 60 c. et un maximum de 1 fr . 50 c, ; elle est due par tout habitant français ou étranger, de quelque sexe qu’il soit, jouissant de ses droits, non réputé indigent.
La contribution personnelle est une capitation , c’est-à-dire un impôt établi par tête, d’une manière égale pour tous et sans proportion avec la fortune des contribuables ; elle est un impôt de quotité, puisqu’elle est fixée d’après un tarif et que la somme de son produit n’est pas connue à l’avance. Mais elle est alliée à l’impôt mobilier, qui est un impôt de répartition. Comment se combinent, dans une seule contribution, deux impôts dont l’un est de quotité et l’autre de répartition ? Un exemple le fera comprendre.
Supposons que la somme à fournir, pour le contingent de la commune, soit de 40,000 fr., dont 10,000 fr. pour la contribution personnelle et mobilière. Le nombre des personnes qui doivent la contribution est de 400, et la valeur de la journée de travail dans la commune a été fixée à 1 fr. par le conseil général. En multipliant 400, nombre des contribuables, par 3, nombre des journées, on obtient 1,200 fr. pour produit de la contribution personnelle ; on les déduit du contingent de 10,000 fr. et les 8,800 fr. qui restent, après cette déduction, sont demandés à l’impôt mobilier, par voie de répartition, proportionnellement à la valeur locative.
L’impôt mobilier est assis sur la valeur locative ; le législateur a pensé que, d’après ce signe extérieur, on peut déterminer, par induction, le chiffre probable du revenu mobilier, parce qu’ordinairement on se loge d’une manière appropriée aux rentes dont on jouit. Ce serait donc dépasser et violer la loi que d’aller au delà du signe apparent, tel qu’il résulte de la valeur locative, et d’établir l’impôt mobilier d’après les facultés présumées du contribuable. Ce mode, qui a été suivi quelquefois, ne repose que sur des données purement hypothétiques, et le contribuable surtaxé pourrait se pourvoir avec la certitude du succès contre une répartition établie d’après cette base.
Contributions des portes et fenêtres. — La contribution
des portes et fenêtres a été établie par la loi du 4 frimaire an VII, à l’imitation d’une taxe analogue qui existait en Angleterre. Elle fut destinée à servir de supplément à l’impôt mobilier, et c’est à cela qu’il faut attribuer la disposition en vertu de laquelle l’impôt des portes et fenêtres n’est exigible contre le propriétaire que sauf recours contre les locataires. L’impôt des portes et fenêtres fut, à l’origine, une taxe de quotité; mais la négligence que les pouvoirs locaux apportèrent à l’assiette de la taxe détermina le Gouvernement à convertir cet impôt en contribution de répartition. La conversion, opérée en l’an X, conserva ses effets jusqu’à la loi du 26 mars 1834, qui donna de nouveau à la contribution des portes et fenêtres le caractère d’impôt de quotité. La réforme dura peu ; car la loi du 21 avril 1832 rétablit la répartition pour les portes et fenêtres, comme elle l’avait déjà fait pour la contribution personnelle mobilière.
Pour fixer le tarif des portes et fenêtres, le législateur a pris en considération trois éléments :
La population,
Le nombre des ouvertures.
Et leur qualité.
De ce que l’impôt des portes et fenêtres est perçu d’après un tarif, faut-il conclure que c’est un impôt de quotité? Nullement. On commence par déterminer ce que donne l’application du tarif aux ouvertures de la commune, et si cette somme n’est pas égale au contingent, la différence s’obtient au moyen d’une augmentation proportionnelle. Si, au contraire, elle dépasse le contingent, les cotes sont également réduites pro rata parte (art. 24 de la loi du 21 avril 1832).
Patentes. — Les patentes sont une contribution directe de quotité, exigible de toutes les personnes qui exercent un négoce, une industrie, un état ou un métier ,- c’est un prélèvement pris par le trésor sur les bénéfices présumés de la profession qu’exerce le contribuable. On voit par là combien il est inexact de considérer l’imposition à la patente comme le signe et la preuve de la qualité de commerçant ; cette idée est tellement fausse, que certaines professions (par exemple, celles d’avocat et de notaire) sont imposables à la patente, quoiqu’elles soient, d’après les règlements, incompatibles avec le négoce.
La matière est aujourd’hui régie par la loi du 15 juillet 1880.
Afin de suivre, autant que possible, les bénéfices des contribuables et de proportionner l’impôt avec l’importance de ces revenus, la loi a établi deux espèces de droits :
1° Le droit fixe ;
2° Le droit proportionnel.
Le premier de ces droits est déterminé d’après la nature des opérations et le chiffre de la population ; la même profession,
en effet, est plus ou moins lucrative suivant l'importance des villes où le patentable réside. Cette proposition n’est cependant pas vraie dans tous les cas, et il y a des industries qui ne peuvent prospérer qu’à la campagne, soit parce que leur établissement dans les villes présenterait des dangers, soit parce que les matières premières et surtout les salaires des ouvriers coûtent plus cher dans les grands centres; de ce nombre sont les forges et hauts fourneaux, et c’est pour cela que le législateur les a tarifés, avec quelques autres industries analogues, sans tenir compte de la population.
Le législateur a établi, pour le droit fixe des patentes, trois espèces de tarifs : 1° un tarif général , qui comprend le plus grand nombre des professions, divisées en huit classes suivant leur importance. Le droit varie d’après la population sur une échelle de huit degrés, entre un minimum de 2 fr. et un maximum de 300 fr. (Tableau A, annexé à la loi de 1880); 2° un tarif exceptionnel, applicable à quelques professions, telles que celles du banquier, agent de change. Le droit fixe varie, pour chacune de ces professions, en raison de la population, sur une échelle dont les degrés sont plus ou moins nombreux, selon la profession dont il s’agit (Tableau B, annexé à la loi de 1880); 3° un tarif spécial aux fabriques, manufactures et établissements industriels (Tableau C, annexé à la loi de 1880). Ce dernier tarif est établi sans avoir égard à la population; on tient seulement compte du nombre des ouvriers, métiers, fours et autres moyens de production. Les ouvriers au-dessous de seize ans et au-dessus de soixante-cinq ne comjffent que pour la moitié de leur nombre.
Lorsque la même personne cumule plusieurs professions, il est de principe qu’elle ne doit que le droit fixe le plus élevé. Si l’on n’a pas exigé autant de droits que le patentable fait d’espèces de profits, cela tient à ce que, pour atteindre les propriétaires de grands bazars, on aurait écrasé du même coup les petits commerçants qui, dans les villages, sont obligés, pour vivre, de cumuler plusieurs professions. Ce principe a cependant reçu un tempérament d'après lequel les patentables qui exercent plusieurs professions dans des établissements séparés sont tenus de payer un droit fixe entier, en raison du commerce, de l'industrie ou de la profession exercée dans chacun de ces établissements, boutiques ou magasins. — Les droits fixes sont imposables dans les communes où sont situés les établissements, boutiques ou magasins qui y donnent lieu (Loi du 15 juillet 1880, art. 8).
Le droit fixe pèse uniformément sur tous les patentables qui appartiennent à la même industrie ou profession dans la même commune ; il est donc sans rapport avec l’importance da leurs affaires ; la justice est rétablie parle droit proportionnel , qui est assis sur la valeur locative des locaux destinés à l’exercice
de la profession et même de l’habitation personnelle ; car il est naturel de présumer que la richesse des magasins et appartements est le signe des bénéfices que fait le patentable.
La patente n’étant pas un impôt de répartition, le recensement des contribuables est fait par les agents des contributions directes sans le concours des commissaires répartiteurs. Le maire a cependant le droit d’assister aux opérations, et, en cas de réclamation et de désaccord avec les contrôleurs, le préfet est chargé de prononcer, après avoir pris l’avis du directeur des contributions. En cas de désaccord entre le directeur et le préfet, c’est le ministre des finances qui prononce (art. 25).
Impôt sur le revenu des valeurs mobilières. — L’impôt sur le revenu fut proposé après la guerre de 1870, lorsqu'il fallut créer les ressources nécessaires pour la libération du territoire, mais il fut écarté comme impôt général et on l’établit seulement sur certains revenus qui n’étaient pas encore atteints. La loi du 29 juin 1872 a établi une taxe de 3 p. 100 par an: 1° sur les intérêts, dividendes, revenus et tous autres produits des actions de toute nature des sociétés, compagnies ou entreprises quelconques, financières, industrielles, commerciales ou civiles ; 2° sur les arrérages et intérêts annuels des emprunts et obligations des départements, communes et établissements publics, ainsi que des compagnies et entreprises ci-dessus désignées ; 3° sur les intérêts produits et bénéfices annuels des parts d’intérêts et commandites dans l,es sociétés, compagnies et entreprises dont le capital n’est pas divisé en actions (art. 1er et 3). On avait proposé d’ajouter à cette énumération les rentes sur l’Etat ; mais cette proposition a été écartée comme contraire à la foi des contrats. L’Etat, puissance publique, ne pourrait pas, sans méconnaître les engagements de l’Etat emprunteur, supprimer l’exemption d’impôts qui a été consentie au profit des porteurs de rente.
Cette taxe est recouvrée par l’administration de l’enregistrement et des domaines.
Impôt sur les voitures. — La loi de finances du 2 juillet 1862 avait établi sur les voitures attelées et sur les chevaux affectés au service personnel du propriétaire ou au service de sa famille, une taxe directe d’après un tarif qui s’élevait avec la population de la commune et se composait de trois parties : l’une pour les voitures à quatre roues ; l’autre pour les voitures à deux roues, et la troisième pour les chevaux de selle et d’attelage.
L’impôt des chevaux et voitures a disparu du budget à partir de 1866, la loi de finances du 8 juillet 1865 n’ayant plus autorisé sa perception.
Il a été rétabli par la loi du 16 septembre 1871 et remanié parla loi du 23 juillet suivant. La taxe s’applique : 1° aux voitures
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suspendues destinées au transport des personnes; 2° aux chevaux servant à atteler les voitures imposables ; 3° aux chevaux de selle. Le droit est réduit à moitié lorsque les chevaux ou voitures sont employés exclusivement au service de l’agriculture, à l’exercice d’une profession soumise à patente. Cette réduction ne pourrait cependant pas être réclamée par les patentables qui sont énumérés dans le tableau D, c’est-à-dire par les avocats, avoués, médecins, etc.
Le tarif de l’impôt sur les voitures et chevaux a été modifié par la loi du 22 décembre 1879. L’art. 2 de cette loi a étendu la taxe aux mules et mulets de selle, ainsi qu’aux mules et mulets qui servent à atteler les voilures imposables à la contribution sur les chevaux et voitures .
Réclamations en matière de contributions directes ; — fonds de secours et non-valeurs. — On distingue les demandes en décharge ou réduction, et les demandes en remise ou modération. Les premières sont fondées sur la violation d’un droit, et les secondes tendent à l’obtention d’un secours ou d’une faveur. Un contribuable prétend-il qu’il a été imposé indûment, soit parce qu’il n’est pas propriétaire du fonds sur lequel le droit est assis soit parce qu’on lui a attribué une profession qu’il n’exerce pas, il agit par voie de demande en décharge. Soutient-il que la valeur locative de son appartement a été exagérée par rapport aux locations voisines, il demande une réduction et fait un appel à l’égalité proportionnelle; ainsi entre la décharge et la réduction il y a la différence du tout à la partie. Ces deux espèces de réclamations sont portées devant le conseil de préfecture, et, en appel, au conseil d’Etat; elles doivent être formées dans le délai de trois mois à partir de la publication des rôles dans la commune. Lorsque la décharge est fondée, comme en matière de patentes, sur la fermeture des magasins pour cause de faillite ou de décès, le délai ne court qu’à partir de l’événement qui donne lieu à la libération des douzièmes à échoir.
Les demandes en remise ou modération sont formées par ceux qui ayant, à la suite d’un sinistre, perdu leur récolte, font un appel à l’administration pour obtenir le dégrèvement total ou partiel de l’impôt ; c’est le préfet qui est compétent pour statuer en cette matière, et les décisions qu’il rend sont des actes de pure administration.
Recouvrement des contributions directes. — Le service central de l’administration des contributions directes se compose d’un directeur général et de deux administrateurs, qui forment ensemble le conseil d’administration ; ils sont nommés par décret. Leurs auxiliaires sont des chefs de bureau nommés par le ministre des finances, sur la proposition du directeur général et d’employés de diverses classes que choisit le directeur général.
Le conseil cV administration délibère sur les mises à la retraite, sur le contentieux des contributions directes et sur toutes les questions que le ministre juge à propos de lui soumettre. — Dans chaque département on trouve un service local qui se compose de : 1° un directeur, chef de service ; 2° un inspecteur ; 3° un premier commis de direction, et 4° plusieurs contrôleurs. — Les contrôleurs font le recensement des imposables, préparent les matrices, font le travail annuel des mutations et instruisent toutes les demandes et réclamations en matière de contributions directes. Leur travail est révisé par les inspecteurs. Le directeur surveille toutes les parties du service, prépare les documents et renseignements pour la répartition entre les arrondissements et les communes , il fait aussi préparer les rôles et donne son avis sur toutes les réclamations.
Les rôles préparés parla direction des contributions directes sont rendus exécutoires par un arrêté du préfet. Ils sont ensuite envoyés aux percepteurs, qui doivent en recouvrer le montant. Un avis du maire de la commune avertit d’abord les contribuables que les rôles sont arrivés et qu’ils en peuvent prendre connaissance. Cet avertissement, qu’on appelle la publication des rôles, a une très grande importance, puisqu’il est le point de départ du délai de trois mois accordé au contribuable pour se pourvoir en décharge ou réduction.
Tous les dix jours, les percepteurs versent à la caisse du receveur particulier de l’arrondissement, et celui-ci, à son tour, verse chez le trésorier-payeur général du département.
Les contributions directes étant payables par douzièmes, le percepteur pourrait, après chaque échéance, commencer les poursuites contre les retardataires. Ordinairement, les contribuables prennent des dispositions pour payer en quatre termes, et les voies de rigueur ne sont employées qu’autant qu’ils sont en retard sur ces termes principaux. En quoi consistent ces voies d’exécution ? 11 y en a de spéciales à la matière et dont le caractère est administratif ; il y en a d’autres qui sont réglées par les principes du droit commun, et qui s’emploient pour toutes sortes de créances ; nous n’avons à nous occuper que des premières.
Le percepteur qui veut agir contre un contribuable en retard est obligé de faire remettre une sommation gratuite, huit jours avant le premier acte de poursuite donnant lieu à des frais. Si, dans les huit jours qui suivent la sommation gratuite, les contribuables ne se sont pas libérés, le percepteur peut commencer les poursuites avec frais ; mais il doit auparavant faire délivrer uii3 contrainte générale contre tous les contribuables en retard. Cette contrainte générale est décernée par le receveur de l’arrondissement et visée par le sous-préfet. En vertu de cette contrainte.
le percepteur pouvait jusqu'à ces dernières années poursuivre le contribuable en retard par voie de garnison , mot qui rappelle le temps où l’on envoyait chez le débiteur récalcitrant des soldats tenir garnison.
La garnison collective s’exercait contre tous les contribuables en retard de la commune en même temps. Chaque redevable recevait un bulletin séparé par lequel la garnison lui était notifiée et avait à payer une somme fixe par bulletin ; cette somme, exigible de chaque redevable pour salaire du garnisaire, était fixée par arrêté du préfet.
La garnison individuelle était exercée contre un seul contribuable en retard par un garnisaire établi à domicile. Elle ne pouvait être employée que trois jours après la garnison collective, pour les cotes au-dessus de 40 fr. , et lorsque les arrérages dus s’élevaient à un minimum fixé d'avance par le préfet. Le garnisaire à domicile avait droit à une somme par jour, d’après le tarif du prix de journée fixé par le préfet .
Une loi du 9 février 1877 a supprimé la garnison individuelle et disposé que la garnison collective s’appellerait désormais : sommation avec frais.
Lorsque la sommation avec frais est demeurée inefficace, le percepteur peut, trois jours après, faire au contribuable un commandement qui ouvre la série des poursuites judiciaires ; avant de commencer ces poursuites, le percepteur a dû obtenir du receveur particulier une contrainte où le contribuable à poursuivre soit désigné nominativement, et qui contienne l’ordre de procéder à la saisie, si le débiteur ne s’est pas libéré dans les trois jours à partir de la signification du commandement. Cette contrainte est individuelle et nominative, tandis que celle en vertu de laquelle on procède à la sommation avec frais est générale contre tous les contribuables en retard dans la commune. Elle est, comme la contrainte générale, délivrée par le receveur particulier et visée par le sous-préfet. Les voies d’exécution qui suivent sont la saisie et la vente des meubles ; la saisie immobilière ne peut être poursuivie, pour le payement des impôts, qu’avec une autorisation du ministre des finances.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES
Les impôts indirects comprennent les droits sur les boissons, sur les sels, sur les sucres, les douanes, les droits sur les cartes à jouer, quelques autres moins importants que nous passerons sous silence, et les monopoles des postes, des tabacs, des poudres et salpêtres. — Quant à l’impôt de l’ enregistrement et du timbre, sa classification est rendue difficile par la nature mixte des caractères qui le distinguent ; aussi figure-t-il toujours au budget
des recettes sous une rubrique spéciale. En effet, s’il est vrai que le droit d'enregistrement n’est exigible qu’au fur et à mesure des mutations ou actes à enregistrer, s’il est vrai que le contribuable peut s’y soustraire en restreignant ses transactions, il est incontestable aussi que certains faits venant à se produire (et parmi eux il y en a d’inévitables, comme les mutations par décès), le droit d’enregistrement est exigible par voie de contrainte, ce qui le fait ressembler à une contribution directe de quotité.
Boissons. — Le moyen en apparence le plus simple d’atteindre cette matière consisterait à faire inventorier les caves, quelque temps après la récolte, et à imposer chez le propriétaire les quantités constatées, déduction faite d’une partie pour la consommation de famille.
Le législateur, au lieu de rechercher les boissons dans les caves des propriétaires, a mieux aimé les saisir au moment où elles sortent pour aller du producteur au consommateur, et les attendre à leur entrée dans les villes. Telle est la base du droit de circulation et du droit d’entrée.
Le droit de circulation est dù à chaque enlèvement ou déplacement du liquide avec destination quelconque ; la loi fait ^cependant quelques exceptions. Ainsi le droit de circulation n’est pas dû lorsque le vin est transporté du pressoir au cellier, d’un cellier à un autre cellier appartenant au même propriétaire, ou d’un magasin à un autre magasin appartenant au même marchand 1. D’un autre côté, le droit de circulation ne frappe que la consommation domestique, et c’est pour cela qu’il n’est dû que pour les expéditions adressées à un particulier. S’il avait été exigible pour les expéditions faites à un débitant, il se serait cumulé avec le droit de détail, et c’est ce que le législateur n’a pas voulu2. Enfin, comme à Paris tous les droits sont remplacés par une taxe unique payable à l’entrée, les vins expédiés des départements sur Paris ne sont pas sujets au droit de circulation. Au contraire le droit est exigible toutes les fois qu’il y a expédition de Paris sur les départements.
Le droit de circulation est perçu, d’après un tarif gradué suivant les départements, de manière à frapper la denrée proportionnellement à sa valeur établie par des présomptions.
Dans ce but, les départements sont divisés en trois classes, et le droit est d’autant plus élevé que le département s’éloigne davantage des pays viticoles. La règle se justifie par cette considération que la valeur des vins expédiés est plus grande à mesure qu’on s’éloigne des lieux de production, et que, par conséquent,
1 Loi du 17 juillet 1819.
2 Loi du 2L> mars 1817. Le cumul avait lieu d’après la loi du 28 avril 1816.
il faut élever le droit si l’on veut atteindre la valeur de la denrée et la fortune probable du consommateur.
Le droit de circulation est perçu, en général, au moment de l’enlèvement ; car le liquide imposable ne peut pas voyager sans être accompagné d’un congé que les receveurs des contributions indirectes délivrent moyennant l’acquittement préalable de la taxe. Lorsque le droit n’est exigible qu’à l'arrivée, le chargement voyage avec un acquit-à-caution. Ce titre contient l’engagement par l’expéditeur que le chargement sera représenté au lieu de destination, que les droits seront payés par le destinataire ou, à son défaut, par le souscripteur de l’acquit-à-caution. L’engagement de l’expéditeur doit, être cautionné par un tiers ou accompagné de la consignation des droits. — Si le déplacement était dans un cas d’exemption, par exemple en cas de transport du pressoir au cellier, le propriétaire se munirait d’un passavant délivré gratuitement par le receveur.
Le droit d? entrée, qui n’est perçu que dans les villes ayant au moins 4,000 habitants de population permanente (c’est-à-dire la population flottante non comprise), s’élève, comme le droit de circulation, suivant la classe du département ; mais il est gradué d’après un second élément qui est le chiffre de la population de la ville. La loi a présumé, avec raison, que les facilités de la vie augmentant en proportion du nombre des habitants, elle pouvait frapper sur les objets de consommation des droits d’autant plus élevés que la ville est plus peuplée.
Il serait injuste de soumettre au droit d’entrée les boissons qu entrent pour ressortir, au lieu de passer dans la consommation locale. C’est pour ces boissons de passage qu’ont été créées le passe-debout et le transit. Le passe-debout a lieu lorsque le séjour dans la ville ne doit pas durer plus de vingt-quatre heures ; en ce cas, le conducteur n’a pas le droit de décharger. S’il veut prolonger son séjour au delà de vingt-quatre heures, il est tenu de faire une déclaration de transit. A la sortie, les quantités sont vérifiées et les droits restitués, si le chargement n’a pas été modifié ; dans le cas où l’on constaterait des manquants, la restitution n’aurait lieu que sous la déduction des droits dus pour la difïérence. Si, au lieu de consigner les droits, le conducteur avait donné une caution pour en garantir le payement, cette caution serait libérée par la sortie sans fraude.
Droit de détail. — La vente en gros des vins, cidres, poirés et hydromels ne donne lieu qu’au droit de circulation et d’entrée : mais la vente au détail est frappée d’un droit de 12 1/2 pour 100 par hectolitre sur la valeur vénale (art. 4 de la loi du 19 juillet 1880) 4. Le législateur qui, pour les droits de circulation et
’ Le droit de détail était avant 1880 de 15 0/0 et il a été réduit d'un
d’entrée, avait adopté la taxe à tant par mesure ( droit spécifique ) sans tenir compte des prix, a établi le droit de détail proportionnellement à la valeur vénale (ad valorem). Cette différence tient à ce que, pour le droit de détail, on pouvait exiger des débitants que leurs prix fussent affichés constamment dans le lieu le plus apparent de leur débit. Au contraire, pour les droits de circulation et d’entrée., on n’aurait pu connaître la valeur vénale que par la déclaration des parties, expéditeur ou destinataire, et la contrôler qu’en recourant au procédé, fort sujet à erreur, de la dégustation.
La perception du droit de détail ne peut être assurée qu’au moyen de l’exercice, c’est-à-dire des visites des agents de l’administration ; car si la régie n’avait pas le droit de descendre, à chaque instant, dans les caves du débitant, il serait aisé de soustraire à la perception du droit la plus grande partie des quantités consommées. C’est pour éviter les inconvénients et vexations des visites domiciliaires que les détaillants ont été admis à la faculté de l’ abonnement , moyennant une somme déterminée.
Droit de consommation sur les spiritueux. — Les alcools, les eaux-de-vie, les spiritueux en général sont sujets à un droit de consommation qui est de 123 fr. , en principal, par hectolitre d’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits en cercles ou en bouteilles (Lois des 1er septembre 1871, et 26 mars 1872; 4 mars 1873 et 19 juillet 1880). Les alcools et eaux-de-vie doivent également, dans les villes dont la population dépasse 4,000 habitants, acquitter des droits d’entrée, qui s’élèvent d’après la graduation suivante :
Taxe par hectolitrem
Communes de 4,000 à 6,000 habitants 6 fr.
Au-dessus de 50,000 24
A Paris le droit de consommation et le droit d’entrée sont remplacés par une taxe unique, qui est de 149 fr. par hectolitre d’alcool pur pour les eaux-de-vie et esprits en cercles ou en bouteilles.
La difficulté de pratiquer l’exercice et la facilité de frauder ont fait établir des dispositions spéciales à la ville de Paris. Le droit de détail pour les vins ou de consommation pour les spiritueux est réuni au droit d’entrée, et il se perçoit aux barrières au
tiers par l’art. 4, ce qui l’a réduit en principal à 10 0/0 et avec les décimes 12 1/2.
moyen d'une taxe unique qui comprend les deux taxes. Des lois postérieures ont permis d’étendre aux villes de 4,000 habitants ce régime exceptionnel que la loi du 28 avril 1816 avait créé pour la capitale. La loi des 9-17 juin 1875 a disposé que la conversion des droits d’entrée et de détail en une taxe unique payable à l’introduction serait obligatoire dans les villes de 10,000 âmes et au-dessus.
Droits cle fabrication sur les bières. — Le droit de fabrication sur les bières, à Paris et dans les départements, est de 3 fr. 60 par hectolitre pour les bières fortes et de 1 fr. 20 pour les petites bières (Loi du 1er septembre 1871, art. 4). Afin d’en assurer la perception, les brasseurs sont tenus, à Paris comme partout ailleurs, de laisser vérifier la contenance de leurs vaisseaux, et, chaque fois qu’ils veulent mettre le feu sous une chaudière, d’en faire la déclaration vingt-quatre heures à l'avance.
Les marchands, bouilleurs et distillateurs doivent, à peine d’amende, se munir d’une licence pour chaque établissement qu’ils dirigent ; ce droit ne se confond pas avec la patente.
Sel. - — Le sel provient:
1° Des marais salants;
2° Des mines et sources d’eau salée ;
3° De l’importation étrangère.
Pour les fabriques à l’intérieur, le droit est perçu sur les quantités vendues ou expédiées. En conséquence, les fabriques sont soumises à l’exercice afin de constater les manquants sujets au droit. Quant aux droits perçus à l'importation, ce sont des droits de douane exigibles à l’entrée des produits. La perception du droit à l’intérieur est confiée à l’administration des contributions indirectes ; celle des droits à l’importation appartient aux agents de douanes. La taxe qui, avant la révolution de 1848, était de 30 fr. par 100 kil. ou de 0 fr. 30 par kil., a été fixée par la loi du 28 décembre 1848 à 10 fr. par 100 kil. ou à un décime par kil. Ce droit est applicable aux sels français de toute origine et à ceux qui viennent des colonies ou de l’Algérie; il n’a pas été relevé depuis, bien que la proposition en ait souvent été faite.
Sucres. — Les sucres ont une triple provenance, et à ce point de vue, on distingue :
1° Les sucres des colonies ;
2° Les sucres étrangers;
3° Les sucres indigènes.
L’industrie indigène des sucres de betterave fut protégée, à l’origine, par l’exemption de la taxe qui frappait les sucres des colonies. A la faveur de cette protection, la fabrique du sucre de betterave, qui avait d’abord été dédaignée comme une industrie à peine viable, prit tant d’extension que les colonies s’émurent et réclamèrent l’établissement d’un droit sur le sucre français.
Plus tard, l’émancipation des noirs fit renchérir la production aux colonies à ce point que, par une remarquable interversion de rôles, il fallut protéger l’industrie coloniale contre sa rivale. Le décret du 27 mars 1832 avait fixé à 45 fr. par 100 kilogr. le droit sur les sucres indigènes et accordé aux sucres des colonies un dégrèvement de 7 fr. Quant aux sucres étrangers, ils étaient au contraire grevés d’une surtaxe de 12 fr. qui portait le droit à 57 francs par 100 kilog. La loi du 23 mai 1860 réduisit le droit à 25 fr. pour les sucres indigènes et pour ceux venant des colonies françaises; à 28 fr. pour ceux arrivant hors d’Europe, et à 34 fr. pour ceux provenant des entrepôts.
Le droit fut relevé après la guerre, puis réduit par la loi du 19 juillet 1880 qui le fixa au chiffre de 40 fr. par 100 kilogr. Une loi du 29 juillet 1884 l’a augmenté de 10 fr. avec détaxe au profit du sucre colonial venant en France. Une disposition importante de cette loi donne aux fabricants le droit de choisir entre le droit tel qu’il a été perçu jusqu’à présent et un droit sur les betteraves employées à la fabrication, suivant un rendement qui est fixé par la loi à 5 kilogr. de sucre par 100 kilogr. de betterave, et qui s’élèvera progressivement jusqu’à un rendement de 6 kilogr. à la fin du troisième exercice suivant. Ceux qui auront l’habileté d’augmenter l’extraction saccharine produiront le surplus en franchise de droits et y trouveront une prime à leur industrie.
Douanes. — On entend par douanes des droits qui sont perçus aux frontières à l’importation ou à l’exportation de certaines denrées ou marchandises; je dis certaines denrées , parce que tous les produits ne sont pas tarifés, et que ceux qui ne sont pas formellement imposés entrent ou sortent en franchise.
Cette taxe a un double caractère : 1° c’est un impôt ; 2° c’est une mesure qui, dans certains cas, a pour objet de protéger l’industrie nationale, en éloignant de notre marché les produits de l’étranger, ou en ne leur permettant de s’y présenter que dans des conditions égales de concurrence.
La prohibition est l’interdiction d’entrée ou de sortie contre certains objets venant de l’étranger ; ils ne peuvent entrer qu’en fraude et sont saisissables, même quand ils ont traversé la ligne des douanes.
Les droits prohibitifs sont très élevés et le sont à dessein pour que leur perception, trop coûteuse, arrête ces produits à la frontière. Leur entrée n’est cependant pas nécessairement frauduleuse : il se peut que les droits aient été acquittés pour les introduire, et c’est pour cela que, s’ils ont passé la ligne des douanes, ils sont censés avoir été introduits régulièrement.
Les droits protecteurs n’ont pas pour but d’exclure les produits de l’étranger, mais seulement de donner un avantage au producteur français dans sa concurrence avec l’étranger.
Enfin les droits compensateurs tendent à rétablir l'égalité entre les producteurs français et les producteurs étrangers en grevant les produits du dehors de taxes équivalant aux impôts qui grèvent nos industriels et que n’acquittent pas les fabricants étrangers de produits similaires.
Tous les droits ne sont pas établis ad valorem ; le plus grand nombre sont établis sur des quantités, sans distinction de valeur vénale ; quelques-uns sont perçus au poids. Les animaux, par exception, supportent un droit par tête, suivant l’espece à laquelle ils appartiennent, quels que soient leur poids et leur prix. C’est ce qu’on appelle les droits spécifiques par opposition aux droits u,d valorem.
Enfin, certaines denrées payaient autrefois un droit presque insignifiant, qui n’était ni un impôt ni une protection, mais seulement une manière de constater la quantité des importations et des exportations ; c’est ce qu’on appelait un droit de balance , par allusion à la théorie célèbre connue sous le nom de balance du commerce. Il était fixé à 25 centimes par 100 kilogrammes ; mais ce droit a été remplacé par un droit de statistique fixé à 10 centimes par colis sur les marchandises en futailles, caisses, sacs, ou autres emballages ; à 10 centimes par 1,000 kilogrammes ou par mètre cube sur les marchandises en vrac, et à 10 centimes par tête sur les animaux vivants ou abattus des espèces chevaline, bovine, ovine, caprine et porcine. Ce droit se perçoit à l’entrée et à la sortie même des matières non soumises aux droits de douane (loi du 22 janvier 1872, art. 3).
Fabrication des cartes à jouer. — Le droit sur les cartes était, d’après la loi du 7 août 1830, de 25 centimes par jeu de cartes à portrait français et 40 centimes par jeu de cartes à portrait étranger. La loi du 4 septembre 1871, art. 5, substitua aux deux espèces de taxes un droit uniforme de 50 centimes par jeu, quel que fût le nombre des cartes, et quels que fussent aussi la forme et le dessin des figures. La loi du 21 juin 1873, art. 17, a porté à 70 centimes le droit sur les jeux de cartes à portrait étranger. — La fabrication des cartes a été abandonnée à l’industrie privée ; les fabricants sont seulement tenus de faire déclaration à la régie et ne peuvent s’établir que dans les villes où il existe une direction des contributions indirectes. L’administration leur délivre une licence qui donne lieu au payement d’un droit analogue à celui que payent les marchands de boissons (100 fr.). L’enveloppe de chaque jeu doit porter la marque du fabricant et le contrôle des agents de la régie, contrôle qui consiste dans l’apposition d’une bande à timbre sec. Les cartes qui ne portent pas ces marques et bandes ne peuvent pas circuler sous peine de contravention.
Le gouvernement s’est réservé la fourniture des moules et celle
du papier filigrané ; à ce point de vue, c’est un véritable monopole et un impôt qui consiste dans la différence entre le prix de vente et le prix de revient.
Monopole du tabac. — Ce monopole ne repose que sur des lois transitoires, dont la dernière (Loi du 29 décembre 1882) a fixé le 1er janvier 1893 pour terme à ce régime ; mais on peut, sans trop de hardiesse, prédire que de nouvelles prorogations seront accordées, ou peut-être qu’une loi mettra définitivement ce monopole parmi nos institutions financières.
L’impôt consiste dans la différence entre le prix de vente et le prix de fabrication, déduction faite d’une somme représentant le bénéfice probable que ferait l’industrie privée si la fabrication du tabac était libre.
Foudres et salpêtres. — Appliqué à la fabrication de ce produit, le monopole se justifie principalement par des raisons tirées de la sûreté publique et très accessoirement par des motifs de fiscalité (loi du 13 fructidor an V). En effet le produit de la fabrication et de la vente privilégiée de ces matières est à peu près insignifiant, si on le compare à celui des tabacs et des postes. La fabrication est dans les attributions du ministère de la guerre ; la vente des poudres de chasse et de mine est confiée à l’administration des contributions indirectes .
Fostes. — Le transport des dépêches est tellement lié à l’intérêt général et aux besoins essentiels d’une société civilisée, que le monopole, soit directement par les agents de l’État, soit indirectement par une compagnie concessionnaire et privilégiée, sera considérée comme une nécessité par tout esprit pratique. Sans cela, jamais un service régulier ne serait assuré par des entreprises exposées aux hasards de la concurrence. Continu sur les grandes lignes, le transport des dépêches serait délaissé sur les voies qui conduisent aux hameaux isolés ; c’est grâce au monopole de l’État que le service rural a pu être organisé; il ne l’aurait jamais été par l'industrie privée, qui ne dépasse pas les limites de l’intérêt personnel et ne s’élève pas aux considérations d’ordre et d'intérêt général.
Le droit sur les dépêches consiste dans une taxe uniforme, quelle que soit la distance entre le lieu d’expédition et le lieu de destination ; il s’élève seulement avec le poids de la dépêche ; en outre, les lettres non affranchies payent une surtaxe. Celles qui portent un timbre insuffisant sont considérées comme non affranchies; on précompte cependant, sur le prix à payer, la valeur du timbre. Soit une lettre pesant plus que le poids réglementaire, non affranchie ; elle payerait 60 centimes. En déduisant 0,13 centimes, valeur du timbre insuffisant, le destinataire aura à payer 43 centimes.
Impôt sur les allumettes chimiques. — La loi du 2 août 1872
a créé, au proût de l’Etat, un nouveau monopole; c’est celui qui a pour objet l’achat, la fabrication et la vente des allumettes chimiques dans toute t’étendue du territoire. La loi ne s’est pas bornée à créer le monopole, elle a de plus donné à l’Etat le choix entre l’exploitation directe en régie et l’exploitation par concession à une compagnie. C’est le dernier système qui a été adopté et, à la suite d’enchères par soumissions cachetées, le monopole a été conféré à une compagnie, qui s’est engagée à payer au Trésor une somme de 17 millions par an. Nous sommes ainsi rentrés dans le système qui avait été tant blâmé au dix-huitième siècle, de la ferme des impôts.
Voitures publiques. — La loi du 9 vendémiaire an VI avait établi sur les voitures publiques partant à jours et à heures fixes pour des lieux déterminés, une taxe équivalant au dixième du prix des places, sous déduction d’un quart pour indemnité des places vides. Une loi du à ventôse an XII avait étendu le droit du dixième aux marchandises transportées par les voitures . Ce droit a été maintenu par la loi du 25 mars 1871. La loi du 11 juillet 1879 l’a fixé à 22 fr. 50 pour 100 des recettes nettes lorsque le prix du transport est de 0 fr. 50 et au-dessus et de 12 pour 100 lorsque ces prix sont inférieurs à 0 fr. 50. Quant aux voitures publiques qui ne font pas un service régulier, elles ont été, pour tenir lieu du dixième, assujetties à une taxe fixe dont le tarif gradué, d’après le nombre des roues et des places, varie entre un minimum de 40 fr. et un maximum de 110 fr. (art. 1er de la loi du 11 juillet 1879).
Les chemins de fer payent le dixième du prix des places des voyageurs et du transport des marchandises lorsqu’elles sont transportées par la grande vitesse (loi du 15 juillet 1855, art. 3).
La loi du 16 septembre 1871 a établi une taxe additionnelle de 10 pour 100 sur le transport des voyageurs, et sur le transport des marchandises par grande vitesse. La loi du 21 mars 1874 avait créé une taxe de 5 p. 100 sur le transport des marchandises par petite vitesse avec exemption pour les marchandises qui passent en transit d’une frontière à l’autre et pour celles qui sont directement expédiées à l’étranger (V. décret du 22 mai 1874). Cette taxe 5 0/0 a été supprimée par la loi du 20 mars 1878.
Navigation. — Le droit de navigation intérieure a été supprimé par la loi du 21 décembre 1879.
Enregistrement. — L’enregistrement est une formalité qui consiste dans la mention du jour où un acte a été présenté au receveur; il donne date certaine aux actes sous seing privé. Les actes notariés ont date certaine par eux-mêmes, et les officiers ministériels seraient seulement passibles d’une amende s’ils négligeaient de faire enregistrer les actes par eux reçus. 11 ne fau-
drait pas dire cependant, comme on le fait souvent, que, dans ce dernier cas, l'enregistrement est un simple prétexte à l’impôt. Cette formalité est un contrôle qui empêche les fraudes et antidates postérieures à la présentation de l’acte notarié et, par conséquent, elle rend un service, sinon identique, du moins analogue à celui de la date certaine qu’elle donne aux autres actes.
Les taxes d’enregistrement ne sont pas, à la vérité, uniquement la rémunération d’un service rendu; elles ont aussi le caractère d’un impôt. Si elles n’étaient que le prix d’une formalité utile, le tarif serait le même, quelle que fût l’importance des valeurs, puisque la mention de l’enregistrement ne coûte pas plus de travail pour un acte portant sur une somme énorme que pour un acte relatif au plus mince intérêt ; or la loi distingue trois espèces de droits : l°les droits fixes invariables ; 2° les droits fixes gradués; 3° les droits proportionnels. Jusqu’à la loi du 28 février 1872, ou ne distinguait que les droits fixes et les droits proportionnels, les premiers uniformes, quelle que fût la somme, et les autres à raison de tant pour cent des valeurs qui faisaient l’objet de l’acte. C’est la loi du 28 février 1872, qui, pour certains actes, a gradué le tarif du droit fixe. Mais comme il n’est pas établi à tant pour cent, on ne peut pas le confondre avec les droits proportionnels. Les droits fixes, même ceux qui ne sont pas gradués, quoiqu’ils puissent, à plus juste titre, être considérés comme le prix d’un service, ne sont pas exempts du caractère fiscal, puisqu’ils s’élèvent ou s’abaissent suivant la nature de l’acte, bien que le travail à faire pour la mention de l'enregistrement soit le même.
La loi ne soumet qu’au droit fixe les actes qui ne portent ni mutation, ni obligation, ni libération, ni condamnation, ni collocation ; en général, au contraire, les actes qui produisent un de ces effets sont tarifés proportionnellement. Mais il y a cette différence entre le droit proportionnel et le droit fixe que le premier n’est dû qu’autant qu’il a été établi par une disposition expresse, tandis que le second est toujours exigible, soit en vertu de l’article du tarif où il est nommément porté, soit en vertu d’une disposition générale qui taxe à un droit uniforme les actes innommés.
Quant aux droits fixes gradués, ils ne sont dus que sur les actes énumérés dans l’art. 1er de la loi du 28 février 1872 et ne sont pas exigibles dans les cas où la loi garde le silence.
Tantôt le droit n’est dû qu’autant que l’acte est représenté à l'enregistrement, de sorte qui si les parties le retiennent, les agents de l’administration ne peuvent pas le rechercher ; tantôt au contraire le droit est exigible même lorsque les parties ne présentent pas l’acte au receveur, et celui-ci a le droit de faire la
preuve de l’opération qui est sujette à la taxe. Dans le premier cas, la taxe s’appelle droit d'acte, et dans le second, droit de mutation; celui-ci n’est exigible, comme l’indique son nom, qu’en cas de transmission entre-vifs, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit ou de mutation par décès, soit testamentaire , soit ab intestat.
Pour la perception des droits proportionnels, il ne suffit pas de connaître le tarif fixé par la loi ; il faut encore savoir sur quelle somme la taxe doit être assise. La loi du 22 frimaire an VII a tracé, à ce sujet, des règles nombreuses dont l’étude exigerait des développements considérables ; nous ne rappellerons que les principales.
En matière d’obligation, la taxe est due sur les sommes portées dans l’acle. Si l’engagement était de payer une rente perpétuelle ou viagère, elle serait perçue sur le capital constitué ou aliéné dans les contrats de constitution à titre onéreux. On voit que, malgré la différence qui sépare ces deux espèces de rentes, le législateur a établi une règle qui leur est commune ; il n’y avait pas d’inconvénient à disposer ainsi, puisque le capital exprimé aura été fixé par les parties d’après la valeur de la rente viagère, c’est-à-dire d’après les chances de mortalité ; la loi ne pouvait prendre pour base de liquidation du droit que l’estimation faite par les intéressés eux-mêmes. Mais il était impossible d’adopter la même l'ègle dans le cas où le capital de la rente n’est pas exprimé, ce qui a lieu pour les constitutions à titre gratuit. L’impôt alors a pour base un capital égal à vingt fois la prestation annuelle pour les rentes perpétuelles, et à dix fois pour les rentes viagères.
En matière d’aliénations immobilières à titre onéreux, la taxe est exigible sur les prix et les charges accessoires qui en sont considérées comme une augmentation. Si le prix était inférieur à la valeur réelle, les agents de la régie auraient le droit de demander une expertise pour établir la véritable valeur vénale ; le supplément de droit pour la différence établie par l’estimation serait dù, alors même que le prix véritable aurait été déclaré, en cas de vente faite à vil prix. Quoique rigoureuse, cette disposition était cependant indispensable, parce qu’il n’y a aucun moyen de savoir si l’acquéreur a ou n’a pas reçu, de la main à la main, la différence entre le prix réel et le prix déclaré ; comme c’est là une opération mystérieuse dont il ne reste aucune trace, il fallait prendre pour base l’évaluation par experts : dura lex, secl necessarici lex.
Si la vente a des meubles pour objet, le droit n’est dù que sur le prix déclaré, et cette déclaration n’admet pas le contrôle de l’expertise (art. lo, 16 et 17 de la loi du 22 frimaire an VII).
Une exception à cette règle a été faite par la loi du 28 fé-
vrier 1872, art. 7 et 8, pour les cessions de fonds de commerce. Les mutations à titre onéreux des fonds de commerce ou de clientèle sont soumises à un droit d’enregistrement de 2 fr. p. 100. A;défaut d’acte de mutation, il est suppléé par la déclaration des parties et, à défaut de déclaration, par expertise. L’insuffisance du prix de vente peut également être constatée par expertise.
Quant aux transmissions à titre gratuit, par décès ou entrevifs, l’assiette du droit varie suivant qu’il s’agit de mutations mobilières ou de mutations immobilières. Pour celles-ci, le droit est perçu sur un capital égal à 25 fois pour les biens ruraux et à 20 fois pour les autres biens, le revenu de l’immeuble, quelle que soit la valeur vénale. Le revenu, en cas de contestation, est fixé par experts, d’après tous les moyens de preuve, et non d’après les mentions de la matrice cadastrale, dont chaque jour les chiffres sont de plus en plus en disproportion avec le revenu réeel ; le cadastre n’est donc qu’un des éléments d’appréciation à consulter. Il résulte de là que des terrains ayant une valeur vénale considérable, à cause de leur situation, ne seraient taxés, en cas de donation ou de succession, que sur un faible capital déterminé d’après le revenu, tandis que s’ils étaient vendus, le droit serait proportionnel au prix d’achat.
Pour les transmissions mobilières à titre gratuit, le droit est perçu sur la valeur en capital d’après la déclaration des parties.
Si la déclaration relative à une succession mobilière était fausse, l’administration aurait-elle le droit de démontrer la fraude? — Il faut décider qu’elle le pourrait, puisque la loi prononce des peines fiscales ; mais comment la fraude sera-t-elle établie? (Art. 39 de la loi du 22 frimaire an VU.) La preuve de la fraude résulterait suffisamment de mentions ou évaluations faites par les parties elles-mêmes dans d’autres actes. Après beaucoup de controverses et quelques variations de jurisprudence, il a été reconnu que les moyens de preuve de droit commun ne se concilieraient que difficilement avec la procédure qui a été adoptée en matière d’enregistrement. Ils impliquent notamment le concours des officiers ministériels qui n’occupent pas lorsque le jugement est rendu sur mémoire. La régie ne recherche les opérations non déclarées que dans les cas où les parties, se trahissant ellesmêmes, contredisent leur déclaration par des mentions portées dans d’autres actes qui sont eux-mêmes soumis à l’enregistrem3nt.
Les dons manuels n’étaient soumis à aucun droit avant la loi du 18 mai 1850, art. 6, et les parties pouvaient en faire la déclaration dans un acte authentique sans qu’il y eût lieu à la perception ex post facto du droit de mutation ; mais la loi du
18 mai 18b0 a soumis le don manuel, une fois déclaré, au droi qui aurait été exigible s’il avait été fait primitivement d’une manière ouverte. Il faut, d’après la loi, que le don manuel résulte soit d’une reconnaissance j udiciaire, soit d’une déclaration faite par le donateur ou ses représentants.
Cette même loi a fait disparaître, en matière de donations ou de successions, la différence de tarif qui distinguait antérieurement les meubles des immeubles, pour la plupart des transmissions à titre gratuit.
Par une disposition favorable au mariage, le législateur a voulu que le tarif fût réduit de moitié pour les donations faites par contrat de mariage; d’un autre côté, par une gradation conforme à la nature des choses, il a élevé le droit à mesure que le degré de parenté s’éloignait, frappant avec modération sur la ligne directe, plus fort sur la ligne collatérale, avec moins de ménagement encore sur les étrangers.
Les règles générales sur la matière de l'enregistrement comportent trois espèces d’exceptions; on distingue en effet :
1° Les actes exempts de la formalité;
2° Les actes à enregistrer gratis ;
3°-Les actes à enregistrer en débet.
Certains actes ont été exemptés de la formalité de l’enregistrement, ou parce que les officiers dont ils émanent présentent assez de garanties pour qu’il n'y ait pas lieu de les contrôler, ou parce que ces actes sont de petite importance, ou enfin que leur nombre est très considérable. Exemples de l'exemption : les actes des assemblées législatives, les actes d’administration publique non for mellement soumis au droit, les quittances des contributions directes, etc.
D'autres actes doivent être enregistrés gratis, lorsqu'on les présente au receveur; cette exemption est fondée sur les considérations d’un autre ordre et ordinairement tirées de la faveur que méritent ou les parties ou les opérations dont il s’agit. Ainsi les actes d’acquisition ou d’échange entre l’Etat et les particuliers, tous les actes faits pour arriver à l’expropriation pour cause d’utilité publique (art. 58 de la loi du 3 mai 1841), les actes d’exécution tendant au recouvrement des contributions publiques, etc., sont enregistrés gratis.
L’enregistrement gratis ne doit pas être confondu avec Yenregistremenl en débet , qui donne naissance à une troisième catégorie d'actes traités exceptionnellement. Les droits pour l'enregistrement en débet sont dus conditionnellement, tandis que, dans le cas de l'enregistrement gratis, ils ne sont jamais exigibles. Ainsi pour les procès d’assistance judiciaire les actes présentés par le demandeur sont enregistrés en débet, et la régie pour en recouvrer le montant contre la partie poursuivante qui a obtenn
l'assistance judiciaire est dispensée de faire l’avance des frais.
Timbre. — Le timbre est une taxe assise sur l’emploi du papier, destiné aux actes. On distingue le timbre de dimension et le timbre proportionnel. Le premier est fixé de la manière suivante d'après la grandeur du papier employé dans les actes :
Demi-feuille de petit papier 0 fr. 50
Feuille de petit papier 1 fr. 00
Feuille de moyen papier.* 1 fr. 50
Feuille de grand papier 2 fr. 00
Feuille de grand registre 3 fr. 00
Ces droits ont été augmentés de deux décimes par l’art. 2 de la loi du 23 août 187 J , ce qui porte les prix ci-dessus à 0.G0 ; 1.20 ; 1.80; 2.40 et 3.60.
L’emploi de ce papier est obligatoire pour un grand nombre d’actes. Sauf les exceptions formellement écrites dans la loi, le timbre est exigé pour les actes publics, — pour les actes sous seings privés dont on veutfaire usage — pour les lettres de voiture, — les borderaux du commerce, — les polices d’assurance, — les affiches et les passeports2.
Le droit de timbre proportionnel est dû pour les effets de commerce, d’après la progression établie parla loi du S juin 1850. Voici les tarifs sur les effets de commerce.
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Et ainsi de suite, en suivant la même progression et sans fraction, à raison de 50 cent, par 1,000 fr. ou fraction de 1 000 fr.
En cas de contravention, une double peine est encourue : 1° l’amende; 2° le porteur d’une lettre de change non timbrée ou sur un timbre insuffisant, perd tout recours contre les endosseurs et n’a d’action que contre le souscripteur.
Gomme en matière d’enregistrement, on distingue :
1° Les actes timbrés en débet. — Exemple, ceux qui doivent être produits dans un procès engagé par une personne pourvue de l’assistance judiciaire.
2° Les actes timbrés gratis. Dans cette catégorie se trouven les actes d’acquisition ou d’échange faits par l’État, les actes nécessaires pour l’expropriation d’utilité publique (art. 58 de la
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loi du 3 mars 1841), les actes nécessaires au mariage des indigents, les actes nécessaires à la légitimation de leurs enfants.
3° Les actes exempts du timbre. De ce nombre sont les avis, prospectas et annonces, les feuilles et écrits périodiques, les actes des autorités publiques, etc., etc.
IMPOTS DÉPARTEMENTAUX ET COMMUNAUX
Les impôts départementaux consistent uniquement dans l’addition de quelques centimes additionnels au principal des contributions directes. Il n'y a pas de contributions indirectes départementales. Au contraire* l’impôt communal présente une variété qui, toutes proportions changées, fait ressembler le budget des recettes de la commune au budget général de l’État. Nous y trouvons, en effet, comme contributions directes: 1° les centimes additionnels communaux ; 2° les prestations pour les chemins vicinaux ; 3° la taxe des chiens ; 4° quelques autres taxes, telles que celle du pavage. Les contributions indirectes y sont représentées parles taxes d’octroi sur les objets de consommation locale, et par quelques autres droits tels que ceux de voirie.
Centimes additionnels 1 départementaux. — Les centimes additionnels départementaux sont de plusieurs espèces ; on distingue ;
1° Les centimes additionnels ordinaires ou législatifs ;
2° Les centimes spéciaux :
3° Les centimes extraordinaires.
Les centimes ordinaires sont établis, chaque année , par la loi générale des finances, et pour ce motif appelés aussi : centimes législatifs . La loi de finances les ajoute au principal des deux contributions foncière et personnelle mobilière. Leur produit est porté au budget ordinaire du département, et le conseil général vote sur leur emploi L Les centimes extraordinaires ne peuvent, au contraire, être levés qu’en vertu d’une délibération formelle avec ou sans approbation de l’autorité supérieure. Si le nombre des centimes additionnels ne dépasse pas le maximum fixé par la loi annuelle des finances, la délibération est exécutoire sans approbation. Que si, au contraire, il faut dépasser le maximum, la délibération du conseil général doit être approuvée par une loi spéciale.
Enfin, plusieurs lois ont établi des centimes additionnels spéciaux : 1° pour les chemins vicinaux (art. 8 de la loi du
' Le centime additionnel, c’est-à-dire ajouté au principal à raison de un centime par franc ou par 100 centimes. Cinq centimes additionnels donnent lieu , par franc de principal, à la perception de 1 fr. 03.
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21 mai 1836); 2° pour Y instruction primaire ; la loi du 28 juin 1833 a autorisé ie vote de 2 centimes additionnels affectés aux dépenses départementales de l’instruction primaire ; ces centimes peuvent même être imposés d’office par décret, d’après l’art. 13 de cette loi ; elle s’ajoute au principal des quatre contributions directes, depuis la loi du 15 mars 1850. La loi des 10-16 avril 1867. art. 14, autorise l’établissement d’un troisième centime additionnel départemental, et la loi du 19 juillet 1875, art. 7, et celle du 16 juin 1881, art. 4, ont ajouté un quatrième centime. Ces quatre centimes sont obligatoires pour les départements ; 3° pour le cadastre, le conseil général en peut voter jusqu’à cinq, cen‘. imes par addition au principal de la contribution foncière seulemen t.
Centimes additionnels communaux. — Les distinctions que nous avons rencontrées dans le budget départemental se retrouvent à peu près dans le budget municipal. Chaque année, la loi de finances autorise l’addition au principal des contributions foncière et personnelle-mobilière de 5 centimes additionnels appelés ordinaires et dont le produit forme un article du revenu ordinaire de la commune .
Des centimes spéciaux ont été créés : 1° pour l’instruction primaire, quatre centimes (loi du 16 juin 1881, art. 2) ; 2° pour le traitement du garde champêtre ; 3° pour les chemins vicinaux et pour les chemins ruraux (loi du 20 août 1881, art. 10). Dans le premier cas, l’addition porte sur le principal des quatre contributions directes ; dans le second, l’addition ne porte que sur la contribution foncière ; dans le troisième, l’addition est faite au principal des quatre contributions directes.
Quand ils sont votés dans la limite du maximum fixé par les lois, la délibération du conseil municipal n’est pas soumise à une approbation expresse et spéciale ; elle sera seulement sujette à l’homologation générale qui résultera de l’approbation du budget de la commune.
Enfin la commune peut s’imposer des centimes extraordinaires pour les affecter à des dépenses extraordinaires d’utilité communale. Le vote des centimes additionnels extraordinaires n’est soumis à aucune autorisation, si leur nombre ne dépasse pas cinq, si la durée de leur perception ne va pas au delà de cinq années et si le maximum fixé par le conseil général a été observé (art. 141 de la loi du 5 avril 1884). Les conseils municipaux peuvent voter aussi trois centimes extraordinaires exclusivement affectés aux chemins vicinaux et trois autres centimes affectés aux chemins ruraux reconnus (art. 141, § 2).
D’après l’art. 142 de la loi du 5 avril 1884, les conseils municipaux votent, avec V approbation du préfet, les centimes additionnels extraordinaires aux conditions suivantes : 1° qu’on ne dé-
passera pas le maximum fixé par le conseil général (art. 42 de la loi du 10 août 1871) ; 2° que leur durée n’ira pas au delà de trente années.
Si l’imposition extraordinaire dépasse le maximum fixé par le conseil génér al, elle est approuvée par décret. Lorsqu’elle est établie pour plus de trente ans, le décret doit être rendu en conseil d’Etat, et enfin une loi est nécessaire s’il s'agit d'une imposition destinée au service d’un emprunt qui dépasse un million
Prestations pour les chemins vicinaux. — D’après l’art. 2 de la loi du 21 mai 1836, tout habitant porté au rôle des contributions directes, mâle, valide, âgé de dix- huit à soixante ans, peut être imposé à trois journées de travail pa3'ables, à son choix, en nature ou en argent. En second lieu, tout chef de famille ou d’exploitation, à titre de propriétaire, fermier, colon ou régisseur, doit la prestation ; 1° pour lui-même, s’il est inscrit au rôle des contributions, mâle, valide, âgé de dix-huit à soixante ans ; 2° pour tout individu membre de sa famille ou serviteur 'permanent mâle, valide et âgé de dix-huit à soixante ans ; 3° enfin, pour chaque bête de somme, de trait ou de selle et pour chaque charrette attelée, au service de la famille ou de l’établissement dans la commune. Les prestations pour les domestiques, les animaux et les charrettes sont dues, pour ainsi dire, par rétablissement ou l’exploitation ; il importe donc peu que le chef de famille ou d’exploitation soit ou non dans des conditions voulues pour être personnellement imposé aux prestations ; il ies devra, qu’il soit ou non valide, du sexe féminin, âgé de moins de dix-huit ans ou de plus de soixante.
Les prestations en nature, comme les centimes additionnels spéciaux pour les chemins vicinaux, ne peuvent être imposés qu’en cas d’insuffisance des revenus ordinaires de la commune (art. 1 de la loi du 21 mai 1836).
Qu’est-ce qui est dû principalement, de l’argent ou du travail ? La capacité de travailler est considérée pour arriver à l’assiette de l’impôt ; car ceux-là seuls doivent la prestation qui, à raison de leur âge et de leur santé ou validité, sont présumés capables de fournir des journées de travail. L’assiette de l’impôt une fois fixée, la prestation en nature n’est qu’une facilité donnée au contribuable pour se libérer. Ce qu’il doit principalement, c’est la valeur en argent des trois journées. En d'autres termes, le payement en argent est in obligations et la prestation est seulement in facultate solutionis .
La valeur en argent de la journée de travail est fixée, sur les propositions du conseil d’arrondissement, par le conseil général, qui peut soit établir un taux uniforme pour toute la circonscrip-
tion, soit diviser l'arrondissement en plusieurs sections, avec un tarif pour chacune d’elles.
L’art. 14 de la loi du 21 mai 1836 établit une subvention spéciale pour la réparation des chemins vicinaux qui sont extraordinairement dégradés par le voisinage d’une exploitation de mines, de carrières, de forêts, ou de tout autre établissement industriel appartenant à l’Etal, à la Couronne, à des étab issernents publics ou à des particuliers. Ces subventions sont fixées par les conseils de préfecture, après expertise contradictoire et recouvrées comme en matière de contributions directes. Les propriétaires de ces établissements peuvent s’exonérer par abonnement ; le montant de l’abonnement est alors fixé par la commission départementale (art. 86, § 2 de la loi du 10 août 1871).
Trois conditions sont nécessaires pour que la subvention spéciale puisse être exigée. Il faut 1° qu’il s’agisse d’un chemin entretenu à l’état de viabilité ; 2° que la dégradation du chemin soit extraordinaire ; 3° qu’elle soit causée par un établissement de l’espèce de ceux qui sont énumérés par l’art. 14 de la loi du 21 mai 1836. La loi désigne expressément les exploitations de mines, de carrières et de forêts, et, à part ces trois e-pèces d’exploitations, elle ne soumet à la subvention spéciale par une formule générale que les établissements industriels . Dans le cas où le dommage est causé par des transports agricoles, la subvention ne serait pas exigible, s’il n’y avait ni mine, ni carrière, ni forêt.
Il n’est d’ailleurs pas nécessaire que le dégât soit causé par le propriétaire de l’établissement, et la subvention serait due tout aussi bien, alors même que rétablissement ne serait que l’occasion du préjudice, par exemple si le chemin était dégradé parles nombreux chalands qui se rendraient à l’établissement industriel.
Les prestations en nature sont dues pour toute l’année, d’après l’état des faits au 1er janvier. Les changements survenus postérieurement ne modifieraieut pas la dette du contribuable.
Part des communes dans le produit des patentes. — Cette portion est fixée à 8 centimes par franc du principal de la contribution.
Taxe de pavage et de trottoirs. — Dans les villes où les ressources de la commune ne suffisent pas, un arrêté du préfet peut mettre à la charge des propriétaires une partie des frais de pavage, d’établissement et d’entretien des trottoirs (loi du 1 1 frimaire an Vil).
Taxe de balayage. — Taxe spéciale à la ville de Paris (loi du 26 mars 4 873 et décret du 24 mai 1874).
Taxe des chiens. — D’après la loi du 2 mai 1855, cette taxe,
établie exclusivement au profit de la commune, ne peut dépasser 10 fr. ni descendre au-dessous de 1 fr. Entre ce minimum et ce maximum, le tarifes! arrêté, dans chaque commune, par délibération du consed un nicipal homologué par décret, après avoir pris l’avis du conseil général. A défaut de présentation par le conseil municipal, il est statué d’office sur la proposition du préfet. Le tarif ne peut pas contenir plus de deux taxes : 1° la plus élevée pour les chiens de luxe ; 2° la moins élevée pour les chiens de garde. — L’impôt est dù pour tout chien que le contribuable possède au 1er janvier de chaque année (sauf les chiens qui, à cette époque, sont nourris par la mère) ; il est perçu d’après sa déclaration. Le redevable est passible d’un impôt triple, en cas de non déclaration, et d'un impôt double en cas de déclaration insuffisante. La déclaration des propriétaires doit être faite du 1er octobre au 15 janvier. Un décret du 3 août 1861 porte que les propriétaires qui ont fait la déclaration dans les délais ne sont pas tenus de ren>u eler annuellement leur déclaration ; il suffit qu’ils déclarent les changements survenus dans le nombre et la destination de leurs chiens. Au contraire, d’après le décret du 4 août 1855, il fa lait que, chaque année, la déclaration fût renouvelée.
Octrois. — L’art. 147 de la loi du 28 avril 1816 porte que, « lorsque les revenus d’une commune seront insuffisants, il « pourra y être étabi i, sur la demande du conseil municipal , un « droit d’octroi si r les consommations ». La taxe d’octroi est donc un impôt mun cip d indirect sur les consommations locales. Son origine est fort ncinnne. Les communes affranchies obtenaient du roi, en s > qualité de seigneur suzerain de toutes les villes libres, la p rmission (d’où le mot octroi) d’établir des droits sur l’entrée des de rées aux barrières. Celte autorisation n’était pas ordinairement octroyée gratis, et le roi réservait un prélèvement au profit du Trésor. Le mauvais état des finances fit même qu’en 1647 un édit attribua au trésor royal tout le produit des octrois établis, en permettant aux communes de doubler leurs taxes locales. Un édit de 1663, régularisant cette mesure d’expédient, dispo>a que d’u ie manière permanente la moitié des droits d’octroi serait vergée dans les caisses de l’Etat. Les droits d’octroi furent supprim ‘S après la Révolution, ainsi que toutes les douanes intérieures dont il restait encore quelque chose. Us furent rétablis pour Paris d’abord et puis pour quelques autres villes, par des dispositions spéciales. Leur rétablissement par une loi générale ne tarda pas à suivre. Cette création impopulaire fut dissimulée sous la couleur de l’intérêt des hospices et le nom d'octroi de bienfaisance. — La législation actuelle, en cette matière, se composa 1° de la loi du 28 avril 1816, art. 147 ; 2° de la(loi du 8 décembre 1814 ; 3° de l’ordonnance royale £du 9 décem_
RÉGIS DU COURS
bre 1814, qui reproduit toutesles disposition deslois et règlements antérieurs non abrogés parla loi du jour précédent.
L’art. 147 de la loi du 28 avril 1816 permet d'établir des octrois sur les consommations , en employant une expression aussi générale que possible ; elle ne distingue donc pas entre la consommation personnelle et la consommation industrielle, et il n’y aurait, par conséquent, rien d’illégal dans un décret qui autoriserait la taxe des charbons ou autres matières servant à la fabrication de produits manufacturés destinés au commerce général. A la vérité, le Conseil d’Etat, quand il exerce en cette matière son pouvoir de tutelle, excepte ordinairement du tarif la consommation industrielle par une clause ainsi conçue ; « Ne seront pas soumis « aux droits établis par les présentes les matières destinées à ente Irer dans la fabrication de produits manufacturés pour le comte merce général. » Mais autre chose est de juger l’opportunité de la taxe, autre chose est de prononcer sur sa légalité. Si donc la réserve n’avait pas été faite, la perception pourrait valablement porter sur la consommation industrielle tout aussi bien que sur la consommation domestique.
De la généralité des expressions employées dans l’art. 147 précité, il faut aussi conclure que tous les objets de consommation peuvent être légalement imposés, sans qu’il y ait lieu de distinguer entre les matières alimentaires ou de première nécessité, et celles qui n’auraient pas ce caractère. Ainsi, quoique en général les blés ne soient pas taxés, aucune disposition ne s’oppose à ce que cette denrée soit comprise dans le tarif.
On peut aussi tirer des termes de l’art. 147 la solution d’une autre question. La loi disant que la taxe d’octroi peut être établie sur la demande du conseil municipal, nous en concluons que l’initiative doit partir de l’autorité locale, et que le gouvernement ne pourrait pas imposer, malgré le conseil municipal, cette taxe à une commune, même quand il serait démontré que ses revenus sont insuffisants.
L’art. 137 de la loi du 5 avril 1884 exige que les délibérations relatives aux octrois soient approuvées par décret du président de la République, rendu en conseil d’Etat, après avis du conseil général ou de la commission départementale dans l’intervalle des sessions. Ces formalités sont exigées non seulement pour l’établissement des octrois, mais aussi 1° pour les règlements relatifs à la perception ; 2° pour toute augmentation de taxe ou pour toute prorogation pour une période déplus de cinq ans ; 3° pour les modifications aux règlements et aux périmètres existants; 4° pour l’assujettissement à la taxe d’objets non encore imposés au tarif local ; o° pour l’établissement et le renouvellement d’une taxe non comprise au tarif général; 6° pour rétablissement ou le
renouvellement d’une taxe excédant le maximum fixé par ledit tarif général.
Par exception, l’approbation par arrêté du préfet suffit lorsque la délibération du conseil municipal a pour objet la suppression ou la diminution des taxes d'octroi ; mais, en ce cas, l’avis du conseil général, ou, dans l’intervalle des sessions, de la commission départementale, doit aussi être demandé (art. 138 de la loi du 5 avril 1884). Enfin l'approbation du préfet n’est même pas nécessaire et la délibération du conseil municipal est exécutoire par elle-même, quand elle a pour objet « l’augmentation ou la prorogation des taxes d’octroi pour une période de cinq ans au plus, sous la réserve toutefois qu’aucune des taxes maintenues ou modifiées n’excédera pas le tarif maximum déterminé par le tarif général et ne portera que sur des objets compris dans 1 tarif» (art. 139 de la loi du 3 avril 1884).
Les pouvoirs de l’administration supérieure, en matière d’octroi, consistent à donner ou à refuser l’approbation ; elle peut aussi réduire un article ou le supprimer, le reste demeurant approuvé; mais elle ne pourrait pas substituer un article nouveau à un article rejeté ou ajouter aux propositions du conseil municipal un article sur lequel il n’aurait pas été délibéré. L’initiative du conseil municipal est avant tout exigée tant pour la partie que pour le tout.
Droits de voirie. — Les anciens règlements sur la voirie fixaient des droits qui pouvaient être exigés des personnes à qui l’on accordait la permission de bâtir. Ces taxes ont été supprimées, par la législation nouvelle, pour la grande voirie ; mais elles ont été conservées pour la voirie urbaine. Les droits de voirie, pour la délivrance des alignements et des permissions de bâtir, varient suivant les localités ; les tarifs qui, avant 1852, devaient être approuvés par le chef de l’Etat, sont homologués par arrêté du préfet depuis le décret de décentralisation.
DETTES DE L’ÉTAT
Les dettes de particulier à particulier présentent de nombreuses variétés, dont trois principales. Tantôt, en effet, le débiteur est obligé de payer le capital à une certaine époque et les intérêts jusqu’à l'échéance ; tantôt il ne doit que des annuités et ne peut pas être forcé au remboursement du principal. Quant à la dette d’intérêts, elle offre deux combinaisons, suivant qu’elle survit à la personne du créancier ou qu’elle s’éteint avec lui. Dans le premier cas, elle prend le nom de rente perpétuelle ou constituée, et dans le second, de rente viagère. Le crédit public a employé les mêmes procédés que le crédit privé, et, quelles que soient les différences résultant du chiffre des opérations, nous retrouvons
au passif de l’Etat les mômes espèces d’obligations que les particuliers ont pratiquées.
Le Trésor a des dettes dont le capital est exigible, et de la dette exigible fait partie la dette flottante, ainsi nommée parce qu’elle est variable, par suite des remboursetnen's et par opposition à la dette consolidée, dont le capital ne peut pas être réclamé. La dette flottante comprend : 1° les emprunts temporaires que Je Trésor fait au moyen de bons du Trésor à échéance ; 2° les dépôts avec ou sans intérêts des communes et etablissements publics ; 3° les avances des trésoriers-payeurs généraux.
Les cautionnements des comptables et des officiers ministériels font également partie de la dette flottante ; m is comme les agents qui cessent leurs fonctions sont remplacés par des successeurs astreints à la même obligation, les remboursements sont plutôt des changements de créanciers.
L’administration est-elle tenue, envers les tiers lésés, de réparer le préjudice qui leur a été causé par les délits ou quasi-délits des agents administratifs? — L’art. 1384 du Code civil déclare les commettants responsables du dommage causé par leurs préposés, dans les fonctions auxquelles ils sont employés, et il s’agit de savoir si le droit commun est applicable à l’Etal ; il devrait i’èlre, à plus forte raison, puisque les services administratifs sont monopolisés et que les particuliers ne sont pas libres d’employer d’autres agents. Mais la jurisprudence administrative tend à ne reconnaître cette responsabilité que dans le cas où l’agent a causé le préjudice en agissant dans les limites de ses attributions; s’il en est sorti, les tiers n’ont de recours que contre l’auteur du fait dommageable. Ainsi il a été jugé que l’Etat, puissance publique, n’était pas responsable des suites pécuniaires d’un crime de faux commis par un emplové de l’administration des postes.
En cas de guerre, 1 Etat ne doit pas d'indemnité pour les dommages provenant de faits de défense accomplis pendant qu’une ville était assiégée effectivement ou lorsqu’il était devenu certain que le siège aurait lieu. Il en est autrement des précautions prises préventivement pour la défense d’une place, alors qu’il n’est pas certain qu’elle sera assiégée. En ce cas, il est dû une indemnité à ceux dont la propriété a été supprimée ou seulement occupée.
L’Etat n’est lié que par les conventions faites avec ses préposés et n’est point engagé par les traités passés avec des pouvoirs insurrectionnels, par exemple, avec les agent* de la Commune de Paris du 18 mars 1871. Cependant, s’il prenait des fournitures qui avaient été livrées à ce gouvernement irrégulier, il serait tenu in quantum locupletior factus est. C’est un exemple de l’action de in rem verso.
Les rentes sur l’Etat proviennent des emprunts successifs qui
ont été autorisés par des lois, pour faire face aux besoins extraordinaires ou pour couvrir les déficits des budgets antérieurs. L’Etat, après avoir pendant longtemps négocié les emprunts pour un taux déterminé à des banquiers qui gagnaient Ja différence de ce chiffre avec celui auquel ils obtenaient l’argent des 'capitalistes, a, depuis une trentaine d’années, adopté un autre système. Aujourd’hui, le gouvernement s’adresse direc ement aux capitaux, sans employer l’intermédiaire des banquiers, et le public est tellement habitué aux institutions de notre crédit, que les sommes demandées par l’Etat, sous cette forme, ont toujours été dépassées.
La rente perpétuelle se divise en rente 4 1 /2 p. 100 et 3 p. 100. Pour réduire à l’unité ces diverses espèces de titres, une loi du 12 février 1862 a offert aux porteurs une conversion facultative, c’est-à-dire l’option entre la conversion du titre primitif et son changement contre un titre 3 p. 100, à la condition de pa}rer une soulte qui représentât la différence des deux valeurs en capital. Cette loi n’a produit son effet que pour la plus grande somme des rentes, mais il reste encore des titres 4 1/2 p. 100 qui finiront probablement par disparaître.
LEtat a même imité le système des obligations adopté pour les emprunts des grandes compagnies. La loi du 23 juin 1837 a autorisé l’émission d 'obligations du Trésor remboursables par voie de tirage au sort, en trente années, et qui, pour ce motif, ont été appelées obligations trentenaires.
Enfin, poussant plus loin l’imitation des obligations de chemins de fer, 1 Etat a, pour l’exécution d’un grand programme de travaux publics, eu recours au 3 0/0 amortissable, c’est à-dire remboursable par voie de tirages annuels en 73 années. (L. du 1 1 juin t878).
Non seulement les rentiers ne peuvent pas exiger le remboursement du capital ; on s’est même demandé si l’Etat a le droit d’offrir le payement. Cette question, après avoir été longtemps agitée dans les chambres de la Restauration et du gouvernement du Juillet, a été tranchée par un décret du 14 mars 1832 ou décret de conversion ; on a offert aux créanciers le choix entre le remboursement de leur capital, suivant le principe de droit commun, qui permet au débiteur de se libérer, ou la réduction de la rente 3 p. 100 à 4 1/2. Cette opération financière a été renouvelée récemment par la loi du 27 avril 1883. Une disposition expresse (art. 2 de la loi du 27 avril 1883) porte cependant que, pendant dix ans, l’Etat s’interdit le droit d'offrir le remboursement ; mais cette disposition, inspirée par la pensée «l’adoucir ce que la mesure pouvait avoir de rigoureux, loin d’être une négation du principe, en est plutôt une confirmation : exceptio firmat regulam.
PRESCRIPTIONS EN DÉCHÉANCES
Les créances contre l’État ont été soumises à des déchéances spéciales; c’est avec raison que le législateur n’a pas voulu maintenir longtemps des droits dont la réclamation inattendue pourrait troubler le service des finances. Je ne dirai rien des lois relatives à l’arriéré antérieur à 1816; l’effet de ces dispositions est aujourd’hui consommé, et leur étude ne pourrait, à peu près, offrir qu’un intérêt de curiosité historique. Mais il existe une déchéance dont l’effet est permanent et qui est inscrite dans une loi du 5*9 janvier 1831, art. 9. Cet article déclare prescrites et définitivement éteintes les créances qui n’auraient pu, « à défaut de « justifications suffisantes, être liquidées , ordonnancées et payées « dans un délai de cinq années, à partir de l’ouverture de l’exer- « cice pour les créanciers domiciliés en Europe; et de dix années « pour les créanciers résidant hors du territoire européen.» Cette déchéance n’est applicable, d’après les termes mêmes de la loi de 1831, qu’à la liquidation , à l’ ordonnancement et au remboursement des créances. 11 résulte de là qu’elle doit être opposée parle ministre liquidateur et ordonnateur, et qu’elle pou-rait l’être même contre le porteur d’un jugement ou d’un arrêté déclarant l’existence de la créance contre l’État. Les créances, en effet, appartiennent à l’exercice pendant lequel elles sont nées, et non à celui pendant lequel elles ont été reconnues par la justice ordinaire ou administrative; en principe, les jugements sont déclaratifs et non constitutifs. Il pourrait donc arriver que la déchéance fût encourue avant que le créancier eût pu agir. Mais le délai de cinq ans ne commence pas à courir avant que le droit soit devenu exigible, soit par l’arrivée du terme, soit par la réalisation de la condition; car, si l’on peut reprocher au créancier d’avoir négligé d’agir quand l’action était ouverte, on ne saurait lui imputer son inaction lorsqu’il était retenu par l’impossibilité légale d’agir; on sait que c’est en cas d'impossibilité de droit que s’applique la maxime : Contra non valentem agere non currit præscriptio . Cependant toutes les causes qui suspendent la prescription ne s’appliquent pas à la déchéance. Ainsi le délai de cinq ans serait opposable aux mineurs et autres incapables, nonobstant l’art. 2252 du Code civ. Il n’y a pas là de contradiction ; car d'autres courtes prescriptions de droit commun, que la minorité ne suspend pas, cessent cependant de courir lorsqu’il y a impossibilité légale d’agir.
Pour interrompre la déchéance quinquennale, il n’est pas nécessaire d’agir en justice; il suffît d’adresser une demande à l’administration, soit au ministre, soit au préfet, suivant les cas. L’action devant une juridiction incompétente devrait aussi, selon
nous, interrompre la déchéance, comme elle interrompt la prescription (art. 2246); mais la jurisprudence du conseil d’État est contraire à cette opinion.
La déchéance ne serait pas encourue si le retard venait du fait de l’administration ou avait été occasionné par des pourvois formés devant le Conseil d’État (art. 10 de la loi du 29 janvier 1831).
Les lois de déchéance ne s’appliquent ni au remboursement des cautionnements ni à celui des dépôts, parce que ces créances sont payables sur des fonds spéciaux que le gouvernement est censé garder disponibles. Le titulaire est plutôt propriétaire que créancier du cautionnement.
Mais la prescription quinquennale s’appliquerait au payement des arrérages de cautionnements, parce que c'est une dette ordinaire du trésor public, sans imputation sur un fonds particulier.
En matière de pensions, il y a déchéance après cinq ans contre celui qui n’a pas réclamé la liquidation dans ce délai, à partir du moment où il a été admis à faire valoir ses droits à la i’etraite.
La déchéance quinquennale ne s’applique pas aux dépenses départementales ni aux dépenses communales. Les départements, les communes et les établissements publics sont régis parle droit commun (art. 2227 du code civil).
COMPÉTENCE. — JURIDICTION
PROCÉDURE
Observation générale. — Pour compléter l’exposé de l’organisation administrative, nous parlerons des juridictions qui sont chargées de prononcer sur le contentieux administratif. Les mêmes autorités ont souvent des attributions d’administration pure et une compétence contentieuse. Nous avons cru cependant devoir séparer ce qui était distinct, et c’est pour cela que nous avons traité le contentieux dans une division spéciale.
CONTENTIEUX ADMINISTRATIF
Nature du contentieux. — Il y a des cas où Faclion administrative n’est limitée ni par des formes exigées à peine d'excès de pouvoir, ni par la loi reconnaissant certains droits, ni par un contrat passé entre l’administration et des particuliers; elle est alors discrétionnaire, et aucun recours juridique n’est accordé aux personnes dont les intérêts seraient blessés par les décisions de l’autorité. Tout ce que les parties peuvent faire, c’est, lorsque l’acte dont elles souffrent est émané d’un agent inférieur, de s’adresser à son supérieur hiérarchique par voie de supplique, et de lui en demander la réformatiom Mais l’administration ne se meut pas toujours avec autant de liberté ; il est des circonstances, au contraire, où la loi l’oblige à s’éclairer au moyen de certaines formalités, et à respecter des droits consacrés par des dispositions législatives ou par des contrats régulièrement formés. Aussi la violation des formes, de la loi ou des conventions donne-t-elle lieu à recours par les parties intéressées, et c’est là ce qui constitue le contentieux administratif. « Le contentieux administratif, dit M. Vivien, se compose de toutes les réclamations fondées sur la violation des obligations imposées à l’administration par les lois et règlements qui la régissent ou parles contrats qu’elle souscrit; ainsi toute loi qui pose une règle de décision peut donner ouverture à un débat contentieux, s’d est allégué que la compétence soit intervertie, la forme inobservée ou la règle enfreinte. Tout contrat passé par l’administration a le même effet, si le sens ou l’exécution en sont contestés. L’ensemble de ces débats, considérés en masse, constitue le contentieux de l’administration; il se compose donc d’une nature de
contestations bien distinctes, comme on le voit, du contentieux judiciaire et de l’administration pure. »
Il ne suffit pas, pour qu’un acte administratif soit attaquable au contentieux, qu’il froisse V intérêt d’un particulier. On peut avoir grand intérêt à obtenir une place ou la concession d’une mine, ou l’autorisation de construire une usine sur un cours d’eau navigable, etc., etc. Lorsque la demande est repoussée, le pétitionnaire peut-il se pourvoir contre ce refus? Il e-t évident que si les intérêts du demandeur ont souffert, nulle atteinte n’a cependant été portée à son droit; car tout le monde a la faculté de demander , mais personne n’a le droit d’obtenir une faveur.
Si, au contraire, l’acte administratif blesse un droit acquis , alors le recours contentieux est, en général, admis pour faire cesser cette violation. Exemple : le décret qui accorde une concession est un acte d’administration pure et, par conséquent, inattaquable au contenti ux ; mais celui qui en prononcerait le retrait donnerait lieu au recours, si la révocation était faite en dehors des cas où elle est admise par la loi.
Parmi les actes d’administration pure, les uns se distinguent facilement des madèr-s contentieuses, et de ce nombre sont toutes les mesures qui constituent une concession, grâce ou faveur. D’autres peuvent être aisément confondus avec elles : par exemple, les mesures de police. Sauf les exceptions qui pourraient résulter de disposiiions spéciales, il est de principe que les mesures de police prises par l’autorité compétente ne donnent pas lieu à recours contentieux, même à récLimalion, cbvant la juridiction contentieuse administrative, d’une indemnité pour le préjudice souff.rt par les parties. Est-ce à dire que les parties n’aient aucun moyen d’atteindre les agents qui se rendent coupables d’abus d’autorité et qui, par des vexations inutiles, leur causeraient des dommages ou porteraient atteinte à la liberté individuelle? Si les parties ne peuvent pas attaquer l’acte luimême, il leur estpermisde poursuivre devant les tribunaux ordinaires les agents pour L-s faits qui leur sont impui ables, parce qu’ils ont dépassé leurs attributions.
Autre exemple tiré de la matière des Règlements d’cuu. L’administration a reçu delà loi des 12-20 août 1790, cliap. vi, le droit do prendre les me-ures qu’elle jugerait utiles pour assurer le libre écoulement des eaux, et même pour les diriger vers un but d’utilité, générale , d’aprè* les principes d’irrigation. Que ces règlements soient généraux et applicables à tout le cours du fleuve, ou qu’ils soient spéciaux à quelques usines, ce sont des actes de pure admini iration, inattaquables au contentieux, à la seule Condition qu’ils aient été pris dans un intérêt public ou au moins dans l’intérêt collectif de plusieurs usiniers. S’il avait tranché des
contestations privées, par application de titres du droit commun, il y aurait excès de pouvoir.
JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES
Juges ordinaires et juges d’exception. — Ce serait une erreur de considérer les juridictions administratives comme des tribunaux d’exception, par rapport aux tribunaux civils. Entre deux juridictions dont l’objet est complètement différent, il ne peut pas y avoir la relation qui existe entre un tribunal ordinaire et un tribunal d’ exception; car cette division implique que la comparaison s’établit entre les juridictions du môme ordre. Les juges de paix et les tr ibunaux de commerce sont des juges d’exception par rapport aux tribunaux civils de première instance, parce que tous ont à statuer sur des contestations entre particuliers. Mais la juridiction administrative s’applique à un autre ordre de différends auquel ne s’étend pas la compétence des tribunaux ordinaires, et elle n’est pas plus un démembrement de la juridiction civile que celle-ci n’est un démembrement de la juridiction administrative.
La juridiction administrative n’est-elle pas, comme certains le prétendent, une juridiction d’exception, en ce sens du moins qu’elle ne connaît pas de l’exécution de ses décisions ? C’est encore une confusion. La juridiction administrative ne connaît pas des actes d’exécution qui se rattachent au droit commun, tels que saisies, commandements, radiations d’hypothèques ; il en est autrement des voi<-s d’exécution, qui sont administratives par leur nature. Par exemple, un arrêté du conseil de préfecture annule une élection d’arrondissement ou municipale, et, en conséquence, l’administration procède à une nouvelle élection. N’estce pas là une exécution administrative de l’arrêté d’annulation, et, s’il s’élève des difficultés, le conseil de préfecture ne sera-t-il pas encore compétent pour connaître de la régularité des nouvelles opérations électorales ? Ainsi, à quelque point de vue qu’on se place, de la décision ou de l’ exécution , on verra que les deux espèces de justice ressemblent à deux fleuves qui, après avoir pris leur source au même point, se séparent à leur naissance pour couler dans des lits différents.
Mais quel est, dansl ordre des autorités administratives, le juge ordinaire du contentieux ? La loi n’ayant pas toujours formellement désigné la juridiction, il est indispensable de savoir comment il faut suppléer à son silence,
A ne consulter que l’exposé des motifs qui précéda la loi du 28 pluviôse an VIII organique de l’administration intérieure, et, en particulier, des conseils de préfecture, on serait tenté de croire que, dans la pensée des rédacteurs, ce conseil devait être le tri-
bunal ordinaire en matière de contentieux administratif. « Remettre, y était-il dit, le contentieux de l'administration à un conseil de préfecture, a paru nécessaire pour garantir les parties intéressées de jugements rendus sur des rapports et des avis de bureaux, pour donner à la propriété des juges accoutumés au ministère de la justice, à ses règles, à ses formes. » Cette interprétation de la loi de pluviôse an VIII fut également adoptée par les considérants d’un décret, en Conseil d’État, du 6 décembre 1813, inséré au Bulletin des lois. Ce décret annulait un arrêté préfectoral et renvoyait les parties devant le conseil de préfecture. « Considérant, disait-il, que, d’après la loi du 28 pluviôse an VIII, le préfet est seul chargé de l’administration, et que dès lors il doit seul statuer sur toutes les matières qui sont dépuré administration, mais que les conseils de préfecture sont institués pour prononcer sur toutes les matières contentieuses administra tires. »
Malgré ces deux arguments, l’opinion contraire a prévalu, et cela devait être ; car 1° les termes de l’exposé des motifs, même en les supposant plus explicites qu’ils ne le sont, ne pouvaient pas l’emporter sur le texte de la loi qui a disposé par voie d’énumération limitative. L’art. 4, en effet, ayant énuméré les matières pour lesquelles le conseil de préfecture est compétent, n’enfaut-il pas conclure qu’en dehors des cas formellement prévus, le conseil ne doit pas être saisi ? C’est, avant lout, au texte entendu conformément aux principes généraux en matière d interprétation, qu'il faut s’en rapporter, et l’autorité d’un exposé des motifs ne doit pas être suivie lorsqu’elle est à l’inverse du sens naturel des ternies de la loi ; 2° le décret du 6 décembre 1813 est un acte purement individuel, et l’on ne saurait trouver une interprétation générale et réglementaire dans une rédaction contestable des considérants. Il est vrai que ce décret a été inséré au Bulletin des lois ; mais encore faudrait-il savoir pour quel motif il a été publié, et spécialement si l’insertion a été faite pour donner à cette décision tout individuelle la valeur générale d’un décret interprétatif. Du moment qu’il y a incertitude sur ce point, le décret de 1813 n’a que la valeur d’une interprétation doctrinale.
Quel est donc le juge ordinaire ? « On a toujours tenu pour certain, ditM. Boulalignier, que les conseils de préfecture n'avaient que des attributions spéciales et déterminées, et qu’en dehors des cas dont la connaissance leur était expressément réservée, il y avait lieu, dans le silence de la Joi et par application des principes généraux sur l’organisation administrative, de soumettre au préfet les litiges qui peuvent naître des réclamations contre les actes faits par les administrations municipales, et aux ministres (chacun selon ses attributions) les
litiges qui résulteraient des réclamations contre les actes des préfets. »
Tout acte d’un ministre cependant ne constitue pas un jugement, et nous ne saurions altribuer ce caractè e qu’aux décisions rendues sur la réclamation d’une partie intéressée : « Nous admettons, dit M. Aucoc, que les ministres ne sont pas des juges, quand ils font des actes de commandement ou de gestion qui peuvent donner lieu à recours par la voie contentieuse. Mais, quand i's statuent sur une réclamation contre un acte qui a blessé un droit, ils font ce que fait le conseil de préfecture, ce que fait le Conseil d’Élat. C’est un jugement prononçant sur un litige. »
Conseil de préfecture juge au contentieux. — En matière de contributions directes, il existe une différence (qui a été développée plus haut) entre les demandes en remise ou modération et les demandes en décharge ou réduction. Celles-ci sont les seules qui soient de la compétence des conseils de préfecture; celles-là rentrent dans les attributions du préfet. Le contribuable qui demande une décharge ou une réduction réclame en vertu d’un droit atteint par un acte administratif, tandis que le demandeur en remise ou modération sollicite une faveur; aussi, dans le premier cas, il y a contentieux , et, dans le second, acte cV administration pure . Cette compétence du conseil de préfecture s’étend non seulement aux contributions perçues par l’Eiat et aux centimes additionnels départementaux ou communaux, mais encore aux taxes qui, par des lois spéciales, ont été assimilées pour leur perception aux impôts directs. Le contentieux des contributions indirectes, au contraire, appartient aux tribunaux ordinaires, et les exceptions à cette règle ont peu à peu disparu.
En matière de travaux publics, les conseil de préfecture connaissent : 1° des contestations entre l’administration et les entrepreneurs sur le sens et V exécution des clauses de leurs marchés; 2° entre l’administration ou l’entrepreneur subrogé à ses droits, et les tiers ; car les réclamations formées par ces derniers, à raison des dommages qu’ils auraient éprouvés par suite de l’exécution des travaux, donnent lieu à indemnité. C’est ici le lieu de faire remarquer que la rédaction de l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, sur ce point, a besoin d’être rectifiée. La loi parle du dommage provenant du fait personnel de V entrepreneur , non du fait de L'administration. Est-ce à dire que si le tort avait été causé par l’administration elle-même, lorsqu’elle fait exécuter les travaux en régie, il n’y aurait pas lieu à indemnité ou que le conseil de préfecture serait incompétent pour la fixer? Nullement; la loi, au contraire, a pensé qu’une disposition formelle n’était nécessaire que pour le fait des entrepreneurs, et qu’il était inutile de parler expressément de l’administration à laquelle la même disposition s’appliquait à fortiori.
flQue les dommages soient permanents ou temporaires , le conseil de préfecture est compétent ; car la loi ne distingue pas. Vainement soutiendrait-on qu’une altération perpétuelle de la propriété équivaut à une véritable expropriation et que la dépréciation qui en résulte est souvent ou presque toujours plus grave que la dépossession d’un lopin de terre, qui peut être dénué de valeur. Ces considérations ne sauraient prévaloir contre l’argument qui s’évince : 1° des textes et 2° de l'historique des lois sur l’expropriation pour cause d’utilité publique.
Nous avons déjà dit que le texte ne fait aucune distinction; l’induction historique n’est pas moins concluante. La loi du 28 pluviôse an VIII, après avoir attribué au conseil de préfecture la compétence en matière de dommages, ajoutait qu’il connaîtrait, en outre, des indemnités réclamées pour terrains pris ou fouillés, ce qui comprenait l’extraction des matériaux ( terrains fouillés ) et l'expropriation pour cause d’utilité publique ( terrains pris). Les lois des 8 mars 1810,7 juillet 1833 et 3 mai 1841 n’ont eu pour objet que l’expropriation pour cause d’utilité publique, et n’ont par conséquent enlevé au conseil de préfecture ni sa compétence en matière d’extraction de matériaux, ni celle qui concerne les dommages soit temporaires, soit permanents. Inclusione unius fit exclusio alterius.
Le conseil de préfecture statue sur les difficultés qui peuvent s'élever en matière de voirie. La plus importante attribution que le conseil ait reçue sous ce rapport, c’est la répression des contraventions de grande voirie ; celles de petite voirie sont réprimées parle juge de simple police.
Les amendes prononcées par les anciens règlements (lesquels sont encore en vigueur) étaient généralement très élevées, et la crainte de frapper trop sévèrement assurait l’impunité au contrevenant. Une loi du 23 mars 1842 a donné aux conseils de préfecture le droit de modérer ces amendes jusqu’au vingtième, sans qu’il leur soit permis de les abaisser au-dessous de IG fr. Quant aux amendes arbitraires , la même loi a décidé que le juge serait désormais resserré entre un minimum de 16 fr. et un maximum de 300 fr.
Les conseils de préfecture sont obligés de s’arrêter à ce minimum. Le Conseil d’Etat fut également tenu de s’y conformer, lorsque, d’après la loi du çj, mars 1849, il devint un véritable tribuual administratif rendant la justice par délégation. Le Conseil d’Etat ayant en 1852 repris, même en matière contentieuse, son caractère consultatif, on lui reconnut le droit d’abaisser la peine au-dessous du minimum légal. Le motif en était que l’empereur, qui prononçait en matière contentieuse, le conseil d’Etat entendu, avait le droit de grâce et, en le combinant
avec le droit de juger, on arrivait à donner toute latitude au chef de l’Etat. Il eût, en effet, été puéril d’exiger que le souverain condamnât d’abord au minimum et qu’ensuite il rendît un décret de grâce, ha loi du 24 mai 1872, art. 9, a rétabli pour le Conseil d'Etat, le droit de décision propre. « Il statue souverainement, dit cette disposition, sur les recours en matière contentieuse administrative et sur les demandes d’annulation pour excès de pouvoirs formées contre les actes des diverses autorités administratives. » Il résulte de là que le Conseil d’Etat n’a plus le droit de mêler le droit de juridiction avec le pouvoir de faire grâce, et que, par suite, il est tenu à observer le minimum de la peine des contraventions de grande voirie.
Enfin la loi du 28 pluviôse an VIII attribue au conseil de préfecture le contentieux des domaines nationaux. Une pensée politique a dicté cette disposition. La Révolution était à peine fermée et les passions s'agitaient encore avec violence au fond de la société plutôt lasse que pacifiée. Si l’on avait remis à des tribunaux inamovibles le soin de juger les questions de propriété qui se rattachaient aux ventes de biens nationaux, la conscience des juges aurait souvent été troublée par le souvenir d’événements trop récents et présents à tous les esprits. C’est avec raison que les ventes nationales furent placées sous la protection de magistrats que leur amovibilité, la nature de leurs fonctions et leur origine administrative associaient à la pensée politique du gouvernement.
Des lois postérieures à celles du 28 pluviôse an VIII ont étendu la compétence des conseils de préfecture par des dispositions expresses. Ainsi ils statuent sur la demande en nullité des élections d’arrondissement et communales ; lorsqu’elle a pour base l’incapacité légale du membre élu, le tribunal de première instance est compétent pour prononcer sur la question de capacité, s’il y a contestation sur ce point. La cause d’incapacité est-elle reconnue, le conseil de préfecture prononce l’annulation de l’élection; est-elle contestée, il renvoie devant l’autorité judiciaire pour faire vider la question de capacité et surseoit à statuer, pendant le délai qu’il accorde aux parties, à l’effet de faire les diligences nécessaires. Les questions de capacité légale ne sont jamais portées comme actions principales devant les tribunaux, mais seulement sur le renvoi du conseil de préfecture. La nullité doit donc toujours être demandée devant le conseil, sauf s’il y a contestation sur la capacité légale, à faire vider la question préjudicielle par le juge ordinaire.
Nous avons déjà dit que, dans certaines matières contentieuses, le conseil de préfecture n’avait que le droit d’émettre un simple avi«, et n’a pas le pouvoir de décision propre. Mais, d’après l’art. 11 de la loi du 21 juin 1863, toutes les matières conten-
lieuses qui, par erreur, avaient été attribuées au préfet en conseil de préfecture ont été restituées au conseil de préfecture.
Préfets. — Le préfet n’a que peu d’attributions en matière contentieuse. Ses attributions contentieuses sont les suivantes :
1° D’après l’art. 7 du décret du 15 octobre 1810, le préfet statue sur les demandes d’autorisation pour les établissements insalubres et incommodes de première et de deuxième classe. A ne considérer que la nature de la décision, ce ne serait là qu’une matière de police et d’administration pure ; mais le décret, en ajoutant que le postulant peut, en cas de refus, porter le recours au conseil d’Etat, a donné le caractère contentieux à une matière qui ne l’avait pas naturellement.
2° L'art. 76 de la loi du 30 avril 1806 donne au préfet le droit de frapper d’interdiction les moulins situés à l’extrême frontière, lorsqu’il est justifié qu’ils servent à la contrebande de grains et farines. L’arrêté peut être déféré au conseil d’Etat par la voie contentieuse, mais il est provisoirement exécutoire.
3° D’après l’art. 2 de la loi du 11 juin 1817, lorsque l’acquéreur d’un bien de l’Etat néglige de payer le prix, la déchéance peut être prononcée parle préfet sur la demande des préposés de l’administration ; cependant ces arrêtés ne peuvent être mis à exécution qu’avec l’approbation du ministre des finances.
4° L’art. 64 de la loi du 21 avril 1810 sur les mines donnait aux préfets, en cas de concurrence entre plusieurs maîtres de forges, le droit de déterminer la proportion dans laquelle chacun des concurrents pourrait extraire le minerai de fer de la minière, que le propriétaire refuse d’exploiter ou qu’il exploite d’une manière insuffisante. Le préfet statuait, sauf le recours au conseil d’Etat. Cette disposition a été abrogée par la loi des 9-17 mai 1866.
5° Si une concession de mines a été accordée à plusieurs concessionnaires, ils doivent justifier qu’il est pourvu, par une convention expresse, à ce que les travaux d’exploitation soient soumis à une direction unique et conduits vers un but déterminé. Si cette justification n’est pas faite ou si les conventions ne sont pas exécutées, le préfet peut prononcer la suspension des travaux en tout ou en partie, sauf recours au ministre et plus tard au conseil d’Etat, par voie contentieuse (art. 7 de la loi du 27 avril 1 838) .
6° Lorsque, dans une exploitation de mines, ou ouvre un puits ou une galerie contrairement aux lois et règlements, la fermeture peut être ordonnée par arrêté du préfet, sauf recours au ministre et même au conseil d’Etat parla voie contentieuse (art. 8 de la loi du 27 avril 1838).
7° Les entreprises pour la fabrication du sel marin, lorsqu’elles ont été formées sans autorisation préalable, peuvent être frappées d’interdiction par arrêté du préfet, sauf recours conten-
ieux. L’arrêté serait cependant exécutoire provisoirement (art. 7 et 41 de la loi du 17, juin 1840).
8° Le décret du 4 juillet 1806, art. 28, donnait au préfet compétence pour statuer sur les difficultés en matière de courses de chevaux ; cette attribution a été transférée par un arrêté ministériel (du 17 février 1833) à une commission spéciale.
Le préfet statuait en conseil de 'préfecture sur plusieurs matières contentieuses, et notamment dans les trois cas suivants :
1° Sur les contestations relatives à l’administration et à la perception des droits d’octroi entre les communes et les régisseurs des octrois en régie intéressée ou, en cas de bail, entre la commune et le fermier, sur le sens des clauses du bail (art. 130 du décret du 17 mai 1809).
2° Sur les contestations entre la régie des contributions indirectes et les débitants de boissons relativement à la sincérité des déclarations surle prix du détail (art. 49 de la loi du.28 avril 1816). Le préfet était chargé de la décision définitive ; car le maire commençait par statuer provisoirement sur la difficulté.
3° Sur les contestations entre la régie des contributions indirectes et les débitants relativement au montant de l’abonnement pour remplacer le droit de détail (art. 70 et 78 de la loi du 28 avril 1816).
Ces affaires ont été rendues au conseil de préfecture par l’art. 11 de la loi du 21 juin 1863.
Sous-préfets. — Nous avons vu que les sous-préfets étaient compétents pour donner ou refuser l’autorisation de former les établissements dangereux ou insalubres de troisième classe. Par sa nature, cette attribution devrait être considérée comme étant d’administration pure ; mais une disposition formelle du décret du 13 octobre 1810 n’a pas voulu que ce pouvoir fût discrétionnaire, et elle a permis aux parties de se pourvoir contre le refus du sous-préfet devant le conseil de préfecture. La nature du recours prouve que, par exception, le législateur a rendu contentieuse une matière de police et d’administration pure.
Maires. — Les maires ont quelques attributions en matière contentieuse. Ainsi, lorsque les agents des contributions indirectes ne veulent pas, pour la perception du droit de détail ( ad valorem), accepter le prix déclaré par le débitant, il est statué provisoirement par le maire, et c’est le conseil de préfecture qui prononce définitivement.
Autre exemple : les officiers qui marchent sans leurs troupes n’ont droit à être logés parles habitants, sur billets de logement, que moyennant indemnité; les contestations qui s’élèveraient surle montant du prix sont jugées par le maire.
Troisième cas: les difficultés en matière de courses de chevaux
sont provisoirement jugées par le maire et définitivement par une commission sous la présidence du préfet.
Conseil départemental de l’instruction publique. — Le conseil départemental (art. 5 de la loi du 14 juin 1854) est compétent pour les affaires disciplinaires de l’enseignement primaire, public ou libre.
Conseil académique. — Le conseil académique (art. 10 et 11 de la loi du 27 février 1880), instruit les affaires disciplinaires relatives aux membres de l’enseignement public secondaire ou supérieur qui lui sont renvoyées par le ministre ou le recteur, et, après les avoir instruites, il les juge au fond et applique les peines en premier ressort ; car la partie condamnée peut appeler devant le conseil supérieur (art. 13, 14 et 15 de la loi du 27 février 1880).
Conseil supérieur. — Le conseil supérieur (loi du 27 février 1880, art. 7) prononce en dernier ressort sur les jugements rendus par les conseils départementaux ou académiques. Il ne peut prononcer dans certains cas qu’aux deux tiers des voix ( art . 7, § dernier) : 1° la révocation, le retrait d’emploi, la suspension des professeurs titulaires de l’enseignement public supérieur ou secondaire, ou la mutation pour emploi inférieur des titulaires de l’enseignement public supérieur ; 2° l’interdiction du droit d’enseigner et du droit de diriger un établissement d’enseignement prononcée contre un membre de l’enseignement public ou libre : 3° l’exclusion des étudiants de l’enseignement public ou libre de toutes les académies.
Cour des comptes. — Voir plus bas un article spécial.
PROC ÉDURE
DEVAIT LES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES
La procédure à suivre en matière administrative n'a été l’objet de dispositions complètes que pour les pourvois formés devant le conseil d'État, par Javoie contentieuse. La loi n’ayant tracé qu’un petit nombre de règles pour la manière de procéder devant les juges du premier degré, il a fallu que la jurisprudence et la doctrine remplissent cette lacune, soit à l’aide du décret du 22 juillet 1806, par voie d’analogie, soit en appliquant le code de procédure civile toutes les fois que ses dispositions n’étaient pas incompatibles avec la nature des affaires administratives ou avec la rapidité que leur expédition réclame.
Procédure devant les ministres. — Devant le ministre, les actions sont introduites par une pétition sur papier timbré; en principe, la demande n’est assujettie à aucun délai de rigueur, et, par conséquent, la partie pouvant, quand elle le veut, renouveler la demande, n’a pas, sous ce rapport, d’intérêt à faire constater par acte authentique la dale de la réclamation. Mais toute action est prescriptible par trente ans, et quelques-unes le sont après un délai moindre ; d’un autre côté, les créanciers de l’État doivent, à peine de déchéance, demander la liquidation de leurs créances dans les cinq ans. On comprend donc que les parties, arrivées presque à la limite du temps qui leur est accordé, aient intérêt à s’assurer un moyen de preuve pour établir plus tard qu’elles ont réclamé dans le délai fixé par la loi. Un décret du 2 novembre 1864, art. 5, oblige les ministres à délivrer ou faire délivrer aux parties intéressées qui le demandent un récépissé constatant la date de la réception et de l’enregistrement de leur réclamation dans les bureaux du ministère. Devant ce texte formel il n’est pas à craindre que le récépissé soit refusé; mais si le refus venait à se produire, les parties pourraient faire notifier leur demande parhuissier.
L’affaire une fois introduite est instruite par les bureaux du ministère, et ordinairement le dossier est renvoyé au préfet pour avoir son avis. Mais cette marche n’a rien d'obligatoire, et si le ministre se trouvait éclairé, il pourrait statuer de piano. Il n’y aurait excès de pouvoir qu’aulant qu’il aurait négligé de suivre une formalité prescrite par la loi ou les règlements.
Si la demande formée devant le ministre intéressait une partie
telle qu’une commune ou un entrepreneur, le ministre ferait communiquer la pétition à l’intéressé. Cette notification peut être faite en la forme administrative, c’est-à-dire au moyen d’une simple lettre portée par un agent de l’administration. Le défaut de communication produirait de graves conséquences; la décision en effet serait, à l’égard du tiers non averti, res inter alios acta ou judicata, et la partie à laquelle on l’opposerait pourrait la repousser par voie d’exception; elle aurait également le droit, pour éviter une exécution qu’elle j ngerait lui être préjudiciable, de se pourvoir par tierce opposition pendant trente ans; car aucun délai, à peine de déchéance, ne peut être établi par voie d'interprétation, et d’ailleurs nous verrons que la tierce opposition, même devant le Conseil d’Etat, n’a été enfermée dans aucun délai spécial par le décret du 22 juillet 1806. Ainsi l’analogie corrobore l’application des principes généraux. Si elle a été appelée, la partie intéressée pourra donc interjeter appel au Conseil d’Etat dans les trois mois à partir de la notification; sinon, elle aura le droit de former tierce opposition, et la décision qui interviendra sur la tierce opposition pourra, comme toutes celles que rendent les ministres en matière contentieuse, être déférée au conseil d’Etat, Quant à la forme de la tierce opposition, elle est la même que celle de toutes les demandes adressées au ministre.
D’après le décret du 2 novembre 1864, art. 6, «les ministres statuent par des décisions spéciales sur les affaires qui peuvent être l’objet d’un recours par la voie contentieuse. » Il faut entendre par décisions spéciales des arrêtés motivés, les auteurs du décret ayant voulu exclure les décisions qui consistaient à mettre sur la demande les mots adopté ou rejeté, sans motifs formulés et quelquefois même sans signature.
L’expérience avait manifesté un abus très grave, et que cependant il était impossible de combattre j>arce qu'il s’appuyait sur la force d’inertie. Les ministres, saisis d’une réclamation en matière contentieuse, pouvaient indéfiniment garder le silence, et comme ils n’étaient tenus d’observer ni aucun délai ni aucune publicité, il en résultait que les parties n’avaient aucun moyen de vaincre le refus de prononcer. Le décret du 2 novembre 1864 a, partiellement du moins, corrigé ce défaut de la législation par l’art. 7 qui dispose en ces termes : « Lorsque les ministres statuent sur des recours contre les décisions d’autorités qui leur sont subordonnées, leur décision doit intervenir dans le délai de quatre mois, à dater de la réception de la réclamation au ministère. Si des pièces sont produites ultérieurement par le réclamant, le délai ne court qu’à dater de la réception de ces pièces. Après l’expiration de ce délai, s’il n’est intervenu aucune décision, les parties peuvent considérer leur réclamation comme rejetée et se pourvoir devant le Conseil d’État. »
Procédure devant les préfets et les maires. — Devant es préfets et ]es maires, comme devant les ministres, la demande est formée par une pétition écrite sur papier timbré. Si elle intéresse une partie adverse, elle est communiquée par le préfet ou parle maire, et moyennant la décision qui intervient est contradictoire. Il y a lieu seulement de faire observer que, pour ces derniers, il existe une voie de recours qu’on n’a pas contre les actes des ministres : c’est la demande en annulation adressée au supérieur hiérarchique.
Le recours est porté directement au conseil d’Etat toutes les fois que la loi dit qu’il « sera statué par le préfet, sauf recours au conseil d’Etat ». Lorsque la loi n’a rien dit et que la partie se pourvoit pour incompétence ou excès de pouvoir, l’intéressé a le droit de choisir entre le recours direct au conseil d’Etat et le pourvoi devant le supérieur hiérarchique. Dans tous les autres cas, la partie ne peut pas agir devant le conseil d’Etat, omisso medio , et elle doit passer d’abord par le pourvoi devant le supérieur hiérarchique.
Quoique le décret du 2 novembre 1864 ne parle que des ministres, et ne soit pas applicable textuellement aux préfets et aux maires, nous croyons cependant que, dans les matières contentieuses, les préfets et les maires doivent statuer par des décisions spéciales et motivées. Quant au délai de quatre mois fixé par l’art. 7 de ce décret, il est impossible de l’étendre par analogie, d’autant que l’article attache à l’expiration de ce temps des conséquences qui sont strictissimæ interpretationis . Nous nous bornerons à dire que les préfets doivent statuer sans retard, d’autant qu’en matière administrative, presque toutes les affaires ont un caractère urgent.
Aucune disposition n’oblige formellement les préfets et les maires à donner un récépissé des réclamations formées devant eux. Mais il serait déraisonnable de refuser le reçu demandé. En tous cas, la partie pourrait, si elle éprouvait un refus, faire notifier par un huissier afin de constater la date de sa demande.
Les décisions des ministres, préfets, sous-préfets et maires, en matière contentieuse, ont l’autorité de la chose jugée quand • toutes les voies de recours sont épuisées ou que les délais sont écoulés. Pour celui qui a obtenu gain de cause, elles constituent par conséquent un droit incontestable. Nous croyons cependant que les décisions pourraient être revisées dans les cas où le décret du 22 juillet 1806 admet la révision des arrêts rendus par le conseil d’Etat en matière contentieuse. Si on peut reviser un arrêt rendu après débat contradictoire et public, à plus forte raison peut-on reviser un arrêté ministériel ou préfectoral rendu sur le rapport des bureaux. (Décret du 22 juillet 1806, art. 32.)
Procédure devant les conseils de préfecture. — L’art. 14
de la loi du 21 juin 1863 avait renvoyé à un règlement d’administration publique : « 1° les délais et les formes dans lesquels les arrêtés contradictoires ou non contradictoires des conseils de préfecture peuvent être attaqués ; 2° les règles de la procédure à suivre devant les conseils de préfecture, notamment pour les enquêtes, les expertises et les visites de lieux; 3° ce qui concerne les dépens. » Ce règlement devait même être converti en loi dans le délai de cinq années.
Le règlement annoncé n’a pas encore été publié ; seulement, le 12 juillet 1863, a paru un décret, dontla préparation était même antérieure à la loi du 21 juin 1863, qui règle certains détails de procédure, mais qui cependant ne remplit pas les points renvoyés par l’art. 14 ci-dessus rapporté. Ce décret n’en est pas moins obligatoire pour les matières dont il s’occupe, et, quant aux questions qu’il ne prévoit pas, les lacunes doivent être comblées, soit par l'analogie avec la procédure devant les tribunaux de droit commun, soit avec les procédures spéciales devant les autres juridictions administratives.
L’art. 1er de ce décret porte que les requêtes et mémoires introductifs d’instance, ainsi que les pièces à l'appui, doivent être déposés au greffe du conseil. Il faut conclure de là que la demande est introduite, non par une assignation à la partie adverse, mais par une requête, comme pour les pourvois au conseil d’Etat. Cette requête est ensuite communiqnée à la partie intéressée en la forme administrative, si l’adversaire est un particulier ou une personne morale. La requête est adressée au préfet, comme président du conseil de préfecture; il n’y aurait du reste pas d’irrégularité si la pétition portait en tête : à MM. les membres du conseil de préfecture de tel departement. Si la partie avait intérêt à prouver qu’elle a réclamé avant l’expiration d’un certain délai, elle se ferait délivrer un récépissé du secrétaire général. Quoique le décret du 12 juillet 1863 n’ait pas créé cette obligation et se soit borné à dire que les pièces seront timbrées et enregistrées (art. 1 § 2), il nous semble que la partie doit avoir le droit de demander au secrétaire-greffier du conseil de préfecture ce que, d’après le décret du 2 novembre 1864, les ministres ne doivent pas lui refuser. Au reste, elle pourrait, en cas de refus, faire notifier sa demande à la préfecture par le ministère d’un huissier . Ainsi, en matière de contributions directes, la décharge et la réduction doivent être demandées dans le délai de trois mois à partir de la publication des rôles qui est faite tous les ans dans chaque commune. On conçoit qu’en pareil cas il puisse y avoir intérêt à bien établir qu’on s est pourvu à temps.
La demande doit être écrite sur papier timbré, même quand elle n’est pas notifiée pai' huissier ; cependant, par exception, en
fait de contributions directes, les demandes en décharge ou réduction en sont dispensées quand il s’agit de cotes au-dessous île 30 fr. — Les réclamations en matière électorale sont dispensées du timbre.
Celui qui plaide contre l’administration n’a pas d’autre formalité à remplir pour introduire régulièrement la demande; le fait seul de la réclamation adressée au préfet, c’est-à-dire au représentant général de l’administration, est un avertissement suffisant. Mais le demandeur qui aurait pour adversaire un particulier ou une commune, ou tout autre établissement public, devrait lui faire une communication directe.
Cette communication est régie par les art. 2, 3 et 4 du décret du 12 juillet 1863 :
Art. 2. « Immédiatement après l’enregistrement des requêtes et mémoires introductifs d’instance, le préfet, ou le conseiller qui le remplace, désigne un rapporteur auquel le dossier de l’alfaire est transmis dans les vingt-quatre heures. »>
Art. 3. « Le rajiporteur est chargé, sous l’autorité du conseil de préfecture, de diriger l’instruction de l’affaire; il propose les mesures et les actes d’instruction. — Avant tout, il doit vérifier si les pièces dont la production est nécessaire pour le jugement de l’affaire sont jointes au dossier. »
Art. 4. « Sur la proposition du rapporteur, le conseil de préfecture règle les communications à faire aux parties intéressées, soit des requêtes et mémoires introductifs d’instance, soit des réponses à ces requêtes et mémoires. — Il fixe, eu égard aux circoiNstances de l’affaire, Je délai qui est accordé aux parties pour prendre communication des pièces et fournir leurs défenses ou réponses. »
Les pièces sont communiquées au greffe et sans déplacement (art. 7 du décret du 12 juillet 1863). Lorsque les parties sont appelées à produire des défenses, elles doivent être invitées à faire connaître si elles ont l’intention d’user du droit de faire présenter des observations orales par un mandataire (art. 6, même décret).
Le conseil de préfecture, une fois saisi, peut ordonner, par des décisions préparatoires ou interlocutoires, toutes les mesures propres à éclairer la conscience de ses membres; une enquête, une expertise, une vérification des lieux, un interrogatoire sur faits et articles, l’avis des administrateurs les plus rapprochés des lieux. La forme de ces enquêtes, expertises, visites de lieux devait être fixée par le règlement auquel renvoyait l’art. 14 de la loi du 21 juin 1865; mais le décret du 12 juillet ne s’en est point occupé, de sorte que ces mesures d’instruction n’étant régies par aucune disposition formelle, il faut consulter l’analogie.
Devant les tribunaux, on distingue l’enquête sommaire et l’en-
quête ordinaire ; la première, plus brève, moins coûteuse, serait mieux accommodée que l’enquête ordinaire à la nature presque toujours urgente des affaires administratives. Mais il y a une espèce d'enquête plus rapide encore que l’enquête sommaire, et c’est celle qui est faite par les juges de paix ; non seulement elle se fait plus brièvement, mais encore les nullités et déchéances n’y occupent que très peu de place, et, à ce titre, cette espèce d’enquête conviendrait mieux aux affaires administratives.
L’expertise est le mode d’instruction le plus employé par les conseils de préfecture. Il y a d’abord certaines lois qui ont prescrit l’expertise, en déterminant les formes à suivre. Ainsi lorsqu’il s’agit de fixer l’indemnité due aux propriétaires, dans les cas prévus par la loi du 16 septembre 1807, l’art. 56 de cette loi dispose que l’estimation sera faite par trois experts, l’un nommé par le propriétaire et l’autre par le préfet. Quant au tiers expert, c’est de droit l’ingénieur en chef du département. Les travaux publics sont-ils entrepris par la commune, au lieu de l’être par l’Etat, un expert est nommé parle propriétaire, un autre parle maire et le tiers expert par le préfet.
Cette disposition, tout à fait spéciale, 'ne lie pas le conseil de préfecture dans les autres matières ; il pourrait donc ne nommer qu’un expert au lieu de trois, et cela même quand les parties n’y consentiraient pas. Les experts, nommés par le conseil de préfecure, feront bien de suivre les formalités prescrites au titre correspondant du Code de pi’océdure ; mais leur inobservation n’entraînerait pas la nullité de l’expertise. Il en est une cependant que la jurisprudence considère comme substantielle : c’est la prestation cle serment. La prestation de serment est d’ailleurs applicable à toute espèce d’expertises administratives, à celles qui sont facultatives aussi bien qu’à celles qui sont obligatoires Mais pour les dernières se présente la question de savoir si l’ingénieur en chef est, comme tiers expert, dans le cas prévu par l’art. 56 de la loi du 16 septembre 1807, obligé de prêter un serment spécial, ou si le serment général qu’il a prêté de bien remplir ses fonctions s’applique à un acte qu’il fait, non en vertu d’un choix exprès, mais par suite de l’exercice de ses fonctions ? — La jurisprudence décide avec raison qu’en ce cas il n’est pas tenu de prêter un serment spécial. Mais il en serait autrement lorsque les travaux sont faits par une commune, si le préfet désignait l’ingénieur en chef comme tiers expert, parce qu’alors l’ingénieur ne procéderait pas de plein droit en vertu de la fonction pour laquelle il a prêté serment.
Pour les contraventions de grande voirie, il existe un moyen spécial d’instruction : ce sont les procès-verbaux des agents auxquels les lois ont donné compétence à cet effet. Ces procès-verbaux ne font pas, en règle générale, foi jusqu’à inscription de
faux, mais seulement jusqu’à preuve contraire. Ils ne font preuve jusqu'à inscription de faux que s’ils ont été dressés par des agents auxquels la loi accorde formellement cette autorité.
D’après l’art. 8 du décret du 12 juillet 1865, lorsqu’il s’agit de contraventions, il est procédé comme il suit, à moins qu’il n’ait été établi d’autres règles par la loi. — Dans les cinq jours qui suivent la rédaction du procès-verbal de contravention et son affirmation, quand elle est exigée, le sous-préfet doit faire au contrevenant notification du procès-verbal, ainsique de l’affirmation, avec citation devant le conseil de préfecture. — La notification et la citation sont faites dans la forme administrative. — La citation doit indiquer au contrevenant qu’il est tenu de fournir ses défenses écrites, dans le délai de quinzaine à partir de la notification qui lui est faite, et l’inviter à faire connaître s’il entend user du droit de présenter des observations orales. — Il est dressé acte de la notification et de la citation ; cet acte doit être envoyé immédiatement au sous-préfet ; il est adressé par lui, sans délai, au préfet, pour être transmis au conseil de préfecture et y être enregistré comme il est dit en l’art. 1er. — Lorsque le rapporteur a été désigné, s’il reconnaît que les formalités prescrites dans les 3° et 4e alinéas du présent article n’ont pas été remplies, il en réfère au conseil pour assurer l’accomplissement de ces formalités. »
Dès que l’affaire est en état de recevoir une décision, le rapporteur prépare le rapport et le projet de décision (article 9). Le dossier, avec le rapport et le pro jet de décision, est remis au secrétaire greffier, qui le transmet immédiatement au commissaire du gouvernement (art. 10). Le rôle de chaque séance publique est arrêté par le préfet ou par le conseiller qui le remplace, sur la proposition du commissaire du gouvernement (art. 11).
Les parties ont le droit de remettre des mémoires par écrit et de présenter ou faire présenter des observations orales à l’audience publique (décret du 30 décembre 1862). Le décret porte que les parties peuvent se faire représenter par des mandataires. Ces mandataires doivent avoir un pouvoir écrit do la partie lorsqu’ils ne sont pas assistés de l’intéressé en personne. Cependant l’arrêté qui règle la procédure devant le conseil de préfecture de la Seine reconnaît aux avoués et aux avocats au Conseil d’Etat le pouvoir de se constituer pour les parties, sans mandat écrit.
D’après l’art. 12 du décret du 12 juillet 1865, toute partie qui a fait connaître l’intention de présenter des observations orales doit être avertie par lettre non affranchie, à son domicile, ou à celui de son mandataire ou défenseur lorsqu’elle en a désigné un, du jour où l’affaire sera appelée en séance publique. Cet avertissement sera donné quatre jours au moins à l’avance.
Après les observations présentées par la partie ou en son nom.
le commissaire du gouvernement donne ses conclusions. Les fonctions de commissaire sont remplies par le secrétaire général de la préfecture. Aux conseils de préfecture de la Seine, de Seine-et-Oise, du Nord, du Rhône, des Bouches-du-Rhône, etc. , etc., elles ont ôté confiées à des auditeurs au conseil d’Etat délégués spécialement pour les remplir. Partout où les auditeurs n’ont pas été envoyés, le secrétaire général fait les fonctions de commissaire. Même dans les conseils auxquels des auditeurs sont attachés, les fonctions n’appartiennent pas moins de droit au secrétaire général, quoique en fait les conclusions soient toujours données par les commissaires spéciaux.
Ordinairement les arrêtés des conseils de préfecture sont divisés en trois parties :
1° Les visa, où l’on relate, en les analysant, les principales pièces produites et les dispositions de la loi ; cette partie équivaut à un exposé des faits et tient la place de ce que, dans la procédure ordinaire, on appelle les qualités ;
2° Les considérants ou motifs ;
3° Le dispositif.
Art. 13 du décret du 12 juillet 1865 ; a Les arrêtés pris par les conseils de préfecture dans les affaires contentieuses mentionnent qu’il a été statué en séance publique. Ils contiennent les noms et conclusions des parties, le vu des pièces principales et des dispositions législatives dont ils font l’application. — Mention y est faite que le commissaire du gouvernement a été entendu. — Ils sont motivés. — Les noms des membres qui ont encouru à la décision y sont mentionnés. — La minute est signée par le président, le rapporteur et le secrétaire-greffier. »
Quant aux motifs, il est difficile de poser une règle générale qui permette de reconnaître dans quels cas ils seront suffisants et dans quels autres ils ne le seront pas. C’est une question de fait que le conseil d’Etat appréciera, suivant les circonstances ; le principe est que l’arrêté doit être motivé et que les motifs doivent être sérieux. On a, par exemple, considéré comme insuffisantes les motifs d’un arrêté qui, sur une demande de vingt-sept chefs, formée par des entrepreneurs de travaux publics, allouait aux demandeurs une somme de 5,000 francs : « Considérant que la majeure partie des pertes était due à l’inhabileté des entrepreneurs, mais que néanmoins il en était quelques-unes dont ils n’avaient pu se garantir. »
Passons à la procédure devant le juge du second degré.
Procédure devant le conseil d’Etat. — Nous avons vu que des maires aux préfets et de ceux-ci aux ministres, il n’y avait pas de délai pour l’appel, et que le pourvoi était recevable tant que la demande n’était pas prescrite ou éteinte d’une manière quelconque. Mais devant le conseil d’Élat, il faut, à peine de dé-
chéance, qu’il soit formé dans les trois mois à partir de la notification do l’arrêté attaqué (art. 11 du décret du 22 juillet 4806).
L’appel peut être interjeté contre les arrêtés interlocutoires ou définitifs ; mais la partie a la faculté d’attendre l’arrêté définitif, avant de se pourvoir contre l’arrêté interlocutoire, afin de joindre les deux arrêtés dans le même pourvoi. Quant aux arrêtés préparatoires qui ne préjugent pas Je fond, ils ne peuvent pas être l’objet d’un pourvoi spécial, et les parties doivent attendre l’arrêté définitif; la raison en est que, si elles éprouvent quelque préjudice d’un arrêLé interlocuf oire qui préjuge le fond, un arrêté préparatoire ne leur cause aucun dommage. La partie qui aurait laissé passer le délai de trois mois sans se pourvoir contre un arrêté ministériel statuant définitivement sur le fond, serait forclose et elle ne pourrait pas se pourvoir ultérieurement contre une nouvelle décision qui confirmerait la première.
Au Conseil d’Élat, la demande est introduite par une requête signée d’un avocat au Conseil et à la Cour de cassation. Cette règle générale admet deux espèces d’exceptions ; car il y a des atfaires qui sont dispensées du ministère des avocats, en raison de leur nature, et d’autres à cause de la qualité des parties.
Sont exceptées, en raison de leur nature, les réclamations en matière de :
1° Contributions directes. Les pourvois relatifs aux contributions indirectes ne seraient pas dispensés du ministère des avocats au conseil d’État ;
2° D’élections pour le conseil général (loi du 31 juillet 1875), pour le conseil d’arrondissement (loi du 22 juin 1833, art. 53), municipales (loi du 5 avril 1884, art. 40) et des conseils de prud'hommes ( loi du 1er juin 1853, art. 8);
3” De contraventions de roulage (loi du 30 mai 1851, art. 25) et de grande voirie (loi du 21 juin 1865, art. 12) ;
4° De recours pour (incompétence et excès de pouvoir (art. 1er du décret du 2 novembre 1864);
6° Liquidations de pension ou refus de liquidation (même article du même décret).
Sont exceptés, à cause de la qualité des parties, les pourvois formés par les représentants de l’administration, c’est-à-dire ordinairement les ministres agissant en cette qualité.
Il n’est pas rendu d 'ordonnance de soit communiqué pour les pourvois formés par les particuliers contre les ministres; ces derniers sont considérés comme suffisamment avertis par le dépôt du pourvoi au conseil, et la communication au ministre compétent est faite administrativement; en d’autres termes, l’envoi des pièces a lieu dans la forme ordinaire des relations entre les sections du Conseil d’État et les divers ministères.
Au contraire, quand il s’agit de communiquer à une partie
adverse autre que le ministre, il n’y a pas d’autre voie à prendre que de faire notifier V ordonnance de soit communiqué.
L’affaire est l’objet d’un premier examen, à huis clos, dans la section du contentieux. Un projet de décret conforme à l’avis adopté par la majorité de la section, est rédigé par le rapporteur, et c’est sur cette rédaction que doit s’ouvrir la discussion à la séance publique.
Toutes les affaires ne sont pas l’objet d’un débat public,; on ne porte à l’audience, d’après l’art. 21 du règlement, que les affaires où il y a eu constitution d’avocat, et, parmi celles qui ont été formées directement par les parties, les affaires dont le renvoi à l’audience est demandé par l’un des conseillers d’État de la section ou par le commissaire du gouvernement.
L’assemblée du Conseil d’Etat délibérant au contentieux se compose: 1° de la section du contentieux; 2° de huit membres adjoints, pris dans les autres sections, à raison de deux par chacune. — Quatre maîtres des requêtes sont désignés pour remplir les fonctions de commissaires du gouvernement. L'assemblée ne peut délibérer qu’autant qu’il y a neuf conseillers présents (art. 21 de la loi du 24 mai 1872), et on ne doit pas compter ceux qui font partie de la section administrative par laquelle a été préparée la décision attaquée (art. 20 de la loi du 24 mai 1872). On peut, pour compléter l’assemblée du contentieux, appeler les conseillers qui font partie des autres sections (art. 21, ibicl.).
L’assemblée du conseil, délibérant au contentieux, est ordinairement présidée par le président de la section; mais le viceprésident du Conseil d’Etat a au>si le droit de la présider. 11 n’y avait pas de président de section pour le contentieux d’après la loi du 24 mai 1872, et l’art. 10 disait expressément que la section du contentieux se composait de six conseillers et du vice-président du conseil. En créant un président pour la section du contentieux, la loi des ler-4 août 1874 n’a pas modifié, sous ce rapport, la situation du vice-président du conseil d’Etat, et, d’un autre côté, la loi du 13 juillet 1879, art. 5, dit aussi que l’assemblée délibérant en séance publique se compose 1* du vice-président; 2° des membres de la section du contentieux; 3° etc., etc.
En cas de partage, la voix du président n’est pas prépondérante ; on appelait à voter le plus ancien des maîtres des requêtes présents à la séance, d’après l'art. 15 de la loi du 24 mai 1872, mais la loi du 13 juillet 1879, pour prévenir le partage, a disposé que, si les conseillers étaient en nombre pair, le dernier des conseillers dans l’ordre du tableau devrait s’abstenir (art. 5 in fine).
Le§ maîtres des requêtes ont voix consultative dans toutes les affaires et voix délibérative dans les affaires qu’ils rapportent.
Les auditeurs n’ont à la séance publique que voix consultative
dans les affaires dont le rapport leur est confié. Ils ont voix délibérative à la section.
Les affaires sont portées à l’audience, d’après un rôle qui est proposé par le commissaire du gouvernement et arrêté par le président de la section. Un ordre du jour imprimé est distribué d’avance aux membres de l’assemblée du conseil délibérant au contentieux, aux maîtres des requêtes, aux éditeurs et aux avocats dont les affaires sont discutées. — Les avocats obtiennent, quatre jours à l’avance, communication des questions qui sont posées parle rapport (art. 18 de la loi du 24 mai 1872).
C’est par la lecture du rapport que commence l’examen de l’affaire, en audience publique ; ce rapport est fait par écrit (art. 15, 2e § de la loi du 24 mai 1872) et ne contient aucune indication qui puisse faire pressentir quels sont l’opinion du rapporteur ou le projet présenté par la section. Le rapporteur se borne à exposer les faits et à poser les questions qui en résultent. — L’avocat est ensuite admis à présenter des observations orales , et enfin le commissaire du gouvernement donne ses conclusions. Le président déclare qu’il en sera délibéré, et la délibération est renvoyée à la chambre du conseil ; ordinairement on ne délibère pas après chaque affaire, et c’est à la fin de la ^séance qu’on reprend les affaires qui ont été plaidées.
La délibération s’ouvre sur le décret préparé conformément à l’avis de la section : la rédaction définitive est arrêtée par la majorité des membres qui concourent à cette seconde délibération.
Les arrêts se composent de trois parties, que nous avons déjà distinguées dans les arrêtés des conseils de préfecture :
1° Les visa ;
2° Les considérants, et
3° Le dispositif.
Le procès-verbal dressé par le secrétaire de la section doit énoncer qu’on s’est conformé aux formalités prévues parles art. 15 et 18 à 22 de la loi du 24 mai 1872. Si elles n’avaient pas été remplies ou si la mention n’en était pas faite au procès-verbal, il y aurait ouverture au recours en révision.
Lorsque l’affaire a été portée à l’audience publique, le décret renferme la mention qu’il a été rendu : Le Conseil d’Etat délibérant au contentieux entendu... Si l’affaire a seulement été examinée en section, le décret porte : La section du contentieux entendue, ou le Conseil d’Etat ( section du contentieux') entendu . Les arrêts sont rendus au nom du Peuple français , et l’expédition délivrée par le secrétaire du contentieux porte la formule exécutoire (art. 25 du règlement du 2 août 1879).
COUR D ES COMPTES
Histoire et compétence. — La suppression des anciennes chambres des comptes, prononcée par la loi des 6-7 septembre 1790, décrétée de nouveau le 4 juillet 1791, ne fut consommée que par la loi des 17-29 septembre 1791, qui organisa le bureau de comptabilité générale.
Le bureau n’avait aucun pouvoir de décision propre; il examinait les comptes et présentait ses propositions à l’Assemblée nationale, qui était chargée de l’apurement définitif. Du reste, au milieu des préoccupations politiques de l’Assemblée, les propositions du bureau étaient presque toujours adoptées. En cas de contestation sur un article, l'agent du Trésor public poursuivait devant les tribunaux de district la solution du procès.
La loi des 17-29 septembre 1791 ne fut pas mise à exécution avant d’être modifiée. Une loi du 12 février 1792 étendit les pouvoirs du bureau de comptabilité.
La nomination des commissaires, en cas de vacance, était faite par l’Assemblée, sur la proposition du comité des finances. L’agent de la comptabilité était placé sous l’autorité des commissaires du bureau/ tous les trois mois, il avait à leur remettre un état des poursuites contre les comptables. Si le bureau jugeait que les poursuites avaient été trop mollement conduites, il donnait ordre à l’agent de les pousser ou d’en commencer de nouvelles.
La loi du 18 frimaire an IV substitua au bureau de comptabilité cinq commisaires élus par le Corps législatif, conformément à l’article 321 de la Constitution du 5 fructidor an III. Les nouveaux commissaires reçurent une compétence plus étendue que celle de l’ancien bureau ; ils prononcèrent définitivement sur les comptes. « Les arrêtés de comptes, disait l’art. 4 de la loi du 18 frimaire an IV, les décisions des commissaires et leurs certificats signés de trois certificateurs, seront exécutoires. »
Le défaut des lois de 1791 et de 1792 venait de ce qu’elles n’avaient pas donné le caractère exécutoire aux arrêtés de comptes préparés par le bureau de comptabilité. La loi du 18 frimaire an IV avait fait disparaître ce vice, mais le personnel qu’elle avait chargé d’apurer les comptes était insuffisant. En combinant ces législations, en prenant à l’une la force exécutoire des décisions, à l’autre le nombre des commissaires et l'agent de la comptabilité, en donnant aux premiers le nom de conseillers et au second celui de procureur général, pour les environner du prestige des anciens titres, on aboutit à l’institution de la cour des comptes.
Napoléon voulait que l’administration conservât une indépen-
dance complète à l’égard de l’autorité judiciaire ; c’était d’ailleurs un principe du nouveau droit public et, à plusieurs reprises, il avait été consacré depuis 1789, sous le nom de séparation des pouvoirs. L’article 75 de la constitution consulaire avait poussé cette règle jusqu’à exiger l’autorisation du conseil d’État pour toute poursuite criminelle ou civile dirigée contre les fonctionnaires pour faits relatifs à l’exercice de leurs fonctions. Quoique la cour des comptes fût une juridiction de l’ordre administratif, l’inamovibilité de ses membres aurait pu entraver la marche de l’administration si l’on n’avait pris des précautions à cet égard. C’est pour cela que les ordonnateurs furent soustraits à celte juridiction dont les attributions ne s’étendirent que sur les comptables. La loi de 1807 est encore aujourd’hui la loi fondamentale de cette institution, et les comptables sont toujours les seules personnes qui relèvent de la cour des comptes. Cette règle sera facile à comprendre par l’exemple suivant; un payeur refuse d’acquitter un mandat en se fondant sur ce que l’ordonnateur a dépassé ses crédits. Le ministre insiste et envoie au payeur une réquisition par écrit d’acquitter le mandat. Le comptable de deniers doit obéir ; la réquisition couvrira sa responsabilité et la cour des comptes sera obligée de tenir la dépense pour régulièrement faite. Quelle sera donc la garantie du trésor ?
L’ordonnateur est responsable devant son supérieur et, s’il est ministre, devant le pouvoir législatif. Lorsqu’il rendra son compte d' administration, la chambre lui accordera ou refusera un bill d’indemnité, suivant que les circonstances expliqueront ou non cet ordonnancement irrégulier.
D’après la loi organique de 1807, la compétence de la cour des comptes ne s’appliquait qu’aux comptables de deniers et laissait en dehors les comptables de matières. Pendant près de quarante années, d’incessantes réclamations ont signalé cette lacune, qui mettait à la disposition de l’administration des valeurs considérables sans que leur emploi fût soumis au contrôle judiciaire. Les arsenaux de la guerre et de la marine étaient cependant autrement importants que la caisse d’un receveur général, et ils pouvaient fournir à la malversation des occasions plus faciles. L’art. 14 de la loi du 6 juin 1843 posa le principe des comptes de matières, et une ordonnance du 26 août 1844 détermina les formes et les conséquences de cette espèce de comptes; ces dispositions ne furent déclarées applicables qu’à partir du 1er janvier 1845.
Entre les comptes de matières et les comptes de deniers, il existe une grande différence : ceux-ci aboutissent à des arrêts exécutoires qui déclarent le comptable en débet ou lui donnent décharge. S’il obtient son quitus , le cautionnement lui est remboursé et ses biens sont affranchis d’hypothèque ou de privilège,
S’il est déclaré reliquataire, l’arrêt de la cour des comptes est exécutoire sur ses biens et sur sa personne. Pour les comptes de matières l’arrêt est simplement déclaratif (art. 10 de l’ordonn. du 26 août 1844).
Si les ordonnateurs ne sont pas soumis à la juridiction delà cour des comptes, leurs actes n’échappent cependant pas entièrement à son examen. — L’art. 12 de l’ordonnance du 26 août 1844 contient une disposition importante : « La cour consignera dans son rapport annuel les observations auxquelles aurait donné lieu l’exercice de son contrôle, tant sur les comptes individuels que sur les comptes généraux, ainsi que ses vues d’amélioration sur la comptabilité en matières. »
La cour des comptes juge le plus souvent en premier et dernier ressort, et quelquefois en appel. Les comptes des receveurs municipaux sont examinés par le conseil de préfecture, lorsque les revenus ordinaires de la ville sont au-dessous de 30,000 fr. Le comptable peut appeler à la cour des comptes de la décision du conseil de préfecture. Au-dessus de 30,000 fr., les comptes sont portés directement à la cour, qui les juge en premier et dernier ressort comme ceux des comptables de l’Etat. Les communes qui ont 30,000 fr. de revenu sont celles dont les recettes ordinaires ont, en moyenne, atteint ce chilfre dans les trois dernières années. Les recettes extraordinaires ne sont pas comptées, quelle que soit leur importance, pour déterminer le revenu moyen de la commune.
Voici l’énumération des préposés qui relèvent directement de la cour des comptes :
Les trésoriers-payeurs généraux et le receveur du Trésor; — les receveurs de l’enregistrement, des domaines, et les conservateurs des hypothèques; les receveurs principaux des douanes; — les receveurs principaux des contributions indirectes; — les directeurs des postes; — les receveurs des différents droits à Alger ; les directeurs des monnaies ; — les économes des établissements d’instruction publique ; — le caissier payeur central et les trésoriers à Alger; les trésoriers des colonies; — le trésorier de la caisse des invalides de la marine, le caissier de la caisse d’amortissement ; le caissier de la caisse des dépôts et consignations ; le caissier de l’imprimerie nationale ; — le caissier de la Légion d’honneur ; — les agents de la dette publique au ministère des finances ; — les agents pour le service de la dette inscrite dans les départements ; trésoriers-payeurs généraux).
Il faut ajouter à cette nomenclature les maires, les curés ou simples particuliers qui, n’étant pas comptables, reçoivent cependant les deniers publics et les dépensent, catégorie nombreuse qu’on désigne sous le titre de comptables occultes.
On voit, par cette énumération, que ni les receveurs particu-
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Jiers, ni les percepteurs, ne relèvent directement de la cour des comptes ; ils rendent leurs comptes à leurs supérieurs. Les percepteurs comptent au receveur particulier et celui-ci au trésorierpayeur général. Cependant dans les petites communes où le percepteur est, en même temps, receveur municipal, il doit, à ce dernier titre, présenter un compte de gestion au conseil de préfecture qui le juge en premier ressort, sauf appel à la cour des comptes.
Le compte du trésorier-payeur général comprend celui des receveurs particuliers et des percepteurs, et nous avons vu que la loi déclare responsables des agents qui lui sont subordonnés médiatement ou immédiatement. La responsabilité est-elle encourue, non seulement en cas de fraude ou de négligence, mais aussi en cas de force majeure ? Le ministre des finances peut libérer le trésorier-payeur général, lorsqu’il résulte des circonstances que la perte a été produite par une force majeure inévitable. Cette décharge est prononcée après avoir pris l’avis du conseil d’Etat (section des finances). Il n’appartient pas à la cour des comptes de juger si le receveur doit ou non être déchargé de la responsabilité. Lorsqu’il s’agit de préposés à la recette, elle n’a qu’à examiner si le comptable a fait rentrer le montant des rôles dans les délais voulus ; quant à la responsabilité, c’est une question administrative et d’appréciation sur laquelle le ministie des finances a seul le droit de statuer.
Composition de la Cour des comptes. — La Cour des comptes est composée d’un premier président, des trois présidents de chambre, de dix-huit conseillers maîtres, de conseillers référendaires, divisés en deux classes, dont la première est de vingt-six et la seconde de soixante, en tout quatre-vingt-six. Un décret a créé des auditeurs, dont le nombre est de vingt. Le premier président distribue les conseillers maîtres entre les trois chambres de la Cour. Quant aux référendaires, ils ne sont attachés à aucune chambre et ils rapportent auprès de toutes les trois les affaires qui leur sont distribuées par le premier pi’ésident. La voix délibérative appartient exclusivement aux conseillers maîtres, et les référendaires ne l’ont même pas dans les alïaires dont le rapport leur est confié. Chose digne de remarque ! dans l’ancienne Chambre des comptes les auditeurs ou clercs du roi avaient voix délibérative sur les objets de leurs rapports, et, malgré ce précédent, la loi nouvelle a refusé la voix délibérative au membre qui connaît le mieux l’atfaire. Comme les conseillers référendaires ne sont attachés à aucune chambre, on a craint que, sur les questions où la chambre est presque partagée, leur voix délibérative ne donnât à la jurisprudence trop de mobilité.
La Cour est divisée en trois chambres, dont chacune est com-
posée de six conseillers maîtres et du président. D’après la distribution des matières qui a été faite par les décrets réglementaires, la première chambre jugeait les comptes relatifs aux recettes publiques, la seconde ceux relatifs aux dépenses, et la troisième les comptes des communes et établissements publics. Cette division n’est pas suivie dans la pratique, et chacune des chambres connaît des trois espèces d’affaires, sans distinction.
Procédure. — Le référendaire chargé du rapport examine d’abord si la ligne du compte est exacte, et secondement si les paiements ont été valablement faits à des parties ayant le droit de recevoir, et, d’un autre côté, si le comptable qui a payé est resté dans les limites du crédit affecté à la dépense.
Le rapport est ensuite remis à un conseiller maître, qui en vérifie au moins une partie prise au hasard, et qui ensuite expose à la Chambre les questions qui résultent du rapport.
Les premier président, présidents et conseillers maîtres ou référendaires sont inamovibles ; mais il existe auprès de la Cour des comptes deux fonctionnaires révocables, un procureur général et un greffier. Le procureur général n’a, relativement à la police de la Cour et à la surveillance du service, que le droit d’adresser des réquisitions au premier président, à qui appartient l’action et la décision. Il fait dresser un état de tous cuex qui doivent présenter leurs comptes à la Cour, et lorsqu’un comptable n’a pas produit le sien dans le délai fixé par les lois et règlements, il requiert contre lui l’application des mesures disciplinaires.
Le procureur général a la faculté de prendre communication de tous les comptes, quand il le juge nécessaire. Mais il y a certaines affaires qui doivent être communiquées au ministère public. Ce sont : 1° toutes les demandes en mainlevée, radiation ou translation d'hypothèques prises sur les biens des comptables, pour garantir la fidélité de leur gestion ; 2° les demandes en révision formées contre les arrêts de la Cour des comptes ; 3° le procureur général doit être appelé et entendu toutes les fois qu’un référendaire élève contre un comptable une prévention de faux.
Enfin le procureur général doit adresser au [ministre des finances les expéditions des arrêts de la Cour, et correspondre avec tous les ministres pour les renseignements dont ils pourraient avoir besoin relativement à l’exécution des arrêts, mainlevées, radiations ou restrictions de séquestres, saisies-oppositions ou inscriptions hypothécaires et remboursements d avances. Un décret du 17 juillet 1880 a porté le nombre des conseillers référendaires de 84 à 86, dont 26 de première classe et 60 de deuxième. Cette augmentation a été faite pour modifier l’organisation du parquet. Un conseiller référendaire de première
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classe est chargé des fonctions d'avocat général, et un conseiller référendaire de deuxième classe des fonctions de substitut. Le procureur général est remplacé, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’avocat général, et à défaut de celui-ci par son substitut.
Le greffier en chef assiste aux assemblées générales de la Cornet y tient la plume. Il veille à la garde et conservation des minutes et arrêts ; il fait enregistrer, par ordre de numéros et de dates, tous les comptes déposés au greffe de la Cour. C’est lui qui signe tous les certificats, expéditions et extraits des actes émanés de la Cour.
La Cour des comptes dont la juridiction s’étend sur tout le territoire de la France, comme celle du Conseil d’Etat et de la Courde cassation, est quelquefois juge d’appel et ordinairement juge unique en premier et en dernier ressort. Nous avons déjà dit que les comptes des receveurs municipaux sont examinés en première instance par les conseils de préfecture, sauf appel à la Cour, lorsque les revenus de la commune, de l’hospice ou établissements de bienfaisance sont au-dessous de 30,000 fr. A part cette exception, les comptes sont directement présentés à la Cour des comptes, qui les juge souverainement. En cas d’erreur, le comptable lésé doit se pourvoir devant la Cour elle-même, en révision de son compte. La loi a tellement reconnu, en cette matière, la vérité de la maxime vulgaire : erreur n’est pas compte, qu’elle n’a fixé aucun délai pour former cette demande en rectification. Après s’être montrée sévère envers les comptables, pour empêcher toute malversation, elle a voulu éviter d’être injuste en créant des déchéances au profit du Trésor contre ceux qui servent l’Etat.
Une autre voie de recours est ouverte aux parties devant le Conseil d’Etat délibérant au contentieux ; mais on n’en peut faire usage que pour excès de pouvoir , incompétence , ou violation de la loi. Le Conseil d’Etat joue donc, à l’égard de la Cour des comptes, le rôle que la Cour de cassation remplit à l’égard des Cours d’appel et autres tribunaux statuant en dernier ressort. Comme la Cour de cassation, il doit rester étranger à la connaissance du fond,' et, s’il casse, le compte revient à la Cour des comptes, où la seconde vérification est faite par une autre Chambre que celle dont l’arrêt a été annulé * .
1 L’art. 90 de la Constitution du 4 novembre 1848 attribuait au tribunal des conflits les recours pour incompétence et excès de pouvoir contre les arrêts de la Cour des comptes.
PARTIE SPÉCIALE
Arrêté du 31 décembre 1862 : notions approfondies sur la voirie et les alignements ; — l’expropriation pour cause d’utilité publique; — la séparation des pouvoirs publics; — judiciaire, administratif et ecclésiastique ; — conflits ; — appels comme d’abus ; — mises en jugement ; — autorisation.
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VOIRIE
On entend par voirie l'ensemble des voies de communication. Elle se divise en grande et petite voirie; dans la première sont compris les routes, les chemins de fer, les canaux, les rivières navigables et flottables, et les rues des villes dans la partie où elles sont traversées paï* des roules. Rentrent dans la petite voirie les rues ou places de ville, pour les portions qui ne se confondent pas avec la traverse des grandes routes.
L’intérêt de la distinction entre la grande et la petite voirie lient à la différence du régime administratif auquel l’une et l’autre est soumise et à la compétence des autorités. Ainsi, pour les contraventions de grande voirie, c’est le conseil de préfecture qui applique la peine et qui ordonne le rétablissement des lieux; pour la petite voirie, cette attribution appartient au juge de simple police. D’un autre côté, les alignements sont donnés par le préfet pour la grande voirie et par le maire pour la petite.
Les chemins vicinaux forment une catégorie spéciale de voies de communication qui se distingue de la grande aussi bi<-n que de la petite voirie, et leur ensemble est souvent désigné sous le nom de voirie vicinale.
Routes nationales et départementales. — Avant 1811, on distinguait trois classes de routes nationales, d’après l’importance et la largeur de ces voies de communication. Cette classification dont l’origine remontait à un arrêt du conseil de 1776, ne fut pas sensiblement modifiée par le décret du 16 décembre 1811, qui distingua :
1° Les routes nationales de première classe allant de Paris à l’étranger et aux grands ports militaires ;
2° Les routes nationales de deuxième classe, d'une largeur moindre , se dirigeant également de la capitale vers les frontières ou les ports ;
3° Les routes nationales de troisième classe, communiquant de Paris à certaines villes de l’intérieur ou reliant entre elles les villes les plus importantes.
Telles sont du moins les idées qui paraissent servir de base aux tableaux joints au décret du 16 décembre 1811; car le décret lui-même ne contient aucune définition générale qui distingue les trois classes. Pour soulager le trésor public, on ne comprit pas dans le tableau n° 3 plusieurs routes qui, d’après l’arrêt de 1776, appartenaient à la troisième classe, et leur entretien fut mis à la charge des départements. A partir de ce moment, on distingua deux espèces de routes départementales : 1° celles dont l’État avait mis l’entretien à la charge des départements et qui, avant 1811, étaient au nombre des routes nationales de troisième classe; 2° les routes départementales construites avec les ressources du département. Pour ces dernières, il a toujours été reconnu que le département qui a acheté le sol et fait tous les frais de construction en est propriétaire. Quant aux autres, la disposition qui mettait leur entretien à la charge du département n’entraînait pas l’abandon de la propriété au département. Mais la question, après avoir été longtemps controversée, a été tranchée par la loi du 10 août 1871, art. 59, § idt. : « Sont comprises définitivement parmi les propriétés départementales les anciennes routes impériales, de troisième classe, dont l’entretien a été mis à la charge des départements par le décret du 16 décembre 1811 ou postérieurement. »
Chemins de fer. — D’après la loi du 15 juillet 1845, les chemins de fer font partie de la grande voirie et, par conséquent, du domaine public. Les uns appartiennent à l’État et sont exploités directement par ses préposés. D’autres, et c'est le plus grand nombre, ont été concédés à des compagnies pour un temps dont la durée est fixée par la concession (ordinairement 99 ans). A l’expiration du délai, le chemin fait retour à l’État, qui peut ou l’exploiter en régie ou le concéder de nouveau. Dans l’intervalle, l’État peut devancer l’arrivée du terme en rachetant la concession aux conditions fixées par le contrat. La construction de la voie (travaux d’infrastructure) a été faite ordinairement par l’État, quelquefois par les compagnies moyennant une subvention. La pose des rails et le ballastage (travaux de superstructure) ont pour les chemins concédés été faits par la compagnie concessionnaire avec ou sans subvention, suivant la bonté des lignes. Les chemins exploités ou concédés par l’État sont dits :
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■chemins de fer d'intérêt général. Les départements et les communes peuvent être autorisés à construire des chemins de fer d'intérêt Local (loi du 11 juin 1880); mais qu'ils appartiennent à l’État, au département ou à la commune, qu’ils soient concédés ou exploités directement, ils font toujours partie de la grande voirie.
Quelle est la nature du droit résultant de la concession? — Plusieurs lois en ont fait, par des dispositions formelles, un droit réel susceptible d’être hypothéqué ; car elles ont constitué des hypothèques au profit de l’État, pour la garantie des prêts consentis par le trésor aux compagnies, et chargé l’agent judiciaire du trésor de prendre inscription. Ce droit d’hypothèque ne peut cependant être qu’un droit s ai generis et modifié par la pâture de la concession, en raison du service public qui en dépend. 11 est impossible, en effet, de décider que la transmission des dépêches ou le transport des voyageurs et des marchandises pourra être arrêté par les poursuites d’un créancier dans un intérêt privé. Les compagnies ne sont, du reste, pas propriétaires du chemin, mais seulement de la voie de fer, du matériel d’exploitation et du droit de concession.
Cours d’eau. — Les cours d’eau se divisent en rivières navigables ou flottables et rivières qui ne sont ni navigables ni flottables. Une rivière est navigable quand elle est capable de porter bateaux, et flottable quand elle peut transporter des radeaux et trains de bois. Les rivières navigables sont, du reste, soumises aux mêmes règles que les rivières flottables. 11 y a des rivières qui ne portent pas des trains de bois, mais qui sont seulement capables de charrier des bûches isolées; ces cours d’eau, qu’on appelle flottables à bâches perdues, sont, en général, soumis au même régime que les rivières non navigables ni flottables. Les rivières non navigables ni flottables sont appelées petites rivières , et on nomme ruisseaux des cours d'eau moins importants. Entre les petites rivières et les ruisseaux la loi n’a pas tracé une distinction précise, et l’on ne pourrait les distinguer que d’après les circonstances de fait spéciales à chaque affaire, ou, comme disait la loi romaise, ex magnitudine fluminis et existimatione incolentium . Quant aux cours d’eau navigables ou flottables, leur navigabilité est déclarée par décret après enquête de commodo et incommodo . (Voix' la nomenclature contenue dans l’ord. du 10 juillet 1839.)
L’art. 538 du Code civil a mis les rivières navigables et flottables parmi les dépendances du domaine public. Le mouvement des eaux n’est pas toujours régulier; il se porte tantôt vers un côté, tantôt vers l’autre, et d’ailleurs, le volume du fleuve étant susceptible d’accroissement, il se peut que des deux côtés les l’ives soient couvertes par les eaux. A quelle autorité appartient-il de déterminer la largeur et de fixer les limites qui séparent le
domaine public fluvial de la propriété privée ? Celle attribution est de la compétence du préfet, qui détermine la largeur du lit de la rivière. Une divergence persistante s'est, dans ces dernières années, élevée entre la Cour de cassation et le Conseil d’Etat sur la nature des arrêtés qui fixent les limites des cours d’eau. D'après la jurisprudence du Conseil d’Etat, les arrêtés sont déclaratifs, et le riverain dont la propriété aurait été comprise dans le lit du fleuve ne pourrait demander ni la possession ni une indemnité. L’arrêté pourrait seulement être attaqué pour excès de pouvoirs, et l’administration, si l’excès de pouvoir était reconnu, serait obligée de relâcher 1a. parcelle indûment comprise dans la délimitation. D’un autre côté, le caractère déclaratif de l’arrêté ne serait pas inconciliable avec l’existence de droits acquis sur le cours d’eau antérieurement à l’ordonnance de Moulins de 1566. Une indemnité pourrait donc être réclamée de ce chef si l’arrêté emportait suppression ou diminution de ces droits.
La Cour de cassation, de son côté, a jugé que le propriétaire dont le fonds a été englobé dans la délimitation par l’arrêté du préfet ne pouvait pas sans doute obtenir des tribunaux d’être remis en possession, mais qu’il avait le droit de faire établir par les tribunaux son droit à une indemnité.
Les défenseurs de la jurisprudence du Conseil d’Etat faisaient valoir qu’elle protégeait la propriété privée mieux que celle de la Cour de cassation ; que celle-ci en effet ne donnait pas le moyen de faire relâcher les parcelles indûment comprises dans la délimitation, tandis qu’on pouvait obtenir du Conseil d’Etat la mise en possession au moyen d’un pourvoi pour excès de pouvoirs. C’était une garantie sérieuse assurément; mais la jurisprudence du Conseil d’Etat avait pour effet de faire juger administrativement des questions de propriété et de les enlever aux tribunaux qui sont les juges naturels de ces litiges.
Le tribunal des conflits a tranché la question en ajoutant les garanties que les deux jurisprudences accordaient aux propriétaires. Ceux-ci pourraient donc se pourvoir administrativement, devant l’autorité supérieure, pour faire réformer l'arrêté de délimitation, ou l’attaquer devant le Conseil d’Etat pour excès de pouvoirs ; mais « il appartient à l’autorité judiciaire, ajoute le tri- « bunal des conflits, lorsqu’elle est saisie d’une demande en « indemnité formée par un particulier qui soutient que sa pro- « priété a été englobée dans le domaine public par une délimi- « talion inexacte, de reconnaître le droit de propriété invoqué « devant elle, de vérifier si le terrain litigieux a cessé, par le mou- « veinent naturel des eaux, d’être susceptible de propriété privée, « et de régler, s’il y a lieu, une indemnité de dépossession dans « le cas où l’administration maintiendrait une délimitation con- « traire à sa décision. »
La compétence du préfet pour la délimitation du domaine fluvial est, à l’embouchure des fleuves, en contact avec celle du chef de l’Etat. Aux termes d’un décret du 21 février 1852, les limites de la mer sont fixées par décrets du chef de l’Etat, rendus dans la forme des règlements d’administration publique sur le rapport du ministre des travaux publics, lorsque cette délimitation a lieu à l’embouchure des fleuves et rivières, et sur le rapport du ministre de la marine lorsqu’elle a lieu sur un autre point du littoral. La compétence du chef de l’Etat s’étend aussi loin que la mer le long des côtes ; mais, à l’embouchure des fleuves, il est difficile quelquefois de distinguer la mer du fleuve. La mer s’étendra-t-elle jusqu’au point où la marée se fait sentir? Faut-il plutôt prendre pour limite celui où cesse la salure des eaux? Le mouvement de la marée agit très loin et dure encore lorsqu’il est évident que l’on est entré dans le fleuve. Quant à la salure des eaux, elle n’a jamais servi qu’à fixer la limite de l’inscription maritime. Ce n’est donc ni par le mouvement de la marée ni par la salure des eaux que doit être fixée l’étendue de la mer ; il faut s’attacher à la configuration extérieure du terrain pour distinguer les côtes maritimes des rives du fleuve.
Si les limites de la mer sont fixées d’une manière générale par le chef de l’Etat, il appartient aux préfets de prononcer par des arrêtés sur la domanialité de portions de territoire maritime (art. 2, dernier paragraphe, du décret du 21 février 1852). Le décret réserve les droits des tiers formellement en ce qui concerne la limitation de la mer par le président de la République. Cette réserve doit s’appliquer aussi à la déclaration faite par le préfet, car les mêmes motifs veulent que l’on étende au domaine maritime la jurisprudence qui a été adoptée pour le domaine fluvial.
Parmi le rivières navigables ou flottables, il y en a qui ne le sont que dans une partie de leur cours; aussi n’appartiennentelles au domaine public que pour la portion capable de porter bateaux ou radeaux. Il ne suffirait du reste pas que la rivière fût navigable ou flottable sur un point où l’on pourrait amarrer un bateau unissant les deux rives; il faut qu’elles puissent servir de voie de communication, ce qui implique la navigabilité entre deux points assez éloignés, d’amont en aval.
L’administration peut, sur les cours d’eau navigables ou flottables, ordonner les mesures qu’il lui convient de prendre, même discrétionnairement, sans qu’il y ait ouverture à recours pour excès de pouvoir. Les intéressés ne pourraient pas se pourvoir au Conseil d’Etat, section du contentieux, alors même que leurs usines éprouveraient un préjudice. Elles n’auraient droit à indemnité que si leurs usines étaient d’une date antérieure à
Quant aux cours d’eau non navigables ni flottables, il est
incontestable que l'administration a sur eux un droit de police pour assurer le libre écoulement des eaux : car les lois des 22 décembre 1789 et 20 août 1790, qui sont encore en vigueur, chargeaient les administrations départementales de veiller à la conservation des rivières et au libre écoulement des eaux, sans distinguer entre les cours d’eau navigables ou flottables et ceux qui ne le sent pas. Mais c’est une question fort controversée que celle de savoir si les rivières non navigables ni flottables appartiennent à l’Etat ou aux riverains.
Faisons remarquer d’abord, quelle que soit la solution qu’on adopte sur ce point, que l’autorité administrative ne s'est jamais arrogé le droit de fixer les limites d’une rivière non navigable ni flottable, par simple arrêté déclaratif, et que lorsqu’elle en veut ordonner l’élargissement, elle se soumet aux formes de l’expropriation pour cause d’utilité publique. Enfin, le curage qui, pour les rivières navigables et flottables, est à la charge de l’Etat, est au contraire supporté par les propriétaires riverains, en ce qui touche les rivières non navigables ni flottables. On voit par là que si ces cours d’eau, comme le soutiennent plusieurs jurisconsultes, faisaient partie du domaine public, cette opinion ne produirait pas toutes les conséquences qu’entraîne le caractère domanial des rivières navigables et flottables.
La jurisprudence de la Cour de cassation et celle du Conseil d’Etat ont admis une doctrine mixte, d’après laquelle les cours d’eau non navigables sont des choses communes, qui ne peuvent pas être l'objet d'une appropriation privée . Ils n’appartiennent ni à l’Etat ni aux particuliers, et sont au nombre des choses dont, suivant l’art. 714 du Code civil, l’usage appartient à tous, à la charg d’observer les mesures de police qui le règlent. Les riverains, à la vérité, peuvent se servir des eaux à leur passage; mais l’art. 644 du Code civil ne leur donne qu’un droit d'usage, ce qui paraît exclure le droit de propriété. Les conséquences pratiques qui résultent de cette doctrine sont les suivantes : 1° les propriétaires n’ont pas droit à indemnité pour expropriation du lit du fleuve non navigable; 2° en cas de suppression de la force motrice d’une usine, les propriétaires ne peuvent que réclamer une indemnité pour atteinte portée à leur droit d’usage, et non expropriation d’utilité publique pour dépossession d’une propriété privée.
On voit par là que cette question a fait naître trois systèmes : le premier attribue la propriété des cours d’eau non navigables à l’Etat, sans que ces partisans indiquent si elle dépend du domaine public ou du domaine privé. Le second en fait une chose commune n’appartenant à personne, et dont l’Etat peut s’emparer, lorsque le lit est à sec, sans que les riverains aient droit à indemnité ; enfin, une troisième opinion en fait la propriété des rive-
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rains, soit quant au lit du fleuve, soit quant à la chute d’eau.
Usines. — La distinction entre les rivières navigables ou flottables et les petites rivières a une très grande importance au point de vue du régime des usines qu’elles font mouvoir.
L’autorisation d’établir des usines sur les cours d’eau navigables ou flottables doit, en principe, être accordée par décret; mais, d’après le décret de décentralisation du 25 mars 1852, le préfet est compétent pour autoriser : 1° des établissements temporaires ; 2° des prises d’eau au moyen de machines, lorsqu’elles ne doivent pas modifier sensiblement Je régime des eaux. Pour les cours d’eau non navigables ni flottables, le préfet peut autoriser tout établissement temporaire ou permanent, qu’il modifie ou non le régime des eaux.
La permission du chef de l’Etat ou du préfet est exigée, non seulement pour la création de l’usine, mais aussi pour tous les changement extérieurs que l’usinier voudrait faire, lorsque ces modifications sont de nature à exercer quelque influence sur le régime des eaux. Il y aurait donc lieu de suivre toutes les formalités que les lois et règlements ont prescrites pour arriver à l’autorisation du chef de l’Etat ou du préfet, quelque petite que fût la modification à l’usine et au régime des eaux. C’est évidemment là une lacune dans la loi; car ces formalités sont tellement nombreuses et tellement lentes que les usiniers, plutôt que de s’astreindre à les remplir, préféreront ou renoncer au changement ou le faire en contravention.
Une autre différence, au point de vue des concessions ou permissions pour usines, entre les deux espèces de cours d’eau, consiste en ce que, pour une rivière navigable ou flottable, la permission peut être accordée à titre onéreux, et par exemple, moyennant une redevance, tandis que sur les petites rivières les autorisations sont nécessairement gratuites.
L’administration a le droit d’ordonner la suppression d’une usine. Si une usine établie sur un cours d’eau navigable ou flottable était supprimée dans l’intérêt de la navigation ou dans tout autre intérêt, le propriétaire ne pourrait pas réclamer une indemnité; car l’établissement n’existait qu’en vertu d’une tolérance sujette à révocation, le domaine public étant inaliénable et imprescriptible. Le droit à indemnité n’existe que pour les usines établies antérieurement à l’ordonnance de Moulins de 15G6. — Quant aux usines supprimées sur les cours d’eau non navigables ni flottables, le retrait de l’autorisation donne, en général, lieu à indemnité. 11 y a cependant controverse dans le cas où. dans les clauses de l’acte d’autorisation, on a inséré la réserve que la suppression pourrait être ordonnée sans indemnité. Cette clause a été en usage de 1810 à 1829, abandonnée de 1829 à 1841 et puis reprise à partir de cette dernière année : elle était conçue
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en ces termes : « le concessionnaire ou permissionnaire ne pourra réclamer aucune indemnité si, pour l’exécution de travaux dont l’utilité publique aura été légalement reconnue, l’administration prend des mesures qui le privent des avantages de l'autorisation . »
L’autorisation d’établir une usine est toujours donnée, sauf les droits des tiers. En général, le droit de ces derniers se résout en une indemnité pour le dommage que leur fait éprouver le voisinage de cet établissement ; ainsi les tribunaux ordinaires ne pourraient pas en ordonner la suppression, pour empêcher le renouvellement du préjudice. Car, une fois autorisé, l’usinier a un droit que l’autorité judiciaire ne peut atteindre que dans ses effets dommageables.
Règlements d’eau. — L’art. 645 du Code civil porte que les tribunaux, s’il s’élève des contestations entre des propriétaires auxquels les eaux peuvent être utiles, doivent, à défaut de titre, observer les règlements et usages locaux, et s’il n’y a ni titres, ni règlements, ni usages locaux, concilier, autant que possible, les intérêts de l’agriculture avec le respect dû à la propriété. Mais le règlement fait par le tribunal n’a d’effet qu’entre les parties en cause ; il ne saurait avoir un caractère général, car, d’après l’art. 5 du Code civil, il est interdit aux tribunaux de prononcer sur les causes qui leur sont soumises par voie de disposition réglementaire. Aussi l’art. 645 ajoute-t-il que, dans tous les cas, les règlements locaux sur les cours d’eau doivent être observés. C’est à l’autorité administrative en effet qu’il appartient de faire des règlements d'eau dans un intérêt général. Elle règle la direction, la hauteur des eaux dans les divers bassins, les conditions de l’irrigation, de la construction des usines, des barrages pour pêche, des digues, des plantations sur les berges, du curage, la prohibition des usages industriels qui corrompent les eaux, la police des bains, lavoirs et abreuvoirs publics.
A quelle autorité appartient le droit de faire des règlements d’eau? — Sous l’empire des lois des 12-20 août 1790 et 6 novembre 1791 et de l’arrêté du 19 ventôse an VI, les règlements ayant un caractère général ne pouvaient, tant sur les cours d’eau navigables ni flottables que sur les rivières non navigables ni flottables, être faits que par décret du chef de l’État. Ce principe n’a pas toujours été observé et les préfets ont souvent exercé le pouvoir réglementaire sur les cours d’eau ; mais cette pratique n’a jamais prévalu d’une manière définitive. Elle a même été condamnée implicitement par les décrets des 25 mars 1852 et 13 avril 1861, qui ont attribué ce pouvoir aux préfets, mais seulement dans une certaine mesure. D’après le tableau D, n° 7, annexé au dernier de ces décrets, le préfet règle la répartition entre l’industrie et l’agriculture des eaux des rivières non navi-
gables ni flottables en se conformant aux anciens règlements et usages locaux. Comme pour le curage, l’autorité départementale est incompétente s’il s’agit de faire un règlement général nouveau, et il faut recourir au règlement d’administration publique. Ce qui appartient aux préfets, c’est l’application des règlements généraux ou usages anciens aux cas individuels, lis peuvent faire cette application par des mesures générales d’exécution, ce qui constituera en quelque sorte un règlement d’eau du deuxième degré. Ils peuvent aussi procéder par des arrêtés individuels ; mais, dans l’un comme dans l’autre cas, ils doivent se placer au point de vue de i’intérêl général.
D’après une jurisprudence concordante du conseil d’Etat et de la cour de cassation, les préfets commettraient un excès de pouvoirs s’ils faisaient usage de leur pouvoir de police pour trancher, par un règlement, des discussions privées entre usiniers. Supposons, par exemple, que les réclamations des usiniers s’appuient sur des conventions qui déterminent la distribution des eaux entre les ayants droit. Le préfet ne pourrait pas, sans excès de pouvoirs, régler les eaux par application des titres, car le débat ainsi posé est essentiellement privé et de la compétence des tribunaux ordinaires. Mais lorsqu’il se place au point de vue de l’intérêt général, le préfet peutfaire non seulement des règlements applicables à tous, mais aussi des règlements individuels applicables à des usiniers déterminés et dénommés.
Les règlements d’eau peuvent avoir pour objet les rivières non navigables aussi bien que les cours d’eau navigables ; mais la contravention aura, suivant les cas, des effets différents ; car les empiètements sur un cours d’eau navigable sont, par eux-mêmes et en vertu de la loi, une contravention de grande voirie, tandis que les empiètements sur une rivière non navigable ne sont punissables qu’autant qu’il existe un règlement. La différence vient de ce que les cours d’eau navigables ou flottables appartiennent à la grande voirie, tandis que les cours d’eau non navigables ni flottables ne sont à aucun degré des voies de communication.
Chemins vicinaux. — Les chemins vicinaux sont des voies publiques qui mettent les bourgs (vicos) ou villages en communication. On en distingue trois espèces :
1° Les chemins vicinaux de grande communication qui traversent plusieurs communesou même plusieurs cantons et vont ordinairement se relier, comme des routes départementales, avec des voies de communication des départements voisins. Ces chemins sont construits et entretenus par les communes traversées; mais le conseil général du département peut accorder une subvention tant pour leur entretien que pour les travaux extraordinaires. Le classement parmi les chemins vicinaux de grande communies-
tion est une des matières sur lesquelles le conseil général statue définitivement (art. |46, § 7 de la loi du 10 août 1871). Dans le langage de la pratique administrative, on appelle grande virtualité l’ensemble des chemins vicinaux de grande communication.
2° Les chemins vicinaux d'intérêt commun. Lorsqu’un chemin vicinal intéresse plusieurs communes, le conseil général peut désigner les communes qui contribueront à la dépense de construction ou d’entretien, et fixer la part que chacune d’elles supportera (loi du 18 juillet 1866, art. 1er, § 7, et loi du 10 août 1871, art. 46, § 7). Ces chemins forment la moyenne virtualité, d’après l’expression employée dans la pratique.
3° Les chemins vicinaux ordinaires, qui vont d’un bourg à un autre et qu’on appelle, dans Dusage, de petite communication ou de petite virtualité. Ceux-ci ne traversent pas, comme les précédents, les bourgs et les villages qu’ils mettent en communication; ils finissent aux portes de la commune. Pour qu'un chemin soit compté au nombre des chemins vicinaux de cette catégorie, il faut qu’il ait été classé par la commission départementale (art. 86, §§ 1 et 2 de la loi du 10 août 1871); s’il ne l’a pas été, les ressources spéciales créées par la loi du 21 mai 1836 ne sont que par exception applicables à son entretien. (Loi du 21 juillet 1870.) Le classement résulte soit d’un arrêté portant déclaration de virtualité , soit d’un arrêté ordonnant Youverture d’un nouveau chemin vicinal ou le redressement d’un chemin déjà classé. — Quelle différence y a-t-il entre la déclaration et l’ouverture?
La déclaration implique que le chemin était antérieurement ouvert au public ; mais elle ne peut mettre dans la vicinalité qu’un véritable chemin servant à l’usage du public. L’allée où l’on ne passe que pour aller au château n’est pas un chemin, et la commission départementale, si elle déclarait cette allée vicinale, commettrait un excès de pouvoir. Il faudrait, pour en faire un chemin vicinal, remplir les formalités exigées en cas d’ouverture d’un chemin nouveau, et, par conséquent, exproprier avec indemnité préalable.
Les arrêtés de la commission départementale portant reconnaissance ou fixation de la largeur attribuent immédiatement à la voie publique, et par conséquent au domaine public de la commune, la propriété du soi compris entre les limites fixées par le préfet; le droit des propriétaires se change en une indemnité qui n’est fixée que postérieurement à l’expropriation, par le juge de paix de la situation, sur le rapport d’experts dont l’un est à la nomination du sous-préfet et l’autre à la nomination du propriétaire ; encasdedésaccord,le conseil de préfecture nomme un tiers expert. De même les arrêtés portant élargissement attri-
huent à la voie publique les portions prises sur les propriétés riveraines, sauf indemnité postérieure également fixée par le juge de paix, après expertise faite dans la même forme que pour la déclaration de vicinalité. Du mot sol, qui est employé par la loi, on avait conclu que cette expropriation, sans formes, sans indemnité préalable, n’est pas applicable aux maisons ou constructions situées le long de la voie publique, et que l’élargissement d’un chemin vicinal ne pourrait pas être fait sans expropriation, s’il comprenait un bâtiment. Cette solution a été formellement consacrée par la loi du 8 juin 1864, art. 2, § 2. Il y a lieu, dans ce cas, à procéder conformément à la loi du 3 mai 1841, combinée avec les cinq derniers paragraphes de l’art. 16 de la loi du 21 mai 1836.
Pour 1 'ouverture et le redressement d’un chemin vicinal, il est indispensable de recourir aux formalités de l’expropriation pour cause d’utilité publique avec préalable indemnité. Mais l’expropriation est, en ce cas, soumise à quelques règles particulières. Ainsi l’utilité publique est déclarée en cette matière par la commission départementale ; l’indemnité, au lieu d’être fixée par un jury composé de douze membres, l’est par un jury de quatre personnes sous la direction d’un membre du tribunal ou du juge de paix (le tribunal a le droit de déléguer l’un ou l’autre): ajoutons cette particularité que le magistrat-directeur a voix délibérative, en cas de partage.
Entre les chemins vicinaux de grande communication et les chemins vicinaux ordinaires, la différence consiste moins dans la destination que dans le régime administratif. En efiet, le classement d’un chemin vicinal ordinaire parmi les chemins vicinaux de grande communication modifie leur régime administratif sans rien changer aux services qu’il l’end. Au point de vue administratif, voici les différences qu’on peut signaler : 1° le classement des chemins vicinaux de grande communication et d’intérêt commun est fait par le conseil générai, tandis que pour les chemins vicinaux ordinaires le classement est fait par la commission départementale ; 2° le conseil général ne peut, pour la petite vicinalité, accorder de subvention que pour les travaux extraordinaires , tandis que pour la grande vicinalité il peut accorder des subventions destinées soit à l’entretien, soit aux travaux extraordinaires ; 3° l’alignement le long des chemins de grande communication ou d’intérêt commun est donné par le préfet, tandis qu’il est donné par le maire le long des chemins vicinaux ordinaires.
Tous les chemins vicinaux classés dans la grande, dans la moyenne ou dans la petite vicinalité appartiennent au domaine public de la commune, et, comme tous les biens hors du coin-
merce, ils sont imprescriptibles (art. 2226 G. c.). L’art. 10 de la loi du 21 mai 1836 le déclare formellement.
La dépense des chemins vicinaux est obligatoire; elle lest incontestablement dans la mesure des ressources spécialement créées par la loi du 21 mai 1836 et des fonds disponibles sur les revenus ordinaires de la commune. C’est grâce à cette obligation que les chemins vicinaux ont été exécutés dans notre pays ; car, sous l’empire de la loi du 28 juillet 1824, qui avait donné un caractère facultatif à la dépense, l’incurie des conseils municipaux avait laissé dans un déplorable état le plus utile des services.
Pour les ressources affectées aux chemins vicinaux, Y. plus haut au chapitre des Impôts.
L’art. 63 de l’instruction ministérielle résume en ces termes tout ce qui est relatif aux voies et moyens : « Les ressources applicables aux dépenses des chemins vicinaux se composent : 1° de ressources ordinaires et de ressources extraordinaires créées par les communes; 2° de ressources éventuelles. Elles se divisent comme il suit :
Ressources ordinaires (Loi du 21 mai 1836, art. 2).
1° Ressources créées par les communes.
dinaires (Loi du 24 juillet 1867, art. 3).
Quatrième journée de prestations (Loi du 11 juillet 1868, art. 3j.
[Impositions extraordinaires
Ressources extraordinaires./ autorisées par des lois
| Ressources extraordinaires
spéciales.
{Emprunts à la caisse des Souscriptions particulières. J chemins vicinaux ou à
2° Ressour-\Subventions industrielles! d’autres caisses, ces éven-/ (Loi du 21 mai 1836, art. 1 4)1 Allocations sur ressources
Subventions départent en -
extraordinaires, telles que coupes de bois ou ventes de biens.
tuelles.
taies.
Subventions de l’État.
Chemins ruraux. — Les chemins ruraux mettent en communication les parties de la même commune; les uns conduisent à une fontaine, à un abreuvoir, à une promenade; d’autres servent plus particulièrement aux propriétaires d’un quartier. Il en est aussi qui mettent en communication des bourgs, mais qui ne sont pas, au moins encore, classés comme chemins vicinaux; ils
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sont probablement destinés à entrer dans la vicinalité ; en attendant on les considère comme chemins ruraux.
C’était une question autrefois très controversée que celle de savoir si une commune pouvait s'imposer extraordinairement pour l’entretien de ses chemins ruraux. Les ressources spéciales aux chemins vicinaux n’y pouvant pas être affectées, des jurisconsultes trop rigoureux concluaient que les ressources extraordinaires ne pouvaient pas a fortiori être créées pour cette destination. Cette difficulté a été supprimée par la loi du 20 août 1881 sur les chemins ruraux.
La loi distingue les chemins ruraux reconnus et ceux qui ne sont pas compris dans l’état de reconnaissance. Le conseil municipal, sur la proposition du maire, détermine ceux de ces chemins qui devront être l’objet d’arrêtés de reconnaissance : les arrêtés sont pris par la commission départementale, sur la proposition du préfet, après enquête dans les formes prescrites par l’ordonnance du 9 septembre 1835. — L’ouverture, le redressement et rélargissement d’un chemin rural ont lieu suivant les règles à suivre en matière de chemins vicinaux (art. 13 de la loi du 20 août 1881. C. pr. avec l’art. 16 de la loi du 21 mai 1836).
Le chemin rural reconnu devient imprescriptible, dit l’art. 6. Il ne l’était donc pas avant l’arrêté de reconnaissance ; d’où il suit que les chemins qui n’ont pas été l’objet d’un arrêté de reconnaissance sont prescriptibles.
La police et la conservation des chemins ruraux appartiennent à l’autorité municipale (art. 9). C’est le maire qui délivre l’alignement. Les contraventions relèvent du juge de simple police.
Quant à la construction et à l'entretien, il y est pourvu sur les ressources ordinaires de la commune, et, à défaut, le conseil municipal peut voter soit une journée de prestations, soit des centimes extraordinaires jusqu’à trois (art. 10). Enfin la subvention spéciale en cas de dégradation extraordinaire a été étendue de la vicinalité aux chemins ruraux (art. 11).
Places, rues et passages. Lorsqu’une place ou une rue est la continuation d’une route nationale ou départementale, la grande voirie absorbe la petite, dans la partie qui traverse la ville ou le village. Mais cette règle n’est applicable que dans la mesure de ce qui est nécessaire ; aussi, quand une place est traversée, les portions non comprises dans la route continuent à faire partie de la voirie urbaine. Les mêmes règles sont applicables au x chemins vicinaux de grande communication. Quant aux autres chemins vicinaux, il est impossible d’établir une règle invariable pour reconnaître, avec certitude, où commence la rue et où finit le chemin vicinal ; c’est là une question de fait dont la solution dépend des circonstances. D’après l’art. d*r de la loi du 8 juin 1864 « toute rue qui est reconnue, dans les formes légales, être le
longement d’un chemin vicinal, en fait partie intégrante et est soumise aux mêmes lois et règlements. »
L’ouverture des rues doit être proposée par l’autorité locale et approuvée par celle qui est compétente pour homologuer les plans d’alignement. Depuis le décret du 25 mars 1852, le préfet peut donc autoriser l’ouverture d’une rue nouvelle. L’utilité publique, s’il y a lieu de recourir à cette voie de coaction, est déclarée parun décret ou une loi, suivant les cas. L’art. 68 de la loi du 5 avril 1884 met au nombre des matières sur lesquelles le conseil municipal ne peut délibérer que sauf approbation de l’autorité supérieure : « 7° le classement, le déclassement, le redressement ou le prolongement, la suppression, la dénomination des promenades, squares ou jardins publics, champs de foire, de tir ou de course, l’établissement des plans d’alignement et de nivellement des voies publiques municipales, les modifications à des plans d’alignement adoptés. »
Les particuliers ne pourraient pas, même à leurs frais, ouvrir des rues sans autorisation de l’administration. La raison en est que l’ouverture d’une rue nouvelle étend l’action de la police, la nécessité de paver et celle d’éclairer, et qu’il ne peut pas dépendre des particuliers de mettre ces obligations à la charge de l’administration sans son consentement. L’autorisation n’est d’ailleurs accordée ordinairement qu’à la charge par les propriétaires d’abandonner le sol à la voie publique, de faire les premiers frais pour l’établissement de l’éclairage et du pavage, defairejde chaque côté des trottoirs en pierre dure. Ces conditions sont imposées presque toujours d’une manière uniforme, mais elles peuvent être modifiées suivant les circonstances.
Quant aux simples passages, il faut, pour les ouvrir, obtenir, à Paris, l’autorisation du préfet de police (ord. du 22 août 1811). Dans les autres villes, aucun texte n’exige une autorisation préalable, mais l’administration a le droit de veiller sur ces lieux, comme sur tous ceux que le public fréquente, et de prescrire les précautions qu’exigent les besoins de la sécurité. Le maire peut même prescrire toutes les précautions qui lui paraissent être nécessaires dans l’intérêt de la circulation, et le propriétaire du passage est tenu de s’y conformer.
SERVITUDES DE VOIRIE
Extraction de matériaux. — Cette servitude est établie par l’arrêt du conseil, du 7 septembre 1755, qui autorise les entrepreneurs à prendre la pierre, le grès, le sable et les autres maté-
riaux dans les lieux qui leur seront indiqués ‘par les actes administratifs. Le Code rural de 1791, lit. I, sect. VI, art. l*r, autorise les agents de l’ administration à fouiller dans un champ pour y chercher des pierres, de la terre ou du sable nécessaire à l’entretien des grandes routes. Enfin les art. 55 et suivants de la loi du 16 septembre 1807 fixent les bases à prendre et la procédure à suivre pour déterminer l’indemnité qui sera due aux riverains à raison du préjudice causé par l’extraction des matériaux.
L’arrêt du conseil de 1755 est toujours en vigueur en vertu de la disposition générale qui a maintenu les anciens règlements de voirie et de l’article précité du Code rural. La même confirmation résulte de la loi du 16 septembre 1807, dont les art. 55 et suivants impliquent le droit d’ordonner l’extraction, puisqu’ils s’occupent de la manière dont l’indemnité sera réglée.
De l’arrêt du conseil du 7 septembre 1755, il résulte que le droit de fouiller les propriétés privées pour en extraire les matériaux n’appartient qu’aux entrepreneurs de travaux publics. Les fournisseurs de matériaux ne pourraient donc pas l’exiger, la servitude ne devant pas être étendue au-delà des termes formels de la loi qui les établit. Quoique les matériaux que cherche le fournisseur soient destinés, comme ceux qu’emploie directement l’entrepreneur, à la construction ou à l’entretien de la voix publique ou à la confection d’autres travaux publics, il y a entre l’entrepreneur et le fournisseur une différence assez marquée pour qu’on ne puisse pas, en matière de servitudes, conclure de l’un à l’autre : Odia restringenda. Il faut reconnaître cependant qu’il y aurait de l’incohérence dans une loi qui n’accorde le bénéfice de la servitude qu’aux entrepreneurs, alors que presque toujours les entrepreneurs sous-traitent avec des fournisseurs qui s’obligent à fournir les matériaux dont les premiers ont besoin. Lorsque fut fait l’arrêt du 7 septembre 1575, le sous-traité de fournitures, n’était point pratiqué ; il était même à peine connu, et c’est ce qui explique pourquoi le texte ne parle que des entrepreneurs. Aujourd’hui que le sous-traité est fort usité, une interprétation conforme à l’esprit, sinon à la lettre de la loi, appliquerait aux fournisseurs ce qui a été dit formellement pour les entrepreneurs de travaux publics.
Les entrepreneurs ne peuvent exercer le droit d’extraction que dans les lieux désignés par des actes administratifs. Ceux qui, de leur autorité privée, occuperaient, sans le consentement du propriétaire, des terrains non indiqués, commettraient une violation de la propriété qui serait punissable si elle rentrait dans un des cas prévus par les art. 434 et suiv. du Code pénal. La tous cas, elle donnerait lieu à une action civile en dommagesintérêts fondée sur les art. 1382 et suiv. du Code civ.
L’administration ne peut pas désigner pour l’extraction des
matériaux « les lieux qui sont fermés de murs ou autres clôturés « équivalentes suivant l'usage du pays. » Un arrêt du conseil du 20 mars 1780,, interprétant en tant que de besoin les dispositions de l’arrêt du 7 septembre 1755, dit que la dispense ne doit s’entendre que « des cours, jardins, vergers et autres possessions « de ce genre, et non des terres labourables, prés, bois, vignobles et « autres terres de même nature, quoique closes . » Il est vrai que l’arrêt du 20 mars i780 a été rendu dans une affaire spéciale ; mais sa valeur comme disposition générale résulte de ce que l’arrêt porte cette mention : Interprétant en tant que de besoin l’arrêt du 7 septembre 1755.
Nous avons vu que si l’entrepreneur se met en possession d’un terrain sans désignation administrative, le propriétaire peut agir devant les tribunaux civils en dommages-intérêts. Qu’arriveraitil si le préfet désignait des lieux exempts ? Le propriétaire pourrait réclamer, devant le conseil de préfecture, une indemnité pour tout le dommage qui lui serait causé par l’exécution de travaux publics, non seulement le dommage à la surface, mais aussi la valeur des matériaux extraits. En effet la loi du 28 pluviôse an VIII, art. 4, attribue au conseil de préfecture la connaissance de toutes les réclamations pour terrains fouillés. La jurisprudence du Conseil d’État n’accorde pas au propriétaire, dont le terrain aurait été désigné malgré l’exception, le droit de se pourvoir contre l’arrêté du préfet directement au Conseil d’Etat, pour cause d'excès de pouvoirs .
L’extraction des matériaux donne lieu à une indemnité. Comme le dommage n’est évaluable qu’après qu’il a été causé, l’indemnité ne peut être préalable, et c’est le conseil de préfecture qui le fixe ex post facto, après expertise. D’après l’art. 2 de la loi des 12-18 juillet 1791 (ou Code rural), cette indemnité devait être égale à la réparation « tant du dommage fait à la surface « que de la valeur des matières extraites. » L’art 55 de la loi du 16 septembre 1807 a modifié, sur ce point, la disposition du Code rural ; il n’accorde d’indemnité que pour le dommage fait à la surface, et non pour la valeur des matières extraites. La jurisprudence du Conseil d’État décide même que, si une première fouille a. été faite pour laquelle le dommage causé à la surface aurait été payé, une seconde fouille, par un autre entrepreneur, pourrait être faite sans indemnité. Cette décision est conforme à l’esprit de l’art. 55 de la loi du 16 septembre 1807, puisque la seconde entreprise ne cause aucun préjudice nouveau à la surface. Les rédacteurs de la loi ont considéré que) l’extraction des matériaux, loin d’enlever une valeur réelle au propriétaire, lui rendait un vrai service, parce qu’elle débarrasait la terre de pierres, cailloux et autres substances nuisibles à l’agriculture. Cette présomption pourrait cependaut n’être pas fondée,
et alors la disposition serait injuste à raison même de son inflexibilité. Il peut se faire que le propriétaire destine ces matériaux à un emploi ; que, par exemple, il se propose de faire sabler les allées d’un jardin, qu’il ait besoin de paver sa cour, et, dans certains pays où le caillou est employé à défaut de pierre, de bâtir une maison. Est-il juste de lui enlever ces matériaux sans indemnité, alors qu’on l’oblige à s’en procurer d’autres peut-être à un prix élevé? Admettons qu’il ne soit pas obligé de payer les matériaux : il n’en aura pas moins à supporter des frais de transport pour aller chercher au loin ce qu’il avait près. Il aurait été plus équitable, lieu d’enfermer le conseil de préfecture dans un texte inflexible, de lui laisser un pouvoir d’appréciation qui permît d’approprier l’indemnité au préjudice, suivant les circonstances de chaque affaire.
La valeur des matériaux extraits doit cependant être payée lorsqu’ils sont pris dans une carrière en exploitation, d'après l’art. 55 de la loi du 16 septembre 1807. Il faut que l’exploitation ait commencé avant l’extraction ; mais aucune disposition n’exige que l’exploitation soit régulière, et, alors même qu’il y aurait interruption des travaux, l’indemnité devrait comprendre la valeur des matériaux extraits.
L’arrêt de 1755 n’accorde que le droit d'extraire des matériaux , et, comme la servitude ne doit pas être étendue en dehors des termes de la loi qui l’établit, nous concluons que l’administration ne pourrait pas s’emparer, pour l’exécution des travaux publics, de matériaux antérieurement approvisionnés par un propriétaire. Que ces matériaux aient été achetés au dehors ou qu’ils viennent cle la propriété, ils ne sont pas dans les conditions prévues par l’arrêt du 7 septembre 1755, et l’administration ne pourrait pas s’en emparer sans violer la propriété privée.
D’après l’art. 17 de la loi du 21 mai 1836, la servitude d’extraction peut être exercée pour la construction et l’entretien des chemins vicinaux dans les lieux désignés par arrêté du préfet. L’indemnité est fixée par le conseil de préfecture après expertise. L’un des experts est nommé par le propriétaire, l’autre par le sous préfet, et, en cas de discord, le tiers expert est désigné par le conseil de préfecture. L’action tendant à faire fixer l’indemnité ne dure que deux ans (art. 18 de Ja loi du 21 mai 1836); mais, l’indemnité une fois fixée, l’action en payement, d’après le droit commun, ne s’éteindrait qu’après trente ans.
Le conseil de préfecture n’est compétent que si la servitude a été légalement exercée, c’est-à-dire dans les conditions fixées par les lois de 1807 et de 1836. En l’absence de ces conditions, les dommages-intérêts seraient fixés par le tribunal civil.
Alignement. — L’alignement, délimitation entre les voies publiques et les propriétés privées, est régi ar d’anciens réglé-
ments, qui ont été maintenus, comme tous les règlements de voirie, par la loi des 19-22 juillet 1791, dont Part. 29 porte :
« Sont confirmés provisoirement les règlements qui subsistent « touchant la voirie, ainsi que ceux actuellement existant à l’é- « gard de la construction des bâtiments et relatifs à leur solidité « et sûreté, sans que de cette disposition il puisse résulter la « conservation des attributions faites à des tribunaux particu- « liers. »> Quoique cette disposition n’eût qu’un caractère transitoire, elle est devenue définitive, d’abord parce qu’elle n’a jamais été abrogée et, en second lieu, parce que les anciens règlements ont été visés postérieurement par d’autres lois qui n’ont plus répété le mot provisoire. Tel est particulièrement l’art. 484 du Code pénal, qui prescrit aux cours et tribunaux d’observer, dans les matières non réglées par ce code, les lois et règlements particuliers qui les régissaient antérieurement.
Le plus important de ces règlements, celui qui est fondamental, date du mois de décembre 1607.
Des termes de l’édit de décembre 1607, il résulte qu’entre le bornage et Y alignement il y a une grande différence. Le bornage est fait par l’autorité judiciaire en appliquant les titres et en suivant les limites fixées par les actes, quelle que soit d’ailleurs l’irrégularité de la ligne séparative. Le redressement des sinuosités ne pourrait être exigé par aucune des parties séparément, et le consentement des intéressés serait indispensable . L’alignement, au contraire, est un bornage sui generis qui donne à l’une des parties intéressées le droit de faire le redressement et même l’élargissement de la voie. Ainsi l’administration, afin de procurer l’embellissement et l’élargissement des chemins, peut redresser les murs partout où il y a ply et coude. Au reste, le mot alignement par lui-même emporte l’idée d’un redressement, et il y aurait contradiction entre la chose et son nom si l’on disait que l’alignement sera fait suivant les règles ordinaires du bornage.
On distingue l’alignement général et l’alignement individuel. Le premier détermine la direction et la largeur du chemin ; c’est un plan qui embrasse l’ensemble de la voie publique. L’autre est donné à un riverain qui le demande sur un point déterminé. 11 doit être demandé bien qu’il y ait un plan général, et le riverain commettrait une contravention alors même qu’il se conformerait spontanément au plan général, s’il construisait sans prendre un alignement individuel. Le plan général une fois régulièrement approuvé est obligatoire pour tous, et l’administration est tenue de l’observer pour la délivrance des alignements individuels.
Voirie urbaine. — Le plan général d’alignement comprend l’ensemble des rues d’une ville, et fixe la ligne de chacune d’elles tantôt marquant les limites d’une rue à ouvrir, tantôt redressant, élargissant ou même rétrécissant, en quelques points, les
voies déjà ouvertes. Ce plan, a l’avantage d’éloigner le hasard de la direction des travaux à faire pour l’embellissement et la circulation. Surtout il prévient les caprices des administrateurs qui se succèdent aux affaires, et forme une tradition qui donne de l’unité à la marche de l’administration.
D'après l’art. 52 de la loi du 16 septembre 1807, « dans les « villes, les alignements pour l’ouverture de nouvelles rues, pour « l’élargissement des anciennes ou pour tout autre objet d’utilité « publique, seront donnés par les maires, conformément au plan « dont les projets auront été adressés aux préfets, transmis avec leur a avis au ministre de l'intérieur et arrêtés en Conseil d’Etat ». Cette disposition ne parlant que des villes, on avait mis en doute que le plan d’alignement fût exigé pour les communes d’une population inférieure à 2,000 habitants. L’opinion affirmative a été adoptée, dans la pratique administrative, par ce motif que l’art. 30, § 18, de la loi du 18 juillet 1837 met les frais du plan d’alignement au nombre des dépenses communales obligatoires, sans distinguer entre les villes et les communes (1). Il faut remarquer cependant que, si la disposition est générale, en fait son application n’a pas été généralisée, et que dans beaucoup de communes il n’y a pas de plan d’alignement. L’administration supérieure ne force pas la main à toutes les communes et laisse à l’initiative municipale le soin d’agir suivant les besoins des localités.
Avant le décret de décentralisation du 25 mars 1852, la jurisprudence administrative faisait une distinction entre les plans dans les villes et les plans dans les autres communes, au point de vue de leur approbation. Pour les premiers, elle exigeait l’homologation par décret en Conseil d’Etat, l’art. 52 de la loi du 16 septembre 1807 prescrivant cette formalité. Quant aux secondes, la jurisprudence n’appliquait pas la loi de 1807, qui ne parle cpxe des alignements dans les villes ; elle se contentait d’une délibération du conseil municipal, approuvée par le préfet.
Cette distinction n’a plus le même intérêt depuis que le décret du 25 mars 1852 a mis dans les attributions des préfets les plans d’alignement des villes, et conséquemment à fortiori les plans d’alignement dans les communes ayant moins de 2,000 habitants. En n’attribuant aux préfets que les plans d’alignement dans les villes, le décret de décentralisation suppose même et reconnaît qu’avant 1852 l’homologation des plans pour les petites communes appartenait au préfet, et que, sur ce point, il n’y avait pas à décentraliser.
(1) L’art. 30 de la loi du 18 juillet 1837 n’était qu’un article de nomenclature; en pouvait l’interpréter en ce sens qu’il mettait le plan d’alignement au nombre des dépenses obligatoires, là où cette dépense était prescrite.
Recherchons maintenant quels sont les effets d’un plan général d’alignement. Il arrivera souvent que, d’après le plan, Je propriétaire riverain sera obligé de reculer et de céder du terrain au domaine public. Cette cession ne sera pas gratuite, et le propriétaire riverain recevra une indemnité. Par qui l’indemnité seraitelle déterminée ? D’après l’avis précité du Conseil d’Etat, en date du 1er avril 1841, elle serait fixée conformément à Ja loi générale sur l’expropriation pour cause d’utilité publique sous les distinctions suivantes.
Si les lignes tracées par le plan d’alignement atteignent les propriétés riveraines, on dit que ces propriétés sont, pour portion ou pour le tout, situées sur la partie relranc fiable . Cette position assujettit les propriétaires à une servitude fort onéreuse, par suite de laquelle ils ne peuvent faire au mur de face aucune réparation sans demander l’autorisation au maire. Le maire a la faculté d’autoriser les réparations qui ne sont pas confortatives. Il ne doit pas permettre celles qui, en prolongeant la durée du mur de face, perpétueraient l’existence d’un bâtiment dont la suppression est nécessaire à l’élargissement de la voie publique. Quant à la question de savoir si une réparation est confortative ou non, c’est un point de fait à juger suivant les circonstances.
Quelle que soit la réparation au mur de face, elle ne pourra être faite qu'avec l’autorisation du maire, et la contravention, soit que la réparation ait un caractère confortatif, soit qu’elle ne l’ait pas, sera punie de l’amende. D’après la jurisprudence de la Cour de cassation, les tribunaux de simple police, qui sont compétents pour connaître des contraventions de petite voirie, doivent aller plus loin et ordonner la destruction de tous les travaux confortatifs ou non. Ainsi la destruction de la besogne mal plantée serait ordonnée dans tous les cas, en même temps que l’amende serait prononcée. Cette jurisprudence s’explique par la faiblesse de l’amende que prononce l’art. 471, n° 5 (de 4 à o fr.). La Cour de cassation a pensé que la loi serait inexécuté©, par suite de l’insuffisance de sa sanction, si la destruction des travaux n’était pas ordonnée.
Si nous supposons, d'un autre côté, qu’un propriétaire riverain d’une voie publique a construit sans demander l’alignement individuel, la Cour de cassation fait la distinction suivante. Dans tous les cas, l’amende doit être prononcée; mais la deslruct'On de la besogne mal plantée ne doit être ordonnée que s’il y a empiètement sur le domaine public. Exiger la suppression de la construction, ce serait prescrire la réparation d’un préjudice qui n’a pas été causé et imposer une peine qui serait hors de proportion avec la contravention.
En résumé, la Cour de cassation décide : 1° qu’en cas de réparations, faites sans autorisation, à un mur de face situé sur la
partie retranchable fixée par un plan général d’alignement, le juge de paix doit prononcer l’amende et dans tous les cas ordonner le rétablissement des lieux ; 2° lorsque le riverain a construit sans alignement le long d’une rue, le juge de paix prononce l’amende, mais il ne doit ordonner la destruction des travaux que s’il y a empiètement.
L’alignement individuel est donné par le maire au riverain qui veut construire le long de la rue. S’il y a un plan général, le maire doit s’y conformer, parce que ce plan est la loi de tous les intéressés. En ne le suivant pas, le maire violerait un droit acquis fondé sur un titre.
S’il n’y avait pas de plan général, les parties intéressées ne seraient pas moins tenues de demander au maire l’alignement individuel. Le maire pourra-t-il, en ce cas, forcer les riverains à reculer. La jurisprudence du Conseil d’Elat avait d’abord décidé que, même en l’absence d’un plan général, un maire ''pouvait forcer un riverain de la voie publique à reculer. En 1834, cependant, le Conseil d’Etat avait admis ce tempérament que le maire ne pouvait pas forcer à reculer si l’alignement traçait une ligne qui forcerait plus tard plusieurs propriétaires à reculer. La jurisprudence a fait un pas de plus. Elle a décidé qu’à défaut de plan général, le maire doit délivrer un alignement conforme à l’élat des lieux ou faire approuver pour cette rue spécialement un plan général. Si l’alignement individuel modifiait l’état des lieux, l’arrêté du maire pourrait être déféré au préfet, et si celui-ci le confirmait, la partie intéressée pourrait se pourvoir devant le ministre et au Conseil d’Etat par la voie contentieuse. Elle pourrait aussi agir directement omisso medio devant le Conseil d’Etat pour excès de pouvoirs.
Voirie vicinale. — Le plan général, en matière de voirie vicinale, n’est pas autre chose que la reconnaissance et la fixation de la largeur du chemin : ce que nous avons dit plus haut, en nous occupant des chemins vicinaux, sur la reconnaissance et la déclaration, doit être rappelé ici, et nous nous contenterons cl’y renvoyer. D’après les articles 15 et 21 de la loi du 21 mai 1836 combinés avec l’article 86 de la loi du 10 août 1871, la commission départementale est compétente pour fixer la largeur des chemins de petite vicinalité, et l’art. 15 particulièrement attribue à la voie publique les parties des propriétés riveraines qui sont atteintes par l’arrêté de la commission départementale. Le classement, dans tous les cas, déterminera la largeur du chemin suivant les indications portées au plan annexé. Quant aux chemins vicinaux de grande et de moyenne communication, leur largeur est fixée en même temps que leur classement est fait parle conseil général. (L. du 10 août 1871, art. 46, § 7.)
L’art. 21 de la loi du 21 mai 1836, qui charge le préfet de
faire un règlement pour assurer l’exécution de la loi, comprend au nombre des matières qui peuvent être l’objet de ces règlements : « les alignements, les autorisations de constructions le «long des chemins, l’élagage, les fossés et leur curage, et tous « autres détails de surveillance et de conservation. » Ce règlement doit, aux termes de l’art. 21, être communiqué au conseil général et transmis avec ses observations au ministre de l’intérieur pour être approuvé, s’il y a lieu. Quant aux chemins ruraux, il faut distinguer entre ceux qui sont reconnus conformément à la loi du 20 août 1881 et ceux qui ne sont pas reconnus. Pour les chemins ruraux reconnus, comme pour les chemins vicinaux, c’est la commission départementale qui en fixe la largeur, suivant un plan qui est annexé à son arrêté de reconnaissance. La police et la conservation de la voie sont confiées à l’autorité municipale (art. 9 de la loi du 20 août 1881). Pour les chemins ruraux non reconnus, l’alignement, en ce qui les concerne, n’est régi ni par les édits de 1607 et 1765 ni par le règlement départemental. Le maire a seulement le droit de faire, pour les chemins ruraux de sa commune, un règlement qui aura pour sanction l’amende prononcée par l’art. 471 n° 15 du Code pénal. A défaut de règlement, les parties agiront prudemment en demandant l’alignement avant de construire, mais elles n’encourraient pas l’amende si elles avaient, saus autorisation, bâti le long du chemin rural, à la condition de ne pas empiéter sur la voie publique. En cas d’empiètement, il y aurait lieu d’appliquer l’art. 479, n° 11, du Code pénal ; car l’art. 479, n° 11', ne distingue pas les diverses espèces de chemins et s’applique, par suite de la généralité de ses termes, aussi bien aux chemins ruraux non reconnus qu’aux chemins vicinaux classés.
L’alignement individuel est donné par le préfet le long des chemins vicinaux de grande communication et par le maire le long des chemins vicinaux ordinaires. S’il y a un plan d’alignement, c’est le sous-préfet qui donne l’alignement partiel le long des chemins de grande communication (loi du 4 mai 1864). Le sous-préfet et le maire doivent se conformer au plan général, sous peine de recours contentieux. A défaut de plan, le préfet et le maire ne peuvent pas modifier l’état, des lieux.
G-rande voirie. — - Lorsqu’il s’agit d’une voie nouvelle à créer, le plan d’alignement se confond avec celui de la route ellemême. La loi du 3 mai 1841, avec toutes les formalités exigées pour l’expropriation, doit être appliquée. Aucune parcelle de propriété ne pourra donc être prise, pour la confection de la route, sans une juste et préalable indemnité.
Supposons, au contraire, qu’une route étant déjà ouverte, il s’agisse d’arrêter le plan général de son alignement. La loi est muette sur ce point, et il y a là une lacune à combler par le
raisonnement et l’analogie. On décidait, avant le décret de décentralisation, que le plan général, en matière de grande voirie, devait, comme le plan général en matière de voirie urbaine, être homologué par décret en Conseil d'Etat. Il y avait même, ce semble, une raison plus forte de décider, puisque les grandes routes sont d’un intérêt plus général que les rues des villes. Seulement une ^circulaire du 3 août 1833 prescrivait de remplir, pour un plan général d’alignement en matière de grande voirie, toutes les formalités préparatoires qui précèdent la déclaration d’utilité en cas d’expropriation.
Le décret du 25 mars 1852, tabl. A, n° 50, n’a transféré l’homologation du Conseil d’Etat au préfet que pour les plans d’alignement des villes. La décentralisation ne s’applique donc qu’à la voirie urbaine, et la grande voirie demeure sous l’empire de l’ancienne pratique.
L’alignement partiel, en matière de grande voirie, est délivré par le préfet lorsqu’il n’y a pas de plan général, et par le sous-préfet partout où il y a un plan général (loi des 4- 11 mai 1864).
S’il y a un plan général d’alignement, le sous-préfet doit l’appliquer. S’il ne s’y conformait pas, il violerait un droit acquis, et la partie intéressée pourrait se pourvoir devant le ministre des travaux publics et au Conseil d’Etat par la voie contentieuse.
A défaut de plan général, l’alignement ne doit pas moins être demandé au préfet, qui est compétent en vertu des dispositions générales qui lui attribuent la surveillance et la conservation des routes, et en vertu de la loi des 7-14 novembre 1790, qui comprend spécialement dans les attributions des corps administratifs V alignement des rues, des villes, bourgs et villages qui servent de grandes routes. Le pi'éfet aurait, suivant quelques écrivains, le pouvoir de forcer les propriétaires à reculer, parce qu’il lui appartient de fixer les limites du domaine public, sauf à faire régler postérieurement l’indemnité. Mais le Conseil d’Etat, étendant à la grande voirie la doctrine qu’il avait adoptée pour la voirie urbaine et pour les rues de Paris, a décidé qu’il y avait excès de pouvoir, si le préfet, à défaut de plan général, donnait un alignement qui ne serait pas conforme à la configuration actuelle de la voie publique.
Le riverain dont la propriété est située sur la partie retranchable, en vertu du plan d’alignement, est soumis à une servitude qui l’oblige, comme en matière de voirie urbaine, à ne faire au mur de face aucune réparation sans en avoir obtenu l’autorisation du préfet. Le préfet autorisera les réparations non confortatives et interdira les réparations, qui auraient pour effet de consolider le mur de face. Quant à la distinction à établir
entre ces deux espèces de réparations, nous répéterons ici que c’est une question de fait à juger d’après les circonstances de chaque affaire et qu'il est impossible d’établir sur ce point une règle invariable.
La jurisprudence du Conseil d’Etat décide que le propriétaire qui a construit, sans demander d’alignement, le long de la voie publique, doit, dans tous les cas, être puni de l’amende, mais qu’il ne doit être condamné à la destruction des travaux faits que si la construction empiète sur la voie publique, ou si la réparation est confortative.
Chemin de halage. Marchepied et Passage. — Le chemin de halage et de marchepied est une servitude de passage sur les héritages riverains des cours d’eau navigables ou flottables à trains ou radeaux.
Pour les rivières navigables, la servitude est établie par l’ordonnance du 12 août 1669 (lit. XXVIII, art. 7), qui n’est du reste que la reproduction, avec quelques changements dans la rédaction, de dispositions antérieures :
« Les propriétaires des héritages aboutissant aux rivières navi- « gables laisseront le long des bords 24 pieds (7m,80) au moins de « place en largeur pour chemin royal et trait de chevaux, sans « qu’ils puissent planter arbres ni tenir clôture ou haies plus près « de 30 pieds (9m,75), du côté que les bateaux se tirent , et 10 pieds « (3m,25) de l'autre bord, à peine de 500 livres d’amende, confls- « cation des arbres et d’être les contrevenants contraints à ré- « parer et remettre les chemins en état à leurs frais. »
11 faut donc distinguer, d’après cet article :
1° La servitude de passage sur une largeur de 24 pieds, ou 7m,80 ;
2° La servitude qui prohibe de planter plus près que 30 pieds, ou 9“, 75 ;
3° La servitude de marchepied sur le bord opposé à celui par lequel se tirent ou liaient les bateaux (10 pieds ou 3m,25).
La distinction entre le marchepied et le chemin de halage suppose qu’il y a un côté par lequel se fait exclusivement le service de la navigation. Qu’arriverait-il si les besoins de la navigation exigeaient que le halage se fît sur les deux côtés? Pourrait-on prendre bilatéralement un chemin de 24 pieds ? Au premier abord, il semble que ni l’un ni l’autre des propriétaires n’aurait à se plaindre d’avoir été désigné pour supporter la servitude de halage, attendu que l’administration avait la faculté de choisir. Cet argument, très spécieux assurément, est cependant loin d’être décisif. D’abord il n’est pas opposable au propriétaire traversé qui serait chargé des deux côtés d'une servitude portant sur 2 * pieds,
tandis que le texte de la loi ne grève que 24 pieds d'un côté et 10 pieds de l’autre. Même quand les deux bords appartiennent à des propriétaires différents, l'argument ne prouverait rien, si ces propriétaires se concertaient pour réclamer une indemnité à partager entre eux.
L’ordonnance de 1669 établit la servitude de halage pour les rivières navigables sans distinguer entre celles qui sont navigables de leur propre fond ou naturellement, et celles qui ont été rendues navigables artificiellement. Toute distinction a d’ailleurs été repoussée par le décret du 22 janvier 1808, d’après lequel « les dispositions de l’art. 7 du titre XXVIII de l’ordonnance de 1669 sont applicables à toutes les rivières navigables de France, soit que la navigation y fût établie à cette époque, soit que le gouvernement se soit déterminé depuis, ou se détermine aujourd’hui et à l’avenir à les rendre navigables ».
11 y a cependant, sur un point, une grande différence entre les rivières navigables de leur propre fonds et celles qui sont rendues navigables. L’art. 3 du décret du 22 janvier 1808 porte « qu’il sera payé une indemnité aux riverains des fleuves et rivières où la navigation n’existait pas ».
Lorsqu'une rivière est rendue navigable artificiellement, l'indemnité à laquelle les riverains ont droit pour le chemin de halage est proportionnée au préjudice qu'ils éprouvent, et la fixation est faite conformément à la loi du 16 septembre 1807, c’est-à-dire par le conseil de préfecture après expertise, suivant les formes prescrites par les art. 66 et suiv. de cette loi.
Le propriétaire est tenu de laisser sur le fonds servant un passage de 24 pieds pour le service de la navigation. Il ne pourrait donc pas, nonobstant les injonctions et prohibitions de l’ordonnance de 1669 :
Elever des constructions, planter, labourer, déposer des matériaux, faire des travaux défensifs, sous peine de commettre une contravention de grande voirie.
On voit par ce qui précède que le propriétaire riverain est tenu de laisser son terrain libre pour la navigation ; mais il ne doit le passage que pour ce service, et. par conséquent les navigateurs ne pourraient pas établir un port d’abordage sur le terrain grevé de servitude. Les pêcheurs ne peuvent se servir du chemin de halage qu’en qualité de navigateurs, non en qualité de pêcheurs pour retirer et asséner leurs filets. Par la même raison, tous ceux qui sont étrangers au service de la navigation ne peuvent, même pour passer, se servir du chemin de halage qu’en vertu d’une tolérance expresse ou tacite du propriétaire riverain.
Le chemin de halage et le marchepied ne peuvent être établis le long des canaux de navigation qu’en suivant les règles de l’expropriation d’utilité publique ; car les canaux sont creusés par la
main de l’homme, et la loi n’a établi la servitude légale que le long des rivières . Aussi les chemins et marchepied le long de ces canaux appartiennent-ils à la compagnie concessionnaire du canal, à moins qu’elle n’eût traité avec tous les riverains pour rétablissement d’une servitude de passage. En ce cas, les riverains seraient propriétaires, et leurs fonds seraient affectés d’une servitude conventionnelle, au lieu d’une servitude légale d’utilité publique.
Que faut-il décider à l’égard des rivières flottables à bûches perdues ? Quoiqu’elles soient, en général, assimilées aux cours d'eau non navigables ni flottables, leurs riverains sont soumis à une servitude particulière de passage sur une étendue de 4 pieds (1 m. 30) pour le passage des ouvriers chargés de diriger les bûches flottantes et de repêcher les bûches submergées (ord. de décembre 1672, ch. xvn, art. 7, arrêté du 12 nivôse an Y et avis du conseil d’Etat du 21 février 1822).
EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITÉ PUBLIQUE
L’expropriation est l’application directe du principe social que l’intérêt particulier est subordonné à l’intérêt général. Sans elle, toute entreprise publique serait impossible, et le caprice d’un particulier malveillant ou aveugle pourrait arrêter les travaux les plus féconds. Aussi a-t-on de la peine à se faire l’idée d’une société régulière où l’administration n’aurait pas, pour l’exécution de travaux d’intérêt général, le moyen de vaincre légalement les résistances du droit privé. On peut donc affirmer a priori que, sous une forme ou sous une autre, cette institution a existé partout où les hommes ont vécu soumis à des lois, et que, si les codes sont muets, il y a une lacune dans les textes.
L’inviolabilité de la propriété privée était réclamée par un grand nombre de cahiers en 1789, et l’opinion publique demandait généralement qu’elle fût entourée de garanties qui la missent à l’abri des actes arbitraires. Aussi la déclaration des droits de l’homme, votée le 26 août 1789, annexée plus tard à la constitution du 14 septembre 1791 dont elle forma le préambule, posa-t-elle ce priucipe : « La propriété étant inviolable et sacrée, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique légalement constatée l’exige évidemment, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité. » Ce principe fut reproduit, même sous une forme plus énergique, par l’art. 19 du préambule de la constitution du 24 juin 1793 : « Nul ne peut être privé de la moindre portion de sa propriété sans son consentement, si ce n’est lorsque la
nécessité publique légalement constatée l’exige, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité. » On retrouve une disposition semblable dans l’art. 3o8 de la constitution directoriale du o fructidor an III.
Pas un article, au contraire, de la constitution du 22 frimaire an VIII ne s’occupe de la question, et c’est seulement dans le Gode civil, art. 54o, que la règle est reproduite avec un changement notable. Au lieu de la nécessité publique qu’avaient exigée les constitutions de 1791, 1793, et de l’an III, le code civil permet d'exproprier pour raison d ’ utilité publique. Depuis lors on n’a pas cessé d’exproprier pour cause d’utilité, et cette notion a été fort élargie, puisqu’on a compris sous ce mot des embellissements et ornements .
En vertu de ces dispositions, le propriétaire pouvait exiger une indemnité préalable, mais l’administration désignait des terrains à céder sans que la régularité de ses ordres fût contrôlée par les tribunaux, qui sont les gardiens naturels de la propriété privée. D’après la loi du 28 pluviôse an VIII, l’administration déterminait les parcelles, et le conseil de préfecture fixait l’indemnité (art. 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII). Ainsi la propriété était livrée à l’administration, et le principe de la juste et préalable indemnité n'était plus qu’un principe abstrait. La loi du 16 septembre 1807 sur le dessèchement des marais ne changea pas cet état de choses; elle étendit même, à quelques égards, les pouvoirs de l’administration.
La réclamation énergique d’un citoyen contre la législation en matière d’expropriation émut Napoléon, et c’est à cette occasion qu’il écrivit de Schœnbrunn, le 29 septembre 1809, à Cambacérès une note brève et lucide qui a fixé les bases des lois postérieures sur la matière
Les principes exposés dans la note de Schoenbruma furent convertis en loi dès l’année suivante.
La division des périodes est fixée par la loi du 8 mars 18 10 d’une manière en quelque sorte définitive, et nous la trouvons reproduite, dans le même ordre, par les lois postérieures : 1° acte qui déclare l’utilité publique ; 2° arrêté du préfet qui détermine les parcelles à exproprier ou arrêté de cessibilité ; 3° jugement qui prononce l’expropriation, à défaut de cession amiable par les propriétaires ; 4° fixation de l’indemnité ; 5° payement préalable à la prise de possession.
Cette loi attribuait au chef de l’Etat le pouvoir d’ordonner tous les travaux ou achats par décrets ; mais, d’un autre côté, elle donnait des garanties à la propriété privée, puisqu’elle attribuait à la justice ordinaire l’expropriation et la fixation de l'indemnité. Au point de vue politique, on se plaignit, sous la Restauration,
du pouvoir accordé au chef de l’Etat pour déclarer l’utilité publique ; mais l’administration, de son côté, ne manqua pas de faire observer que les tribunaux donnaient des indemni tés excessives, et qu’à force de protéger la propriété privée, ils rendaient impossibles les entreprises les plus utiles. C’était une réaction exagérée contre la jurisprudence qu'avaient suivie les conseils de préfecture au temps où ils étaient chargés de fixer l’indemnité par l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII. La législation ne fut cependant pas retouchée sous la Restauration ; mais après 1830, le nouveau gouvernement présenta un projet à la Chambre des pairs, et le 7 juillet 1833 fut promulguée une loi qui modifiait celle de 1810, principalement en ce que: l* l’art. 3 exigeait, en règle générale et sauf quelques exceptions, une loi spéciale pour déclarer l’utilité publique; 2° la fixation de l’indemnité était attribuée à un jury dont l’impartialité était garantie parla double qualité des personnes dont il se composait. Car, comme propriétaires, ils étaient intéressés à ne pas commettre des injustices qui auraient créé des précédents contre eux, et comme contribuables ils avaient intérêt à ne pas grossir les indemnités qui étaient payables avec les fonds provenant de l’impôt.
La loi du 7 juillet 1833 ne prévoyait pas le cas où l’urgence ne permettrait pas de remplir les formalités de l'expropriation. L’art. 66 renvoyait à la loi du 30 mars 1831 qui avait édicté quelques dispositions exceptionnelles pour les travaux de fortifications, en ajoutant seulement que, si l’indemnité fixée provisoirement et consignée n’était pas acceptée par le propriétaire, elle serait définitivement réglée par le jury, conformément à la nouvelle loi. Mais l’expropriation d’urgence demeurait spéciale aux travaux de fortifications, et pour les travaux ordinaires il n’existait aucun moyen d’abréger les formes prescrites par la loi du 7 juillet 1833. Cette lacune fut comblée par la loi du 3 mai 1841, dont les art. 65 à 73 déterminèrent les formes à suivre lorsque, par exception, il y aurait urgence dans l’exécution des travaux autres que ceux des fortifications. Indépendamment de cette importante innovation, la loi du 3 mai 1841 modifia, sur quelques points de détail, la loi du 7 juillet 1833.
A quelles choses peut s’appliquer l’expropriation d’utililité publique ? — La loi du 3 mai 1841 ne s’occupe que des immeubles. L’administration peut se procurer, du moins en général, des meubles semblables à ceux qu’un propriétaire refuse de céder, et il n’y a pas lieu de combattre la résistance d’un particulier lorsque la nécessité ou Yutilitê peut être remplie d’une autre manière.
La loi du 3 mai 1841 ne s’applique même pas à toutes les espèces d’immeubles. Elle a surtout pour objet les terrains bâtis ou non bâtis, c’est-à-dire les immeubles par nature. Quant aux immeubles
par destination, ils ne seraient régis par cette loi qu’autant qu’ils feraient corps avec le fonds auquel ils sont attachés à perpétuelle demeure. S’ils pouvaient en être détachés sans détérioration matérielle, il n’y aurait pas lieu de les comprendre dans l'expropriation.
Quelques dispositions ont étendu les formes du règlement de l’indemnité à des cas où il n'y avait pas cession de la propriété privée. C’est ce qui a été ordonné :
1° Pour l’évaluation du droit de pêche dans les rivières qui sont rendues navigables (L. du 16 avril 1829, art. 3);
2° Pour la fixation de l’indemnité due aux propriétaires dont les maisons sont détruites dans la zone de servitudes auxquelles donne lieu le voisinage d’un chemin de fer (L. du 13 juillet 1843);
3° La fixation de l’indemnité due aux propriétaires pour suppression de leurs maisons autour des magasins de poudre, conformément à la loi du 22 juin 1854. — Mais ces exceptions sont écrites dans des textes formels, et elles ne font que confirmer le principe général d’après lequel « il n'y a lieu à expropriation d'uti- «. lité publique que dans les cas où il y a cession amiable ou forcée, soit « par jugement, soit joar la vert u de la loi, d'une propriét é privée immo- « bil ière . »
Qui peut exproprier ? — Le droit d’exproprier appartient
incontestablement à l’Etat, au département et à la commune. Plusieurs articles de la loi du 3 mai 1841 le supposent, et notamment l’art. 3, dont la terminologie s’accorde avec celle de l’art. 30 delà loi du 16 septembre 1807. L’Etat, le département et la commune ne pourraient cependant exproprierque pour des entreprises ayant pour objet des services publics. Ainsi ce moyen ne pourrait pas être employé pour augmenter le domaine privé de l’Etat, du département ou de la commune; car, sous ce rapport, ces personnes morales ne sont que des propriétaires ordinaires, et les affaires qui concernent leur domaine privé n’ont pas le caractère d’utilité publique qu’implique l’expropriation. Le même art. 3 suppose que l’expropriation peut être poursuivie par des compagnies particulières; mais ces compagnies ne procèdent qu'en vertu d’une subrogation aux pouvoirs de l’Etat, du département ou de la commune. Il est cependant des sociétés qui ont un droit propre d’expropriation : ce sont les associations syndicales autorisées, dont nous avons déjà parlé, conformément à la loi du 21 juin 1863, art. 18.
Le conseil d’Etat a consacré le droit d’expropriation au profit des fabriques d’églises, et la loi du 24 juillet 1873 a autorisé, pour la construction de l'église de Montmartre, l’expropriation d’utilité publique par l’archevêque de Paris représentant l'archevêché, personne morale.
Déclaration d’utilité publique. — Les lois de l’an VIIÏ,
de 1807 et de 1810 attribuaient au chef du pouvoir exécutif la déclaration d’utilité publique, et la législation ne fut pas modifiée sur ce point jusqu’à la loi du 21 avril 1832. Un amendement introduit dans la loi du budget, et qui devint l’art. 10, consacra le principe que, pour autoriser les travaux publics, une loi serait nécessaire. Cette règle spéciale fut reproduite dans l’art. 3 de la loi du 7 juillet 1833, qui prescrivit l’autorisation par une loi spéciale dans tous les cas. Le principe fut restreint par la loi nouvelle, qui, suivant l’importance des travaux, tantôt exigeait une loi et tantôt seulement un décret. D’après l’art. 3 de la loi du 3 mai 1841, une loi spéciale était nécessaire pour déclaler l’utilité publique des grands travaux entrepris par l'Etat, les départements, les communes ou les compagnies. — Par exception une ordonnance du chef de l’Etat suffisait pour les routes départementales, pour les ponts et pour l’exécution des embranchements n’excédant pas 20,000 mètres de route, de canaux ou de chemins de fer.
Le sénatus-consulte du 25 décembre 1852 modifia sur ce point la loi du 3 mai 1841 : « Tous travaux d’utilité publique, disait Part. 4, notamment ceux désignés par l’art. 10 de la loi du 21 avril 1832 et l’art. 3 de la loi du 3 mai 1841, toutes les entreprises d'intérêt général sont autorisées ou ordonnées par décret de l’empereur. — Ces décrets sont rendus dans les formes prescrites pour les règlements d’administration publique. »
La loi du 27 juillet 1870 a rétabli le système de la loi du 3 mai 1841 en ce qui concerne les travaux de l’État. Tous les grands travaux publics entrepris par l’Etat ou par les compagnies concessionnaires, avec ou sans péage, avec ou sans subside du trésor, avec ou sans aliénation du domaine public, ne peuvent être autorisés que par une loi rendue après une enquête administrative. Un décret rendu dans la forme des règlements d’administration publique et également précédé d’une enquête pourra autoriser l’exécution des canaux et chemins de fer d’embranchement de moins de vingt kilomètres, les ponts et tous autres travaux de moindre importance. Nous avons vu plus haut que des dispositions spéciales attribuent la déclaration d’utilité publique aux conseils généraux pour les chemins vicinaux de grande communication et aux commissions départementales pour les chemins vicinaux ordinaires. D’après la loi du 11 juin 1880, art. 2, dernier paragr. , l’utilité publique pour les chemins de fer d’intérêt local est déclarée par une loi, et cet article ne fait aucune distinction. Il en résulterait cette anomalie qu’une loi serait toujours exigée pour déclarer Futilité publique d’un chemin de fer d’intérêt local, même ne fût-il qu’un embranchement au-dessous de 20,000 mètres, tandis qu’un décret serait suffisant dans le même cas pour un chemin de fer d intérêt général. Cependant, comme le texte de la loi du 11 juin 1880 ne parle pas des embranchements, on peut
soutenir que l’art. 2, paragr. dernier ne s’applique qu'aux lignes principales des chemins d’intérêt local, et que, pour les embranchements, la distinction faite par la loi du 27 juillet 1 870 s’applique aux chemins de fer d’intérêt local comme à ceux d’intérêt général.
Arrêté de cessibilité. — Le décret qui déclare l’utilité publique ne désigne que l’ensemble du travail, et, s’il s’agit d’une route, d’un canal, d’un chemin de fer, fixe les points extrêmes avec quelques points intermédiaires principaux. Il reste à déterminer les parcelles dont la cession est nécessaire pour l’exécution de l’entreprise, et cette désignation est faite par un arrêté du préfet qu’on appelle arrêté de cessibilité (art. 11 de la loi du 3 mai 1841). Cet arrêté est préparé par des mesures qui sont énumérées dans les art. 4 à 10.
L’arrêté de cessibilité doit indiquer les noms des propriétaires, tels qu’ils sont portés sur la matrice cadastrale. Quoique l’art. 11 ne l’exige pas formellement, cette proposition résulte de ce que le jugement d’expropriation, d’après l’art. 14, ordonne la cession des terrains désignés dans l’arrêté du préfet, et qu’en vertu de l’art. 15, extrait de ce jugement est notifié aux propriétaires. Or ces dispositions impliquent que le jugement énonce les propriétaires, la nature et la contenance des parcelles. — La loi veut que l’arrêté soit motivé et qu’il vise le procès-verbal, ainsi que les documents y annexés, c’est-à-dire qu’il constate l’accomplissement des formalités prescrites par les art. 5, 6, 7, 8 et 10.
DU JUGEMENT D 'EXPROPRIATION ET DE LA CESSION AMIABLE
Jugement d’expropriation. — A défaut de traité amiable, le préfet transmet au procureur de la République près le tribunal dans le ressort duquel les biens sont situés, le décret qui déclare l’utilité publique avec l’arrêté de cessibilité.
Dans les trois jours, et sur la production des pièces constatant les formalités prescrites par l’art. 2 du titre Ier et par le titre II, le tribunal, sur la réquisition du procureur de la République, prononce l’expropriation des terrains ou bâtiments désignés dans l’arrêté du préfet. Ainsi se réalise la disposition par laquelle s’ouvre la loi du 3 mai 1841 « : L’expropriation n’a lieu que par autorité de justice. » Le tribunal n’ est pas chargé d’examiner si l’entreprise a ou non le caractère d’utilité publique, si la dépense est opportune ou ne l’est pas ; cette question, essentiellement administrative, a été définitivement vidée par le décret. Les juges ont à rechercher seulement si les formalités sont remplies et si l'administration s’est, pour décider de l’utilité publique, entourée des moyens d’instruction qui, d’après la ^loi, forment la garantie des particuliers. Si ces formes ont été observées, le tribunal prononce l’expropriation.
Le jugement a pour effet de transférer à l’expropriant la propriété de l’immeuble. Comment cette proposition se concilie-t-elle avec le principe que l’expropriation n’a lieu que moyennant une préalable indemnité? L’expropriation ne fait que transférer la propriété, mais laisse le propriétaire en possession jusqu’à ce que l’indemnité ait été payée. C’est donc la dépossession qui ne peut avoir lieu que moyennant une préalable indemnité, et la translation de propriété, au contraire, résulte immédiatement du jugement qui ordonne l’expropriation. Ce jugement n’a pas seulement pour conséquence de faire passer la propriété de l’exproprié à l’expropriant; il anéantit aussi les droits réels sur l’immeuble, tels que les servitudes, les droits d’usufruit, d’usage et d’habitation. 11 résout les baux immédiatement et ipso jure, et les titulaires de ces droits, tant réels que personnels, ne peuvent plus que débattre l’indemnité qui leur est due.
Le jugement d’expropriation opérant translation de propriété, il en résulte :
1° Que l'exproprié n’a plus qu’un droit personnel de créance garanti par la possession ;
2° Que si la chose, par exemple un bâtiment, vient à périr, la perte est à la charge de l’expropriant, qui n’en devra pas moins l’indemnité (res périt domino ) ;
3° Que l’exproprié est, après le jugement, incapable de conférer sur l’immeuble aucun droit réel, et qu’il peut seulement céder, en tout ou en partie, son droit à l’indemnité.
De ce que l’exproprié, nonobstant le jugement, conserve la possession jusqu’au payement, résultent plusieurs conséquences :
1° Il perçoit les fruits comme possesseur de bonne foi, car sa possession est reconnue par la loi. D’ailleurs il ne serait pas juste que, n’ayant pas reçu l’indemnité et perdant les intérêts de la somme, il fût aussi privé des fruits ;
2® 11 a toutes les actions possessoires pour faire respecter sa possession ;
3° La possession n’est pas atteinte par le jugement, et par conséquent, en se continuant, elle lui fait acquérir la prescription qui n’était pas achevée avant le jugement.
Cession amiable. — Si le propriétaire consentait à la cession, le tribunal, au lieu de rendre un jugement d’expropriation, donnerait acte du consentement et nommerait le magistrat directeur, mais dans le cas seulement où l’expropriant et l’exproprié ne seraient pas d’accord sur le montant de l’indemnité.
Le tribunal doit-il donner acte de la cession amiable sans vérifier si les formalités dont parle l’art. 14 ont été remplies? D’après l’esprit et le texte de la loi, cette vérification n’est faite par le tribunal qu’au point de vue de la propriété privée, et
pour assurer qu’elle a été entourée des garanties que la loi a voulu lui accorder. Or, lorsque le propriétaire consent à l’expropriation, le tribunal n’a plus à rechercher si les formalités ont été observées. Aucune violence n’est faite au propriétaire, et par conséquent il n y a pas à vérifier d’office si les garanties lui ont manqué ou non. Est-ce à dire que l’administration est dispensée de se conformer à l’art. 2 du titre l,r et au titre II de la loi du 3 mai 1841 ? Evidemment non, puisque ces règles ont été prescrites dans un intérêt général ; mais le tribunal civil n’intervient pas ici pour assurer que l’intérêt général n’est point sacrifié. Son rôle est borné a la protection des droits privés, et la vérification qu’il était chargé de faire n’était, pour ainsi dire, qu’accessoire et à l’occasion de la garantie des propriétaires. Ces derniers ayant reçu satisfaction, comme le prouve la cession amiable, le tribunal n’a qu’à donner acte de la convention.
Les observations précédentes sont faites pour le cas où la cession amia'ble est consentie par un propriétaire ayant une pleine capacité pour traiter. Mais la loi a prévu aussi le cas où l’expropriation atteindrait des propriétés appartenant à des incapables ou à des personnes dont la capacité est restreinte par des dispositions particulières. Elle a voulu spécialement faciliter les conventions amiables en simplifiant les formalités auxquelles est soumise l’aliénation des immeubles appartenant à ces personnes (art. 13). Des facilités semblables ont été accordées pour le règlement amiable de l’indemnité avec les mêmes personnes (art. 25 et 26).
DE L’INDEMNITÉ
Parmi les intéressés qui sont touchés par l’expropriation, les uns exercent sur l’indemnité accordée au propriétaire le droit qu’ils avaient sur l’immeuble, et les autres peuvent réclamer une indemnité spéciale. A la première catégorie appartiennent l’usufruitier et ceux qui ont des actions en revendication ou en résolution à faire valoir. L’usufruitier aura la jouissance de l’indemnité, et les demandeurs en revendication ou résolution se feront adjuger le capital ; leur droit sera transformé, quant à son objet, par l’expropriation pour cause d’utilité publique, et reporté de la parcelle immobilière sur la somme d’argent qui la remplace (art. 18 de la loi du 3 mai 1841). Mais cette substitution n’est possible qu’autant qu’il s’agit d’ua ayant droit à la pleine propriété ou au moins à la jouissance entière. Il en est autrement des parties qui ont à réclamer pour des servitudes, des droits d’usage et d’habitation, des fermages ou loyers ; aussi les titulaires de ces droits reçoivent-ils une indemnité spéciale ; ils composent la deuxième catégorie que nous avons distinguée.
— Les usufruitiers, les demandeurs en revendication et les créanciers sont intéressés à ce que l'indemnité du propriétaire soit aussi élevée que possible, et la loi veut qu’ils soient mis en mesure de la débattre concurremment avec le propriétaire. Quant aux usagers, propriétaires de fonds dominants, fermiers ou locataires, ils sont appelés à discuter princip aliter l’indemnité spéciale qui leur est due.
L’administration est donc obligée d’appeler les uns à l’expropriation et d'exproprier spécialement les autres. Mais comment connaîtra-t-elle ces divers intéressés ? L’art. 21 de la loi du 3 mai 1841 oblige le propriétaire exproprié à appeler et faire connaître à V administration, dans la huitaine qui suit la notification du jugement d’expropriation, les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d’usufruit, d’habitation ou d’usage, tels qu'ils sont réglés par le code <-ivil, et ceux qui peuvent réclamer des servitudes résultant des titres même du propriétaire ou d'autres actes dans lesquels il serait intervenu.
Le propriétaire n’est pas tenu de faire connaître tous les usagers, mais seulement ceux dont les droits sont réglés par le code civil. Ainsi les dépaissances, droits d’affouages et autres usages régis par le code forestier ne sont pas compris dans la révélation; que le propriétaire doit faire d'après l’art. 21, et leurs titulaires ne peuvent qu’intervenir spontanément pour demander une indemnité spéciale. Quant aux servitudes, le propriétaire n’est obligé de les révéler que si elles résultent du titre d’acquisition ou d’actes auxquels le propriétaire a personnellement pris part ; car il n’a pas pu ignorer ces servitudes, tandis qu’il pourrait ne pas connaître celles qui sont constituées par des titres anciens. En ce qui concerne les servitudes légales, l’administration les connaîtra aussi facilement que l’exproprié, et, pour cette raison, ce dernier n’est pas obligé de les porter spécialement à la connaissance de l’expropriant.
Si l’exproprié négligeait de remplir l’obligation qui lui est imposée par l’art. 21 de la loi du 3 mai 1841, il demeurerait seul chargé de l’indemnité envers ces ayants droit qui pourraient l’actionner en conséquence devant le tribunal civil. Quant aux autres intéressés qui doivent se présenter spontanément, s’ils négligeaient de le faire, ils seraient déchus de tous droits à l'indemnité.
Quelles sont les parties que désigne l’art. 21 par cette expression générique : et autres personnes intéressées? Ce sont : 1° le véritable propriétaire de l’immeuble ; car l’expropriation est poursuivie sur les noms inscrits à la matrice cadastrale, et l’exproprié, qui se croit le véritable propriétaire, ne peut pas être obligé de faire connaître celui qui a des prétentions sur le fonds, d’autant que ces prétentions peuvent être ignorées de lui; 2° ceux
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qui ont à exercer des actions réelles ; 3° les créanciers hypothécaires; 4° les sous-locataires; 5° ceux qui réclament ou des servitudes légales ou des servitudes établies par le fait de l’homme, mais ne résultant pas des titres de propriété ou d’actes auxquels le propriétaire lui-même aura concouru ; 6* les usagers dont le droit ne serait pas fondé sur les dispositions du Gode civil ; 7° les cautions des dettes garanties par l’immeuble exproprié, afin d’écarter le recours en obtenant la fixation d’une indemnité assez élevée pour payer les créanciers ; 8° les intéressés que l’exproprié est obligé de faire connaître. S’il négligeait de se conformer à l’art. 21, ces intéressés pourraient spontanément se présenter.
L’administration fait notifier au propriétaire et aux intéressés qui auront été désignés, ou qui seront intervenus conformément à l'art. 21, les sommes qu’elle offre pour indemnité. Ces offres sont en outre affichées et publiées, dans la forme déterminée par l’art. 6 (article 23 de la loi de 1841).
Les offres sont faites au domicile élu dans l’arrondissement où les biens sont situés (art. 15), par un huissier ou par un agent de l’administration dont ^les procès-verbaux font foi en justice (art. 57).
Dans la quinzaine qui suit la notification des offres, l’exproprié doit faire connaître ou son acceptation ou le montant de ses prétentions. S’il accepte les offres, tout est terminé, et il y a contrat parfait. Chacun des intéressés, au reste, est maître de sa détermination, et nul n’est lié par celle d’un autre. Aussi l’usufruitier peut réclamer la fixation de l’indemnité par le jury, quoique le propriétaire ait accepté les offres de l’administration Comment cette situation serait-elle réglée alors que l’indemnité doit être unique ? Supposons que le propriétaire ait accepté les offres de l’administration s’élevant à 50.000 fr. et que l’usufruitier ait obtenu une indemnité de 75,000 fr. Ce dernier aura droit à la jouissance de la somme de 75,000 fr. ; mais, à 1 extinction, l’expropriant ne laissera au propriétaire que 50,000 fr. et reprendra les 25,000 fr. dont l’usufruitier avait temporairement eu la jouissance.
Après le délai de quinzaine (ou d’un mois), l’administration cite les intéressés non acceptants devant le jury pour procéder au règlement de l’indemnité.
Le jury est choisi sur une liste que dresse le conseil général par arrondissement de sous-préfecture. A cet effet, le conseil général désigne 36 personnes au moins et 72 au plus ayant leur domicile réel dans l’arrondissement. Le nombre de ces personnes est de 600 pour le département de la Seine (art. 29 in fine) et de 200 pour l’arrondissement de Lyon (L. du 22 juin 1854). A Paris, il n’y a qu’une [seule liste de jurés, de même qu il nj a qu’un tribunal pour le département de la Seine. Mais dans le dé -
partement du Rhône, il y a autant de tribunaux que d’arrondissements, et c’est pour cela que le nombre de 200 jurés n’a été fixé exceptionnellement que pour l’arrondissement de Lyon. La compétence du jury est territoriale. Ainsi, lorsque les biens expropriés s’étendent sur plusieurs arrondissements, il faut convoquer autant de jurys, et il y aurait irrégularité si l’on faisait fixer l’indemnité totale par le jury de l’arrondissement où est située la partie principale des immeubles.
Les jurés d’expropriation ne sont pas comme les jurés en matière criminelle, désignés par voie de tirage au sort, mais choisis par la première chambre de la Cour, dans les départements où siège une Cour, et dans les autres départements par la première chambre du tribunal du chef-lieu judiciaire. Pendant les vacances, la désignation est faite par la chambre des vacations, les affaires d’expropriation étant urgentes. La désignation a lieu en chambre du conseil. Pour quel motif la loi a-t-elle préféré le choix au tirage au sort? C’est que les affaires sont fort diverses, et qu’il était conforme aux intérêts de la justice d’approprier les aptitudes des jurés à la nature des affaires. Autrement le sort aveugle aurait souvent désigné les personnes qui convenaient le moins pour apprécier les chefs d’indemnité.
La première chambre de la Cour ou du tribunal désigne, sur la liste dressée par le conseil général, seize personnes qui formeront le jury spécial, et en outre quatre jurés supplémentaires. « Ne peuvent être choisis : 1° les propriétaires, fermiers, locataires de terrains et bâtiments désignés en l’arrêté du préfet, pris en vertu de Part. 1 1 , et qui restent à acquérir; 2° les créanciers ayant inscription sur lesdits immeubles ; 3° tous autres intéressés désignés ou intervenant en vertu des art. 21 et 22. — Les septuagénaires seront dispensés, s’ils le requièrent, des fonctions de juré (art. 30). »
Pour mettre le tribunal à même de faire son choix, le préfet doit transmettre au i^rocureur de la République ou, suivant les cas, au procureur général les pièces suivantes : 1° la liste dressée par le conseil général, 2° un extrait du jugement d’expropriation ; 3° la liste des noms de tous les intéressés au règlement de l’indemnité, avec les pièces à l’appui. Cette dernière indication servira surtout à faire connaître la nature des affaires, afin que le choix des jurés puisse être approprié aux questions à débattre.
La liste des seize jurés et des quatre jurés supplémentaires est transmise par le préfet au sous-préfet, qui, après s’être concerté avec le magistrat directeur du jury, convoque les jurés et les parties en indiquant, au moins huit jours à l’avance, le lieu et le jour de la réunion. La notification aux parties leur fait connaître les noms des jurés (art. 31). Ce délai est accordé afin que les
jurés prennent leurs dispositions pour siéger le jour qui leur est indiqué, et que les parties puissent, en demandant des renseiments, éclairer l’exercice de leur droit de récusation. Aussi la notification aux parties doit-elle porter les noms des jurés. Quant à la forme de la convocation, elle est faite par un huissier ou par un agent de l’administration dont les procès-verbaux font foi en justice (art. 57). Elle est faite : pour les jurés à leur personne ou à leur domicile, et pour les parties, au domicile élu conformément à l’art. 13 de la loi du 3 mai 1841.
Les jurés doivent être convoqués comme les parties ; mais le vice de forme qui entacherait leur convocation serait couvert par la comparution; les parties n'éprouvent plus aucun préjudice du moment que les jurés se sont présentés pour siéger.
Le magistrat directeur est assisté d’un commis greffier, qui appelle successivement les causes sur lesquelles le jury doit statuer, et tient procès-verbal de la séance. Au moment de l’appel, l’administration peut exercer deux récusations péremptoires ; la partie adverse a le même droit. Lorsque plusieurs intéressés figurent dans une affaire, ils doivent s’entendre pour faire les récusations et, à défaut d’accord, le sort détermine celui qui exercera la récusation. Si la récusation est épuisée des deux côtés, les personnes qui restent forment le jury. Si elle n’est pas exercée ou si elle ne l’est que partiellement, le magistrat directeur procède à la réduction des jurés au nombre de douze en retranchant les derniers noms inscrits sur la liste (art. 34).
Le jury spécial n’est constitué que lorsque les douze jurés sont présents (art. 33); mais si la présence des douze jurés est nécessaire pour constituer le jury, elle n’est pas exigée jusqu’à la fin, et la délibération est prise valablement, pourvu que neuf jurés concourent au vote. Ainsi, lorsque, pendant le cours des débats, des causes d’empêchement ou d’excuse viennent à se produire, le magistrat directeur peut les admettre sans que la régularité des opérations ait à en souffrir; mais la sentence ne serait pas valable si, par suite des empêchements ou excuses, le nombre des jurés avait été réduit au-dessous de neuf.
Le magistrat directeur met sous les yeux du jury : 1° le tableau des offres et demandes notifiées en exécution des art. 23 et 24 ; 2° les plans parcellaires et les titres ou autres documents produits par les parties à l’appui de leurs offres et demandes. — Les parties ou leurs fondés de pouvoirs peuvent présenter sommairement leurs observations. Le ministère des avocats n’est pas obligatoire, comme en matière civile ordinaire. Aussi la loi admetelle les parties elles-mêmes ou leurs fondés de pouvoirs à présenter des observations sommaires. Cette formule a même été employée à dessein pour signifier que devant le jury il ne doit
pas être fait, à proprement parler, de plaidoirie, mais seulement donné de courtes explications.
La clôture de l'instruction est prononcée par le magistrat directeur du jury. Les jurés se retirent immédiatement dans la salle de leurs délibérations pour délibérer, sans désemparer, sous la présidence de l'un deux qu’ils désignent à l’instant même. Ainsi le président du jury n’est pas, comme en matière criminelle, désigné par le sort, mais par le choix des jurés. — Le montant de lïndemnité est ûxé à la plu ralité des voix, et, en cas de partage, la voix du président est prépondérante (art. 38). La loi n’oblige pas le magistrat directeur à poser des questions, mais elle ne l’interdit pas. Le silence du législateur, sur ce point, a môme été calculé, afin de laisser au magistrat toute latitude de poser des questions ou non, suivant le besoin des circonstances. En matière criminelle, des dispositions exigent expressément que la décision du jury soit prise au scrutin secret (loi du 9 juin 1853); mais la loi du 3 mai 1841 ne contient aucune prescription semblable, et, par conséquent, le jury peut voter paroui ou par non, par assis et levé, en levant les mains. Il faut que la délibération soit secrète à l’égard du public et à l'égard du magistrat directeur, mais aucun article n’ordonne en outre qu’elle soit secrète pour les jurés eux-mêmes les uns envers les autres.
L”indemnité doit être fixée en argent, et il y aurait nullité si le jury attribuait à l’exproprié, fût-ce seulement pour partie, des emplacements, des matériaux ou autres équivalents en nature, alors môme que ces emplacements ou matériaux pourraient être livrés avant la prise de possession, c’est-à-dire à titre d’indemnité préalable. L’indemnité en nature ne peut pas être imposée à l’exproprié ; s’il ne consent pas à la recevoir, il faut que l’indemnité soit pour le tout payée en numéraire. Mais souvent les expropriés consentent à compter en déduction de l’indemnité des travaux que l’expropriant s’engage à exécuter. A défaut de consentement de la partie, il y aurait violation de l’art. 38 de la loi du 3 mai 18U et de l’art. 545 C. civ.
Le jury ne peut pas dépasser la demande de l’exproprié ni rester au-dessous des sommes offertes par l’expropriant. Sous ce rapport, la loi du 3 mai 1841 a fait une innovation importante; car, d’après celle du 7 juillet 1833, le jury avait le droit de fixer d’office une indemnité, suivant son appréciation, sans se tenir dans les limites de l’offre faite par l’administration et des prétentions élevées par l’exproprié. On est rentré dans le droit commun en obligeant le juge à rester dans la mesure qu’établissent les conclusions des parties (art. 39, §ult.).
Les parties peuvent-elles modifier leurs conclusions, ou bien faut-il considérer comme immuables les offres et les demandes
notifiées en vertu des art. 23 et 24? — D’après le droit commun, les conclusions peuvent être modifiées jusqu’au jour de l’audience, et il n’existe dans la loi spéciale aucune disposition qui ait dérogé au principe général.
Le jury est incompétent pour les dommages résultant de Yexêciition des travaux, alors même que ce préjudice pourrait être prévu ; ainsi que nous l’avons décidé plus haut, c'est au conseil de préfecture qu’appartient l’appréciation de cette question. Mais le dommage qui résulte directement de V expropriation elle -même, avant que les travaux ne soient exécutés, est au nombre des éléments qui doivent entrer dans la détermination de l’indemnité.
Le jury est seulement chargé de fixer le montant de l’indemnité ; toutes les contestations qui peuvent s’élever sur l’attribution de l’indemnité ne rentrent pas dans sa compétence. On ne peut cependant pas appliquer à cette juridiction la règle des questions préjudicielles et du sursis, en attendant que ces difficultés soient vidées, car le jury est un tribunal temporaire qui n’a pas, comme la justice permanente, le moyen de surseoir et d’attendre la décision des juges compétents. Il faut donc que l’indemnité soit réglée par le jmy définitivement et, en cas de contestation, qu’il fixe plusieurs sommes alternativement. Les tribunaux prononceront ensuite sur les questions de savoir à qui doit être attribuée l’indemnité et quelle est celle des sommes hypothétiquement déterminées qui sera exigible. Ainsi une contestation sur la contenance donne lieu à la fixation d’une indemnité hypothétique. Mais le jury n’est pas obligé de fixer d’office des indemnités hypothétiques ; il n’y est tenu que si les parties prennent formellement des conclusions à cet effet.
La décision du jury est signée par tous ceux qui ont concouru à la rendre. Elle est ensuite remise par le président au magistrat qui la signe et la rend exécutoire. La loi ne dit pas qu’elle doive être lue en audience publique ; une mention expresse était inutile, car cette formalité est une conséquence du principe de la publicité, principe qui est applicable à la matière de l’expropriation. — C’est l’ordonnance du magistrat directeur qui envoie l’expropriant en possession; mais cet ordre est subordonné au payement de l’indemnité ou, en cas de litige, à sa consignation. C’est aussi le magistrat directeur qui condamne les parties aux frais, conformément à l’art. 40, et qui taxe les dépens (art. 41).
PAYEMENT DE 1,’lNDEMNITÉ ET PRISE DE POSSESSION.
Quoiqu’il ait été rendu propriétaire par le jugement d’expropriation, l’expropriant ne peut se mettre en possession qu après avoir payé l’indemnité, ou, en cas d’obstacle au payement, après l’avoir consignée. L’obstacle au payement (c’est l’expression géné-
rique dont se sert la loi (art. 55), peut venir de causes diverses. Tantôt c’est l’exproprié lui-même qui refuse de recevoir, et alors il faut, conformément au droit commun, lui faire des offres réelles suivies de consignation. D’après l’art. 53, lorsqu’il s’agit de travaux exécutés par l'Etat ou les départements, les offres réelles pourront s’effectuer au moyen d’un mandat égal au montant de l’indemnité réglée par le jury. Ce mandat, délivré par l’ordonnateur compétent, visé par le payeur, sera payable sur la caisse publique qui s’y trouvera désignée. L’exproprié n’est cependant pas tenu de recevoir le mandat; s’il le refuse, l’administration fera payer le mandat et consignera l’indemnité en espèces avant de prendre possession.
L’art. 53 n’a substitué les offres réelles en mandat aux offres réelles en numéraire que pour les travaux exécutés par l’Etat et les départements. Comme les dispositions exceptionnelles sont de droit étroit, on ne peut pas étendre cette procédure aux travaux exécutés par les communes. Le maire ne pourra donc se mettre en possession qu’après avoir fait faire des offres réelles en numéraire suivies de consignation en cas de refus.
A présent que nous sommes arrivés à la dernière période de l’expropriation, demandons-nous ce que pourrait faire l’exproprié pour vaincre l’inertie de l’administration dans le cas où elle suspendrait l’expropriation et laisserait la partie dans l’incertitude. Cette inertie pourrait se produire dans les diverses périodes de l’expropriation, et pour chacune d’elles il y a des moyens de vaincre la résistance administrative.
Supposons d’abord que l’arrêté de cessibilité ait été rendu, et que l’administration ne poursuive pas l’expropriation et le règlement de l’indemnité. L’art. 14, § 2, dispose pour ce cas que a si, dans l’armée de l’arrêté du préfet, l’administration n’a pas poursuivi l’expropriation, tout propriétaire dont les terrains sont compris audit arrêté peut présenter requête au tribunal. Cette requête sera communiquée parle procureur de la République au préfet, qui devra, dans le plus bref délai, envoyer les pièces, et le tribunal statuera dans les trois jours ». C’est l’arrêlé de cessibilité et non le décret déclarant l’utilité publique qui fait courir le délai d’une année fixé par l’art. 14. Ainsi, alors même que les parcelles seraient désignées par la déclaration d’utilité publique, un arrêté de cessibilité serait indispensable pour faire courir le délai d’un an.
L’administration pourrait aussi, après avoir fuit rendre le jugement d’expropriation, négliger de poursuivre le règlement de 1 indemnité. <r Si, dans les six mois du jugement d’expropriation, dit l’art. 55, § 1er, l’administration ne poursuit pas la fixation de l’indemnité, les parties pourront exiger qu’il soit procédé à
ladite fixation. » Les expropriés sont alors substitués à l’administration à Fetfet de poursuivre la décision du jury.
Enfin il pourrait arriver qu’après avoir fait fixer l’indemnité, l’administration retardât la mise en possession et le payement. Ce cas est prévu par l’art, oo § 2, qui dispose: « Quand l’indem- « nité aura été réglée, si elle n’est ni acquittée ni consignée dans « les six mois de la décision du jury, les intérêts courrontde plein « droit à l’expiration de ce délai. » Si la loi n’emploie qu’un moyen indirect pour contraindre à payer l’indemnité, c’est qu’il n’est pas possible de forcer directement une administration à s’acquitter, les voies de saisie n’étant pas admises contre les établissements publics. Le délai de six mois court à partir de la décision du jury, et son expiration emporte de plein droit la dette des intérêts. Mais cette disposition spéciale ne ferait pas obstacle à l’emploi des moyens qu’admet le droit commun pour faire courir les intérêts. L’exproprié pourrait donc, si l’expropriant s’était mis en possession, faire une sommation avant l'expiration des six mois, et aussi réclamer les intérêts, même sans aucune sommation, à partir de la dépossession (art. 1652 C. civ.), lorsque l’immeuble est frugifère.
TRAVAUX PUDLICS ET MARCHÉS DE FOURNITURES
On entend par travaux publics ceux qui sont entrepris en vue de l’utilité générale et pour assurer ou faciliter les services publics. Comme les contestations qui se rattachent à cette matière sont, en vertu de dispositions spéciales, soumises à la juridiction administrative, il importe de bien déterminer les travaux qui ont ce caractère pour être en mesure de fixer les limites de la compétence.
Doit-on appeler travaux publics seulement ceux qui sont faits par l’Etat, ou pent-il y avoir des travaux publics parmi ceux que les départements ou les communes font exécuter? — Il est maintenant admis que les travaux communaux et départementaux ont ce caractère quand ils sont relatifs à un service communal ou départemental d’utilité générale ; cette solution, adoptée par le tribunal des conflits et depuis par le conseil d’Etat et la Cour de cassation, est d’ailleurs fondée sur le texte de l’art. 30 de la loi du 16 septembre 1807 qui parle de travaux publics généraux , départementaux et communaux . Mais ce n’est pas à dire pour cela que la plus complète assimilation doive être établie entre ces trois espèces de travaux, et voici, au contraire, les différences qui les distinguent : f° Les formes d’adjudication ne sont pas identiques
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pour les travaux publics communaux et pour les üavaux publics nationaux ou départementaux. 2° Dans les adjudications de travaux faits au 110m de l’Etat, quoique Je contrat soit constaté en la forme administrative, on peut stipuler une hypothèque sur les biens des adjudicataires; mais la loi spéciale qui autorise cette dérogation au droit commun ne parle que des travaux faits par la nation, ce qui empêche l’application de cette disposition exceptionnelle aux travaux faits par les communes ; 3° La disposition qui défend de saisir-arrêter les sommes déposées chez les payeurs pour être payées aux entrepreneurs ne s’applique également qu’aux travaux faits pour le compte de la nation, ci non à ceux qui sont faits pour le compte des communes. 4° Les travaux publics de l’Etat sont régis, à défaut de clauses spéciales du devis et. du cahier des charges, par les clauses et conditions générales, tandis que les travaux communaux sont soumis aux règles du droit commun toutes les fois qu’il n’y est pas expressément dérogé par les conditions du marché.
La jurisprudence a décidé que Ton devait considérer comme entreprise de travaux publics :
1° La construction d’une église ;
2® Les translations de cimetières, les travaux faits pour leur clôture ;
3° Le nivellement et le pavage des rues, places et chemins vicinaux ;
4° La construction des hôtels de ville et celle des halles ;
5° La construction des ponts ;
6° La construction des fontaines et des conduites d’eau ;
7° L’établissement des trottoirs ;
8° L’établissement d’une promenade publique ;
9° La construction d’un lavoir public et l’exhaussement des chemins voisins conduisant à ce lavoir ;
10° La construction d’un chemin rural.
Les travaux faits pour les hospices ont ou peuvent avoir le caractère de travaux publics pour deux raisons: 1° parce que ces établissements sont, en quelque sorte, des démembrements de l’administration communale; 2° parce que cette assimilation résulte expressément de l’art. 49 de la loi du 23 décembre 1809 : « Tous les travaux qu’un hospice aura à faire en vertu de la pré- « sente loi seront, si cela n’a déjà été fait, évalués par devis,
« adjugés au rabais, et ensuite faits, reçus et payés comme les a travaux publies nationaux, sous l’inspection gratuite d’un ingé- « nieur du département et sous la surveillance du préfet.
Les travaux publics peuvent être exécutés de quatre manières principales : 1° en régie ; c’est le système qui consiste à employer des ouvriers travaillant sous la direction d’un agent de l’administration, au compte et aux risques de l’établissement propriétaire
des travaux ; 2° en régie intéressée par un régisseur qui reçoit une indemnité proportionnée aux dépenses ; ce système n’est que rarement employé ; 3° le marché à l'entreprise , qui est le moyen le plus fréquemment adopté ; 4° la concession.
D’après la loi du 27 juillet 1870, les grands travaux publics de l’État ne peuvent être entrepris qu’en vertu d’une loi spéciale; un décret est suffisant pour les embranchements ayant moins de 20,000 mètres. Même pour ces derniers, une loi spéciale serait nécessaire s’il fallait créer les ressources nécessaires pour leur exécution; « en aucun cas, dit l’art. 1er de la loi du 27 juillet 1870, les travaux dont la dépense doit être supportée, en toutou en partie, par le trésor ne pourront être mis à exécution qu’en vertu de la loi qui crée les voies et moyens, ou d’un crédit préalablement inscrit à un des chapitres du budget. » — Quant aux travaux des départements et des communes, un décret suffit pour en autoriser l’exécution, car la loi du 27 juillet 1870 n’a rien changé à la loi qui les régissait antérieurement; or, d’après le sénatus-consulte du 25 décembre 1852, un décret était suffisant.
Lorsque les travaux peuvent être exécutés sans expropriation, l’approbation des projets pour les départements et les communes n’exige pas l’intervention du chef de l’État. L’art. 46, n° 6, de la loi du 10 août 1871 donne aux conseils généraux le pouvoir de statuer définitivement sur les affaires suivantes : « Classement de « direction des routes départementales. » Projets, plans et devis « des travaux à exécuter pour la construction, l’entretien ou la « rectification des routes départementales. «Ces délibérations statuent définitivement sur les matières qui en sont l’objet, et elles sont exécutoires si, dans les vingt jours, le préfet n’en a pas prononcé l’annulation pour excès de pouvoirs, incompétence ou violation de la loi ou d’un règlement d’administration publique. Le n° 7 ajoute : Classement et direction des chemins vicinaux de grande communication et d ’iutérêt commun. « Art. 9 : « Projets, plans et devis de tous autres travaux à exécuter sur les fonds départementaux. » Art. 11: u Concession à des assoc'ations, à des compagnies on à des particuliers de travaux d’intérêt départemental. » — En ce qui concerne les travaux communaux, l’art. 68 n° 3 de la loi du 5 avril 1884 porte que les délibérations du conseil municipal ne sont exécutoires qu’avec l’approbation de l’autorité supérieure, si elles ont pour objet « les constructions nouvelles, les reconstructions entières ou partielles, les projets, plans et devis des grosses réparations et d’entretien, quand la dépense totalisée avec les dépenses de même nature pendant l’exercice courant dépasse les limites des ressources ordinaires et extraordinaires que les communes peuvent se créer sans autorisation. » Si au contraire il n’était pas, pour l’exécution des travaux, nécessaire de dépasser cette limite, la 'délibération du
conseil municipal sera exécutoire sans approbation de l’autorité supérieure (art. 61).
MARCHÉ A l’entreprise, AUTORISATION, ADJUDICATION, RÉMUNÉRATION
DES TRAVAUX PUBLICS
Les marchés de travaux publics sont faits de gré à gré ou par adjudication publique. En principe, ils doivent être arrêtés avec concurrence et aux enchères publiques, et c’est seulement dans quelques cas exceptionnels que sont permises les conventions amiables. L’art. 12 de la loi de finances du 31 janvier 1833 avait disposé en ces termes: « Une ordonnance royale réglera les formalités à suivre à l’avenir dans les marchés passés au nom du gouvernement » C’est en exécution de cette disposition qu’a été rendue l’ordonnance du 4 décembre 1836, aujourd’hui remplacée par le décret du 18 novembre 1882, dont l’art. 1er pose en règle que tous les marchés passés au nom de l’État seront faits avec concurrence et publicité, sauf les exceptions qui sont énumérées dans l’art. 18. Ces formalités ont évidemment été prescrites uniquement en vue de protéger le trésor public contre les abus, et leur violation entraînerait la nullité du marché pour incapacité d’une partie contractante. Cette incapacité ne peut être que relative et, conformément à l’art. 1123 C. civ., l’administration seule pourrait s’en prévaloir, et non l’entrepreneur avec lequel aurait été fait indûment un contrat de gré à gré. Il a traité, lui, en pleine connaissance de cause, avec une entière capacité, et il ne peut pas invoquer l’inobservation de formalités qui n’avaient pas été prescrites en sa faveur. Les tiers ne seraient pas davantage admis à ce pouvoir, parce qu’ils n’ont aucun droit acquis qui puisse servir de fondement à leur action. Est-ce à dire que la règle écrite dans le décret du 18 novembre 1882 sera dépourvue de toute sanction, les particulers étant irrecevables et l’administration étant naturellement disposée à défendre son œuvre quelque irrégulière qu’elle soit? Non ; car les ministres sont responsables, et les abus, s’il s’en produisait, pourraient être dénoncés par les chambres à l’occasion du budget.
Au nombre des exceptions où l’administration peut traiter de gré à gré, l’art. 18 du décret du 18 novembre 1882 place les conventions relatives aux <c fournitures, transports et travaux « dont la dépense totale n’excédera pas 20,000 fr. ou, s’il s'agit d’un marché pour plusieurs années, dont la dépense annuelle « n’excédera pas 3,000 fr. »
Les formalités à observer pour les marchés de gré à gré sont fort simples. Ces conventions, lorsqu’elles concernent l’Etat, sont faites par les ministres ou par les fonctionnaires que les ministres délèguent à cet effet. Si elles ont eu lieu devant les fonction-
naires délégués, leur validité est subordonnée à l’approbation par le ministre déléguant, à moins que l’exécution ne soit urgente ou qu’une exception ne soit écrite dans la délégation spéciale ou dans quelque règlement. Les marchés qui concernent des départements ou des communes sont consentis, lorsque l’attribution de gré à gré est permise, par les préfets ou par les maires. Le traité peut être constaté de trois manières : 1° par un engagement souscrit à la suite du cahier des charges ; 2° par une soumission séparée ; 3° par correspondance, suivant l’usage du commerce.
L’adjudication aux enchères publiques a lieu en suivant les dispositions du décret du 18 novembre 1882. L’administration doit publier l’avis des enchères un mois au moins à l’avance, par affiches ou tous autres moyens de publicité. Le délai ne pourrait être abrégé qu’autant qu’il y aurait urgence. Pendant ce délai les entrepreneurs qui se proposent de soumissionner peuvent prendre connaissance des pièces qui sont mises à leur disposition au secrétariat de la préfecture ou dans tout autre lieu.
Les concurrents doivent accompagner leur engagement des pièces suivantes : 1° un certificat de capacité délivré au soumissionnaire, soit par un ingénieur, soit par un architecte, depuis moins de trois ans ; 2° une promesse valable de cautionnement. Par exception , le certificat de capacité n’est pas nécessaire pour les fournisseurs de matériaux des routes ni pour les entrepreneurs de travaux de terrassements dont l’estimation ne dépasse pas 20,000 fr.
Au jour fixé par l’adjudication, le préfet en séance publique, le conseil de préfecture assemblé et en présence de l’ingénieur en chef, reçoit tous les paquets cachetés et rangés sous des numéros d’ordre. Après la rupture du premier cachet sous lequel se trouvent les pièces qui doivent accompagner la soumission, il est dressé un état de ces pièces. Les soumissionnaires se retirent, et la séance devient secrète, parce que le moment est venu de prononcer sur l’admission des concurrents. La liste est arrêtée par le préfet, qui doit, avant de prononcer, prendre l’avis du conseil de préfecture. La liste dressée, la séance redevient publique, et il est procédé à la rupture du deuxième cachet qui contient la soumission. Celui des concurrents admis sur la liste qui offre les meilleures conditions, c’est-à-dire le rabais le plus fort, est déclaré adjudicataire (art. 11, 12 et 13 de l’ord. du iO mai 1829). Si plusieurs soumissionnaires offrent exactement le même rabais, il est procédé, séance tenante, à une adjudication, soit sur de nouvelles soumissions, soit à l’extinction des feux entre ces soumissionnaires seulement (art. 14 du décret du 18 novembre 1882).
A présent que nous connaissons la forme de l’adjudication des travaux publics, il faut rechercher quelle est la nature de ce contrat. Il est défini par l’art. 1701 C. civ., relatif au louage d’ou-
vrage. Or le louage d’ouvrage a est un contrat par lequel l’une des parties s’engage à faire quelque chose pour l’autre, moyennant un prix convenu entre elles. » Si l’entrepreneur s’oblige à fournir les matériaux en même temps que son travail, les fournitures sont considérées comme l’accessoire, et le travail est toujours la partie principale. Le contrat continue donc à être un louage d’industrie (art. 1787 C. civ.). Cependant le contrat se trouve mélangé de vente, et de ce caractère mixte résultent quelques conséquences relativement à la fourniture des matériaux (art. 1788 et 1789). Même en ce cas, c’est un louage d’industrie, et il établit entre les contractants un rapport d’obligations purement personnel, basé sur la considération de la capacité de l’entrepreneur. Aussi l’adjudicataire ne peut-il pas se substituer au concessionnaire sans l’agrément du maître de l’affaire. Ces principes sont applicables à la matière des travaux publics. Mais la cession pourrait être approuvée par l’administration, et cette approbation en ferait disparaître le vice.
Le prix n’est pas toujours fixé de la même manière dans les adjudications de travaux publics. On distingue : 1° le pria? à for f wit ; 2° le prix à V unité de mesure ; 3° les séries de prix. Si le prix est fixé à forfait, l’entrepreneur reçoit une somme invariable pour exécuter le travail tel qu’il est fixé par le devis. Le prix est si bien déterminé qu’à la fin des travaux il n’y a pas lieu à faire le métré des ouvrages ; car la mesure a été prise d’avance, et le payement n’a pas été subordonné à la condition du mesurage. D’un autre côté, le devis est obligatoire , poux* le maître comme pour l’entrepreneur, et aucun changement n’y peut être fa;t, soit en plus, soit en moins.
Il en est autrement des séries de prix. On détermine à l’avance, pour chaque espèce de travaux, le prix à tant par mètre carré, ou mètre cube, ou mètre courant, sans fixer la quantité des ouvrages à faire. Le prix est convenu, et l’entrepreneur reçoit les ordres de service, suivant la disponibilité des crédits. L’adjudicataire pourrait fixer un maximum pour les travaux qu’il se charge de faire ; car il est naturel que l’entrepreneur veuille proportionner ses engagements avec ses’ moyens d’action. On mesure après l’exécution les ouvrages faits, et l’on y applique les prix convenus suivant la série à laquelle ils appartiennent. Ordinairement on n’emploie cette fixation du prix que pour des besoins connus et dont la quantité n’est pas variable à volonté. G’est spécialement la combinaison qui est adoptée pour l’entretien de routes, c’est-à-dire pour une dépense qui ne comporte pas de grandes différences d’une année à l’autre.
Le prix ci V unité de mesure est un terme moyen entre les d'eux
combinaisons précédentes. La somme des travaux est déterminée par le marché ; mais il est convenu que les ouvrages seront payés à tant par mesure, suivant un métrage qui aura lieu en fin d’exécution. L’administration peut, pendant le cours des travaux, demander quelques changements et augmentations, ce qui entraînera une élévation correspondante du prix. Ainsi, pour les ponts et chaussées, l’augmentation peut être portée jusqu’au sixième en sus (art. 30 des clauses et conditions générales).
En résumé.
Les entreprises sont, en règle générale et sauf quelques exceptions, adjugées avec concurrence et publicité au soumissionnaire qui offre le rabais le plus fort ; le concours est établi contre les personnes qui sont dans les conditions réglementaires, c’est-àdire qui ont produit un certificat de capacité, et fourni un cautionnement ou plutôt un gage, soit mobilier soit immobilier.
Les parties sont régies : 1° par le devis-cahier des charges ; 2° par le procès-verbal d’adjudication qui peut modifier le devis ; 3p par les autres pièces (détail estimatif, sous-détail, avantmétré), si le devis ou le procès-verbal s y réfèrent.
OBLIGATIONS QUI NAISSENT DU CONTRAT D’ADJUDICATION
Le contrat une fois approuvé est synallagmatique. L’entrepreneur et l’administration sont, en vertu de cette convention, astreints à plusieurs obligations que nous allons énumérer. Les obligations résultent des clauses stipulées spécialement par le traité et des conditions générales qui sont sous-entendues toutes les fois qu’il n’y a pas été formellement dérogé par les parties. Ces clauses ont été formulées dans un cahier qu’un arrêté du 16 novembre 1866 a rendu exécutoire. Sur plusieurs points, cet arrêté a modifié les clauses et conditions générales de 1833, qui elles-mêmes avaient changé celles de 1811. Comme tous les contrats, les marchés de travaux publics doivent être exécutés de bonne foi et les clauses doivent être entendues plutôt d’après leur esprit que d’après leur texte.
1° L’entrepreneur ne peut, pendant le cours des travaux, s’éloigner du lieu où ils doivent être faits, que pour affaires de son marché et en avoir après obtenu la permission. S’il est autorisé à s’éloigner, il doit faire agréer un représentant capable de le remplacer, ayant pouvoir d’agir et de faire les payements aux ouvriers, de manière qu’ aucune opération ne soit retardée ou suspendue à raison de son absence. L’entrepreneur doit, par luimême ott par ses commis, visiter les travaux aussi souvent que cela est nécessaire pour le bien du service ; il est aussi tenu d’accompagner les ingénieurs dans leurs tournées toutes les fois qu’il en est requis.
2° L’adjudicataire est tenu de fournir les matériaux désignés dans le devis et provenant des lieux indiqués (art. 19 et 22 Cl. et cond. gén.).
II faut d’abord que les matériaux soient visités et reçus par les ingénieurs. Ceux qui sont rebutés ne peuvent pas être employés, et l’entrepreneur est obligé de s’en procurer d’autres, sans que ce surcroît de dépense puisse motiver une augmentation du prix. S’il veut réclamer contre la décision des ingénieurs, il doit le faire immédiatement. Autrement son silence serait considéré comme un acquiescement. Si les matériaux fournis étaient d’une qualité supérieure, soit par leurbonté, soit par leurs dimensions, les ingénieurs en autoriseraient l’emploi ; mais cette supériorité ne pourrait pas servir de fondement à une demande en augmentation de prix. Il en serait ainsi, par exemple, si l’entrepreneur, sans en avoir reçu d’ordre écrit, avait fourni des bois neufs au lieu de vieux bois que le devis indiquait. La réciproque m’est pas admise. Si l’entrepreneur fournissait des matériaux de dimensions plus faibles, et que ces matériaux fussent acceptés, il ne pourrait réclamer que leur valeur réelle et non le prix porté au devis (art. 14, Cl. et cond. génér.).
La réception des matériaux ne rend pas l’administration propriétaire ; elle a seulement pour effet de les affecter définitivement à l’entreprise, de sorte qu’ils ne peuvent plus en être distraits pour une autre destination sans l’autorisation des ingénieurs (art. lo). C’est à cause de cette affectation, qui empêche l’entrepreneur de les déplacer, que la perte résultant de force majeure a été mise à la charge de l’administration (art. 26). C’est une dérogation importante à la règle : Res périt domino , et à l’art. 1788 C. civil.
Les matériaux doivent être extraits des carrières indiquées au devis (art. 19 Cl. et cond. génér.). Si, pendantle cours des travaux, l’administration désigne de nouvelles carrières, le changement doit être soumis à l’approbation du préfet et signifié à l’adjudicataire. Celui-ci a le droit d’accepter ou de refuser les nouveaux prix d’extraction et de transports établis par les ingénieurs, pour la nouvelle carrière, d’après les éléments de l’adjudication. S’il refuse, il est tenu de déduire les motifs de son refus dans le délai de dix jours. Ce refus sera-t-il pour T administration un cas de résiliation? Nullement. Le transport et lafourniture des matériaux seront 1 objet d’une nouvelle adjudication, et un deuxième entrepreneur amènera les matériaux à pied d’œuvre ; mais le prix de 1 entreprise sera diminué de la somme qui correspondait à la fourniture et au transport des matériaux. Le premier adjudicataire ne peut pas réclamer d’indemnité pour la part de bénéfice que lui enlève ce dédoublement ; l’administration a usé de son droit, de même que l’entrepreneur n’a fait qu’exercer le sien en
refusant de se conformer aux changements. Il avait d’ailleurs la faculté de soumissionner pour la nouvelle adjudication spéciale aux matériaux à extraire d’autres carrières.
Il pourrait arriver, d’un autre côté, qu'après l’adjudication l’entrepreneur découvrît de nouvelles carrières plus rapprochées et pouvant, à moins de frais, donner des matériaux de même qualité que ceux portés au devis : « Si l’entrepreneur, dit l’art. 20 du nouveau cahier des charges, parvenait à découvrir de nouvelles carrières plus rapprochées et offrant des matériaux d’une qualité au moins égale, il recevra V autorisation de les exploiter. » Ce changement n’entraînera pas une diminution des prix, l’entrepreneur ayant droit acquis à ceux qui ont été stipulés dans le cahier des charges. De son côté, l’administration n’a pas intérêt à refuser l’autorisation, parce que, même sans diminution du prix, elle gagnera de la célérité dans l’exécution des travaux. Mais si, contrairement à ses prévisions, l’exploitation de la nouvelle carrière était plus coûteuse, l’entrepreneur ne pourrait pas s’appuyer sur l’autorisation qui lui aurait été donnée pour demander une indemnité; car ce qu’il a obtenu comme une faveur ne peut pas être retourné contre l’administration.
3° L’entrepreneur est tenu de se conformer aux prescriptions du devis et aux ordres des ingénieurs de l’administration. Il ne peut de son autorité apporter aucun changement, même le plus léger, aux dispositions du cahier des charges ; mais il est obligé d’obéir aux ordres qui lui sont donnés par les ingénieurs (art. 25 du cahier des charges). Si les modifications n’ont pas pour effet d’augmenter la masse des travaux, la subordination de l’entrepreneur aux prescriptions des ingénieurs est absolue ; il ne peut sous aucun prétexte s’y dérober. Au contraire, lorsque la masse des travaux est augmentée, il y a plusieurs distinctions à faire.
Premièrement, l’adjudicataire n’est pas obligé de subir les changements s’ils ont pour effet de dénaturer l’entreprise et d’en substituer une nouvelle au premier projet. En second lieu, l’art. 30 des clauses et conditions générales accorde à l’entrepreneur le droit de demander la résiliation de son marché si l’augmentation ou la diminution des travaux est supérieure au sixième de la somme totale.
4° L’entrepreneur est obligé de supporter les faux frais de l’entreprise, ce qui, d’après l’art. 18 des clauses et conditions générales, comprend les magasins, équipages, voitures, ustensiles, outils de toute espèce. Il est obligé aussi de pourvoir aux frais de tracé d’ouvrages, piquets et jalons, et généralement de tous les faux frais, c’est-à-dire des dépenses qui sont la conséquence des travaux. Enfin il faut compter parmi les faux frais de l’entreprise les indemnités dues aux propriétaires par suite de Y exécution des travaux (clauses et cond. gén. art. 18). Au con-
tralïe, les indemnités pour dommages inhérents à l’entreprise elle-même sont à la charge de l’administration. Ainsi, lorsque les ouvriers causent des dégâts aux propriétés voisines, l'entrepreneur, qui est responsable de ses préposés, doit indemnité aux réclamants, sans recours contre l’administration. Il en serait autrement si, par suite d’un remblai ou d’un déblai, les accès d’une maison étaient gênés. Le dommage, en ce cas, étant la conséquence du travail lui-même, sa réparation tomberait à la charge de l’administration.
5° L’entrepreneur choisit ses ouvriers et les remplace ; mais l’ingénieur a le droit «■ d’exiger le changement ou le renvoi des agents et ouvriers de l’entrepreneur pour cause d’insubordination, d’incapacité ou le défaut de probité (Cl. et cond. génér. art. 18 ) » ; il faut que le nombre des ouvriers soit proportionné aux ouvrages à faire, et que l’entrepreneur remette une liste nominative à l’ingénieur aux époques fixées par celui-ci. Il est tenu de payer aux ouvriers les salaires convenus, et ne peut se soustraire à celte obligation, alors même qu’il ne recevrait pas ce qui lui est dû par l’administration.
Enfin l’entrepreneur est obligé de remplir à l’égard des ouvriers malades ou de leurs familles les obligations qui sont mises à leur charge par l’arrêté du 22 octobre 1851, arrêté dont les dispositions ne s’appliquent pas aux travaux communaux, mais seulement à ceux de l’Etat ou des départements.
6° L’entrepreneur est tenu d’achever les travaux dans le délai fixé, soit expressément par le cahier des charges, soit à défaut de clause expresse, suivant la nature et le but de l’entreprise. Il est évident en effet que le marché, même à défaut de convention, doit être exécuté pour un jour déterminé si, ce jour passé, les travaux n’avaient plus d’objet, ce qui arriverait, par exemple, pour l’entreprise de travaux relatifs aux réjouissances d’une fête publique.
Quelle sera la sanction en cas de retard? L’inexécution d’une obligation (et le retard constitue une inexécution) donne lieu d’après le droit commun, quand elle porte sur une obligation de faire, à deux actions : 1° à l’action en dommages-intérêts (art. 1142 Gode civil); 2° à l’action tendant à l’autorisation de faire exécuter les travaux aux frais du débiteur (art. 1144 Code civil). Ces deux actions ont leurs analogues dans la législation spéciale aux travaux publics. L’administration peut ou demander des dommages-intérêts à l’entrepreneur en retard, ou mettre les travaux en régie.
De son côté, l’administration a plusieurs obligations à remplir envers l’entrepreneur. Elle est obligée de faire exécuter par l’adjudicataire les travaux portés au devis, et si elle en chargeait un autre entrepreneur, le premier pourrait réclamer une indem-
nité. Quant aux travaux nouveaux, il appartient à l’administration de les confier à un autre entrepreneur, à moins qu’une clause expresse du cahier des charges ne confère à l'entrepreneur un droit même aux travaux qui seraient ordonnés en cours d’exécution.
L’administration est tenue de pa3rer le prix après l’achèvement de l’entreprise. Cependant il est d’usage de donner des acomptes en cours d’exécution, jusqu’à concurrence des neuf dixièmes, le dernier dixième étant retenu comme fonds de garantie. Mais ce n’est là qu’un usage et, à défaut de convention expresse, il n’y a pas de droit acquis pour l’entrepreneur à obtenir le payement de ces acomptes.
La sanction des obligations que nous venons d’énumérer est multiple. Elle consiste soit dans la demande en dommages-intérêts, soit dans la résiliation, enfin dans la mise en régie. Les deux premiers moyens peuvent être employés réciproquement par les deux parties, tandis que le troisième appartient exclusivement à l’administration contre l’entrepreneur. Les demandes en indemnité peuvent être formées toutes les fois que, par un fait positif ou par l’omission d’un fait qu’elle était tenue d’accomplir, une des parties a causé un préjudice à l’autre. La résiliation met fin au contrat d’adjudication. La mise en régie, au contraire, peut être prononcée en cours d’exécution des travaux.
D’après les clauses et conditions générales, « lorsqu’un ouvrage languira faute de matériaux, ouvriers, etc., etc., de manière à faire craindre qu’il ne soit pas achevé aux époques prescrites ou que les fonds crédités ne puissent être consommés dans l’année, l’administration peut prononcer la mise en régie ». Le retard n’est cependant pas le cas unique de mise en régie, et il a été jugé avec raison que ce moyen de coercition peut être employé toutes les fois qu’il y a inexécution, d’une manière quelconque des clauses du devis, et aussi lorsque l’entrepreneur oppose une résistance non justifiée aux ordres des ingénieurs.
Quelles sont les conditions de la mise en régie ? Elle est prononcée par un arrêté du préfet qui doit fixer le délai dans lequel l'entrepreneur sera tenu de se conformer aux injonctions de l’autorité, à défaut de quoi la régie commencera. Si l’entrepreneur n’obéit pas aux ordres que contient l’arrêté du préfet, la régie est organisée immédiatement.
Les frais de la régie sont à la charge de l’entrepreneur. S’il en résulte une augmentation de dépense, elle est payée par lui, à la condition cependant que la mise en régie ait été dûment prononcée ; car le surcroît serait supporté par l’administration si la régie n’avait pas été régulièrement ordonnée.
La résiliation est prononcée tantôt dans l’intérêt de l’administration et tantôt dans l’intérêt de l’entrepreneur. Comme tout
propriétaire, l’administration a le droit de renoncer à ^entreprise et de résilier un marché. C'est la disposition qui est écrite dans l’art. 1794 C. civ. Ce principe du droit commun a été reproduit dans la législation spéciale aux travaux publics. Alors même que cette résiliation serait l’effet d’un pur caprice, l’entrepreneur ne pourrait pas la faire annuler directement par les juridictions contentieuses ; car c’est un acte d’administration pure contre lequel ne peut pas prévaloir la discussion juridique. L’entrepreneur pourrait seulement soutenir que la résiliation étant purement arbitraire, il lui est dû une indemnité parce qu’elle a été prononcée en dehors des cas prévus par le cahier des charges.
Lorsque la résiliation est prononcée contre l’entrepreneur, soit pour cause de retard, soit pour inexécution des clauses du cahier des charges, elle n’est que l’application de la clause tacite inhérente à tout contrat synallagmatique (art. 1184 G. civ.). Ordinairement, en ce cas, la mise en régie précède la résiliation ; mais ce qui est en usage n’est pas une obligation, et l’administration a la faculté de choisir entre la résolution et la régie (art. 36 Cl. et cond. génér. des ponts et chaussées). La résolution est prononcée par arrêté du préfet, et cet arrêté est soumis à l’approbation du ministre compétent. C'est aussi le préfet qui prononce la résiliation en matière de travaux communaux.
L’entrepreneur ne peut pas réclamer d’indemnité lorsqu’il a, par sa négligence ou son incapacité, donné lieu à la résolution. Il est naturel qu’il supporte les conséquences pécuniaires d’une mesure que sa faute a rendue nécessaire.
V. EFFETS DE L’ENTREPRISE DES TRAVAUX PUBLICS A L’EGARD DES TIERS
Nous avons déjà étudié plusieurs des effets que l’entreprise de travaux publics produit à l’égard des tiers : 1° la servitude d’extraction des matériaux ; 2° l’expropriation pour cause d’utilité publique. Il nous reste à nous occuper des dommages causés aux propriétés privées par les travaux publics.
Nous avons déjà dit que le dommage causé par les travaux publics différée ssentiellemenl de lexpropriation, en ce que celleci dépouille le particulier de sa propriété, tandis que celui-làn’est que la détérioration de la chose qui reste dans le domaine du propriétaire. Il y a grand intérêt à savoir s’il s’agit d’un dommage^ ou d’une expropriation, notamment au point de vue de la compétence ; car, pour l’expropriation, l’indemnité est fixée par le jury, tandis que le conseil de préfecture est compétent en matière de dommages. Aussi la jurisprudence du conseil d’Etat abonde-t-elle en arrêts qui ont pour objet de tracer la ligne de démarcation entre ces compétences.
D’après la jnrisprudence administrative, tous les dommages ne donnent pas droit à indemnité. Il faut, pour que la réparation soit due, qu’il s’agisse de dommages directs et matériels . Quels sont les dommages qui doivent être considérés comme donnant lieu à indemnité ? Le conseil d’Etat a eu à se prononcer sur des espèces fort diverses, et voici les principaux dommages auxquels s’applique la loi du 28 pluviôse an VIII, art. 4.
1° La diminution des facilités d’accès et le préjudice qui en est la conséquence pour la location et la vente des propriétés. En ce cas, la dépréciation ne tient pas au déplacement général de la circulation dans une ville, mais au changement spécial de l’état de la propriété.
2° L’exhaussement ou l’abaissement du niveau d’une route au-devant d’une maison. Ce cas n’est que le développement du précédent. Le dommage est direct et matériel, quoique les travaux ne touchent pas la maison. Par le fait seul de l’exhaussement ou de l’abaissement du niveau, les accès peuvent être rendus non seulement difficiles, mais impossibles, et cela suffit pour constituer le dommage direct et matériel.
5° L’infiltration des eaux dans les caves d’une maison, si cette infiltration provient du mauvais état des aqueducs existant sous la voie publique ;
4° L’inondation d’une propriété par un cours d’eau ;
2° L’accumulation des eaux pluviales ou naturelles devant une propriété ;
6° La dépréciation des produits d’un étang par suite de la dérivation d’une rivière ;
7° La corrosion des rives d’un fleuve par suite de la direction imprimée au courant de l’eau par des travaux exécutés dans l’intérêt de la navigation ;
8° La suppression ou la diminution de la force motrice des usines ayant une existence légale;
9° Le dommage temporaire causé par le chômage d’une usine ;
10° Les éboulements ou glissements de terrains sur les fonds inférieurs ;
11° Le changement des conditions de salubrité et d habitation d’une maison, alors même que la maison ne serait pas touchée par les travaux.
En résumé, il faut que le dommage soit actuel, et aucune indemnité ne pourrait être réclamée pour dommages futurs, possibles mais encore incertains ; direct, c’est-à-dire qu il soit la conséquence immédiate et non la conséquence éloignée des travaux publics ; matériel , c’est-à-dire résultant de l’altération de l’immeuble ou d’un changement apporté à l’état des lieux.
L’indemnité n’est pas due seulement pour dommages causés
aux propriétés, mais aussi pour dommages causés aux personnes, ainsi que cela résulte du mot torts qu’emploie l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII. En conséquence, l’administration ou les concessionnaires devraient indemniser les habitants qui auraient souffert de maladies causées par l’insalubrité résultant des travaux publics.
Si l’indemnité est due, par qui sera-t-elle fixée ? Le conseil de préfecture sera-t-il compétent pour les torts faits aux personnes comme pour les dommages aux propriétés tant mobilières qu’immobilières ? La question me paraît devoir être résolue par une distinction. Si le dommage aux personnes est essentiel aux travaux (lorsque, par exemple, les travaux sont insalubres), le conseil de préfecture sera compétent conformément à l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse an VIH. Que si, au contraire, le tort résulte d’une négligence commise par l’administration ou par les concessionnaires, les tribunaux ordinaires devront être saisis ; car il s’agit d'un cas de responsabilité fondé sur le droit commun art» 138 A. C. civ.)
MARCHÉS DE FOURNITURES
Les marchés de fournitures offrent plus d’une ressemblance avec les'traités de travaux publics ; mais des différences essentielles les distinguent, et il importe de déterminer avec précision la limite qni sépare ces deux espèces de contrats. En effet, l’intérêt est considérable au point de vue de la compétence des juridictions chargées de prononcer sur les contestations que soulèvent ces deux matières. Nous avons vu que le conseil de préfecture est compétent pour connaître de la plupart de ces difficultés lorsqu’il s’agit de travaux publics. Il statue : 1° sur les contestations entre l’administration et l’entrepreneur ; 2° sur les réclamations élevées par les tiers en réparation du dommage causé par les travaux publics. Cette règle est suivie qu’il s’agisse de travaux publics généraux, départementaux ou communaux. Pour les marchés de fournitures, il n en est pas de même. Loi’sque ces traités intéressent l’Etat, le ministre est compétent en premier ressort, et l’appel est porté au conseil d’Etat (décret du 11 juin 1806). Quant aux fournitures qui sont faites aux départements ou aux communes, les tribunaux ordinaires, civils ou de commerce sont compétents pour connaître des difficultés en cette matière. Il n’existe, en effet, aucune disposition qui, sur ce point, ait dérogé aux règles ordinaires.
Le fournisseur s’engage à procurer des denrées, des matériaux ou des substances qui sont destinées à être absorbés par la consommation, soit domestique, soit industrielle. L’entrepreneur s engage à faire une œuvre qui constitue précisément la consommation industrielle pour laquelle travaille le fournisseur. Un arrêt du conseil d’Etat a qualifié de marché de fournitures un traité
par lequel une personne .s’engage à enlever les boues d’une ville. Cependant il serait difficile de dire en quoi consiste la fourniture dans ce cas. L’entrepreneur ne fournit rien, et à notre avis cette convention serait plus justement qualifiée de marché de travaux. — - Lorsque le marché tient delà fourniture et des travaux publics, il faut considérer quelle est la partie principale et quelle est la partie accessoire. C’est la partie principale qui doit caractériser 1 ensemble . Ainsi le conseil d’Etat a jugé avec raison que la vente d’une horloge à une commune est un marché de fournitures, quoique l’horloger s’engage à faire les travaux nécessaires pour la pose.
La question a été plaidée à l’occasion d’un traité fait entre une compagnie et une ville pour l’éclairage au gaz. Le caractère mixte de la convention tenait à ce que : 1° l’obligation de fournir le gaz nécessaire à l’éclairage de la ville est un marché de fournitures; 2° les travaux nécessaires à la canalisation et à la pose des tuyaux sont un marché de travaux publics. Où est le principal et où est l’accessoire ? Qu’est-.ce qui caractérisera l’ensemble de la convention? Le conseil d’Etat a décidé que le tout constituait un marché de travaux publics, et que, par conséquent, le conseil de préfecture serait compétent en cette matière.
YJ
RESPONSABILITÉ DES AGENTS DU GOUVERNEMENT ET AUTORISATION DE POURSUIVRE.
Le principe de la responsabilité des agents du gouvernement fut proclamé, à l’occasion du renvoi de Necker, par un décret du 13 juillet 1789, portant déclaration que « les ministres et agents civils et militaires seraient responsables de toute entreprise contraire aux droits de la nation et aux décrets de l’Assemblée ». Ce principe, que la Constituante avait établi ab irato, dans un mouvement d’indignation provoquée par le renvoi d'un ministre populaire, fut inscrit dans la déclaration des droits de l'homme du 3 septembre 1791. L’art. 15 disposait que « la société avait le droit de demander compte à tout agent public de son administration » .
Pendant longtemps la responsabilité des agents du gouvernement a été restreinte par l’article 75 de la constitution du 22 frimaire an VIII, article qui avait survécu môme à la chute de la loi dont il faisait partie : « Les agents du gouvernement, autres que les ministres, ne peuvent être poursuivis pour faits relatifs à leurs fonctions qu’en vertu d’une autorisation du conseil d’Etat. En ce cas, la poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires. » Cette
disposition a été abrogée par un décret du gouvernement de la défense nationale du 19 septembre 1870.
Le décret du 19 septembre 1870 a abrogé non seulement l’art. 75 de la constitution de l’an VIII, mais aussi « toutes autres dispositions des lois générales ou spéciales, ayant pour but d’entraver les poursuites dirigées contre les fonctionnaires publics de tout ordre ». La véritable signification de ce décret consiste en ce que les agents du gouvernement pourront, à l’avenir, être poursuivis devant les tribunaux de droit commun sans autorisation du conseil d’Etat. Mais la poursuite directe ne peut être intentée que si le tribunal est compétent ; l’abrogation de l’art. 75 n’a donc pas eu pour conséquence « d’étendre les limites de la juridic- « lion des tribunaux ni de supprimer la prohibition qui leur est « faite par d’autres dispositions que celles spécialement abrogées
par le décret de connaître des actes administratifs » En d’autres fermes, toutes les dispositions autres que celles qui protégeaient la personne des agents, dont le but était d’assurer la séparation des pouvoirs, sont toujours en vigueur. Le décret du 19 septembre 1870 n’a eu pour effet que de permettre l’action directe devant les tribunaux ordinaires, et non d’étendre la compétence de ces derniers à des cas dont ils ne pouvaient pas précédemment connaître. Si donc la matière était administrative et de la compétence de la juridiction administrative, l’action contre l’agent ne pourrait pas être portée directement devant le tribunal civil ; car elle n’aurait pas pu, même avec l’autorisation du conseil d’État, être déférée au juge de droit commun avant l’abrogation de l’art. 75. Ce qui a été abrogé par le décret de 1870, ce n’est pas la séparation des pouvoirs judiciaire et administratif ; c’est seulement la garantie personnelle des agents du gouvernement en cas de poursuite dirigée contre eux, non pour les faits constituant l’exercice de la fonction, mais pour clés faits se rattachant à la fonction et dont ils étaient responsables, soit qu’ils eussent dépassé leur droit, soit qu’ils eussent violé la loi.
DE L’AUTORISATION DE PLAIDER
Nous avons, en examinant comment les personnes morales sont représentées dans les contrats et les procès, cité des dispositions qui obligent le plus grand nombre des établissements publics ^ se pourvoir de l’autorisation du conseil de préfecture pour ester en justice. Nous chercherons, dans ce paragraphe, à réunir les dispositions éparses que nous avons déjà relevées. Prenons pour type l’autorisation de plaider des communes, la matière en ce qui les concerne ayant été traitée complètement par la loi du
18 juillet 1837, art. 49 et suivants (art. 121 à 131 de la loi du 5 avril 1884). La comparaison des autres dispositions avec celles de la loi municipale nous montrera les différences et les ressemblances des divers établissements publics, sous le rapport spécial de l’autorisation de plaider.
Les art. 49 et suivants de la loi du 18 juillet 1837 considèrent successivement la commune comme demanderesse et comme défenderesse.
Nulle commune ne peut introduire une action en justice sans être autorisée par le conseil de préfecture. Du mot introduire qu’emploie l’art. 49 il résulte que la nécessité de l’autorisation du conseil de préfecture ne s’applique qu’aux actions introductives et non aux demandes incidentes, ni aux demandes reconventionnelles, lorsqu’elles servent de défense à l’action principale, ni à l’appel incident, qui n’est, après tout, qu’une manière de se défendre contre l’appel principal (art. 122 de la loi du 5 avril 1884).
Ces propositions sont encore admises, bien que le mot introduire ne se trouve pas dans l’art. 121 de la nouvelle loi municipale, où il est remplacé par les termes plus généraux de « ester eu justice ». Mais ce changement n’a pas été fait en vue de contredire la jurisprudence sur les actions incidentes ou reconventionnelles.
D’un autre côté, les termes dont se sert cet article sont généraux, et, comme ils ne distinguent pas entre les diverses espèces d’action, l’autorisation est exigée tant pour les actions réelles que pour les actions personnelles ou mixtes. 11 faut d’ailleurs que l’autorisation soit préalable, et la demande qui serait formée par la commune non autorisée serait rejetée comme introduite par un incapable (art. 54, § 1, de la loi du 18 juillet 1837, et 121, § 1, de la loi du 5 avril 1884).
Cependant l’art. 55 de la loi du 18 juillet 1837 (_&rt. 122 de la loi du 5 avril 1884) permet au maire de faire, sans autorisation, les actes conservatoires et d’intenter les actions possessoires. Or, parmi les actes conservatoires, se trouve au premier rang l’action en justice intentée pour interrompre la prescription. Il peut arriver, en effet, que la prescription soit très avancée, et qu’il y ait urgence à conserver le droit de la commune. Le maire qui agit conservatoirement doit, avant le jugement, représenter 1 autorisation du conseil de préfecture, et, en pratique, le tribunal fixe un délai dans lequel le maire devra se pourvoir de l’autorisation voulue, délai passé lequel il sera statué sur la recevabilité de la demande. En d’autres termes, s’il y a urgence, le maire, qui agit conservatoirement, est dispensé de Y autorisation préalable, mais non de l’autorisation elle-même. 11 en est autrement de la seconde exception que consacre l’art. 55 de la loi du 18 juil-
let 1837 en matière d’actions possessoires. La dispense est absolue, car l’article met sur la même ligne les actions possessoires et tous les autres actes conservatoires. L’action en justice est régie par l’art. 49, et, en cas d’urgence, elle n’est dispensée que delà nécessité d’obtenir 'préalablement l’autorisation. Quant aux actes interruptifs extrajudiciaires, tels que le commandement et la saisie (2244 C. Civ.), ils peuvent être faits sans que l’autorisation du conseil de préfecture doive être représentée à une époque quelconque. 11 en est de même de l’action possessoire, que l’art. 55 assimile aux actes conservatoires.
La généralité des termes de Part. 49 (art. 121 de la nouvelle loi) nous conduit à conclure' que l’autorisation est exigée pour introduire une action devant? toutes les juridictions, les tribunaux civils, les tribunaux de commerce et les justices de paix. En ce qui concerne les juges de paix, l’argument est corroboré par l’art. 53. Comme il n’excepte que les actions possessoires, les autres actions ne sont pas dispensées : qui dicit de uno negat de altero.
Au reste, l’art. 49 est placé sous la rubrique des Actions judiciaires et ne parle que de l’autorisation exigée pour introduire une action en justice. Aussi les-actions devant les juridictions administratives ne sont-elles pas soumises à cette formalité, et le maire peut notamment plaider devant le conseil de préfecture ou le conseil d’État sans se faire autoriser.
Lorsque la commune a été autorisée à introduire une action, elfe ne peut pas se pourvoir devant un autre degré de j uridiction, sans obtenir une nouvelle permission. Quoique la Cour de cassation ne soit pas un troisième degré de juridiction, nous pensons qu’une autorisation nouvelle serait nécessaire pour se pourvoir en cassation : car, au point de vue qui a fait créer cette formalité , il est évident que la Cour de cassation est un nouveau degré de juridiction. Que veut-on éviter, en effet?' Que la commune ne fasse des procès téméraires et ne s’expose à payer des frais de justice. Or les dépens en Cour de cassation sont relativement élevés, et il serait bien extraordinaire que la commune pût se pourvoir devant la Cour suprême sans autorisation du conseil de préfecture, tandis qu’elle ne pourrait pas agir sans cette formalité devant un juge d'e paix ou un tribunal de commerce, c’està-dire devant des juridictions où la procédure est moins coûteuse. D’après l’art. 122, § 2, de la loi du 5 avril 1884, le maire pourrait même interjeter appel ou se pourvoir en cassation sans l’autorisation du conseil de préfecture, mais cette autorisation serait nécessaire pour suivre sur l’appel ou le pourvoi.
Si le conseil de préfecture refuse d’autoriser la commune, ïe maire a le droit de se pourvoir en autorisation devant le conseil d’Etat. Le conseil d’Etat juge administrativement le recours, ce qui
signifie que le ministère des avocats au conseil d’Etat n’est pas exigé et que le pourvoi est examiné par une autre section que la section du contentieux. Ces afïaires, en effet, sont soumises à la section de l’intérieur, de la justice, de l’instruction publique, des cultes et des beaux-arts. Le pourvoi doit être formé dans le délai de deux mois, à partir de la notification de l’arrêt du conseil de préfecture (art. 126 § 2 de la loi du 5 avril 1884) et le conseil d,TEtat doit statuer dans les deux mois à partir de l’enregistrement au secrétariat du conseil (art. 126, §ult). Si le conseille préfecture et le conseil d’Etat ne prononcent pas dans les délais qui sont fixés par la loi, la commune est tacitement autorisée à plaider par suite de l’expiration des délais (art. 123, § 3 de la loi du 6 avril 1884).
Lorsque le conseil municipal refuse de plaider, tout contribuable inscrit aux rôles de la commune a le* droit d’exercer l’action à ses frais et risques. Mais la loi l’astreint à demander l’autorisation du conseil de préfecture, quoiqu’il s’engage à supporter les dépens en cas de perte du procès. Comment expliquer la disposition qui exige cette formalité? Lorsque le contribuable agit pour la commune, celle-ci est mise en cause, et le jugement qui est rendu a l’autorité de la chose jugée, tant à l’égard de la commune qu’envers le contribuable partie au procès. Or il pourrait se faire que l’action fût prématurée et que le conseil municipal eût refusé d’agir, parce qu’il y avait avantage à attendre que les preuves complètes fussent réunies. Il ne faut pas qu’un contribuable, par une demande intempestive, compromette les chances qu’aurait la commune de triompher si le procès était fait à propos. Le conseil municipal, en refusant d’agir, n’a peut-être fait aucune attention à la question des frais et n’a voulu qu’ajourner l’action à un moment plus favorable. Peut-il dépendre du premier contribuable venu de déranger ce calcul de prudence? C’est pour ce motif que le contribuable est obligé de se pourvoir de l’autorisation du conseil de préfecture comme la commune elle-même.
Supposons maintenant que la commune soit défenderesse. L’art. 51 de la loi du 18 juillet 1837 (art. 124 de la loi du 5 avril 1884) oblige tout demandeur, qui veut agir en justice contre une commune, à remettre au préfet un mémoire exposant les motifs de la réclamation. Comme ce mémoire a pour effet d’interrompre la prescription, le demandeur a le plus grand intérêt à fixer l’éjjoque où il a été remis. Aussi peut-il exiger qu’il lui soit délivré un récépissé. Le préfet transmet le mémoire au conseil municipal, avec invitation à se réunir en session extraordinaire pour en délibérer. La délibération du conseil municipal sera transmise au conseil de préfecture, qui décidera si la commune sera autorisée à ester en justice (art. 125). Le conseil de préfecture doit statuer dans les deux mois, à partir de la date du récé-
pissé qui a été délivré au demandeur lors de la remise du mémoire. Après les deux mois, si le conseil de préfecture n’a 'pas statué, son silence vaut autorisation implicite pour la commune d’ester en justice. Si le conseil refuse l’autorisation de plaider, le maire pourra, en vertu d’une délibération du conseil municipal, se pourvoir devant le conseil d’Elat qui jugera la question administrativement. Le conseil d’Etat statuera dans les deux mois à partir de l’enregistrement de la demande à son secrétariat (art. 125).
La remise d’un mémoire au préfet est une tentative de conciliation par laquelle le législateur a remplacé la conciliation ordinaire que rend impossible la minorité de la commune (art. 48 et suiv. du code de procéd. civ.). Averti par ce mémoire, le préfet peut amener le conseil municipal à faire un arrangement qui préviendra le procès. Comme cette formalité est imposée au demandeur dans l’intérêt de son adversaire, il ne faut pas qu’elle nuise à la partie. C’est pour cela que, d’après l’art, 51 (art. 124, § 3, de la loi du 5 avril 1884), elle interrompt la prescription et toutes déchéances. La loi n’ajoutait pas que cette interruption aurait lieu à la charge par le demandeur d’intenter une action en justice dans un délai déterminé; elle ne reproduisait pas la disposition de l’art. 2245 du Code civ. Cette lacune a été comblée par la loi du 5 avril 1884, art. 124, § 3, qui n’attache l'effet interruptif au dépôt du mémoire qu’à la condition d’ètre suivi dans les trois mois d’une demande en justice.
Le demandeur est obligé d’arrêter sou action tant que l’autorisation n’a pas été donnée par le conseil de préfecture, ou au moins jusqu’à l’expiration du délai de deux mois que fixent les art. 121 et 125. Après l’expiration des délais, s’il n’y a pas de décision, la commune est censée avoir été autorisée à ester en justice. Si l’autorisation est refusée, le demandeur poursuit son action contre la commune et la fait condamner par défaut. C’est la seule manière dont elle puisse être condamnée, tant qu’elle n’est pas autorisée à ester en justice. La loi dit en efïet formellement « qu’en aucun cas le maire ne peut défendre à l’action tant qu’il n’y a pas été autorisé » (art. 124 in fine). La commune condamnée par défaut ne pourra former opposition que si elle obtient l’autorisation de plaider. Tant qu’elle n’aura pas obtenu cette faculté, elle se trouvera en présence d’un jugement qui la condamne, sans pouvoir le faire réformer.
Les principes de la chose jugée ne s’appliquent pas à l’arrêté du conseil de préfecture, qui donne ou refuse l’autorisation de plaider. Il pourrait donc rétracter sa première décision, et, après avoir refusé, accorder l’autorisation, ou inversement. La même observation s’applique à la décision du conseil d’État. 11 est facile de comprendre, en effet, qu’en présence de nouveaux documents
le conseil de préfecture change d’avis, semblable au tuteur qui interroge les chances de son pupille et conforme ses actes à l’appréciation qu’il en fait d’après les circonstances. D'un autre côté, l’autorisation du conseil de préfecture ne faisant aucun grief à l’adversaire, celui-ci ne pourrait pas se pourvoir contre l’arrêté, pas plus que l’adversaire d’un mineur ne pourrait attaquer la délibération d’un conseil de famille autorisant le tuteur à plaider.
La commune qui a gagné son procès en première instance n’a pas besoin, pour défendre sur l’appel, d’une nouvelle autorisation de plaider. Aucune disposition ne l’exige, et d’ailleurs le succès de première instance établit une présomption en sa faveur.
D’après l’art. 54 de la loi du 10 août 1871, « le préfet intente les actions en vertu de la décision du conseil général, et il peut, sur l’avis conforme de la commission départementale, défendre à toute action intentée contre le département. — Il fait tous les actes conservatoires et interruptifs de déchéance. »
L’art. 55 exige de tout demandeur qu’il remette au préfet un mémoire indiquant l’objet et les motifs de la demande. Il lui en est donné récépissé. La remise du mémoire a pour effet d’interrompre la prescription si elle est suivie d’une demande en justice dans les trois mois. — L’obligation de remettre un mémoire ne s’applique pas aux actions possessoires.
Nous avons vu comment les hospices étaient représentés en justice, et nous avons dit que leurs représentants ne pouvaient pas ester en justice sans une autorisation du conseil de préfecture. La loi du 7 août 1851 n’oblige pas formellement le demandeur contre un hospice à remettre un mémoire au préfet, et l’art. 51 de la loi du 18 juillet 1837 ne parle que des communes et non des établissements communaux. Faut-il en conclure que la remise du mémoire n’est pas exigée ? Les art. 9, 10 et 12 de la loi du 7 août 1831 assimilent les actions et la comptabilité des hospices aux actions et à la comptabilité communales. Cette assimilation nous paraît être un motif suffisant pour décider que la remise du mémoire est obligatoire pour ceux qui intentent une action contre un hospice. On peut aussi tirer argument de cette assimilation pour décider que les créanciers n’ont pas le droit de faire saisir-arrêter les sommes dues à un hospice, pas plus qu’ils ne pourraient former opposition sur les deniers dus à une commune .
Les actions judiciaires concernant le domaine de l’E tat sont tant en demandant qu’en défendant, suivies par les préfets. Le conseil d’État, consulté sur les questions de savoir : 1° si l'auto-
risation devait être demandée au conseil de préfecture ; 2° si le particulier demandeur contre l’État devait remettre un mémoire, l’a décidé, dans son avis du 28 août 1823, que l’autorisation du
conseil de préfecture n’était pas nécessaire, mais que le demandeur contre le domaine de l’État devait remettre un mémoire au préfet.
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APPEL COMME d’aBUS.
On a beaucoup disserté sur les origines de l’appel comme d’abus. Ceux qui cherchaient à en augmenter l’importance se sont efforcés de le faire remonter à la plus haute antiquité et de le fortifier en l’appuyant sur une longue tradition. Leurs adversaires ont, au contraire, rapproché, autant que possible, la date de cette institution, afin de diminuer son crédit.
Certes, si les uns veulent dire seulement qu’à toutes les époques l’État s’est réservé un droit de police en matière de culte, ils ont pleinement raison. Mais de cette attribution générale à la forme particulière que le droit de police a prise dans .l’appel comme d’abus, il y a une grande distance. Le droit de police est ancien, et on le retrouve sous une forme ou sous une autre dans toute société ; Je recours pour abus, au contraire, est relativement moderne.
L’appel comme d’abus a été institué pour faire cesser les empiétements de la juridiction ecclésiastique sur la juridiction seigneuriale. Ce n’est donc que vers le milieu du xme siècle que ses commencements doivent être placés.
Une loi des 7-11 décembre 1790 abolit les ofïicialités ; les Parlements succombèrent aussi, et la lutte s’éteignit avec les deux puissances rivales. Le concordat du 26 messidor an IX et la loi organique du 18 germinal an X restaurèrent l’exercice du, culte, mais ne rétablirent pas les anciens tribunaux ecclésiastiques. Le premier consul, qui avait entrepris de rétablir l’autorité partout, ne voulant pas disséminer le pouvoir des supérieurs ecclésiastiques, le remit tout entier aux mains'des évêques, sans distinguer ce qui appartient au pouvoir discrétionnaire de ce qui est l’office du juge.
Des évêques, revêtus d’une puissance que leurs prédécesseurs n’avaient jamais eue, venaient d’être institués. Le premier consul pensa qu’il y avait lieu de faire des réserves à l’égard de cette puissance nouvelle, et de là vint l’art. 6 de la loi du 18 germinal an X.
« Il y aura recours au conseil d’Etat dans tous les cas d’abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques. Les cas d’abus sont : l’usurpation ou l’excès de pouvoir, la contravention aux lois et règlements de la République, l’infraction des règles consacrées par les canons reçus en France, l’attentat aux libertés, franchises [et coutumes de l’Église gallicane, et toute
entreprise ou tout procédé qui, dans l’exercice du culte, peut compromettre l’honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression, ou en injure, ou en scandale public. »
DES CAS d’abus.
Observation générale. — L’appel, lorsqu’il est dirigé contre les ministres du culte, ne s’applique qu’aux actes commis dcms l'exercice des fonctions ecclésiastiques . Cette distinction n’est pas sans difficulté, parce que les prêtres remplissent des attributions qui sont connexes au culte et qui cependant ne constituent pas des faits dépendant des fonctions ecclésiastiques.
§ 1er. De l’usurpation et de l’excès de pouvoir. — Tout acte de l’autorité ecclésiastique fait contrairement aux dispositions de la loi qui limitent son étendue est un excès de pouvoir. Il y a usurpation, lorsque le chef spirituel non seulement sort de ses attributions, mais aussi empiète sur une autre autorité. Ainsi l’usurpation est un excès de pouvoir ; mais la réciproque n’est pas toujours exacte ; car l’usurpation ne doit s’entendre que de l’entreprise j uridictionnelle.
Toute usurpation sur l’autorité temporelle ne donne pas lieu au recours pour abus ; cette voie n’est ouverte que lorsqu’il s’agit d’actes faits par les supérieurs spirituels, en vertu de leur caractère ecclésiastique Or les attributions qui leur appartiennent ne sont pas toutes de cette nature. Il y en a qui leur sont délégués par le gouvernement, sous le contrôle et l’autorité duquel ils les remplissent ; eu sorte que si leurs actes sont entachés d’excès de pouvoir, le pourvoi doit être introduit administrativement devant le ministre ; car ils agissent dans ce cas comme administrateurs subordonnés, et non en vertu d’un droit propre.
Quant à l’excès de pouvoir simple, nous en pourrions citer des exemples très nombreux, mais nous nous bornerons aux principaux. L’évêque qui manifesterait officiellement la nomination d’un curé non encore agréée par le gouvernement commettrait un excès de pouvoir. Il en serait de même de l’ecclésiastique qui ferait en chaire la publication de choses étrangères au culte, sans avoir reçu l’autorisation du gouvernoment.
§ 2. Contraventions aux lois et règlements. — Les lois et règlements obligent tous les citoyens. Si les ecclésiastiques y contreviennent par des actes étrangers au culte, ils sont régis par le droit commun et jugés par les tribunaux ordinaires. Mais la nature de leurs fonctions les a fait soumettre à un régime particulier.
Un ecclésiastique a le droit de publier un ouvrage où une loi serait appréciée ou critiquée. De même, il pourrait user du droit de pétition, et s’adresser au gouvernement pour provoquer son
initiative législative. Mais s’il attaquait la loi dans un acte de ses fonctions, par exemple dans un mandement, il y aurait abus.
C’est ici le lieu d’examiner la question de savoir si un ecclésiastique peut être traduit devant les tribunaux, sans autorisation du conseil d’Etat, pour un délit commis dans l’exercice de ses fonctions.
Il a toujours été reconnu que l'art. 75 de la constitution du 22 frimaire an VIII n’était pas applicable aux ministres du culte. Mais la jurisprudence avait tiré du texte de la loi organique (art. 8 de la loi du 18 germinal an X), pour les ecclésiastiques, une garantie analogue à celle dont jouissaient les agents du gouvernement.
« Sur le rapport du ministre des cultes, dit l’art. 8, l’affaire sera « suivie et définitivement terminée en la forme administrative, «J ou, suivant l’exigence des cas, renvoyée aux autorités compé- « tentes. » Les uns n’ont pas trouvé dans cette disposition la création d’une garantie semblable à celle de l’art. 75 de la Constitution consulaire. Cet article, selon eux, veut dire seulement que, si le fait paraît au conseil présenter les caractères d’un délit ordinaire, il renverra aux tribunaux, tandis que, si c’est un acte simplement abusif, l’affaire sera terminée administrativement. En d’autres termes, l’art. 8 n’a disposé que pour le cas où le conseil est déjà saisi par la libre initiative des parties et n’oblige pas celles-ci à le saisir. D’autres pensent, au contraire, que l’art. 8 de la loi du 18 germinal an X a créé pour les ecclésiastiques une immunité analogue à celle qui protégeait les agents du gouvernement. Selon eux, le législateur n’a pas voulu permettre que les pratiques les plus respectables descendissent à tout instant dans l’arène judiciaire, exposées à la lutte des passions anti-religieuses.
La Cour de cassation a consacré un troisième système, qui consiste à distinguer entre l’action publique intentée par le ministère public et celle qui serait poursuivie eu police correctionnelle par un particulier, pour cause de diffamation ou d’injure. Dans le premier cas, la cour pense que l’appel comme d’abus n’est pas un préalable administratif que le procureur de la République soit obligé d’observer. Au contraire, dans le second, le particulier diffamé ou injurié doit s’adresser au conseil d’Etat, et ce n’est que sur le renvoi ordonné par cette juridiction disciplinaire que la poursuite pourra être portée devant les tribunaux criminels.
Gomme il s’agit d’opter entre le droit commun et une immunité qu’aucun texte ne consacre, notre hésitation ne saurait être longue. Il faudrait un article formel pour soumettre l’action privée ou publique au préalable de l’appel comme d’abus, et ce texte n’existe nulle part. Ceux qui soutiennent la doctrine de
l’autorisation préalable invoquent des considérations qui pourraient être puissantes en législation, et même avoir de la valeur en droit s’il s’agissait de corroborer des arguments de principe, mais qui sont dépourvues d’autorité lorsqu’il s’agit de faire prévaloir une exception au droit commun.
L’art. 8 dit que « l’affaire sera suivie et définitivement ter- « minée dans la forme administrative, ou renvoyée, selon l’exi- « gence des cas, aux autorités compétentes. » De ce que le conseil peut ordonner le renvoi aux autorités compétentes, lorsqu’il a été saisi par l'initiative des parties, faut-il conclure que les parties soient obligées de le saisir et qu’elles ne puissent pas, si elles l’aiment mieux, s’adresser directement à la justice ordinaire ? Ce serait tirer une conclusion qui n’est nullement contenue dans les prémisses du raisonnement. Nous persistons a fortiori dans notre système après le décret du 19 septembre 1870 qui abroge l’art. 75. Nous ne croyons cependant pas que ce décret ait tranché la controverse relative aux ministres du culte. Quelque généraux que soient les termes dont se sert le décret, il n’a pas abrogé l’art. 8 de la loi organique ; seulement l’esprit dans lequel il a été fait est un argument en faveur de l’interprétation à cette disposition.
§ 3. Contravention aux canons reçus en France. — C’est principalement en matière de sentences disciplinaires de déposition que s’applique le troisième cas de recours pour abus. Lorsque les règles prescrites par les canons n’ont pas été remplies, le ministre ,du culte peut et doit d’abord se pourvoir devant le métropolitain, par application du principe qu’il faut épuiser les voies de recours ordinaires avant d’employer les recours extraordinaires. Si le métropolitain repousse son recours, l’appel comme d’abus est recevable.
Les titulaires de bénéfices ne pouvaient, dès le principe, être déposés que par un concile composé de six évêques ; mais, à mesure que la réunion des conciles devint moins fréquente, cette pratique fut aussi plus difficile, et les évêques ne tardèrent pas à s’attribuer le jugement ; ds le déléguèrent à leurs offîcialités, et l’application des peines ecclésiastiques fut assimilée aux autres matières contentieuses. Les officialités n’existent plus aujourd’hui, et c’est à Y ordinaire qu’appartient la connaissance de ces procès. Quand les évêques prononcent une peine ecclésiastique, ils n’exercent pas une juridiction discrétionnaire, mais contentieuse. Aussi sont -ils astreints à remplir les formalités compatibles avec l’ordre de choses actuel, et à mentionner les conditions substantielles des jugements. «Depuis la suppresssion « des officialités, dit M. de Cormenin, il suffit que les formate lités substantielles, qui consistent dans une instruction disc crête et éclairée, dans la pleine liberté delà défense et dans un « jugement mûri, aient été observées. »
On s’est demandé si le recours pour abus serait admissible contre une sentence qui aurait prononcé des peines plus fortes que les canons ne le permettaient. Une distinction est nécessaire. S’agit- il de peines touchant à la discipline extérieure de l’Eglise, le recours est recevable. Ainsi la sentence qui appliquerait la déposition dans les cas où les canons ne la prononce point pourrait être frappée d’abus, puisqu’elle pourrait l’être pour un simple défaut de forme. Au contraire, s’il s’agit de peines purement spirituelles, comme une 'pénitence, une retraite, l’appel devrait être rejeté; car il s’agirait d’un fait intéressant le for intérieur, d’une manière exclusive, et dont le conseil d’État ne pourrait se constituer le juge qu’en mettant le pied dans le domaine de l’autorité spirituelle.
§ 4. Attentat aux libertés de l’Eglise gallicane. — Les libertés de l’Eglise gallicane se réduisent aujourd’hui aux trois points suivants : la vérification des actes de la cour de Rome, l’exclusion de tout délégué de cette cour non agréé par le gouvernement, et l’adoption légale de la déclaration de 1682. Les deux premières règles ne sont que la consécration du principe de souveraineté et leur application spéciale à la cour de Rome. Quant à la déclaration de 1682, elle est toujours, en droit , considérée comme étant en vigueur. Un décret du 25 février 1810 l’a déclarée loi générale de ï Empire :
§ 5. Procédés qui peuvent compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, ou dégénérer en oppression, injure ou scandale public. — Le cinquième et dernier cas d’abus est conçu en termes indéfinis, dont le conseil d’Etat pourrait prendre occasion pour intervenir dans l’appréciation d’une foule d’actes; mais, en cette matière^ tous sont d’accord pour reconnaître que le conseil s’est imposé ia plus grande réserve et que sa jurisprudence a plutôt restreint qu’étendu le sens de la loi.
Tout membre d’une communion religieuse a droit au bénéfice des cérémonies, sacrements et prières de son culte, tant qu’il n’y a pas renoncé notoirement ou qu’il n’en a pas été exclu ; spécialement en ce qui concerne le refus de sépulture, un projet de décret, préparé en 1812, décidait que « toute personne morte « dans l’état extérieur de l’Église catholique avait droit au secours « spirituel de cette Église, et qu’ainsi c’était, de la part des ecclé- « siastiques, manquer à un des premiers devoirs de leur minis- « tère que de refuser, dans ce cas, les offices qui leur sont « demandés ». 11 est vrai que le décret ne fut pas approuvé; cela vint, non de la doctrine qui s’y trouvait consacrée, mais des pénalités sévères qui en étaient la sanction; car le décret prononçait la déposition elle bannissement contre l’auteur du refus de sépulture. D’ailleurs, le conseil d’État n’applique pas ces principes
dans toute leur rigueur, et généralement il ne déclare l’abus que dans le cas où le refus a été accompagné d'injure ou de scandale public.
L’injure adressée à un paroissien par un prêtre en chaire, ou plus généralement dans l’exercice du culte, est une cause fréquente de recours pour abus. Le conseil d’Etat n’admet pas facilement ces plaintes, et il ne déclare d’abus qu’aulant que les faits sont bien caractérisés. L’examen de la jurisprudence sur ce point démontre que les rejets sont fréquents, et que les injures, dans les cas où l’abus a été déclaré ou le renvoi devant les tribunaux ordonné, avaient un caractère très grave.
Même lorsque l’injure est grave, le conseil d’Etat rejette facilement le recours si le ministre du culte a fait des excuses publiques en chaire. Cette jurisprudence est fondée sur ce que le recours est à peu près dénué d’intérêt lorsque l’auteur de l’injure l’a rétractée, en employant pour la réparer les mêmes moyens qui avaient servi à la commettre.
§ 6. De l’appel comme d’abus réciproque. — « L’art. 7 de la loi du 18 germinal an X dit en termes généraux : « Il y aura pareillement recours au conseil d’Etat, s’il est porté atteinte à l’exercice public du culte et à la liberté que les lois et les règlements garantissent à ses ministres. »
Quelque généraux que soient les termes de cet article, ils ne doivent cependant s’entendre que des atteintes portées par les autorités civiles à la liberté des cultes. Cela résulte de l’esprit même dans lequel a été constitué l’appel comme d’abus. C’est pour maintenir le principe de la séparation des pouvoirs spirituel et temporel que le recours a été établi’; ce serait donc s’écarter de cette pensée fondamentale que de l’employer contre des particuliers étrangers aux luttes d’où est née cette institution. Contre les simples particuliers, le droit commun et l’application des peines ordinaires suffisent.
Contre les agents du gouvernement il n’en pouvait pas être de même. Toute atteinte à la liberté des cultes ne constituant pas un crime ou un délit prévu par la loi pénale, il fallait réserver envers les fonctionnaires publics le pouvoir disciplinaire du conseil d’Etat. Dans les cas où il n’y aurait pas lieu à renvoyer devant les tribunaux de répression, le conseil déclarera l’abus, et cette déclaration tombant sur des autorités laïques produira certainement un effet encore plus grand que lorsqu’elle atteint les ministres du culte.
DE LA PROCÉDURE A SUIVRE EN MATIÈRE d’.\BUS.
Cette section se divise naturellement en deux parties. Dans la première, je traiterai de la compétence ; dans la seconde, des
formes à suivre pour introduire le recours ou de la procédure proprement dite.
§ lor. De la compétence. — « Il y aura recours au conseil « d'Etat , dit l’art. 6 de la loi organique, dans tous les cas d’abus a de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques. » La question de compétence ayant été soumise aux tribunaux et au conseil d Etat, il a été reconnu des deux côtés que la juridiction administrative était compétente, et sur ce point aucune divergence ne s’est produite entre les deux jurisprudences.
§ 2. De la forme en laquelle s’introduit le recours pour abus. — Aux termes de l’art. 8 de la loi organique, « le recours compétera pour lout£ partie intéressée ». — Quel intérêt doit avoir l’appelant ? Faut-il qu’il ait été personnellement victime de l’abus d’autorité ? Suffit-il qu’il se présente en vertu de l’intérêt moral que fait naître la solidarité de la famille ? Tout héritier at-il le droit de se présenter pour venger la mémoire du défunt ? Ces questions ont été laissées indécises par le législateur, et c’est à la jurisprudence et à la doctrine qu’il appartient de les résoudre.
La première règle à suivre, c’est que l’intérêt doit être personnel au particulier qui se pourvoit; n’ayant pas mission de parler au nom de la société, il ne pourrait pas se prévaloir de motifs d’un ordre général. 11 faudrait donc rejeter, comme l’a fait le conseil d'Etat, le recours formé par un maire contre un évêque, pour infraction à la loi sur la résidence ecclésiastique et pour le délit prévu par l’art. 201 du Code pénal. Ce maire n’ayant pas d’intérêt propre était d’ailleurs incompétent pour se plaindre au nom de la société.
La personne qui a été l’objet de l’abus d’autorité n’est pas la seule qui ait le droit de réclamer ; car, s’il en était ainsi, le refus de sépulture suivi de scandale public ne pourrait pas être poursuivi. Il faut donc accorder aux héritiers le droit de se présenter. Mais je pense que les héritiers successeurs aux biens ne seraient pas les seuls admissibles. Supposons, en effet, que le décédé ait laissé des enfants et des ascendants ; ceux-ci ne sauraient être écartés comme dépourvus d’intérêt, parce que les descendants leur sont préférés dans l’ordre successif. Plus que personne ils ont intérêt à maintenir l’honneur d’une famille dont ils sont les chefs ; car, à vrai dire, ils se présenteront, non comme ayants cause du défunt, mais en vertu d’un droit qui leur est propre. C’est ainsi qu’en droit romain l’injure faite à une personne pouvait donner naissance à plusieurs actions au profit de ceux qui ne l’avaient pas éprouvée personnellement, mais qui étaient présumés en ressentir les atteintes.
L’art. 8 de la loi organique donne également le droit d’appeler comme d’abus aux préfets. « A défaut de plainte particulière, il « sera exercé d’office par les préfets. » Ces termes sont impéra-
tifs et indiquent que les préfets ont non seulement un droit à exercer, mais encore un devoir à remplir.
Le recours pour abus n’est pas porté directement au conseil d’Etat 1 appelant est tenu, d’abord, d’adresser un mémoire détaillé et signé au ministre des cultes, qui doit prendre, dans le plus court délai, tous les renseignements nécessaires, et ensuite envoyer les pièces avec son rapport au président du conseil d’Etat. Cette remise du mémoire a été exigée comme une sorte de préliminaire de conciliation ; il arrive souvent, en effet, que le ministre parvient à éteindre l’affaire, soit par l’autorité qui s’attache à son intervention, soit en obtenant des rétractations, Aussi le recours pour abus est-il irrecevable quand il n’a pas été précédé de ce préliminaire, comme l’action civile, dans le cas où la conciliation n’a pas été tentée. Dans plusieurs circonstances, le conseil d’Etat a repoussé des requêtes qui lui avaient été adressées directement et renvoyé les parties à se pourvoir devant le ministre des cultes.
L’affaire est instruite et jugée dans la forme administrative, sans frais ni constitution d’avocat. Si les parties font remettre des mémoires par des avocats au conseil d’Etat, les frais sont à leur charge, et, quelle que soit la solution, les dépens ne peuvent pas être répétés contre la partie qui succombe. La délibération du conseil d’Etat, en section ou en assemblée générale, a lieu sans publicité, et les avocats constitués n’ont pas eux-mêmes le droit d’y assister. Lorsqu’elle est terminée, le projet de décret signé par le président du conseil d’Etat et par le rapporteur, certifié par le secrétaire général, est transmis au ministre des cultes qui le présente à la signature du chef de l’Etat.
CONFLITS
Le jugement des conflits a longtemps été considéré comme appartenant à la justice réservée , c’est-à-dire comme un des cas qui devaient être soumis au chef de l’Etat, supérieur commun des pouvoirs administratif et judiciaire. En 1848, ce système fut abandonné, parce qu’on lui reprochait de ne pas faire une part égale aux deux pouvoirs rivaux et de constituer l’administration juge dans sa propre cause. A la compétence du conseil d’État fut substituée celle d’un tribunal spécial composé, par portions égales, de conseillers d’Etat et de conseillers à la Cour de cassation, délibérant sous la présidence du garde des sceaux.
Cette innovation avait pour conséquence de remettre les décisions au ministre de la justice, les deux autres éléments s’annu-
lant presque toujours réciproquement. Or, les ministres étant sujets à tous les mouvements de la politique, la jurisprudence était exposée à des changements fréquents.
Les ministres qui passèrent à la présidence du tribunal des conflits, eurent, il est vrai, le bon esprit de ne point changer les décisions; mais ce résultat heureux tenait plus à la modération des hommes qu’à la bonté de l’institution. Aussi, lorsqu en 18/2 il a été question de revenir au système du tribunal mixte, un troisième élément a été introduit dans sa composition. « Les conflits d’attributions entre l’autorité administrative et l’autorité judiciaire sont réglés par un tribunal spécial composé : 1° du garde des sceaux, président; 2° de trois conseillers d’État en service ordinaire élus par les conseillers en service ordinaire ; 3° de trois conseillers à la Cour de cassation, élus par leurs collègues ; 4° de deux membres et de deux suppléants élus par la majorité des autres juges désignés aux paragraphes précédents » (art. 2o de la loi du 24 mai 1872).
Le conflit peut se produire de plusieurs manières : ou bien entre l’administration et les tribunaux ordinaires prétendant, chacun de son côté, avoir compétence: c’est le conflit positif d'attributions, de tous le plus important. Inversement, il pourrait se faire que les parties se trouvassent entre deux juges, l’un de l’ordre administratif et l’autre de l'ordre judiciaire, se déclarant tous les deux incompétents; c’est le conflit négatif. Il n’est pas sans exemple qu’on ait vu deux juridictions administratives s’attribuer la connaissance de la même affaire : c’est le conflit positif de juridictions administratives. Il pourrait arriver enfin que deux juridictions administratives se déclarassent incompétentes; en ce cas, il y aurait le conflit négatif de juridictions. Nous avons donc à distinguer : 1° le conflit positif d’attributions ; 2° le conflit négatif d’attributions ; 3° le conflit positif de juridictions; 4° le conflit négatif de juridictions.
Conflit positif d’attributions. — La matière est régie par l’ordonnance du 1er juin 1828. Cette ordonnance a aujourd’hui la valeur d’une loi, parce qu’elle a été, à plusieurs reprises, visée et conséquemment confirmée par le législateur. Tl est d’ailleurs facile de comprendre pourquoi, en 1828, on procéda par ordonnance au lieu de faire une loi. Le conseil d’État était lui-même placé sous le régime des ordonnances, et il n’était pas extraordinaire qu’une partie de ses attributions fût réglée de la même manière que l’ensemble des institutions.
En quels cas le conflit d’attributions peut-il être élevé ? — D’après l’ordonnance du 1er juin 1828, le conflit ne peut pas être élevé en matière criminelle ; c’est une garantie que le législateur a voulu donner à la liberté individuelle, et qui, sous un régime de légalité, a été accordée en haine des souvenirs qu’avait
laissés une époque où l'arme des conflits était employée pour distraire les accusés de leurs juges naturels. Ce n’est pas cependant que, devant les tribunaux criminels, il ne puisse se produire des questions de Tordre administratif ; on conçoit, par exemple, qu’à l’occasion d’un détournement de deniers par un comptable public, soit posée la question préjudicielle de la vérification de ses comptes par l’autorité compétente. Le législateur n’a pas voulu accorder le droit de revendication à l’autorité administrative, surtout pour ne pas retarder le jugement de l’accusé.
En matière correctionnelle, le droit d’élever le conflit a été admis par l’ordonnance dans deux cas seulement ; mais, malgré les termes restrictifs qu’elle emploie, on peut dire qu’il a été consacré en règle générale : « Il ne pourra, dit Tart. 2 de l’ordonnance, être élevé de conflit en matière de police correctionnelle que dans les deux cas suivants : 1° lorsque ia répression du délit est attribuée par une disposition législative à l’autorité administrative; 2° lorsque le jugement à rendre par le tribunal dépendra d’une question préjudicielle attribuée à l'administration par une disposition législative. — Dans ce dernier cas, le conflit’ne pourra être élevé que sur la question préjudicielle. « Or, comme il est difficile d’imaginer d’autres cas où le conflit puisse être élevé en matière correctionnelle, l’ordonnance a posé un principe général, sous la forme d’une énumération limitative.
L’ordonnance de 1828 ne veut pas que l’administration puisse revendiquer la connaissance d’une affaire, sur ce fondement que l’autorisation du conseil d’État n’aurait pas précédé la poursuite dirigée contre un fonctionnaire, ou qu'un préalable administratif n’aurait pas été rempli. Le législateur a pensé que les parties ne manqueraient pas d’opposer l’inaccom plissement des formalités préalables, et que les juges craindraient de leur enlever les garanties qui protègent la personne des fonctionnaires, en même temps que l’administration. D’ailleurs l’administration ne pourrait pas revendiquer le fond de la cause, puisqu’elle rentre dans la compétence des tribunaux, et toutTce qu’elle pourrait faire, ce serait de soutenir que le tribunal n’a pas été régulièrement saisi. Or le conflit n’a pas été créé pour redresser les irrégularités de procédure commises devant les tribunaux, mais seulement pour revendiquer les affaires qui appartiennent à l’administration.
Après avoir dit dans quels cas le conflit ne peut pas être élevé, il faut déterminer ceux où le recours est ouvert.
Aucune difficulté ne peut se présenter dans le cas où la compétence administrative est établie sur un texte positif ; mais il est rare de trouver des dispositions qui séparent nettement les attributions de l’autorité administrative d’avec celles des tribunaux ordinaires, et souvent la jurisprudence n’a pu baser ses
solutions que sur le principe général de la séparation des pouvoirs. L’art. 9 de l’ordonnance du 1er juin 1828 exige que, dans l’arrêté du conflit, « ]a disposition législative qui attribue à l’administration la connaissance du point litigieux soit textuellement insérée ; » mais, dans l’état actuel de notre législation, il était difficile de se conformer à celte disposition, et souvent la jurisprudence s’est bornée à citer la loi des 16-24 août 1790, tit. II, art. 13 ; la constitution du 3 septembre 1791, tit. III, chap. v, art. 3, ou l’arrêté du 2 germinal an Y.
Jusqu’à quel moment le conflit peut-il être élevé ? Tant que le procès est pendant devant un tribunal de première instance ou devant une cour d’appel. S’il avait été rendu un jugement définitif en première instance, le conflit ne serait plus recevable, puisque le tribunal se trouverait dessaisi ; il faudrait attendre que l’une des parties eût interjeté appel pour élever le conflit devant le juge d’appel. La cour de cassation n’est pas un degré de juridiction, et le pourvoi n’empêche pas le jugement en dernier ressort ou l’arrêt de produire tout son effet jusqu’à la cassation; non seulement la décision attaquée continue à exister, mais l’exécution n’est même pas suspendue par le dépôt de la requête. Aussi le conflit ne peut-il pas être formé devant la cour de cassation. Mais si l’arrêt ou le jugement attaqués sont cassés, le procès renaîtra devant le tribunal de renvoi, et l’administration reprendra le droit de revendiquer la connaissance de l’affaire.
Le conflit ne peut pas être élevé devant les tribunaux de commerce, les justices de paix et les conseils de prud’hommes; quoique l’ordonnance du 1er juin 1828 ne le dise pas formellement, celte solution résulte de ce que la procédure du conflit implique le concours d’un procureur de la République qui n’existe pas devant ces juridictions. Quant aux instances commerciales, elles ne sont pas par elles-mêmes en dehors du conflit. Si donc, après avoir franchi le premier ressort, elles étaient portées devant la cour d’appel où il y a un ministèrè public, le conflit pourrait être élevé. La même observation s’applique aux affaires de la compétence du juge de paix en premier ressort lorsque l’appel est porté au tribunal civil, parce qu’alors les parties se trouvent devant une juridiction organisée de manière que la procédure spéciale aux conflits n’est pas impossible.
Le conflit pourrait être élevé devant le président jugeant en matières de référés ; car le président n’exerce pas, en ce cas, une juridiction propre ; il remplace seulement le tribunal tout entier, auquel l’urgence ne permet pas de soumettre la contestation. Le président étant mis à la place du tribunal, on peut employer l’intermédiaire du procureur de la République pour lui faire parvenir l’arrêté du conflit.
Les jurys d’expropriation n’ajant pas de ministère public, le
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conflit ne pourrait pas être élevé devant ces juridictions. Quant aux conseils de guerre et aux tribunaux maritimes, ils sont compétents pour juger les crimes et les délits. Il faudra donc leur •appliquer les distinctions que fait l’ordonnance du l,r juin 1828 entre les matières criminelles et les matières correctionnelles ?
Par qui le conflit peut-il être élevé ? — Par le préfet du département dans lequel est situé le tribunal saisi, par le préfet de police de Paris, et par les préfets maritimes, pour les questions qui rentrent dans l’ordre de leur compétence. Si’les biens, objet du litige, étaient situés dans un département autre que celui où siège le tribunal saisi de l'affaire, ce n’est pas le préfet de la situation des immeubles qui serait compétent, mais celui dans le ressort duquel siège le tribunal.
Devant la cour d’appel, c’est encore le préfet du département où l’affaire a été jugée en première instance qui peut élever le conflit, et non le préfet du département où siège la cour.
Le confit ne peut être élevé ni par les ministres, ni par les conseils de préfecture, ni par le conseil d’Etat, ni par les intendants de la marine. Les ministres poorraient seulement donner des instructions aux préfets et Iss faire exécuter par les moyens d’influence qu’ils ont à l’égard de leurs subordonnés ; mais ils ne pourraient pas se mettre en leur lieu et place pour suspendre directement la décision de la justice, l’arrêté du 13 brumaire an X n’ayant donné ce droit formellement qu’aux préfets.
Les ministres peuvent cependant saisir le tribunal des conflits pour revendiquer, à l’égard du conseil d’Etat, les affaires portées devant la section du contentieux et qui n’appartiendraient pas au contentieux administratif. La loi veut q’avant de revendiquer les affaires, le ministre propose un déclinatoire au conseil d’Etat (art. 26 de la loi du 24 mai 1872).
Les parties elles-mêmes ne peuvent que proposer l’incompétence, et si le déclinatoire n’est pas admis, elles n’ont que la ressource de prévenir Jle préfet pour provoquer son initiative. Lorsque celui-ci reste dans l’inaction, les parties peuvent encore demander au ministre qu’il adresse des instructions à son subordonné. Mais elles ne pourraient pas saisir directement le conseil d’Etat.
Enfin le conflit a été institué pour protéger l'administration contre Jes entreprises des tribunaux inamovibles ; et l’autorité judiciaire n’a pas un droit réciproque à l’égard des juridictions administratives. Les procureurs de la République et les procureurs généraux ne pourraient donc pas élever le conflit devant les conseils de préfecture.
Procédure. — Avant d’envoyer aux tribunaux un arrêté qui emporte obligation de surseoir, le législateur a pensé qu’il était plus convenable de les inviter à reconnaître eux-mêmes leur in-
compétence, en leur soumettant un déclinatoire , adressé au ministère public. La jurisprudence décide que le préfet doit proposer le déclinatoire alors môme que la partie l’aurait déjà fait et que le tribunal aurait rejeté sa demande. Mais, de deux choses l’une, selon nous : ou le tribunal maintiendra sa première décision, et alors le nouveau déclinatoire n’aura pas d’effet ; ou il la rétractera, et en ce cas on aura le spectacle choquant d’une j uridiction qui change sa décision lorsque l’autorité intervient, et accorde à la puissance la satisfaction qu’elle avait refusée à la demande des parties. A notre avis, le conflit devrait, en ce cas, être élevé immédiatement, sans nouveau déclinatoire.
Le procureur de la République est tenu de communiquer le déclinatoire au tribunal ; mais là finit son devoir, et il n’est pas obligé de soutenir les conclusions de l’administration. Aucun délai n’est fixé au tribunal pour statuer sur la question de compétence ; l’affaire suit la marche ordinaire et prend le tour qui lui appartient naturellement. Le jugement une fois rendu, le procureur de la République doit, dans les cinq jours, envoyer au préfet copie de ses conclusions ou réquisitions et du jugement ou de l’arrêt rendu sur la question de compétence. L’envoi de ces pièces est le point de départ d’un nouveau délai ; dans la quinzaine suivante, le préfet peut élever le conllit, en faisant déposer au greffe du tribunal un arrêté devant lequel la justice est obligée de surseoir. L’arrêté de conflit est remis par le greffier au procureur de la République, et celui-ci en donne connaissance au tribunal, dans la chambre du conseil.
L’arrêté du conflit reste déposé pendant quinze jours au greffe du tribunal ou de la cour, afin que le procureur de la République ou le procureur général aient le temps d’avertir les parties ou leurs avoués qui ont le droit de prendre connaissance au greffe, sans déplacement, de l’arrêté et des pièces à l’appui, et de remettre au parquet leurs observations sur la question de compétence.
Immédiatement après l’expiration du délai, le ministère public adresse les pièces au garde des sceaux, qui, dans les vingt-quatre heures, les transmet au tribunal des conflits et donne avis de leur réception au procureur général ou au procureur de la République.
Une fois parvenue au tribunal des conflits, l’affaire y est jugée en suivant la procédure établie par le règlement du 28 octobre 1849 et par la loi du 4 février 1850, règlement et loi qui ont été remis en vigueur par la loi du 24 mai 1872, art. 27. 11 faut que le tribunal ait statué dans les deux mois à partir de la réception des pièces au ministère de la justice, et que le décret soit notifié, dans le mois suivant, au tribunal saisi de l’affaire. A défaut de décision dans ce délai, le tribunal peut passer outre au jugement (art. de l’ordonnance du 12 mars 1831).
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Effets de l’arrêtéjde conflit et du jugement qui statue sur la validité. — Dans l’arrêté de conflit, le préfet doit se borner à revendiquer l’affaire pour l’administration; il n’a ni ordre, ni injonction, ni signification à faire à l’autorité judiciaire: le sursis qui suit l’arrêté de conflit résulte de l'arrêté du 13 brumaire an X, art. 3, et le préfet n’a pas à le prescrire. L’arrêté de conflit ne dessaisit pas le tribunal, mais la procédure est arrêtée et il ne peut pas être passé outre au jugement du fond. Si le tribunal, en rejetant le déclinatoire, avait immédiatement jugé le fond, le conflit ne serait pas moins valablement élevé dans les quinze jours, quoiqu’en général il ne puisse pas l’être après un jugement définitif. Cette exception était indispensable ; car, si elle n’avait pas été faite, il aurait été trop facile aux tribunaux d’échapper au conflit, en se hâtant de juger la compétence et le fond.
Le tribunal des conflit examine si l’arrêté doit ou non être confirmé, et suivant les cas prononce en ces termes : L'arrêté en date du... par lequel le préfet du département du... a élevé le conflit dans l'instance pendante devant le tribunal de... entre... est confirmé ou est annulé.
Si le conflit est annulé, la procédure reprend son cours interrompu devant le tribunal. Est-il confirmé, le tribunal estdessaisi, et les parties se pourvoient, si elles jugent à propos, devant l’autorité compétente. Le conflit d’attributions, en effet, dessaisit le tribunal sans indiquer l’autorité compétente ; c’est aux parties à se pourvoir devant qui de droit.
L’arrêt qui confirme l’arrêté de conflit annule toute la procédure jusqu’à l’exploit d’ajouxmement inclusivement, ce qui exprime énergiquement le dessaisissement du tribunal. .Mais, quelque énergique qu’elle soit, nous ne croyons pas que cette formule fasse obstacle à l’interruption de prescription qui résulte de l’ajournement même devant un tribunal incompétent (art. 2248 C. civ.)
Conflit négatif d’attributions et conflit de juridiction. — En matière de conflit négatif entre l’autorité judiciaire et l’autorité administrative, le jugement du tribunal des conflits est un règlement de juge ; il annule l’une des décisions par lesquelles l’incompétence a été déclarée, et indique quel est celui des deux prétendants qui restera saisi. Mais le tribunal des conflits ne décide pas si tel juge est compétent ou non, soit ratione personæ , soit ratione materiæ. On ne lui avait soumis qu'une question entre l’autorité judiciaire et l’autorité administrative, en général; c’est dans ces termes qu’il a statué, sans s’occuper de savoir quel est le tribunal de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif qui devait être saisi. Par conséqueut, nonobstant le décret qui annule l’un des jugements d’incompétence, les parties peuvent encore
proposer tous les déclinatoires autres que celui qui a été vidé par le décret sur conflit.
Pour qu’il y ait conflit d’attributions négatif, quatre conditions sont nécessaires : 1° que l’autorité judiciaire et l’autorité administrative se soient déclarées incompétentes ; 2° que l’une d’elles cependant soit compétente ; 3° que l’objet du litige soit le même ; 4° que la contestation ait, devant les deux juridictions, été élevée entre les mêmes parties. Quant à la forme, elle est déterminée par le règlement du 26 octobre 1849, art. 17 à 24. Le tribunal des conflits peut être saisi, soit par les parties intéressées, soit par le ministre compétent, lorsque l’affaire intéresse l’Etat, ou enfin par le ministre de la justice, s’il s’agit de contraventions de simple police ou de matières de police correctionnelle. Le pourvoi des particuculiers doit être formé par une requête signée d’un avocat de la Cour de cassation et au Conseil d’Etat. Les ministres saisissent le tribunal des conflits par un mémoire. Le recours doit être communiqué aux parties intéressées.
Conflits de juridiction. — Lorsque le conflit positif ou négatif s’élève entre deux autorités administratives, il y a conflit de juridiction, et il y a lieu à règlement déjugés. L’affaire est portée au Conseil d’Etat, en suivant la procédure ordinaire des matières contentieuses, et, par conséquent, au moyen d'une requête signée par un avocat. La transmission par le garde des sceaux au Conseil d’Etat, telle qu’elle est prescrite par l’ordonnance du 1er juin 1828, est exclusivement applicable aux conflits positifs d’attributions.
FIN nu PRÉCIS.
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